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DE  LA  PROFESSION   RELIGIEUSE,  ANTICIPÉE 
IN  ARTICULO  MORTIS. 

Avant  le  Concile  de  Trente  l'année  de  noviciat  pouvait  être 
abrégée  au  gré  du  postulant  et  des  supérieurs.  Depuis  le 
Concile,  qui  requiert  sous  peine  d'invalidité  (1)  l'intégrité  de 
l'an  de   probation,  le  double  consentement   du  sujet   et  de 

(l)  C.  Trid.  Sess.  25,  de  Regul.,  c.  15. 
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l'Ordre  ne  peut  enlever  un  jour  ni  une  heure  à  ce  minimum 
si  sagement  imposé. 

Toutefois,  un  novice  est  autorisé,  s'il  se  trouve  en  danger 
de  mort,  à  émettre  ses  vœux. 

Quel  est  ce  privilège  ?  Quelles  en  sont  les  conditions  ? 
Quels  en  sont  les  effets  ? 

* 

Tous  les  auteurs  de  droit  régulier  attribuent  à  s.  Pie  V  la 
première  concession  de  la  profession  anticipée.  Défait,  anté- 
rieurement à  la  Constitution  de  ce  Pontife  (1),  on  ne  rencontre 
ni  dans  les  canonistes  ni  dans  la  constitution  elle-même, 
aucune  mention  dudit    privilège. 

Nous  l'appelons  privilège  ;  ce  mot  n'est  exact  que  dans  le 
sens  large.  Le  texte  lui-même  le  qualifie,  -plus  justement, 
d'induit,  de  largesse.  Cet  induit  fut  accordé  à  la  demande 
expresse  des  sœurs  dominicaines  :  «  Nos  igitur,  qui  salutem 
animarnm  dictarum  monialium  novitiarum,  sic  ante  profes- 
sionis  emissionem  et  durante  tempore  probationis  earumdem 

decedentium,    sincero    desideramus   affectu  ; hujusmodi 

supplicationibus  inclinati,  eisdem  monialibus  novitiis  nunc 
et  pro  tempore  existentibus  et  earufn  singulis,  ut  quando  et 
quoties  aliqua  ex  eis  nondum  professa,  de  alicujus  medici 
consilio,  ab  hoc  seculo  transitura  conspicitur,  ipsa,  pro  con- 
solatione  animœ  suse,  professionem  prredictam  ante  tempus 
requisitum  (quatenus  tamen  setate  légitima  constituta  sit)  ad 
illam  emittendam  in  manibus  abbatissse  seu  priorissae  vel 
alterius  superioris  novitiarum  ipsius  monasterii  seu  domus, 
ita  tamen  quod  ipste  moniales-  novitiaî  sic  decedentes, 
indulgentiam  et  alias  gratias  quas  moniales  vere  professai 
consequuntur  consequi  possint,  emittere  in  articulo  morlis 
libère  et  licite  valeant,  apostolica  auctoritate,  tenore  prœsen- 
tium  perpetuo  concedimus  et  indulgemus.  » 

Tel  est  le  texte  juridique  qui  stipule,  fixe  et  délimite  la 
liberté  de  la  profession  anticipée.  Il  est  adressé  expressé- 
ment aux  religieuses  du  second  ordre  de  S.  Dominique  et 


(1)  Summi  Sacerdotii,  du  -23  août  1570.  Bull.  Rom.,  Édition  de  Pralo,  vol.  VII, 
p.  849. 


à  elles  seules.  Les  canonistcs  l'ont  étenda  aux  autres  sœurs 
et  autres  religieux  qui  sont  en  communication  de  privilèges 
avec  l'Ordre  dominicain,  lùait-il  bien  nécessaire  de  recourir 
à  ce  droit  de  communication,  droit  bien  avéré  sans  doute 
in  abstraclo,  mais  très  embrouillé  et  très  contestable  m  con- 
crelo?  Il  n'y  a  pas  là  un  privilège  proprement  dit,  mais  plu- 
tôt un  induit:  «  concessionem  etinduUum  hujusmodi  »  ;  et  cet 
induit  ne  s'appuie  sur  aucune  raison  circonstantielle,  sur 
aucun  motif  personnel  aux  demanderesses.  On  pouvait  donc, 
sans  invoquer  une  communication  explicite  ou  implicite  avec 
l'Ordre  dominicain,  regarder  cette  concession  comme  une 
dérogation  «  in  foro  gratioso  »  à  la  prescription  conciliaire, 
en  faveur  des  novices  en  danger  de  mort.  Et  de  fait,  au  vu  et 
au  su  du  S.  Siège,  nous  pourrions  même  dire  avec  sa  ratifi- 
cation équivalente,  cette  liberté  d'anticipei-  la  profession  a 
été  et  est  reconnue  à  tous  les  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  sans  qu'on  se  préoccupe  aucunement  de  communication 
avec  d'autres  Ordres.  Sous  le  nom  de  réguliers  nous  n'enten- 
dons pas  seulement  ici  les  religieux  ou  religieuses  propril 
nominis,  avec  des  vœux  solennels,  mais  tous  ceux  et  toutes 
celles  dont  les  vœux  simples,  perpétuels  ou  temporaires,  sont 
reconnus  par  le  S.  Siège  comme  une  profession  religieuse; 
et  cette  profession  religieuse  suffit,  nous  semble-t-il,  pour  les 
rendre  participants  de  la  susdite  concession,  en  vertu  de 
l'axiome  de  droit  :  ((.  Favores  sunt  ampliandi  ». 


Quant  aux  conditions  de  cette  profession  anticipée,  nous  eu 
trouvons  trois  formellement  stipulées  dans  la  Constitution  de 
s.  Pie  V. 

Il  faut  que  le  novice  soit  in  articulo  mortis.  Est-ce  à  dire 
qu'on  devra  attendre  la  dernière  minute,  l'instant  suprême  où 
le  mourant  va  exhaler  le  dernier  soupir?  Non  certes  !  Le 
texte  dit  sans  doute,  et  à  deux  reprises,  que  la  uovice,  quand 
on  aperçoit  qu'elle  va  passer  de  ce  monde  :  chb  hoc  seculo  tran- 
silura  conspicitur,  pourra,  in  articulo  mortis,  émettre  ses  vœux  . 
mais  cette  répétition  soulignée  reçoit  sa  véritable  interpré- 
tation par  les  trois  mots  qui  terminent  la  phrase  :  émettre  ses 
vœux,  c'est-à-dire  faire  l'acte  qui  est  pour  l'âme  le  plus  grave, 
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comme  il  doit  être  le  plus  spontané.  Attendre  que  les  angois- 
ses de  la  douleur,  que  les  affres  de  l'agonie  aient  réduit  la 
novice  aune  vague  passivité,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
hélas!  pour  l'Extrème-Onction.  et  puis  murmurer  à  son 
oreille  une  formule  de  vœux  que  sa  voix  éteinte  répétera 
inconsciemment,  serait-ce  là  émettre  des  vœux?  Serait-ce 
recevoir  une  profession?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  se  prêter, 
qu'on  nous  pardonne  ce  mot,  à  une  funèbre  grimace? 

Pour  le  novice  qui  va  mourir,  l'article  de  la  mort,  en  vue 
de  cette  profession  anticipée,  commence,  ce  nous  semble, 
non  pas  avec  l'agonie,  mais  au  moment  où  le  danger  de  mort 
est  avéré.  Le  moribond  est  tel  avant  d'être  un  agonisant, 
plus  encore  avant  d'être  à  moitié  cadavre. 

Arrière  donc,  surtout  dans  les  communautés,  cette  cruelle 
prudence  qui,  pour  ne  pas  impressionner  le  novice,  se  refu- 
serait, jusqu'à  la  dernière  heure,  à  lui  annoncer  ce  danger  de 
mort  !  ^ 

Ce  n'est  pas  au  supérieur  ou  à  la  supérieure,  mais  au 
médecin  qu'est  réservée  l'appréciation  ou  déclaration  de  ce 
danger.  En  vue  d'éviter  les  décisions  hâtives  et  injustifiées 
qui,  devant  une  maladie  grave  mais  non  désespérée  encore, 
auraient  conclu  qu'il  fallait  anticiper  la  profession,  le  saint 
Pontife  a  formellement  stipulé  cette  seconde  condition  : 
quand,  de  l'avis  de  quelque  médecin,  la  novicô  devra  sortir  de 
ce  monde. 

Toutefois  si  le  danger  est  évidemment  grave  et  qu'on  n'ait 
pas  le  temps  ou  la  facilité  de  prendre  l'avis  du  médecin,  ou  si 
encore,  le  médecin  ayant  exprimé  un  avis  contraire,  quelque 
complication  imprévue  dans  l'état  du  malade  fait  redouter 
un  rapide  dénouement,  les  supérieurs  n'hésiteraient  pas  à 
autoriser  la  profession  anticipée.  Il  ne  s'agit  pas,  en  somme, 
si  nous  pouvons  nous  exprimer  aussi,  de  risquer  un  sacre- 
ment (et  même  dans  les  cas  sus-énoncés,  il  ne  faudrait  pas 
retarder  les  derniers  sacrements),  mais  de  ménager  une  grâce 
spirituelle.  En  accordant  une  faveur  uniquement  en  vue  du 
bien  des  âmes,  la  condescendance  maternelle  de  l'Église  n'y 
appose  pas  des  conditions  qui  en  feraient  pratiquement  un 
leurre  ou  une  lésinerie. 

La  troisième  condition  est  celle  de  l'âge  :  la  novice,  pour 
pouvoir  émettre,  à  son  lit  de  mort,  cette  profession  antici- 
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pée,  doit  avoir  l'âge  requis  pour  la  profession  :  qualenus 
tamcn  œtate  légitima  constitulu  sil. 

L'àgo  légitime  a  été  fixé  par  le  Concile  de  Trente  :  «  Dans 
aucun  O.-dre,  soit  d'iiommes,  soit  de  femmes,  la  profession 
ne  se  fera  avant  la  seizième  année  aciievée  »  (1).  La  sanction 
de  cette  loi  est  l'invalidation  de  toute  profession  faite  avant 
les  seize  ans  révolus.  Donc,  d'après  la  clause  de  s.  Pie  V,  les 
novices,  au  lit  de  mort,  qui  auraient  seize  ans  moins  un  jour, 
ne  peuvent  être  autorisés,  quel  qu'en  soit  leur  désir,  à  anti- 
ciper la  profession,  même  si  leur  noviciat  avait  déjà  duré 
onze  mois  et  vingt-neuf  jours.  Seule,  l'infinie  bonté  de  Dieu 
acceptera  comme  un  fait  ce  désir  inefficace  de  religieuse 
consécration.  Par  contre,  le  texte  de  s.  Pie  V,  ne  requérant 
aucune  durée  antérieure  pour  le  noviciat,  la  profession  in 
extremis  pourrait  être  autorisée  en  faveur  des  novices  qui 
auraient  seize  ans  d'âge,  et  quelques  semaines,  voire  quel- 
ques jours  seulement  de  noviciat.  En  serait-il  de  même  dans 
les  Ordres  où  la  profession  ne  peut  être  validement  faite  par 
les  Frères  lais  qu'après  la  vingt-et-unième  année  révolue  ? 
On  sait,  en  effet,  que  plusieurs  décrets,  notamment  celui  de 
Clément  VIII  (19  mai  1602),  confirmé  et  renouvelé  par 
Urbain  VIII,  le  i9  mars  1623  (2),  requièrent  l'âge  susdit 
pour  la  profession  des  frères  convers,  sans  rien  modifier  au 
statut  conciliaire  pour  les  clercs.  Cette  question  subsidiaire, 
relative  aux  frères  lais,  est  résolue,  ce  nous  semble,  par  le 
texte  même  de  s.  Pie  V  :  pour  ceux-ci,  l'âge  légitime  n'est 
plus  la  seizième  année,  mais  la  vingt-et-unième. 

Encore  un  mot,  non  plus  sur  les  conditions,  mais  sur  le 
mode.  Ce  n'est  pas  seulement  le  supérieur  du  couvent  qui 
peut  recevoir  cette  profession,  mais  encore,  pour  les  commu- 
nautés de  femmes,  la  supérieure,  que  son  titre  soit  celui 
d'abbesse  ou  de  prieure  ou  de  mère  première. 


Nous  voici  enfin  aux  effets  de  cette  profession  anticipée. 
Les  auteurs,  du  moins  ceux  que  nous  avons  sous  la  main, 

(1)  Sess.  XV,  De  Peg.,  C.  15. 

(2)  Conslit.et  décréta  ap.  a  Regularibus. ..  dansVêdiiion  de  a  Caméra  apost. 
de  1720,  pag.  128  et  s. 
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parlent  de  ces  effets  lateraliter  tantum  et  sous  forme  de  solu- 
tions casuistiques.' 

Après  bien  des  recherches  et  des  tâtonnements  pour  trou- 
ver une  formule  brève  et  adéquate,  nous  nous  arrêtons,  salvo 
meliori  judicio,  à  la  suivante  : 

La  profession  anticipée  in  articula  inortis  a  tous  les  effets 
spirituels  de  la  profession  formelle,  et  n'a  aucun  de  ses  effets 
canoniques. 

Tous  les  effets  spirituels,  et  partant  : 

1°  La  professe  in  extremis  a  l'indulgence  plénière  attachée 
à  la  profession  formelle  ; 

2"  Elle  reçoit  la  rénovation  de  la  grâce  baptismale  ; 

3°  Elle  a  le  mérite  inhérent  à  cet  acte  de  consécration  ou  de 
donation  totale  de  soi-même,  de  sa  vie  tout  entière.  Mais 
sa  vie  ne  doit  durer  que  quelques  heures,  quelques  jours  an 
plus  ?  —  Qu'importe?  Elle  donne  ce  qu'elle  a,  tout  ce  qu'elle 
a  et  tout  ce  qu'elle  est.  Telle  quelle,  cette  consécration  suffit, 
pour  le  mérite  proportionnel,  aux  tendresses  généreuses  du 
cœur  de  notre  divin  Maître  ; 

4°  Elle  appartient  ipso  facto  à  l'Ordre  qui,  par  le  supérieur 
ou  la  supérieure,  reçoit  cette  profession  in  extremis,  et  par 
conséquent  elle  a  droit,  après  son  décès,  aux  suffrages,  com- 
munions et  messes  dans  la  mesuins  fixée  par  les  statuts  de 
l'Ordre  ; 

5"  Elle  a  droit  également  et  a  fortiori  à  l'indulgence  plénière 
accordée  par  le  S.  Siège  à  tout  religieux  et  à  toute  religieuse 
in  articulo  mortis  ; 

6°  Au  ciel,  elle  aura  éternellement  le  titre,  la  beauté  et  le 
mérite  d'âme  consacrée.  Nous  ne  voulons  point  dire  par  là 
que  la  profession  imprime  à  l'âme  uq  caractère  quasi  sacra- 
mentel ;  mais  les  intuitions  de  la  foi  nous  révèlent  que  si 
pour  les  combats  de  TÉglise  militante  la  profession  religieuse 
enrôle  l'âme  dans  les  corps  d'élite,  selon  l'expression  des 
Papes,  cette  même  profession,  dans  les  splendeurs  et  les  féli- 
cités de  l'Église  triomphante,  doit  leur  donner  une  place  à 
part:  «  In  domo  Patris  mei  mansiones  multœ  sunt  ».  Tout 
fait  divin,  posé  ici-bas,  a,  là-haut,  son  répondant.  Or,  parmi 
les  faits  divins  qui  sont  l'harmonieux  échange  de  vie  surna- 
turelle entre  le  ciel  et  la  terre,  il  n'en  est  pas  de  plus  beau, 
après  la  donation  totale  de  Dieu  à  l'homme,  que  la  donation 


[ 
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totale  do  riiomnio  à  Dieu.  A  cette  beautô  distinctive  sur  terre 
répondra  une  beauté  distinctive  au  ciel. 

TiCS  casuistes  sans  doute  ne  parlent  point  de  cela,  ù  propos 
de  la  profession  anticipée  ou  formulée  ;  mais  aussi  ils  ne  sont 
que  des  casuistes  ! 

Remarquons  enfin  que  ces  effets  spirituels,  c'est  à  dire 
cette  collation  d'indulgences  et  de  grâces  étendue  par  Pie  V  à 
la  profession  anticipée  uniquement  en  vue  et  en  raison  de  la 
mort  effective  de  la  novice-professe,  n'a  point  le  caractère 
précaire  des  autres  concessions.  Cette  faveur  était  tellement 
dans  la  volonté  du  saint  Pontife  que  la  Constitution  insère  une 
clause  préservatoire  assez  insolite  :  «  La  présente  concession, 
induit  et  largesse,  ainsi  que  nos  présentes  lettres  ne  seront 
aucunement  comprises  dans  toutes  suspenses,  révocations  ou 
restrictions,  passées  ou  futures,  d'indulgences  et  grâces  sem- 
blables ;  mais  elles  seront  au  contraire  toujours  exceptées  d'i- 
celles  ;  et  toutes  et  quantes  fois  icelles  (suspenses  ou  restric- 
tions) viendraient  à  être  promulguées,  ces  présentes  lettres 
autant  de  fois,  seront  gardées  en  leur  force  première  et  renou  - 
velées  en  faveur  des  sœurs  qui  feront  la  dite  profession  ». 
Aucun  des  effets  canoniques. 

Le  texte  même  de  la  Constitution  est,   à  ce  sujet,  assez 
explicite,  pour  qui  le  serre  un  peu  de  près.  Les  Dominicaines 
avaient  demandé,  dans  leur  supplique,  que  les  novices  mou- 
rantes pussent  anticiper  la  profession  afin  de  n'être  point  pri- 
vées «  du  mérite  céleste  dont  jouissent  les  autres  professes  ». 
Saint  Pie  V  accorde,  mais  eu  précisant  ce  que  renferme   ce 
mérite  céleste  attaché,  par  la  bienveillante  largesse  du  Siège 
Apostolique,  à  la  profession  formelle.  Il   accorde,   disons- 
nous,  que  la  novice  mourante  puisse  faire  ses  vœux,  mais  de 
façon  à  ce  qu'elle   gagne,   à   son  décès,  l'indulgence  et  les 
grâces  que  gagnent  les   autres   sœurs  vraiment  professes  : 
«  Ita  tamen  quod  moniales  novitiœ   sic  decedeates,   indul- 
gentiam  et  alias  gratias  quas  moniales  vere  professée  conse- 
quuntur,  consequi  possint   ».   Donc,  dans  ce  texte  comme 
dans  la  pensée  du  Souverain  Pontife,  cette  profession  anti- 
cipée  n'est  une  vraie   profession  que  pour  les  indulgences 
et  les  grâces  spirituelles,  et  uniquement   en  vue   du   décès, 
mais  non  pour  les   engagements  et   leurs  conséquences.    Et 
partant  : 
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1°  Si  la  novice-professe  meurt,  sa  dot,  à  moins  d'arrange- 
ments particuliers  antérieurement  déterminés,  n'appartient 
pas  de  droit  au  couvent  ;  la  famille  peut  la  réclamer.  La 
S.  C.  du  Concile  a  eu  à  juger  deux  causes  de  réclamation 
de  dot  après  décès  d'une  novice-professe:  l'une  le  20  mars 
1649,  libellée  au  nom  des  FF.  Min.  Observantins  pour  un 
monastère  de  Clarisses  ;  l'autre  le  10  mai  1666,  au  nom  du 
Diocèse  de  Spolète  :  dans  celle-ci  comme  dans  celle-là,  le 
couvent  fut  débouté  de  sa  requête  (1). 

2"  Si  la  novice-professe  revient  à  la  santé,  elle  doit  para- 
chever son  temps  de  probation  et  faire  sa  profession  for- 
melle. Quelques  auteurs  disent  qu'elle  doit  renouveler  sa  pro- 
fession. Ce  mot  n'est  pas  canoniquement  exact.  Cette  novice- 
professe,  par  le  fait  de  sa  guérison,  est  redevenue  simple- 
ment novice:  elle  n'a  donc  pas  à  renouveler  une  profession 
qui  n'existe  pas.  De  là,  nonobstant  la  dite  profession  m 
extremis,  l'Ordre  peut  librement  la  renvoyer.  Mais  ]a  novice 
elle-même  peut-elle,  de  son  gré,  quitter  le  noviciat?  Quel- 
ques auteurs  passent  à  côté  de  cette  question  et  ne  s'y  arrê- 
tent pas;  d'autres  l'abordent  de  biais  et  la  résolvent  par  des 
phrases  assez  vagues  et  fuyantes  ;  quelques-uns  enfin  voient, 
dans  cette  profession  m  extremis,  un  engagement,  au  moins 
sous  forme  de  vœux  privés,  qui  oblige  la  novice  à  persévérer. 

Ecartons  d'abord  cette  dernière  solution.  Il  n'y  a  pas  là 
de  vœux  privés,  puisque  ladite  novice  a  fait  profession,  et 
la  profession  est  un  acte  public  et  juridique  (2).  L'obligation 
de  persévérer  ne  saurait  donc  découler  de  ce  prétendu  enga- 
gement par  vœux  privés.  Par  ailleurs,  et  par  le  seul  fait  du 
retour  à  la  santé,  cette  profession  in  extremis  n'existe  plus, 
puisque  le  Saint-Siège  ne  l'autorise  qu'en  vue  du  décès  effec- 
tif. La  novice  n'est  donc  plus,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  qu'une  novice. 

Oui,  elle  est,  comme  ses  consœurs,  tenue  à  persévérer,  non 


(1)  Coll.  Résolut,  et  Decr.  S.  C.  C.  cura  S.  Pallotini.  Vol.  xv,  page  407. 
L'infaligable  et  diligent  i-.ollecteur,  brevitatis  causa,  sans  doute,  ne  cite  que  ces 
deux  ;  mais  nous  croyons  que  bien  des  causes  de  ce  genre  ont  dû  être  traitées 
par  cet  auguste  tribunal. 

(2)  Ajoutons  qu'au  temps  de  s.  Pie  V  et  pour  les  religieuses  auxquelles 
s'adressait  la  Constitution  cette  profession  était  même  solennelle. 


en  vertu  (l'an  engagement,  mais  en  vertu  de  sa  vocation.  Et 
sa  vocation  i\  elle  a  été  particulièrement  affirmée  par  cette 
grâce  de  profession  anticipée,  et  partant  sa  défaillance  serait 
une  lâcheté  particulièrement  odieuse. 

P.  Pie   de  Laxgogne 

Ord.  Min.  Cap. 


N.  B.  —  Cet  article  est  la  réponse,  un  peu  tardive,  mais  complète, 
à  une  consultation  adressée  l'année  dernière  au  Canoniste. 


NOTES  SUR  LES    ÉGLISES  ORIENTALES,  UNIES 
ET  SÉPARÉES 


COMMENTAIRE  DE  LA  CONSTITUTION   «  ORIEN- 
TALIUM  ». 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-après,  aux  Acta  Sanctœ  Sedis, 
l'importante  Constitution  de  N.  S.  Père  le  Pape  Léon  XIII, 
«  de  disciplina  Orientalium  conservanda  et  tuenda  ».  Avant 
d'en  signaler  les  principales  dispositions,  il  nous  a  semblé 
utile  de  leur  présenter  une  brève  statistique  des  Églises 
Orientales  catholiques  ou  unies  et  des  communions  sépa- 
rées. Nous  empruntons  ces  données  à  la  Gerarchia  catlolica, 
aux  Missiones  catholicœ^  à  différents  articles  récemment 
publiés  et  surtout  au  livre  du  R.  P.  Michel,  L'Orient  et  Rome, 
dont  le  Canoniste  donnait  récemment  un  compte-rendu  biblio- 
graphique (1S94,  p.  479). 

Il  y  a  quatre  rites  orientaux,  lesquels  ont  plusieurs  subdi- 
visions .  r  Le  rite  grec,  qui  comprend  le  rite  grec  pur,  le 
grec  melchite,  le  grec  ruthène,  le  grec  bulgare  et  le  grec 
roumain;  —  2°  Le  rite  syrien,  subdivisé  en  syrien  pur,  chal- 
déen  et  maronite;  — 3°  Le  rite  arménien,  sans  subdivision; 
—  4"  Enfin,  le  rite  copte,  distingué  en  copte  égyptien  et  copte 
abyssin  ou  éthiopien. 

Parmi  ces  communions,  l'Église  maronite  seule  est  entiè- 
rement catholique  ou  unie  ;  les  autres  comprennent  des 
catholiques  et  des  schismatiques. 

I.  Rite  grec.  —  1°  Rite  grecpw.  —  a)  Unis.  Les  grecs-unis 
sont  peu  nombreux;  ils  n'ont  pas  une  hiérarchie  proprement 
dite.  Dans  le  sud  de  l'Italie  et  en  Sicile  (Italo -grecs),  où  ils 
sont  au  nombre  de  42000  environ,  ils  ont  une  organisation 
spéciale.  Ils  relèvent  des  Ordinaires  latins  ;  mais  ils  ont  deux 
séminaires  spéciaux,  l'un  à  Palerme,  l'autre  en  Calabre  ;  cha- 
cune de  ces  maisons  est  dirigée  par  un  évêque  du  rite  grec, 
qui  confère  les  ordinations.  La  Constitution  «  Orientalium  » 
ne  les  concerne  pas  directement  :  leur  situation  a  été  réglée 


à 
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jusque  dans  les  plus  petits  détails  par  Benoit  XIV,  surtout 
dans  la  ccdôbre  constitution  Elsi  Nos.  En  Grèce  et  dans  l'Em- 
pire ottoman,  il  n'y  a  que  quelques  centaines  de  grecs-unis 
de  ce  rite,  soumis  aux  évoques  latins.  —  6)  Non  unis  ou 
orthodoxes.  Ce  sont  les  descendants  de  l'Église  grecque  qui  se 
sépara  de  la  communion  romaine  sous  Pliotias  d'abord, 
ensuite  et  définitivement  sous  Michel  Cérulaire.  Jadis  elle 
était  tout  entière  placée  sous  la  juridiction  du  patriarche 
schismatique  de  Conslantinople.  Mais  au  cours  de  ce  siècle 
elle  s'est  divisée  en  plusieurs  églises  autocéphales,  suivant 
les  nationalités,  et  le  patriarche  du  Phanar  ne  commande 
plus  guère  qu'à  100000  chrétiens,  à  Constantinople  et  dans 
l'Asie  turque  :  Chypre  et  la  Macédoine  se  sont  déclarées  auto- 
nomes. En  dehors  de  l'empire  ottoman,  les  grecs  du  royaume 
hellénique,  au  nombre  de  deux  millions,  sont  régis  par  un 
synode,  résidant  à  Athènes. 

2^  Rite  grec-melchile.  Il  comprend  les  chrétiens  de  rite 
grec,  mais  de  langue  arabe.  —  a)  Unis.  L'Église  grecque-mel- 
chite  unie  est  placée  sous  la  juridiction  d'un  seul  patriarche, 
en  résidence  à  Damas,  et  qui  porte  le  titre  des  trois  patriar- 
cats dont  les  sièges  furent  enlevés  par  les  Arabes  à  Tempire 
de  Ryzance  :  il  s'appelle,  depuis  Grégoire  XVI,  «  patriarche 
d'Antioche,  d'Alexandrie,  de  Jérusalem  et  de  tout  l'Orient  ». 
Il  a  deux  vicaires  patriarcaux  en  résidence  à  Alexandrie  et  à 
Jérusalem.  La  hiérarchie  se  compose  de  sept  archevêques, 
sept  évêques,  quatre  cents  prêtres  environ,  dont  un  grand 
nombre  sont  religieux  basiliens.  Les  fidèles  sont  au  nombre 
de  1:^0000  environ.  Cette  Église  suit  la  liturgie  grecque,  mais 
en  langue  arabe,  et,  bien  que  les  prêtres  puissent  célébrer  en 
grec,  la  plupart  ignorent  cette  langue.  Ils  desservent  à  Paris 
l'église  Saint-Julien-le-Pauvre.  —  6)  Non  unis.  Ils  sont  au 
nombre  de  400000  environ,  gouvernés  par  trois  patriarches, 
avec  les  titres  d'Antioche,  Alexandrie  et  Jérusalem. 

3°  Rite  grec-rutliène.  Chrétiens  qui  suivent  la  liturgie  grec- 
que, mais  en  langue  slave.  Ils  sont  tous  en  Europe.  —  a)  Unis. 
Au  nombre  de  près  de  quatre  millions,  ils  habitent  la  Polo- 
gne, russe  et  autrichienne,  une  partie  de  la  Russie  et  de  la 
Hongrie.  Outre  trois  sièges  épiscopaux  en  Russie,  immédia- 
tement soumis  au  Saint-Siège,  la  hiérarchie  comprend  un 
archevêché  à  Lemberg  et  six  évêchés. —  b)  Non-unis.  Ce  sont 
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tous  les  peuples  de  langue  slave  qui  suivent  la  liturgie  grec- 
que traduite  en  leur  langue.  Ils  forment  des  groupes  séparés 
en  Bosnie,  en  Herzégovine,  en  Autriche-Hongrie,  en  Serbie, 
au  Monténégro,  enfin  en  Russie.  Chacun  des  groupes  est  régi 
ou  par  un  patriarche  (en  Serbie),  ou  un  métropolitain  (dans 
les  autres  groupes  balkaniques),  ou  un  synode  (en  Russie).  A 
l'église  russe  il  faut  rattacher  celle  de  Géorgie,  gouvernée 
par  un  exarque. 

d' bis.  Il  faut  mentionner,  en  même  temps  que  les  ruthè- 
nes-unis,  les  catholiques,  improprement  appelés  grecs-unis, 
qui  suivent  la  liturgie  latine,  mais  en  paléo-slave.  Ils  sont 
disséminés,  au  nombre  de  300000,  dans  les  principautés  bal- 
kaniques et  en  Hongrie.  Ils  se  rattachent  à  la  liturgie  et  à  la 
hiérarchie  latines. 

4°  Très  voisin  est  le  rite  grec-bulgare,  dont  la  langue  litur- 
gique est  aussi  le  paléo-slave.  —  a)  Les  Bulgares-unis,  33000 
environ,  peu  nombreux  en  Bulgarie,  habitent  la  Macédoine, 
la  Thrace  et  Constantinople  ;  ils  ont  un  archevêque  et  deux 
évêques  vicaires  Apostoliques.  —  b)  Les  non-unis  comptent 
de  cinq  à  six  millions  de  chrétiens,  et  ont  leur  centre  en  Bul- 
garie. 

5°  Enfin,  le  rite  grec-roumain.  —  a)  Les  Roumains  unis  de 
Roumanie  sont  très  peu  nombreux  ;  mais  ils  forment  en  Hon- 
grie quatre  diocèses,  un  archevêché  et  trois  évêchés  ;  ils  sont 
plus  d'un  million.  —  b)  Les  non-unis  sont  six  millions  et  demi, 
dont  quatre  millions  et  demi  en  Roumanie,  sous  la  juridic- 
tion d'un  métropolitain  en  résidence  à  Bucarest. 

II.  Rite  syrien.  —  1°  Rite  syrien  pur.  Ces  chrétiens  sont 
les  descendants  de  l'ancienne  Église  syrienne  ou  syriaque.  — 
a)  Les  Syriens-mns  ont  un  patriarche,  qui  porte  le  titre  d'An- 
tioche  et  réside  à  Alep,  cinq  archevêques,  six  évêques,  près 
de  150  prêtres,  et  30000  catholiques,  disséminés  en  Mésopo- 
tamie, en  Syrie,  en  Egypte  et  dans  le  Kurdistan.  —  b)  L'É- 
glise syrienne  non-unie  ou  Jacobitc  (monophysite)  compte  de 
500000  à  un  million  de  fidèles  ;  elle  a  pour  chef  un  patriar- 
che, qui  porte  le  titre  dAntioche  et  réside  à  Zag-Faran,  près 
de  Mardin.  Elle  est  répandue  surtout  en  Mésopotamie. 

2"  Rite  syro-chaldéen.  Les  chrétiens  qui  le  suivent  viennent 
de  cette  portion  de  l'Église  syrienne  qui  se  sépara  de  l'unité 
à  la  suite  de  l'hérésie  Nestorienne.  —  a).  Ceux  d'entre  eux 
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qui  sont  unis  ji  Home  portent  le  nom  de  c/ialde'ens.  La  fonda- 
tion de  cette  Église  ne  date  que  de  1081  ;  elle  a  une  hiérarchie 
composée  d'un  patriarche,  avec  le  titre  de  Uabylone,  en  rési- 
dence à  Mossoul,  cinq  archevêques,  six  évoques  et  une  cen- 
taine de  i)rêtres  ;  les  fidèles  sont  peu  nombreux,  30000  envi- 
ron. L'Kglise  nestorienne  exerça  jadis  une  grande  inlluence 
et  eut  des  missions  très  prospères  dans  les  Indes  et  en  Chine. 
De  ces  missions,  celle  du  Malabar  a  fait,  en  grande  partie, 
retour  au  catholicisme  ;  elle  compte  plus  de  200000  fidèles 
indépendants  du  patriarche  de  Babylone  et  régis  par  deux 
vicaires  apostoliques.  —  b).  L'Église  non-unie  a  gardé  le  nom 
de  nestorienne.  Elle  a  pour  chef  un  cathoUcos  résidant  à 
Kotchanès,  compte  200000  chrétiens,  presque  tous  dans  le 
Ivurdistan,  sous  la  direction  de  six  évêques.  Les  nestoriens 
de  Malabar  qui  ne  sont  pas  devenus  catholiques,  au  nombre 
de  160000  environ,  ont  adopté  le  rite  syrien  ou  jacobite. 

3°  Rite  sî/7ne?i-ma?^oni7e.  L'Église  maronite  est  entièrement 
catholique.  Répandue  surtout  en  Syrie  et  au  Liban,  elle 
compte  un  patriarche,  avec  le  titre  d'Antioche;  six  archevê- 
ques et  quatre  évêques,  plus  de  1200  prêtres,  175000  fidèles. 
Les  maronites  desservent  à  Paris  la  chapelle  du  Palais  du 
Luxembourg. 

m.  Rite  arménien.  —  a).  Arméniens  unis.  Ils  ont  une 
métropole  en  Autriche  (Lemberg),  et  un  évêché  (Artuin)  en 
Russie  (16500  catholiques).  Les  autres  sont  sous  la  juridic- 
tion du  patriarche,  qui  porte  le  titre  de  Patriarche  de  Cilicie, 
et  réside  àConstantinople.  Jusqu'en  1886,  lorsque  Mgr  Has- 
soun,  archevêque  Arménien  de  Constantinople,  fut  élu 
patriarche,  les  arméniens  unis  formaient  deux  communions 
distinctes,  celle  du  patriarche  de  Cilicie,  qui  résidait  à 
Bzommar,  dans  le  Liban,  et  celle  de  l'archevêque  indépen- 
dant de  Constantinople.  Au  nombre  de  plus  de  100000,  ils  ont, 
dans  l'empire  ottoman  et  en  Perse,  cinq  archevêchés  et  treize 
évêchés.  —  h).  Les  arméniens  non-unis  appelés  aussi  Grégo- 
riens, de  S.  Grégoire  l'Illuminateur,  apôtre  de  l'Église  armé- 
nienne, forment  la  communauté  chrétienne  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  importante  de  l'empire  Turc.  Ils  sont  plus  de  trois 
millions,  ont  à  leur  tête  le  calholicos  d'Etchmiadzin,  et  au- 
dessous  de  lui,  cinq  patriarches. 

IV.  Rite  copte.  —  Ce  rite  comprend  les  chrétiens  d'Egypte 
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et  d'Abyssinie,  séparés  par  la  nationalité  plutôt  que  par  des 
divergences  liturgiques  importantes.  — 1°  En  Egypte.  —  a)  les 
Coptes  unis  sont  au  plus  25000,  avec  25  prêtres  ;  ils  ont  à 
leur  tête  un  vicaire  apostolique  de  leur  rite.  —  h)  Les  ('op- 
tes non-unis  habitent  presque  exclusivement  l'Egypte,  bien 
qu'il  y  en  ait  aussi  en  Palestine.  Il  est  difficile  de  dire  leur 
nombre:  les  chifitres  publiés  varient  entre  200000  et  5U0000. 

2"  En  Ahyssinle.  —  a)  Les  Éthiopiens  ou  Abyssins  unis  sont 
aussi  25000  environ,  avec  une  trentaine  de  prêtres  ;  ils  dépen- 
dent d'un,  et,  depuis  la  récente  division  de  la  mission,  de 
deux  vicaires  apostoliques  de  rite  latin.  —  b)  l'Église  dissi- 
dente compte  environ  trois  millions  de  chrétiens  ayant  à  leur 
tête  VALouna. 

Si  nous  avons  mis  en  regard  les  Églises  uûies  et  les  Églises 
dissidentes,  ce  n'est  certes  point  pour  établir  entre  elles  une 
sorte  d'égalité,  mais  pour  que  notre  statistique  fût  plus 
claire,  et  que  le  lecteur  pût  juger  d'un  seul  coup  d'œilTétat  des 
rites  orientaux  et  le  champ  qui  s'ouvre  devant  les  catholiques 
pour  ramener  à  l'union  avec  Rome  leurs  frères  schismatiques. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer,  même  sommairement,  les 
différences  qui  distinguent  ces  rites  les  uns  des  autres  :  je  me 
borne  à  noter  que  les  Maronites,  les  Arméniens  et  les  Chal- 
déens  de  Malabar  se  servent  comme  les  Latins,  de  pain  azyme 
pour  l'eucharistie  ;  toutes  les  autres  communions  employant 
le  pain  fermenté. 


Tel  est,  en  résumé,  l'état  des  Églises  orientales  auxquelles 
s'applique  la  récente  Constitution  «  Orientalium  dignitas 
Kcclesiarum  »,  qui  porte  le  titre  significatif  «  de  disciplina 
Orientalium  conservanda  et  tuenda  )).Nousdevons  en  faire  res- 
sortir les  principales  dispositions,  en  donnant  quelques  détails 
sur  les  modifications  qu'elle  apporte  au  droit  en  vigueur  (1). 
.  I.  On  relève  d'abord,  dans  la  Constitution  «  Orientalium  », 

(I)  Sur  les  relations  des  riles  entre  eux  et  les  mutations  cb  rite,  on  consultera 
utilement  un  excellent  article  du  R.  P.  Aug.  Arndt,  S.  J.,  dans  l'Archiv  fiir 
1,-nthol.  Kirclienreclit,  1894,  p.  193,  et  dont  les  Analeeta  ecclesiastica  ont 
commencé  à  pub'ier  une  traduction  latine,  sous  le  titre  de  riluum  relalione 
/uj'îdica  ad  inuicew,  Octobre,  1895,  p.  41G.  Voir  aussi  Apparalus  Juris  eccle- 
siaslici,  de  Zitelli,  p.  2i7  et  suiv.,  ainsi  que  les  décisions  et  instructions  de» 
Congrégations  Romaines,  dans  la  CoUectancade  la  Propagande,  n.  1998-2027. 
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l'intention   très  marquée  de  réagir  contre   le  préjugé,  trop 
répandu  piirmi  les  Orientaux,  unis  et  dissidents,  que  le  but 
seorèteinriit  poursuivi  par  les  missionnaires  latins  et  par  le 
Pape  lui-môme,  est  d'introduire  partout  le  rite  occidental.  Ce 
préjuj^é  très  tenace,  auquel  la  conduite  imprudente  de  certains 
missionnaires  a  fourni,  surtout  autrefois,  un  prétexte  plau- 
sible, est  regardé  par  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'Orient  et  les 
Orientaux  comme  l'obstacle  le  plus  sérieux  et  à  l'union  des 
dissidents  et  à  des  relations  cordiales  de  la  part  des  catholi- 
ques unis.  Il  fallait  que  Léon  XIII,  renouvelant  les  solennel- 
les déclarations  de    ses    prédécesseurs,   en  particulier  de 
IJenoît  XIV,  affirmât  énergiquement  que  le  Saint-Siège  est 
fermement  résolu  à  maintenir  intégralement  les  rites  orien- 
taux. Mais  le  Pape  a  fait  davantage.  Il  garantit  la  stabilité  de 
Cl!  s  rites  par  un  ensemble  de  mesures  pratiques,  dont  l'effica- 
cité parait  incontestable.  Il  rappelle  d'abord  le  principe  posé 
par  Benoît  XIV;  les  prêtres  latins  envoyés  en  mission  auprès 
des  Églises   orientales  doivent  être  pour  les   Patriarches  et 
les  évêques  des  auxiliaires  et  des  soutiens  ;  dans  l'usage  qu'ils 
feront  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  ils  devront  bien  se  gar- 
der de  nuire  à  la  juridiction  des   prélats  orientaux,  et  de 
diminuer  le  nombre  de  leurs  sujets.  Cette  dernière  prescrip- 
tion est  sanctionnée  par  une  grave  peine  ecclésiastique  :  tout 
missionnaire  latin,  séculier  ou  régulier,  qui  aura  amené,  par 
ses  conseils  ou  son  appui,  un  catholique  de  rite  oriental  au 
rite  latin,  encourra  ipso  fado  la  suspense  a  divinis,  et,  sans 
parler  des  autres  peines  portées  par  Benoît  XIV,  il  devra  être 
privé  de  sa  charge  et  exclu.  Et,  pour  qu'on  n'en  ignore,  cette 
prescription  devra   être  affichée  dans  chaque  église   de  rite 
latin  (Num.  I). 

La  ('Onstitution  assure  ainsi  le  premier  et  plus  important 
principe  en  matière  de  rites,  à  savoir  la  stabilité  dans  celui 
auquel  on  appartient.  Or,  on  appartient  à  un  rite,  si  l'on  naît 
catholique,  par  le  baptême  reçu  suivant  ce  rite  ;  si  l'on  passe 
du  schisme  à  la  communion  romaine,  par  le  choix  que  l'on 
fait  d'un  rite  au  moment  du  retour  à  l'unité.  X'ous  parlerons 
bientôt  des  mariages  entre  personnes  de  différents  rites  ; 
pour  les  autres,  qui  sont  les  plus  fréquents,  la  règle  est  bien 
évidente  :  les  enfants  doivent  être  baptisés  selon  le  rite  de 
leurs  parents.  Toutefois,  en  matière  de  baptême,  il  est  deux 
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prescriptions  destinées  à  éviter  les  confusions  et  que  non 
devons  rappeler.  La  première  concerne  les  ministres  du 
baptême  ;  aucun  curé  ne  doit,  sauf  le  cas  de  nécessité,  bapti- 
ser suivant  son  propre  rite  un  enfant  qui  appartient  réguliè- 
rement à  un  autre  ;  chez  les  Ruthènes,  cette  défense  est  cor- 
roborée par  une  suspense  ipso  fado.  Que  si  le  curé  confère 
le  baptême,  en  cas  de  nécessité,  à  un  enfant  dans  ces  condi- 
tions, il  inscrira  l'acte  sur  un  registre  à  part,  et  mentionnera 
le  rite  auquel  appartient  le  baptisé.  La  seconde  disposition, 
en  faveur  des  fidèles,  prévoit  expressément  que  le  baptême 
ainsi  conféré  en  cas  de  nécessité  n'entraîne  point  un  change- 
ment de  rite. 

Les  Orientaux  dissidents  qui  reviennent  au  catholicisme 
peuvent  librement  choisir,  au  moment  de  leur  abjuration,  tel 
rite  qu'il  leur  plaît.  Mais  cette  liberté  théorique  n'est  pas 
souvent  applicable,  surtout  à  cause  de  l'absence  de  prêtres 
catholiques  du  rite  dont  faisaient  d'abord  partie  les  conver- 
tis. Bien  que  la  règle  ne  soit  pas  formellement  modifiée,  la 
Constitution  indique  clairement  que  les  retours  doivent  se 
faire,  autant  que  possible,  sans  changement  de  rite.  Notre 
texte  prévoit  deux  hypothèses  où  le  passage  au  ritelatin  pour- 
rait être  la  conséquence  du  retour  à  l'unité,  et  il  modifie 
l'ancienne  règle  dans  un  sens  favorable  aux  rites  orientaux. 
Jusqu  ici,  en  effet,  l'adoption  d'un  rite,  du  ritelatin  surtout, 
était  regardée  comme  définitive  ;  au  contraire,  notre  Consti- 
tution déclare  que  les  nouveaux  convertis,  communautés, 
familles  ou  individus,  qui  auront  passé  au  rite  latin  pour  cette 
unique  raison  qu'il  n'y  avait  pas  alors  dans  le  lieu  qu'ils  habi- 
taient des  missionnaires  d'un  autre  rite,  devront  revenir  au 
rite  oriental  dès  qu'ils  auront  un  prêtre  dont  la  présence  de 
leur  permettra.  Bien  plus,  si  le  passage  au  rite  latin  était  une 
sorte  de  condition  nécessaire  de  l'union,  il  n'aura  qu'un  effet 
temporaire  :  après  avoir  participé  quelque  temps  au  rite 
latin,  les  nouveaux  catholiques  pourront  librement  retourner 
à  leur  rite  primitif.  En  employant  cette  expression  assez 
générale,  «  conditione  velut  necessaria  interposita  amplec- 
tendi  latini  ritus  »,  le  Pape  aura  voulu  sans  doute  compren- 
dre à  la  fois  toutes  les  éventualités,  que  la  condition  visée 
provienne  des  missionnaires,  des  convertis  eux-mêmes  ou 
enfin  des  circonstances  (n.  XI). 
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II.  La  Constitution  renferme  des  dispositions  nouvelles 
sur  certaines  circonstances  spéciales  qui  peuvent  plus  fré- 
(luemment  occasionner  un  cliangement  de  rite  ;  celles-ci  sont 
au  nombre  de  quatre  :  l'éducation"  dans  des  maisons  reli- 
gieuses de  rite  latin,  les  mariages  entre  personnes  de  diffé- 
rents rites,  l'entrée  dans  une  congrégation  religieuse  latine, 
enfin  l'induit  apostolique.  Sur  ces  quatre  points,  la  discipline 
est  plus  favorable  aux  rites  orientaux  que  par  le  passé. 

1°  Les  écoles  catholiques  sont  certainement  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  maintenir  dans  leur  foi  les  chrétiens  orien- 
taux et  pour  ramener  les  schismatiques  à  l'unité.    Si  les 
petites  écoles  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  difficulté  rituelle, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  maisons  d'éducation,  la  plupart 
fort  importantes,  que  dirigent  en  Orient  les  congrégations 
religieuses  latines.  Il  est  bien  évident  que  celles-ci  doivent 
suivre  le  rite  occidental  et  leurs  élèves,  sans  pour  cela  passer 
officiellement  au  l'ite  latin,  le  suivaient  également.  De  là  une 
cause  de  défiance  de  la  part  des  catholiques  aussi  bien  que 
des  dissidents  des  rites  orientaux.  Bien  qu'au  premier  abord 
un  peu  gênantes,  les  prescriptions  contenues  dans  l'article  III 
profiteront,  en  définitive,  aux  maisons  d'éducation  dont  nous 
parlons.  Pour  peu  que  les  élèves  de  rite  oriental  y  soient 
assez  nombreux,  le  Pape  veut  qu'on  ait  à  demeure,  dans  la 
maison,  un  prêtre  de  ce  rite,  approuvé  par  son  Patriarche; 
ce  prêtre  aura  pour  mission  de  célébrer  la  messe  suivant  son 
rite,  de  distribuer  la  communion  aux  élèves,  de  leur  faire  le 
catéchisme  et  de  leur  expliquer  la  liturgie  dans  leur  propre 
langue.  Que  si  ce  n'est  pas  possible,  on  devra  du  moins  faire 
venir  dans  ce  but  un   prêtre  oriental  les  dimanches  et  jours 
de  fête  de  précepte.  Quant  aux  élèves  externes,  on  les  fera 
assister  aux  offices  de  leur  rite  dans  leur  paroisse,  ou,  si  le 
culte  oriental  est  exercé  dans  la  maison,  on  les  admettra  aux 
cérémonies  avec  les  internes.  Ces  dispositions  s'appliquent 
pareillemerrt  aux  maisons  d'éducation  dirigées  par  des  reli- 
gieuses, au  moins  dans  la  mesure  du  possible  (n.  IV).  Les 
modifications   qui   seraient  reconnues    nécessaires   devront 
être  d'abord  approuvées  par  le  patriarche  et  par  le  Saint- 
Siège.  Enfin,   il  faudra  également  l'autorisation  du   Saint- 
Siège  pour   ouvrir  de  nouvelles  maisons  d'éducation  et  de 
nouvelles  communautés  religieuses  de  rite  latin  (n.  V). 
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2°  Les  mariages  entre  catholiques  de  rite  différent  n'ont 
jamais  été  désapprouvés  par  l'Église  ;  mais  les  règles  jus- 
quïci  en  vigueur  assuraient  une  prééminence  marquée  au 
rite  latin.  Le  mari  ne  devait  pas  changer  de  rite  ;  la  femme 
de  rite  oriental  devait  régulièrement  passer  au  rite  latin,  si 
son  mari  suivait  ce  rite  ;  tout  au  plus  pouvait-elle  conserver 
son  propre  rite;  enfin,  dans  le  cas  où  elle-même  était 
de  rite  latin,  elle  ne  pouvait  passer  au  rite  oriental  de  son 
mari,  sans  induit  du  Saint-Siège.  Quant  aux  enfants,  ils 
devaient  être  régulièrement  élevés  dans  le  rite  du  père,  bien 
qu'il  fût  permis  à  ce  dernier  de  laisser  baptiser  ses  enfants 
suivant  le  rite  latin  professé  par  sa  femme.  Ces  différences 
sont  totalement  abrogées  par  le  n.  YII  de  la  Constitution, 
qui  laisse  à  la  femme  la  plus  grande  liberté  ;  il  lui  est  loisi- 
ble, ou  de  conserver  son  rite,  ou  de  passer  à  celui  de  son 
mari,  et  cela,  tant  au  moment  du  mariage  que  plus  tard  ;  en 
outre  elle  peut,  si  elle  devient  veuve,  retourner  sans  diffi- 
culté, au  rite  qu'elle  avait  quitté.  Pour  les  enfants,  la  règle 
demeure  sans  changement  (n.  YIII). 

3°  L'entrée  en  religion  d'un  oriental  dans  un  Ordre  ou 
Congrégation  de  rite  latin  est  l'objet  d'une  précaution  nou- 
velle :  qu'ils  s'agisse  d'Ordres  d'hommes  ou  de  femmes,,  le 
postulant  ou  la  postulante  de  rite  oriental  devra  toujours 
présenter  des  lettres  testimoniales  de  son  Ordinaire  {n.  X). 
Le  texte  n'en  dit  pas  plus  long  ;  mais  si  l'on  cherche  une 
analogie  dans  les  lettres  testimoniales  du  même  genre  requi- 
ses pour  les  Ordres  d'hommes  en  Occident,  il  sera  facile  de 
conclure  que  les  lettres  de  l'Ordinaire  oriental  devront  con- 
tenir une  attestation  officielle  que  la  personne  qui  désire 
entrer  en  religion  n'est  retenue  par  aucun  empêchement.  Le 
consentement  proprement  dit  de  cet  Ordinaire  ne  semble  pas 
requis,  puisque  la  Constitution  ne  le  mentionne  pas. 

4"  Enfin,  l'égalité  entre  les  rites  est  encore  rétablie  sur  un 
autre  point  :  le  passage  d'un  rite  à  l'autre  par  induit  aposto- 
lique. Jusqu'ici,  en  effet,  le  passage  d'un  rite  oriental  au  rite 
latin  était  accordé  assez  facilement  ;  celui  du  rite  latin  à  urb 
rite  oriental  n'était  concédé  que  pour  de  graves  motifs,  et 
notre  texte  n'innove  rien  là-dessus  ;  mais  le  retour  au  rite 
oriental,  abandonné  une  première  fois,  était  très  difficile.  Au 
contraire,  le  n.  VII  dispose  expressément  que  les  orientaux 
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'jiuloriscs  par  induit  apostolique  à  embrasser  le  rite  latin, 
pourront,  avec  la  même  autorisation,  retourner  à  leur  rite 
primitif. 

On  remarquera  le  silence  de  notre  Constitution  sur  les  mu- 
tations entre  rites  orientaux  ;  nous  devons  en  conclure  au 
maintien  des  anciennes  règles  sur  ce  point  spécial;  elles  se 
résument  en  ces  deux  dispositions  :  le  passage  d'un  rite 
oriental  à  un  autre  est  plus  facile  si  de  part  et  d'autre  on  em- 
ploie la  même  matière  pour  le  sacrifice  de  la  messe,  pain 
azyme  ou  pain  fermenté  ;  la  permission  du  patriarche  est 
alors  suffisante.  Ce  passage  est  plus  difficile  dans  le  cas  con- 
traire et  nécessite  l'autorisation  du  Saint-Siège. 

III.  Une  troisième  série  de  dispositions  de  notre  Bulle  a 
pour  objet  les  relations  des  rites  entre  eux,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  ministère  paroissial,  l'administration  et  la  récep- 
tion des  sacrements. 

(^n  sait  que  les  rites  orientaux  coexistent  souvent  dans  le 
même  territoire  ;  la  juridiction  ecclésiastique  et  l'apparte- 
nance des  fidèles  à  l'autorité  spirituelle  ont  un  caractère  per- 
sonnel, bien  qu'en  même  temps  territorial.  De  là,  d'inévitables 
difficultés  :  une  séparation  trop  absolue  des  rites  aurait  pour 
(;onséqueuce  l'abandon  où  seraient  laissés  les  catholiques, 
disséminés  par  groupes  ou  par  familles  parmi  les  fidèles 
d'autres  rites,  et  trop  peu  nombreux  pour  former  une  com- 
munauté et  avoir  un  prêti-e  de  leur  communion.  D'autre 
part,  une  trop  grande  latitude  laissée  au  mélange  des  rites 
entraînerait  à  bref  délai  une  regrettable  confusion  ;  et  si,  de 
plus,  le  fait  d'avoir  participé  à  certaines  cérémonies,  d'avoir 
reçu  certains  sacrements  suivant  un  rite,  était  interprété 
dans  le  sens  d'un  changement,  on  se  heurterait  à  deux  incon- 
vénients opposés  :  ou  bien  les  catholiques,  dans  l'impossibi- 
lité de  pratiquer  suivant  leur  rite,  s'abstiendront  de  tout 
acte  religieux  ecclésiastique  ;  ou  bien  ils  se  feront  un  devoir 
de  conscience  de  participer  aux  cérémonies  du  culte  et  seront 
obligés  de  changer  de  rite,  à  leur  grand  regret.  Tous  ces 
inconvénients  sont  supprimés  ou  du  moins  atténués,  dans  la 
mesure  du  possible,  par  les  prescriptions  de  notre  Bulle. 

V  II  est  bien  évident  qu'un  Oriental  isolé,  demeurant  hors 
du  territoire  soumis  à  la  juridiction  de  son  patriarche,  devra 
recourir  au  ministère  des  prêtres  latins;  mais  quelle  que 
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soit  la  durée  de  son  séjour,  quelle  qu'ait  pu  être  sa  partici- 
pation au  culte  latin,  il  redeviendra  aussitôt  sujet  de  la  juri- 
diction orientale,  dès  qu'il  mettra  le  pied  sur  le  territoire 
soumis  au  patriarche  de  son  rite  (n.  IX),  Quant  aux.  petits 
groupes  de  fidèles  qui  n'ont  pas  de  prêtre  de  leur  rite,  le 
patriarche  dont  ils  dépendent  les  confiera  à  la  sollicitude  pas- 
torale du  curé  du  lieu;  et  s'il  y  a  des  prêtres  et  curés  de  plu- 
sieuis  rites,  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  on  devra  choisir  celui 
qui  consacre  delà  même  manière,  c'est-à-dire  en  se  servant 
de  pain  azyme  ou  fermenté,  suivant  les  cas  ;  la  préférence 
étant  toujours  en  faveur  de  celui  qui,  employant  les  mêmes 
espèces,  appartient  à  l'un  des  rites  orientaux.  La  fréquenta- 
tion des  églises  catholiques,  quel  qu'en  soit  le  rite,  la  parti- 
cipation aux  cérémonies,  la  réception  des  sacrements,  si 
l'on  ne  peut  les  recevoir  suivant  son  rite,  ne  doivent  pas 
être  interprétées  comme  un  changement. 

2°  Au  contraire,  notre  Constitution  étend  encore  les  facili- 
tés déjà  accordées  pour  la  communion  suivant  un  autre 
rite,  par  le  décret  du  18  août  1898  {Canoniste,  1894,  p.  118). 
Sans  doute,  il  était  déjà  permis  de  recevoir  la  sainte  commu- 
nion suivant  un  rite  différent,  en  cas  de  nécessité,  c'est-à- 
dire  en  viatique  et  pour  l'accomplissement  du  précepte  pas- 
cal; mais  on  ne  pouvait  pas,  sauf  de  parcimonieuses  conces- 
sions, étendre  cette  facilité  aux  communions  de  dévotion.  Le 
décret  de  la  Propagande  constituait  un  progrès  notable  :  les 
fidèles  pouvaient  communier  suivant  un  autre  rite,  s'il  n'y 
avait  dans  le  lieu  de  leur  habitation,  ni  église  ni  prêtre  de 
leur  rite.  Le  n.  II  delà  Bulle  est  encore  plus  large  et  donne 
la  même  autorisation  pour  le  cas  où  l'église  est  éloignée,  ce 
qu'il  appartient  à  l'Ordinaire  d'apprécier.  Le  pape  ajoute 
expressément  que  la  communion  ainsi  faite,  même  pendant 
longtemps,  n'implique  point  un  changement  de  rite.  D'ail- 
leurs rien  nest  changé  en  ce  qui  concerne  le  mélange  des 
rites  eucharistiques  pour  le  clergé  ;  il  demeure  toujours  sévè- 
rement prohibé  à  un  prêtre,  dont  la  liturgie  exige  le  pain 
azyme,  de  célébrer  avec  du  pain  fermenté,  et  réciproque- 
ment. 

;>  Le  n.  YI  sauvegarde  la  juridiction  au  for  interne  des 
patriarches  et  des  autres  Ordinaires  ;  par  une  disposition 
analogue  à  celle  qui  est  en  vigueur  en  Occident,  l'absolution 


—  21  — 

des  cas  réservés  supposera  toujours  une  délégation  de  celui 
([ui  a  établi  la  réserve  ;  aussi,  tout  privilège  contraire  révoqué 
et  aboli,  aucun  prêtre,  latin  ou  oriental,  dans  une  église  quel- 
conque, ne  pourra  absoudre  un  pénitent  des  cas  réservés  à 
l'Ordinaire  de  celui-ci,  sans  avoir  obtenu  à  cet  efïet  les  pou- 
voirs nécessaires  de  l'évêque.  Notre  texte  n'ajoute  pas  autre 
chose  sur  l'administration  du  sacrement  de  pénitence  ;  par 
suite  nous  n'avons  pas  nous-même  à  en  parler  plus  longue- 
ment. Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'en  règle  générale,  les 
fidèles  peuvent  librement  s'adresser  à  n'importe  quel  prêtre, 
muni  de  la  juridiction  suffisante,  sans  distinction  de  rite. 
Quant  à  la  juridiction,  elle  peut  être  conférée  directement 
par  le  Saint-Siège,  ou  par  chaque  Ordinaire  ;  elle  est  sou- 
mise aux  mêmes  limitations  et  conditions  de  validité  qu'en 
Occident. 

Il  ne  reste  plus  à  signaler  en  terminant,  que  deux  disposi- 
tions d'un  ordre  spécial  :  par  la  première  (n.  XIII),  la  juri- 
diction du  patriarche  grec-melchite  est  étendue  à  tous  les  fidè- 
les de  son  rite  qui  habitent  l'empire  ottoman.  En  vertu  de  la 
seconde,  les  causes  ecclésiastiques  ou  matrimoniales,  portées 
en  appel  devant  le  Saint-Siège,  ne  seront  plus  confiées,  sauf 
par  commission  spéciale,  aux  Délégués  Apostoliques  (dont  la 
juridiction  est  limitée  d'ordinaire  aux  catholiques  de  rite 
latin)  ;  mais  elles  seront  soumises  au  jugement  de  la  Propa- 
gande. 

Pour  atteindre  pleinement  le  but  que  se  propose  LéonXIII, 
pour  relever  et  rendre  à  leur  ancienne  splendeur  les  Églises 
orientales,  pour  préparer  le  retour  des  dissidents  à  l'unité 
catholique,  il  ne  suffirait  pas  de  respecter  et  de  maintenir  les 
rites  vénérables  que  conserve  l'Orient  ;  il  faut  encore  déve- 
lopper et  fortifier  leur  vie  ecclésiastique  ;  le  moyen  le  plus 
efficace  consiste  à  former  dans  chacune  d'elles  un  clergé  qui 
soit  vraiment  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Léon  XIII  rappelle, 
au  début  de  sa  Constitution,  les  différentes  fondations  qu'il 
a  faites  ou  qu'il  a  décidées  ;  il  termine  en  parlant  des  sémi- 
naires et  des  autres  établissements  d'instruction. 

Dieu  veuille  bénir  et  féconder  les  grands  desseins  de 
Léon  XIII  !  En  embrassant  d'un  coup  d'œil  les  multiples 
objets  sur  lesquels  se  porte  l'infatigable  activité  de  N.  S.  Père 
le  Pape,  on  ne  peut  s'empêcher  de  songer  à  cette  «  sollicitude 
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oiïiniam  ecclesiarum  »  dont  parle  saint  Paul  ;  tout  comme 
le  grand  Apôtre,  Léon  XIII  étend  son  zèle  à  toutes  les  âmes 
rachetées  par  le  sang  de  Jésus  Christ  ;  dès  maintenant  on 
peut  dire  qu'il  aura  contribué,  dans  une  large  mesure,  à  l'ac- 
complissement de  la  parole  du  divin  Maître  :  «  Fiet  unum 
ovile  et  unus  Pastor  ». 

A,  BOUDIXHOX. 


AGTA    SANCTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1°  Constitution    sur   le  maintien   et  la  protection   de   la   discipline 

de«  Orientaux. 

SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  LEONIS  DIVINA  PROVIDENTIA.  PAP.E  XIII 
LITTER-E  APOSTOLIG-E  DE  DISCIPLINA  ORIENTALIUM  CONSERVANDA 
ET   TUENDA. 

LEO  EPISGOPUS 

SERVUS    SERYORUM    DEI 

Ad  pefpeiuam  rei  menioriam. 

Ûrientalium  dignitas  Ecclesiarum,  pervetustis  rerum  monumentis 
eisque  insignibus  commendata,  magnam  habet  toto  christiano  orbe 
venerationem  et  gloriam.  Apud  illas  enim,  inita  benegnissimo  Dei 
consilio  huinana^  redemptionis  primordja,  celeriter  ad  ea  propera- 
vere  incrementa,  ut  laudes  apostolatus  et  martyrii,  doctrine  et  sanc- 
titatis  primo  honore  lloruerint,  primam  saluberrimorum  fructuum 
laetitiam  ediderint.  Ex  illis  autera  perampla  beneficiorum  vis  in  cete- 
ros  late  populos  mire  profluxit  ;  quum  beatissimus  Petrus,  princeps 
apostolici  ordinis,  multiplicem  erroxns  vitiique  pravitatem  disjec- 
turus,  lumen  veritatis  divinse,  evangelium  pacis,  Ghristi  libertatem 
in  dominam  gentium  urbem  cœlesti  numine  intulit.  —  At  Ecclesiis 
Orientalibus  Romana  potissimum,  ecclesiarum  omnium  caput,  sane 
quantum  honoris  et  caritatis  inde  a  memoria  apostolica  tribuere  con- 
suevit  et  quam  fideli  obsequio  vicissim  Isetari  :  easdemque,  per  varia 
deinde  atque  acerba  tempora,  nequaquam  ipsa  destitit,  providentia  et 
benefactis,  ajacturis  erigere,  devinctas  retinere,  revocare  discordes. 
Neque  ultimum  illud  fuit  vigilantise  offlcium,  ut  proprias  cujusque 
orientalis  gentis  consuetudines  sacrorumque  rationes,  quas  pro 
potestate  et  sapientia  sua  légitimas  edixisset,  intégras  in  eisperpetuo 
■custodiret  ac  tueretur  :  cujus  rei  documente  multa  sunt  quae  Deces- 
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sores  Pontiflces,  cum  primis  Plus  IX  fel.  rec,  vel  suis  ipsi  actis  vel 
per  sacrum  Consilium  christiano  nomini  propagande  prudentissime 
censuerunt.  —  Non  minore  permoti  Nos  adductique  studio,  sub  ipsa 
pontificatus  initia,  ad  christianas  Orientis  nationes  oculos  pera- 
manter  convertimus.  Maturavinius  quidem  conferre  curas  ad  earum 
allevandas  nécessitâtes,  aliasque  sumus  deinceps  occasiones  naeti 
actuosae  benevolentiœ  testandae  :  sed  nihil  profecto  antiquius  sanc- 
tiusque  fuit  neque  est,  quam  animis  cum  Sede  Apostolica  obstrictis, 
adeo  in  eis  ardorem  excitare  et  fecunditatem  fidei,  ut  ad  majorem 
excellentiam  et  laudem  exeraplis  renovatis  nitantur. 

Jam  licuit  aliquot  adjumenta  Ecclesiis  illis  afiferre.  —  Collegium 
hac  ipsa  in  Urbe  clericis  Armenis  et  Maronitis  instituendis,  itemque 
Philippopoli  et  Hadrianopoli  pro  Bulgaris,  condidimus  ;  Atlienis  Leo- 
nianum  condendum  decrevimus  ;  etiam  seminario  sanctœ  Année, 
quod  Hierosolymae,  cleri  Graeci  Melchitse  educandi  causa,  cœptum 
est,  majorem  in  modum  favemus.  In  eo  prseterea  sumus  ut  Syrorum 
numerum  in  alumnis  Gollegii  Urbaniani  augeamus  ;  utque  Athanasia- 
num  Grsecorum  ad  pristinum  restituamus  institutum,  quod  Grego- 
rius  XIII,  muniflcus  auctor,  sapienter  voluit,  unde  viri  extiterunt 
clarissimi.  Plura  vero  in  hoc  similique  génère  experiri  Nos  atque 
efflcere  posse,  eo  nunc  vehementiore  voluntate  exoptamus,  post- 
quam,  aspirante  Deo,  consilium  jamdiu  meditatum  perfecimus 
appellandi  singulari  epistola  principes  et  populos  universos  ad  feli- 
cem  fidei  divinae  unitatem.  Nempe  inter  christianas  gentes  calami- 
tose  divulsas,  primo  loco  Orientales  vocare,  adhortari,  obsecrare 
contendimus,  quanta  maxima  potuimus  apostolica  et  paterna  can- 
tate. Inchoatam  spem  quDtidie  magis  foveri  perjucundum  accidit 
Nobis,  certumque  est,  opus  tam  salutare  enixius  insistere;  ut,  quid- 
quid  ex  Apostolicse  Sedis  providentia  expectari  possit,  admodum 
expleamus,  quum  submovendis  simultatis  vel  suspicionis  causis, 
tum  optimis  quibusque  reconciliationis  praesidiis  admovendis.  — 
Prsestantissimum  id  esse  existimamus,  ad  incolumitatem  disciplinae 
Orientalium  proprise,  cui  valde  sempertribuimus,  animum  curasque 
adjicere.  Qua  in  re  jam  Nos  clericorum  ephebeis  earum  gentium 
proxime  conditis  hanc  etiam  dedimus  prsescriptionem,  dabimus  eam- 
dem  condendis,  ut  maxima  religione  ritus  colant  et  observent  suos, 
in  eisque  cognitionem  usumque  alumni  capiant.  Siquidem  in  rituum 
orientalium  conservatione  plus  inest  quam  credi  possit  momenti. 
Augusta  enim,  qua  varia  ea  rituum  gênera  nobilitantur,  antiquitas, 
et  prseclaro  est  ornamento  Ecclesiae  omni,  et  fldei  catholicse  divinam 
unitatem  affirmât,  Inde  enim  vero,  dum  sua  prœcipuis  Orientis 
Ecclesiis  apostolica  origo  testatior  constat,  apparet  simul  et  enitet 
earumdem  cura  Romana  usque  ab  exordiis  summa  conjunctio. 
Neque   aliud  fortasse  admirabilius  est  ad  catholicitatis  notam  in 
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Ecclesia  Dei  illustrandam,  quani  singulare  quod  ei  praîbent  obse- 
quium  dispares  caeremoniaruin  fonnae  nobilesque  vetuslatis  linguso 
ex  ipsa  Apostolorum  et  Patruin  consuetudine  nobiliores  ;  fore  ad 
imitationem  obsequii  lectissimi  quod  Ghristo,  divino  Ecclesifo  auc- 
tori,  exhibitum  est  nascenti,  quum  Magi  ex  variis  Orientis  plagis 
devecti  venerunl...  adorare  eum  (l).  —  Quo  loco  illud  apte  cadit 
animadvertisse,  quod  sacri  ritus,  tametsi  per  se  instituti  non  sunt 
ad  dogmatum  catholicorum  evincendamveritatem,  eadem  tamen  viva 
propemodum  exprimunt  splendideque  déclarant.  Quapropter  vera 
Christi  Ecclesia,  sicut  magnopere  studet  ea  custodire  inviolata  qua», 
utpote  divina,  immutabilia  accepit,  ita  in  usurpandis  eorumdem  for- 
mis  nonnunquam  concedit  novi  aliquid  vel  indulget,  in  iis  prseser- 
tim  quae  cum  venerabili  antiquitate  conveniant.  Hoc  etiam  modo  et 
ejus  vitœ  nunquam  senescentis  proditur  vis,  et  ipsa  magniflcentius 
Christi  sponsa  excellit,  quam  sanctorum  Patrum  sapientia  veluti 
adumbratam  in  effato  agnovit  Davidico  :  Astitil  regina  a  dextris  tuis 
in  veslitu  deauralo,  circumdaia  vavielate...  in  fimhriis  aureis, 
cireumamicta  varie tatibus  (2). 

Quoniam  igitur  haec  rei  liturglcas  disciplinaeque  orientalis  jure 
probata  varietas,  prseter  ceteras  laudes,  in  tantum  decus  utilita- 
temque  Ecclesiae  convertitur,  eo  non  minus  pertineant  muneris 
Nostri  partes  oportet,  recte  ut  sit  consultum,  ne  quid  incoramodi 
imprudenter  obrepat  ab  occidentalibus  Evangelii  administris,  quos 
ad  eas  gentes  Christi  caritas  urgeat.  —  Rata  quidem  permanent  quae 
in  hoc  Benedictus  XIV,  Decessor  Noster  illustris,  sapienter  provide- 
que  decrevit  per  Gonstitutionem  Demandatam,  in  forma  epistolse, 
die  datam  xxiv  decembris  anno  mdccxliii,  ad  Patriarcham  Antio- 
chenum  Graecorum  Melchitarum  omnesque  ejusdem  ritus  Episcopos 
eidem  Patriarchse  subjectos.  Verum,  setatis  decursu  non  brevi, 
novatis  per  ea  loca  rerum  conditionibus,  atque  latinis  Missionariis 
Institutisque  ibidem  multiplicatis,  factum  est  ut  peculiares  quaedam 
Apostolicœ  Sedis  curae  in  eadem  causa  exposcerentur  :  quod  certe 
peropportunum  fore,  crebra  per  hosce  annos  occasione  Nosmetipsi 
cognoramus,  et  desideria  aequissima  confirmaverant  Venerabilium 
Fratrum  in  Oriente  Patriarcharum,  non  semel  ad  Nos  delata.  Quo 
autem  totius  negotii  apertius  pateret  summa,  aptioresque  provi- 
dendi  rationes  definirentur,  eosdem  Patriarchas  haud  ita  pridem  in 
Urbem  advocare  placuit,  quibuscum  communicaremus  consilia  Tum 
eos,  una  cum  nonnullis  Dilectis  Filiis  Nostris  S.  R.  E.  Cardinalibus, 
coram  ad  deliberandum  frequenti  congressione  habuimus.  —  lis 
autem  rébus  omnibus,  quse  communiter  propositse  et  agitatae  sunt, 

(1)  Matlh.,  II,  1-2. 

(2)  Ps.  XLIV. 
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meditate  perpensis,  induximus  animum  certa  quaedam  ejusdem 
Benedictinae  Gonstitulionis  prâescripta,  congruenter  novis  earum 
gentium  temporibus,  explicatiora  facere  et  arapliora.  In  quo  pruis- 
t%ndo,  hoc  tamquam  principium  ex  ipsa  deprompsimus,  sacerdotes 
nempe  latinos  eo  tantum  consilio  ab  Apostolica  Sede  in  illas  regio- 
nes  mitti,  ut  sint  Patriarchis  et  Episcopis  i)i  adjulorium  et  levâ- 
mes; cauto  propterea  ne  utendo  facultatibus  sibi  concessis,  eorum 
jurisdictioniprxjudicium  inférant  et  numerum  suhditorum  immi- 
niiant  (l)  :  ex  quo  perspicuum  extat  quibus  legibus  eorumdem  Lati- 
norum  ad  Hierarchiam  Orientalem  sint  temperanda. 

Itaque  rerum  capita  quae  sequuntur  visa  sunt  in  Domino  prnjscri- 
benda  et  sancienda,  ut  facimus,  Apostolica  fulti  auctoritate:  jam 
nunc  déclarantes  velle  Nos  atque  edicere  ut  eadem  Benedictina 
décréta,  quae  de  Grœcis  Melchitis  primitus  data  sunt,  fidèles  oinnes 
cujusvis  in  Oriente  ritus  universe  attingant. 

I.  Missionarius  quilibet  latinus,  e  clero  sseculari  vel  regulari,  qui 
orientalem  quempiam  ad  latinum  ritum  consilio  auxiliove  inducat, 
I^Tseter  suspensionem  a  divinis  quam  ipso  facto  incurret,  ceterasque 
pœnas  per  eamdem  Constitutionem  bemandatam  infliclas,  officio 
suo  privetur  et  excludatur.  Qua3  prasscriptio  ut  certa  et  Arma  consis- 
tât exemplar  ejus  patere  vulgatum  apud  Latinorum  ecclesias  jube- 
mus. 

II.  Ubi  desit  proprii  ritus  sacerdos  cui  Patriarcha  orientalis  man- 
det  spiritualem  suorum  administrationem,  ibi  eorum  curam  suscipiat 
Parochus  alieni  ritus  qui  easdem  atque  ipsi  species,  azymum  vel  fer- 
mentatum,  ad  consecrandum  adhibeat;  anteferatur  qui  eas  adhibeat 
ritu  orientali.  —  Fidelibus  autem  sit  facultas  communicandi  utrovis 
ritu,  non  eis  tantummodo  locis  ubi  nulla  ecclesia  nec  sacerdos  sui 
proprii  ritus  habeatur,  prout  asacro  Consilio  christiano  nomini  pro- 
pagando  decretum  est  die  xvii  augusti  anno  mdcccxciii  (2),  verum 
etiam  ubi  propter  longinquitatem  ecclesiae  suse,  non  eam  possint, 
nisi  cum  gravi  incommodo,  adiré  :  de  quo  Ordinarii  esto  judicium. 
Idque  flxum  resideat,  eum  qui  alieno  ritu  vel  diu  communicaverit, 
non  propterea  censendum  mutasse  ritum,  sed  in  ceteris  offlciis  omni- 
bus perseverare  Parocho  suo  addictum. 

III.  Sodalitates  Religiosorum  latinae  quœ  juventuti  instituendae  in 
Oriente  dant  operam,  si  quo  in  coUegio  alumnos  ritu  oiientali  non 
paucos  numerent,  sacerdotem  ejusdem  ritus,  Patriarcha  consulto, 
apud  se  habeant  Ipsorum  commodo  alumnorum,  admissae  sacriflcium, 
adsacram  sj^naxim,  ad  catechesim  patria  lingua  impertiendam  ritus- 
que  explicandos;  aut  saltem  diebus  dominicis  ceterisque  de  prae- 
cepto  occurrentibus  festis  talem  sacerdotem  accessant,  ea  offlcia praes- 

(1)  Const.  Demandatam,  n.  13. 

(2)  Voir  ce  décret  dans  le  Canoniste,  1894,  p.  118. 


—  27  — 

titurum.  Quam  ob  causam  eisdem  Sodalitatibus  quaevis  privilégia, 
etiam  speciali  mentione  digna,  quibus  gaudeant  ut  alurnni  orientalis 
ritiis,  quaindiu  in  collegiis  ipsaruin  degant,  latinum  seqnantur, 
adempta  esse  omnia  edicinms:  de  rituaiibus  autom  abstinentiis  ser- 
vandis  ipoderatores  cuin  religiosawquitate  videunt.  —  Item  alumnis 
externisprospiciatur:  quos  ad  proprias  ipsorum  ecclesias  seu  curias 
remitti  aut  perduci  oportebit,  nisi  videatur  eos  cura  internis  ad  ejus- 
dein  ritus  officia  admittendos. 

IV.  Eadem  prescripta  translerenda  sunt,  quoad  fieri  possit,  ad 
Religiosarum  Sodalitates,  puellis  educandis  in  asceteriis  scholisque 
deditas.  Quod  si  qua  immutatio  pertempora  et  res  opportuna  incide- 
rit,  ea  non  ante  flat  quam  Patriarclise  consensus  accesserit  et  venia 
ApostolicfB  Sedis. 

V.  Nova,  ritu  latino,  juventutis  collegia  vel  domus  Religiosorum 
utriusvis  sexus  ne  in  posterum  aperiantur,  nisi  Apostolica  Sede 
rogata  et  consentiente. 

VI.  Presbyteris  tum  latinis  tum  orientaiibus,  neque  in  suis,  neque 
in  alieni  ritus  ecclesiis,  fas  est  quemquam  absolvere  a  casibus  qui 
i^uis  cujusque  Ordinariis  sint  reservati,  nisi  facultate  ab  eisdem  per- 
mlssa  :  qua  in  re  quodvis  privilegium,-vel  speciali  mentione  dignura, 
prorsus  revocamus. 

VII.  Orientaiibus  qui  ritum  latinum,  etiamsi  ex  pontiflcio.  rescripto, 
susceperint,  reverte.re  ad  pristinum,  Apostolica  Sede  exorata,  licebit. 

VIII.  Mulieri  latini  ritus  quse  viro  nupserit  ritus  orientalis,  seque 
ac  mulieri  orientali  quae  nupserit  latino,  integrum  erit  ut  ad  ritum 
viri,  ineundo  vel  durante  matrimonio,  transeat  :  matrimonio  autem 
soluto,  resumendi  proprii  ritus  libéra  erit  potestas. 

IX.  Quicumque  orientalis,  extra  patriarchale  territorium  commo- 
rans,  sub  administratione  sit  cleri  latini,  ritui  tamen  suo  permanebit 
adscriptus;  ita  ut,  nihil  diuturnitate  aliave  causa  uUa  suffragante, 
recidat  in  ditionem  Patriarchae  simul  ac  in  ejus  territorium  reve- 
nerit. 

X.  Nulli,  utriusvis  sexus,  Ordini  vel  Instituto  religioso  latini  ritus, 
quemquam  orientalem  inter  sodales  suos  fas  erit  recipere,  qui  pro- 
prii Ordinarii  testimoniales  litteras  non  ante  exhibuerit. 

XI.  Si  qua  ex  dissidentibus  communitas  vel  familia  vel  persona  ad 
catholicam  unitatem  venerit,  conditione  velut  necessaria  interposita 
amplectendi  latini  ritus,  liuic  ritui  l'emaneat  ea  quidem  ad  tempus 
adstricta,  in  ejus  tamen  potestate  sit  ad  nativum  ritum  catholicum 
aliquando  redire.  Si  vero  ejusmodi  conditio  non  intercesserit,  sed 
ideo  ipsa  communitas,  familia,  persona  a  latinis  presbyteris  adminis- 
tretur  quia  desint  orientales,  regrediendum  ipsi  erit  ad  ritum  suum, 
statim  ut  sacerdotis  orientalis  fuerit  copia. 

XII.  Matrimoniales  et  ecclesiasticae,  quaecumque  sint  causse,  de 
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quibus  ad  Apostolicam  Sedem  appellatio  fiât,  nequaquam  Delegatis 
Apostolicis  definiendse,  nisi  aperte  ea  jusserit,  committantur,  sed  ad 
sacrum  Consilium  christiano  nomini  propagande  omnino  deferantur. 

XIII.  Patriarchse  Grseco  Melchitae  jurisdictionem  tribuimus  in  eos 
quoque  fidèles  ejusdem  ritus  qui  intra  fines  Turcici  Imperii  ver- 
sanlur. 

Praeter  istas  peculiares  cautiones  atque  ex  jure  praescripta,  ma- 
xime Nos  tenet  cura,  quod  supra  attigimus,  ut  condantur  opportu- 
nioribus  in  Oriente  locis  seminaria,  collegia,  instituta  omne  genus, 
eaque  prorsus  ad  juvenes  incolas  ipso  ritu  patrio  formandos  in 
suorum  auxilia.  Hoc  propositum,  in  quo  dici  vix  potest  quanta  reli- 
gioni  inhaereat  spes,  studiose  Nos  aggredi,  prolixisque  subsidiis 
provehere,  affluente,  ut  confidimus,  catholicorum  ope,  deliberatum 
haberaus.  Sacerdotum  indigenarum  operam,  quippe  et  convenientius 
impensam  et  cupidius  acceptam,  multo  luturam  quam  advenarum 
fructuosiorem,  paulo  fusius  est  a  Nobis  monstratum  in  encyclicis 
litteris  quas  dedimus  superiore  anno  de  collegiis  clericorura  in 
Indiis  Orientalibus  constituendis.  —  Ita  porro  sacrae  juventutis  ins- 
titutioni  semel  consulto,  profecto  studiis  rei  theologicse  et  biblicse 
apud  Orientales  accrescet  honos  ;  vigebit  linguarum  veterum  erudi- 
tio  aeque  ac  in  recentibus  soUertia;  doctrinae  et  litterarum  census, 
quo  Patres  eorum  scriptoresque  abundant,  in  commune  bonum,  lar- 
gius  proficiet  :  eo  demum  peroptato  exitu,  ut  sacerdotii  catholici  émer- 
gente doctrina  integrique  exempli  laude  praelucente,  propensius 
ejusdem  matris  complexum  fratres  dissidentes  requirant.  Tum  vero 
si  ordines  cleri  animos,  studia,  actionem  caritate  vere  fraterna 
sociaverint,  certe,  favente  et  ducente  Deo,  dies  maturabitur  auspi- 
catissima,  qua,  occurrentibus  omnibus  in  unitateni  fidei  el  agnitio- 
nis  Filii  Dei,  plene  ex  eo  perfecteque  lotuni  corpus  compactum,  et 
connexutJi  per  omnem  juncturam  subniinistrationis,  secundum 
operationeni  in  mensura?n  uniuscujusque  membri,  augmentuyn 
corporis  facit  in  xdificationem  sui  in  caritate  (i).  Ea  nimirum  glo- 
riari  unice  potest  Christi  vera  esse  Ecclesia,  in  qua  aptissime  cohae- 
reat  unum  corpus  et  u?ius  spiritus  (2). 

Haec  universa  et  singula,  quaecumque  sunt  a  Nobis  décréta,  mi- 
nime dubium  quin  Venerabiles  Fratres  Patriarchae,  Arehiepiscopi, 
Episcopi  quovis  orientali  ritu  catholici,  pro  ea  qua  praestant  tum  in 
Cathedram  Apostolicam  et  in  Nos  pietate,  tum  suarum  soUicitudine 
Ecclesiarum,  omni  sint  reverentia  et  obtemperatione  suscepturi, 
idque  sedulo  effecturi  ut  eorumdem  observautia,  abiis  quorum  inte- 
rest,  plena  consequatur.  —  Copia  vero  fructuum,  quos  inde  augu- 
rari  licet  et  jure  optimo  expectare,  valde  ex  opéra  eorum  proveniet 

(1)  Eph.,  IV,  13, 16. 

(2)  Ib.,  4. 
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([ui  gerunt  personam  Nostram  per  Orientem  Gliristianum.  Delegatis 
propterea  Apostolicis  commcnclatissimum  volumus  ut  illarum  gen- 
tiuin  tradita  ;i  majoribus  institula  honore  debito  vereantur  :  Patriar- 
charum  auctoritatem  quo  par  est  obsequio  colant,  colendam  curent  ; 
atque  in  ol'flciorum  cum  eis  permulatione,  consilium  expleant  Apos- 
toli  :  Honore  invicon  prœvenieîitcs  (1)  :  Episcopis,  clero  et  populo 
studiosum  ac  benevolentem  animum  probent  ;  eumdem  plane  spiri- 
tum  in  se  referentes,  quo  Joannes  Apostolus  agebatur,  quum  Apo- 
calypsim  dédit  seplon  ecclesiis  quM  simt  in  Asia  inscripta  saluta- 
tione  :  Gratia  vobis  et  pax  ab  eo  qui  est,  et  qui  erat,  et  qui  venturus 
rst  (2)  :  in  omnique  agendi  ratione  sese  prsestent  eos,  qui  vere 
habeantur  nuntii  digni  conciliatoresque  sanctœ  unitatis  inter  Orien- 
tales Ecclesias  et  Romanam,  quao  centrum  ejusdem  est  unitatis  et 
caritatis.  —  Hœc  ipsa  similiter  sentiant,  similiter  peragant,  hortatu 
.jussuque  Nostro,  sacerdotes  latini,  quotquot  in  eisdem  regionibus 
egregios  labores  obeunt  ad  sempiternam  animarum  salutem  ;  reli- 
giose  in  obedientia  Romani  Pontificis  laborantibus,  tune  vero  dabit 
Deus  ampla  increiiïenta. 

Igitur  quœcumque  his  litteris  decernimus,  declaramus,  sancimus, 
ab  omnibus  ad  quos  pertinet  inviolabiliter  servari  volumus  ac  man- 
damus,  nec  ea  notari,  in  controversiam  vocari,  infringi  posse,  ex 
quavis,  licet  privilegiata  causa,  colore  et  nomine  ;  sed  plenarios  et 
integros  effectus  suos  habere,  non  obstantibus  Apostolicis,  etiam  in 
generalibus  ac  provincialibus  conciliis  editis,  constitutionibus,  nec 
non  quibusvis  etiam  confirmatione  Apostolica  vel  quavis  alia  firmi- 
tate  roboratis  statutis,  consuetudinibus  ac  prsescriptionibus;  quibus 
omnjibus,  perinde  ac  si  de  verbo  ad  verbum  hisce  litteris  inserta 
essent,  adprsemissorumefFectum,  specialiter  et  expresse  derogamus 
et  derogatum  esse  volumus,  ceterisque  in  contrarium  facientibus 
(luibuscumque.  —  Volumus  autem  ut  harum  Litterarum  exemplis 
etiam  impressis,  manuque  Notarii  subscriptis  et  per  constitutum  in 
ecclesiastica  dignitate  virum  suo  sigillo  munitis,  eadem  habeatur 
fides  quse  praesentibus  hisce  Litteris  liaberetur  ostensis. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  anno  Incarnationis  Dominiez  mille- 
ïimo  octingentesimo  nonagesimo  quarto  pridie  calendas  décembres, 
[iPontificatus  Nostri  decimo  septimo. 

A.  Gard.  Bianchi.  G.  Gard,  de  Ruggiero. 

Pro-Datariîis 

VISA 

De  Curia  I.  De  Aquila  e  Vicecomitibus. 
Loco  ■\  Plumbi. 
Reg.  in  Secret.  Brevium.  I.  Cugnoni. 

(1)  Rom.,  XII,  10. 
^2)  Apoc,  I,  4. 
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Letire  au  Cardinal  Oreglia,  Protecfcnr  de  rAcadéniic  d'Archt'o- 
logie  sacrée  ;  fondation  de  récompenses  annuelles. 


Yen.  Fratri  Nostro  Aloisio  S.  R.  E.  Card.  Oreglia,  Episcopo  Por- 
luensi  et  S.  Riifinx,  Patrono  Cœtus  Ponlificii  Urbani  antiqui- 
tatuni  stiuliis prornovendis.  Romani. 

Venerabilis  Frater,  Salutem  et  Apostolicam  Benedictionem. 

Mœrore  sapientium  omnium,  desiderio  autem  Nostro  haud  exiguo, 
viros  éruditions  insignes,  quorum  commendatio  famae  velremotarum 
consensu  gentium  percrebuerat,  brevi  mensium  intervallo,  insperato 
obitu  sublatos  vidimus.  Fuere  hi  Hilarius  Alibrandi,  Garolus  Ludo- 
vicus  Visconli,  Joannes  Baptista  De  Rossi,  de  re  archseologica  prse- 
clare  meriti.  Quorum  amissione  cum  nobile  Romanae  civitatis  decus 
extinçtum  doleremus,  simul  vero  pertimuimus  ne  quid  perquiren- 
darura  antiquitatum  studia  detrimenti  caperent.  Ipso  etenim  ab 
exordio  Pontiflcatus  Xostri,  curarum  Xostrarum  partem  non  medio- 
crem  in  eo  collocavimus,  ut,  quod  nullo  non  tempore  Decessoribus 
Nostris  sollemne  fuit,  optimarum  disciplinarum  studia  toveremui?, 
et  ad  exitus  lîetiores  proveheremus.  Quamquam  autem  ea  doctrina- 
rum  gênera  priecipuo  favore  complectanda  censuimus,  quœ  Religioni 
lumen  ac  firmamentum  adjiciunt,  cetera  tamen,  quotquot  animos 
eleganter  ornant  et  ad  humanœ  societatis  consuetudinera  quoquo 
modo  honestandum  iaciunt,  providentiam  Xostram  minime  desidera- 
runt.  In  his  vero  jure  habuimus  disciplinas,  quse  in  antiquitatibus 
scrutandis  illustrandisque  versantur.  Xam  ipsarum  ope  prseteritorum 
temporum  priscorumque  hominum  facta  veluti  reviviscunt  et  pêne 
oculis  observantur  :  quod  vero  prsesertim  spectat  ad  vetustatem 
sacrorum,  exploratissimum  est  quantum  ips»  utilitatis  contulerint 
ad  rei  christianae  historiam  ortiinandam  et  ad  Ecclesiae  dogmata  ab 
osorum  calumniis  vindicanda.  Hac  Nos  de  causa  Urbano  eraditorum 
collegio  studiis  antiquitatum  promovendis  peculiarem  semper  praes- 
titimus  benevolentiam  ;  nihilque  omisimus  quo  pristinum  teneret 
decus  et  majore  quotidie  ampliludine  ac  dignitate  floreret. 

Magno  igitur  desiderio  adducti  ut  simul  huic  cœtui  de  parto  splen- 
dore  nihil  decedat  sed  clariora  afferantur  incrementa,  simul  eidem 
propensi  animi  testimonium  exhibeamus  ;  numismata  aurea  bina, 
sena  argentea,  eruditorum  prfemia  quotannis  attribuenda  decer- 
nimus.  Hsec  autem  ea  lege  damus  ut,  qu»  aurea  sunt,  illis  e  nostra- 
tibus  exterisve  qui,  proposito  ab  ipso  cœtu  experimento,  primas  in 
tractations  tulerint  ;  argentea  vero  iis  donentur  qui  vertente  anno, 
in  disserendo  de  re  archseologica,  ceteris   solertia  et  eruditione 
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antecesscrint.  l5enevolentis  hoc  i)i'ovidentia3  Xostra;  consiliiirn  niliil 
(lubitamus  quiii  amplam,  quam  expectare  licet,  fructuum  copiarn  a 
navitate  sodaliuin  archaîoloj^oruin  sit  habiturum.  Interea  Tibi,  Vene- 
rabilis  Frater  Noster,  quo  Urbanum  GoUegiura  patrono  optiino  uti- 
tur,  GoUegioque  ipsi  universo  apostolicam  benetlictionem  peramanter 
in  Domino  impertimus. 

Datum  Romiio  apud  S.  Petrum,  iv  Dec.  mdcccxciv,  Pontificatus 
Nostri  anno  deciino  septimo. 

LEO  PP.  XI II 


][.  -  S.  G.  DE  L'INQUISITION 


Sor  les  représentations   du  S.  Cœnr  isolé. 

S.  Oir.,26  août  1891. 

j.  An  imagines  Sacri  Cordis  Jesu,  solum  Gor  exhibantes  absque 
reliquo  corpore,  tuto  dispensari  possint  ? 

2.  An  Romae  approbatae  sunt  ? 

3.  An  removendse  sint  a  fidelium  domibus,  ubi  venerationis  sunt 
objectum  ?  (1). 

R.  Ad  \,  2  et  3:  Iraaginem  SSmi  Gordis  D.  N.  J.  G.  de  qua  agitur, 
privata  ex  devotione  permitti,  dummodo  in  altaribus  public»  vene- 
rationi  colenda  non  exponatur. 


III.—  S.  C.  DU  CONCILE 


1°  Décret  sur  les  prêtres  étrangers    résidant  ù  Rome. 

Anteactis  temporibus  non  defuerunt  apud  Apostolicam  Sedem 
Episcoporum  querelse  de  clericis,  qui  suam  deserentes  dioîcesira  ad 
Urbem  citra  neeessitatem  et  justam  causam  pro  lubitu  demigrabant  : 
et  in  singulis  casibus,  prout  ferebat  occasio,  provisum  tune  fuit.  At 
nostra  setate  hic  abusus  inralescere  et  eo  gravior  fleri  visus  est,  quo 
magis  in  pluribus  diœcesibus  sacerdotum  imminutus  est  nuraerus  : 
et  idcirco  ab  Ordinariis  non  semel  postulationes  exhibit»  sunt  ut 
eidem   prospiceretur.  Profecto  tum  ex  veteri  Ecclesise  disciplina, 

(i)  Les  questions  sont  formulées  en  italien  :  «f  1.  Se  le  immagini  del  S.  Cuore 
di  Gesù  rappresentanti  il  solo  Cuore  senza  il  reslo  del  Gorpo,  possano  sicura- 
menle  dispensarsi  ?  —  2.  Se  a  Roma  sono  approvate  7  — 3.  Se  devono  ritirarsi 
dalle  case  dei  fedeli,  ove  sono  soggetlo  di  venerazione  ?  » 
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tum  prjesertim  ex  prfescriptionibus  S.  Conc.  Trid.  cap.  2,  sess.  21 
et  cap.  16,  sess.  23,  De  reform.  ac  subsequentibus  S.  Gongregationis 
resolutionibus,  liquet  non  déesse  Episcopis  juris  remédia  quibus 
liane  clericorum  licentiam  coerceant.  Ob  suarum  enim  ecclesiarum 
necessitatem  Ordinariis  perspicue  jus  est  interdicendi,  ne  sacerdo- 
tes,  quamvis  ad  patrimonii  titulum  ordinati,  propriam  diœcesim 
deserant,  eosque  revocandi  quamvis  alibi,  etadeo  etiam  in  Urbe,  per 
apostolicas  litteras  residentiale  beneficium  assequutos,  si  citra  Ordi- 
narii  beneplacitum  discesserint,  eisque  prsebeatur  unde  honeste  in 
sua  diœcesi  vivere  possint.  Hoc  constanti  disciplina  retinuit  S.  Con- 
gregatio  uti  inter  alla  luculenter  patet  ex  resolutione  *in  causa 
lieatina  diei  26  Januarii  1833. 

Quapropter  preedictis  Episcoporum  postulationibus  S.  Gongrega- 
tionis judicio  nuperrime  subjectis,  Emi  Patres  responderunt,  satis 
provisum  per  superius  memoratas  sacrorum  canonum  dispositiones. 

iS'ihilominus  cum  plures  Episcopi,  praesertim  e  proximis  Urbi 
regionibus,  eliam  in  unum  collecti,  postulationibus  alias  oblatis  ins- 
titerint,  et  impense  a  Summo  Pontiflce  efflagitaverint^  ut  aliquid 
hac  in  re  peculiariter  decerneretur,  quo  efficacius  huic  ecclesias- 
ticse  disciplinée  perturbationi  occux^ri  posset,  SSmus  Dnus  Noster 
Léo  PP.  XllI,  omnibus  mature  perpensis,  et  juxta  ea  quœ  alias  per 
Emum  Urbis  Vicarium  edi  jusserat  (1),  hase  quse  sequuntur  per 
Sacrum  Concilii  Gongregationem  prâescripsit  ac  statuit  : 

lo  Clerici  et  sacerdotes  sseculares  aliéna?  diœcesis  aut  etiam  regu- 
lares  extra  claustra  degentes  nequibunt  in  posterum  stabile  domici- 
lium  in  L'rbe  statu  ère  absque  expressa  venia  Summi  Pontificis  per 
officium  S.  Gongregationis  Goncilii  impetranda. 

2"  Qui  vero  in  pressens  Romse  degunt,  si  nullo  beneficii  aut  officii 
titulo  ad  residendum  adstricti  sunt,  nec  per  diuturnam  commora- 
tionem  et  tacitam  aut  expressam  suorum  Episcoporum  licentiam 
domicilium  Romae  acquisierint,  post  mensem  a  die  hujus  derreti 
elapsum  ad  suam  diœcesim  redire  debebunt. 

3"  Nullus  ex  clericis  et  sacerdotibus  aliénas  diœcesis  ad  ecclesias- 
ticum  officium,  quodcumque  sit,  aut  ad  aliud  munus  quod  residen- 
tiam  in  Urbe  requirat,  eligi  a  quoquam  in  posterum  poterit,  nisi 
prseter  testimoniales  commendatitias  sui  Episcopi  litteras  exhibeat 
quoque  veniam  a  Summo  Pontifice  jam  obtentam  Romas  manendi  : 
itemque  nemini  beneficium  conferetur,  si  assensum  Ordinarii  sui  ad 
hoc  non  obtinuerit  :  atque  aliter  facta  beneficii  collatio  nuUa  et  irrita 
erit. 

40  Qui  ad  litterarum  scientiaruraque  studiis  operam  dandam  vel  ad 

(l)  Voir  la  lettre  circulaire  de  S.  E.  le  Cardinal  Vicaire  en  date  du  25  août 
1889  et  le  décret  du  9  juillet  1890,  publiés  par  le  Canoniste,  1891,  p.  29. 
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lioncsta  negotia  perajïenda,  vel  ex  alla  justa  causa  in  Urbe  cutn 
Oi'tlinarii  liceutia  vei'santur,  statim  ac  temporaria  hujusmodi  causa 
cessavei'it,  vel  a  proprio  Episcopo  revocentur,  ad  propriamdiœcesim 
redire  debebunt,  cxclusa  omni  futili  excusatione,  ac  praisertim,  ob 
peculiarcm  diœcesiuni  his  temporibus  conditionem,  iiiiillatenus  eis- 
dem  sulVragante  exceptione  sive  ex  susceptis  studiis  sive  ex  prsetensa 
tenuitate  sustentationls  ab  Episcopo  oblatse  desumpta  :  quod  si 
durante  hac  eorum  commoratiune  in  Urbe  sese,  uti  decet,  non  ges- 
serint,  per  Vicariatum  Urbis  propriis  Ordinariis  denunciabuntur,  et 
ab  Urbe  discedere  cogentur. 

5"  Quicumque  denique,  quolibet  modo,  prsesentibus  dispositionibus 
se  non  conformaverit,  aut,  quod  Deus  avertat,  eisdem  contraiverit, 
ipso  facto  suspensioni  a  divinis  obnoxius  fiet. 

Ceteruin  Episcopi  omnium  clericorum  suorum  a-que  euram  gérant, 
iieque,  uti  sœpe  dolendum,  e  sua  dioecesi  eos  abire  facile  sinant  qui 
seu  vitae  ratione,  seu  aliis  quibuscumque  causis  sese  reprehensione 
dignos  aut  molestos  exhibeant. 

Hœc  itaque  omnia  Sanctitas  Sua  ab  omnibus  ad  quos  spectat,  cus- 
todiri  et  inviolabiliter  servari  mandavit,  contrariis  quibuscumque 
etiampeculiari  mentionedignis  minime  obstantibus. 

Romae  ex  cTedibus  S.  G.  Goncilii,  die  22  Decembris  1894. 
A.  Gard.  Di  Pietro,  Prœfectiis. 
L.  Salvati,  Secrelarius. 

2o  Causes  juifées   dans  la  séance    du    le''  septemlire  1894. 

GaUSES     «    PER  SUMMARIA    PRECUM   ». 

I.  Aretina  (Arezzo).  Circa  jus  nominandi  quosdam  cappellanos. 

La  paroisse  collégiale  de  Gastiglion  Fiorentino  a  dans  sa  mouvance 
deux  églises  succursales  rurales;  le  droit  d'y  nommer  les  chape- 
lains amovibles  appartenait  au  curé-archiprêtre  et  aux  six  chanoines 
de  première  érection.  Mais  les  chanoines  ont  disparu,  et  il  ne  reste 
plus  du  chapitre  collégial  que  le  seul  archiprètre.  Une  de  ces  succur- 
sales étant  vacante,  le  curé  demande  à  qui  appartient  le  droit  de 
désigner  le  successeur,  à  lui-même,  quoiqu'il  demeure  seul,  ou  à  l'é- 
vèque.  Ge  dernier,  consulté  par  la  Congrégation,  répond  qu'en  effet 
le  décret  d'érection,  du  21  octobre  1865,  reconnaît  le  droit  de  nomi- 
nation à  l'archiprètre  et  aux  six  chanoines  de  première  érection  ;  il 
se  demande  si  l'Ordinaire  n'a  pas  succédé  aux  droits  de  ces  der- 
niers, et  enfln  il  laisse  à  la  S.  Congrégation  le  soin  de  déterminer  si 
la  nomination  appartient  à  l'Ordinaire,  ou  à  l'archiprètre,  ou  aux 
deux. 
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.Sans  doute levèque  a  en  sa  faveur  une  présomption  juridique  ;  il 
lui  appartient,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  de  nommer  â  tous  les 
bénéfices  de  son  diocèse;  cf.  Reiff.,  ad  tit.  De  Prxh.  et  dignit.,  n. 
-J77.  Par  suite,  en  cas  de  doute,  on  doit  admettre  le  droit  de  l'évè- 
que. 

Mais  c'est  aussi  un  principe  bien  connu  que,  si  plusieurs  membres 
d'un  corps  moral  ne  peuvent  exercer  un  droit,  ceux  ([ui  restent 
l'exercent  à  eux  seuls,  jure  accrescendi.  Les  canonistes  admettent 
ce  principe  dans  le  cas  même  où  un  corps  moral  serait  réduit  à  un 
seul  membre.  Sans  doute  les  Décrétales  prévoient  le  cas  où  l'exercice 
des  droits  d'un  chapitre  est  dévolu  au  supérieur,  mais  c'est  seule- 
ment lorsque  tous  les  électeurs  sont  en  faute;  dans  le  cas  contraire, 
l'élection  appartient  aux  chanoines  qui  ne  se  sont  pas  rendus  indi- 
gnes :  cap.  QHXsivil,  De  iis  qux  pAint  a  majore  x>arfe  capihcli.  Cette 
conclusion  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  notre  hypothèse,  où  plu- 
sieurs électeurs  ont  dispai'u  sans  qu'il  y  ait  aucunement  de  la  faute 
du  seul  survivant. 

Aussi  la  Congrégation  a-t-elle  répondu  :  Ad  Archipreshyteriim 
'■  vclusive  pertinere . 

II.  GoMPOSTELLANA  (Compostelle).  Postulatum  quoad  administrationem 

oratoriorum. 

Dans  la  relation  sur  son  diocèse,  l'archevêque  de  Compostelle 
insère  le  postulatum  suivant  :  Le  concile  provincial  de  Compostelle, 
célébré  en  1887,  a  chargé  les  curés  de  l'administration  des  oifrandes 
ou  aumônes  recueillies  dans  les  chapelles  ou  oratoires  situés  sur 
leur  paroisse.  Or,  certains  curés  croient  pouvoir  retenir  sur  ces 
sommes  10  pour  100  à  titre  d'administration.  11  s'agit,  non  pas  d'ho- 
noraires de  messes,  mais  bien  d'oblations  remises,  le  plus  souvent 
en  nature,  par  les  fidèles,  sans  aucune  alïectation  spéciale,  pour 
les  besoins  du  culte,  l'ornement  du  sanctuaire,  etc.  Les  curés 
emploient  en  réparations,  achat  d'ornements,  etc.,  l'argent  qu'ils 
reçoivent  ou  qu'ils  retirent  de  la  vente  des  offrandes  en  nature; 
mais  certains  retiennent  auparavant  le  10  pour  100.  De  plus,  les 
sommes  disponibles  doivent  être  remises  à  un  officier  de  la  curie,  le 
«  dépositaire  des  fonds  pieux  ■>,  lequel  les  rend  aux  curés  suivant 
les  besoins.  L'Archevêque  trouve  illégale  cette  retenue,  parce  que, 
1°  les  curés  doivent  administrer  gratuitement  ces  fonds,  comme  ceux 
de  l'église  paroissiale,  dont  ils  sont  des  accessoires  •  2°  ils  ont -leur 
casuel  pour  les  cérémonies  religieuses  qu'ils  célèbrent  ;  3°  parce 
que  les  dépenses  occasionnées  par  l'administration  leur  sont  rem- 
boursées, s'ils  en  justifient  ;  4»  parce  que  le  Prélat  ne  connaît  aucune 
disposition  canonique  qui  autorise  cette  manière  d'agir.  En  consé- 
quence, l'archevêque  demande  à  la  Congrégation  ;  1'  Si  les  curés  et 
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chapelains  pouvcnt  garder  quolfiue  chose,  et  Jusqu';"!  10  pour  10(t, 
pour  le  labeur  qu'ils  ont  à  recueillir,  j^arder,  vendre,  les  oblations, 
surtout  on  nature;  2"  si  le  dépositaire  des  tonds  pieux  peut  retenir, 
pour  ses  Irais  deg'arde,  5  pour  100  sur  les  sommes  qui  lui  sont  con- 
tiées. 

L'équité  naturelle  et  le  principe  «  Digniis  est  operarius  mercede 
sua  »,  sembleraient  suggérer  une  réponse  alïunnative,  au  moins 
générale.  L'administration  des  oblations  dans  les  chapelles  ne  fait 
pas  partie  des  attributions  et  charges  curiales  ;  elle  a  été  confiée  aux 
curés  par  le  concile  provincial  ;  il  est  juste  qu'elle  soit  l'objet  d'une 
certaine  rétribution,  dont  la  proportion;  Variable  suivant  les  circons- 
tances, sera  déterminée  par  l'évèque.  Quant  aux  dépositaires  des 
fonds,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tenus  à  la  garde  de  ces  fonds  en  vertu 
de  leur  charge,  ils  ont  un  travail  appréciable,  surtout  pour  certaines 
sommes  ;  il  semble  donc  qu'ils  puissent  recevoir  un  dédommage- 
ment; bien  qu'il  paraisse  exagéré  de  le  fixer  à  5  pour  100. 

D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  l'autorité  exercée  par  le  curé 
sur  une  église  ou  chapelle  comporte  avec  elle  l'administration  des 
oblations  ;  et  de  même  que  l'administration  doit  en  être  gratuite 
pour  l'église  paroissiale,  de  même  elle  doit  l'être,  semble-t-il,  pour 
les  chapelles  situées  sur  la  paroisse  ;  cf.  Fagnan,  in  cap.  Pastoralis, 
De  his  qwe  jiunt  a  Prœlatis  sine  cons.  capit.  ;  Reiff.,  in  tit.  De  cleci- 
mls,  xyrimilis  et  oblal.,  n.  190.  D'ailleurs  les  recteurs  retirent  indi- 
rectement des  oblations  faites  pour  le  culte  un  avantage  personnel, 
soit  par  les  honoraires  qu'ils  reçoivent  à  l'occasion  des  cérémonies 
religieuses,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  subvenir  à  leurs 
frais  aux  dépenses  du  culte.  Tout  ce  qu'on  peut  concéder,  c'est  que 
certains  actes  d'administration  peuvent  requérir,  en  des  circonstances 
déterminées,  un  labeur  spécial  et  extraor.linaire  ;  ce  labeur  mérite 
une  rétribution  qu'il  appartient  à  Tévèque  de  déterminer.  11  en  est 
de  même  des  dépositaires,  obligés,  par  leur  charge  même,  à  garder 
fidèlement  et  sans  frais  les  fonds  des  œuvres  pies  ;  il  faudrait  des 
circonstances  et  un  labeur  extraordinaires  pour  leur  donner  droit  à 
une  rétribution  modérée. 

C'est  ce  dernier  avis  que  la  Congrégation  a  adopté  :  Ad  1  et  II  : 
proict  proponitur,  négative. 

III.  —  Sancti  Galli  (Saint-Gall.  Postulatum    circa  acceptationem 
onerum  missarum. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'évèque  de  Saint-Gall,  dans  sa 
relation  du  15  mars  1893,  sur  l'état  de  son  église  : 

«  In  pluribus  ecclesiis  anniversariorum  numerus  tantus  est,  ut  ex 
his  multa  in  ecclesia  cui  assignata  sunt,  persolvi  nequeant.  Ali- 
quando   uni   sacerdoti   350,400  et   amplius   incumbunt.  Quam  ob 
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causam  vetui  pro  talibus  ecclesiis  et  beneficiis  novas  fundationes 
perpétuas  accipere,  secl  sub  certis  conditionibus  temporales  tantum, 
ex.  gr.  pro  23  annis  permisi.  Sed  executio  hujus  decreti  difficul- 
tate  non  caret.  Multi  enim  precibus  insistant,  ut  sine  impedimento 
nova  anniversaria  accipere  possint,  et  vetera  in  aliis  ecclesiis  per- 
solvenda  curare,  quod  tamen  non  permisi,  nisi  forte  cum  alicui 
ecclesise  pauperi  duplicata  fundationis  summa  oblata  fuerit. 

('  Porro  ob  importunitatem  petentium  quasrc  utrum  circa  nova 
anniversaria  standum  sit  régulée  supra  expositœ,  an  potius  nova 
anniversaria  excipi  liceat  ubi  anniversaria  fundata  numerum  conve- 
nientem  notabiliter  excedunt?  Talibus  fundationibus  consulitur 
nempe  paupertati  multarum  ecclesiaruin,  et  permulti  fidèles  dei'unc- 
tis  cognatis  istam  pietatem  exhibere  vehementer  desiderant  ». 

La  question  de  l'évêque  de  Saint-Gall  semble  résolue  d'avance  par 
les  célèbres  décrets  d'Urbain  VIll  et  d'Innocent  XII.  On  y  lit  en 
effet  :  «  >;  VIII.  Ad  hsec  S.  C.  quibusvis  capitulis,  coUegiis,  socielatibus 
et  congregationibus,    necnon  omnibus   et    singulis  ecclesiarum  ac 
piorum  locorum  tam  ssecularium  quam  regularium  superioribus  vel 
aliis  ad  quos  pertinet,  districte  prohibet  ne  in  posterum  onera  per- 
pétua suscipiant  missarura  celebrandarum  :  saecularos  quidem  sine 
Episcopi  vel  ejus  Generalis  Vicarii  ;  Regulares  vero  sine  Generalis 
vel  Provincialis  consensu  et  licentia  in  scriptis  et  gratis  concedenda  ; 
alioquin  saecularis  qui  bujus  prohibitionis  transgressor  extiterit,  ab 
ingressu  Ecclesise  interdictus  sit  eo  ipso,  etc.  —  §  IX.  Eleemosynas 
vero  manuales  et  quotidianas  pro  missis  celebrandis,  ita  demum 
iidem  accipere  possint,  si  oneribus  antea  impositis  ita  satisfecerint, 
ut  nova  quoque  onera  suscipere  valeant  ;   alioquin  omnino  absti- 
neant  ab  luijusmodi  eleemosynis  etiam  sponte  oblatis  in  futurum 
recipiendis,  capsulas   auferant  ab  ecclesiis   cum   inscriptione    illa 
■   Eleemosyna  pro  missis  »,  vel  alla  simili,  sub  iisdem  poenis  ipso 
iacto  incurrendis,  ne  fidèles  hacratione  frustrentur.  —  §X.  Episcopus 
vero  vel  ejusVicarius  aut  Generalis  vel  Provincialis,  ubi  de  licentia 
pro  perpetuis  oneribus  fuerint  requisiti,  in  singulis  casibus  dili- 
genter  inquirant  de  singulis  Missarum  celebrandarum  obligationibus 
cuique  ecclesiae,  monasterio  aut  loco  pio  incumbentibus;  nec  antea 
assensum   hujusmodi   aut   iicentiam  prsebeant  quam    eis   légitime 
constiterit  illius  sacerdotes  tam  novo  oneri  suscipiendo  quam  anti- 
quisjam  susceplissatisfacereposse,  praecipuamque  rationem  habeant 
ut  reditus  qui  ecclesiis  et  locis  piis  relinquuntur  omnino  respondeant 
oneribus  secundum  morem.  cujusque  civitatis  seu  provinciïe  ;  intel- 
ligantque,  si  in  re  tanti  momenti  desides  aut  négligentes  fuerint,  in 
novissimo  die  se  hujus  prsetermissi  muneris  rationem  esse  reddi- 
turos  ). .  Il  semble  donc  que  la  seule  réponse  à  faire  à  l'évêque  de 
Saint-Gall  soit  celle-ci  :  qu'il  procure  l'exacte  observation  de  la  loi. 
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Mais  d'autre  part,  on  ne  saurait  apporter  trop  de  soins  h  assurer 
aux  églises  des  ressources  indispensables  et  aux  fldides  l'accomplis- 
sement de  leurs  pieuses  volontés.  Le  moyen  le  plus  efficace  consiste 
à  rt^partir  les  fondations,  ou  du  moins  leur  accomplissement,  entre 
dillérentes  églises,  moyennant  le  consentement,  exprès  ou  implicite, 
des  (idéles,  et  en  veillant  à  leur  exact  accomplissement.  Dans  ce  but, 
les  mêmes  décrets  exigent  que  dans  chaque  sacristie  soit  exposé  le 
tableau  des  fondations  à  la  charge  de  l'église  :  qu'il  y  ait  également 
deux  livres,  l'un  pour  les  messes  fondées,  l'autre  pour  les  messes 
manuelles,  où  sera  notée  fidèlement  et  distinctement  la  célébration 
de  chacune  ;  Cf.  Hened.  XIV,  de  Sijnoclo,\.  XllI,  c.  ulL,  n.  4.  Ces 
documents  permettront  à  l'évéque  de  voir  aussitôt  si  l'église  peut 
encore  accepter  des  fondations  ;  si  elle  ne  peut  le  faire  raisonnable- 
ment, il  devra  solliciter  l'autorisation  de  faire  acquitter  dans  d'au- 
tres églises  certaines  des  messes,  ou  engager  à  faire  ailleurs  la  fon- 
dation projetée. 

La  S.  G.  a  donné  à  Tévêque  de  St-Gall  l'induit  décennal  suivant  : 
Pro  facultate  excipiendi  nova  legata,  ad  decennium,  et  quatemis 
lum  vêlera  tiitn  recentiora  legata  adhnpleri  nequeanl  in  ecclesia, 
cui  oblata  sunt,  eadem  transferendi  ad  alias  ecclesias,  intra  tamen 
diœcesim  ;  excepta  casu  171  qiio  oMator  expresse  designaret  eccle- 
siam  vel  altare  ob  specialem  ecclesve  cultum  vel  ex  speciali  sua 
devotione. 

CAUSES    «  IN   FOLIO  ». 

L  Varsavien.   (Varsovie).  Dispensationis  matrimonii. 

Solitus  casus  matrimonii  rati  et  non  consummati,  legitimis  proba- 
lionibus  munitus.  Itaque,  notissimo  dubio  :  An  sit  \consnlendirm 
SSmo  pro  dispe7isalione  super  malrimonio  rato  et  non  consum- 
niato  in  casu;  respondit  S.  G.  :  Affirmative. 

II.  PaiNOrmitana  (Palerme).  Nullitatis  matrimonii. 

Le  mariage  dont  on  demande  la  nullité  remonte  à  1864.  Une  jeune 
tille  de  Palerme,  Nymphe  S.,  enlevée  par  son  oncle,  ou  fuyant  avec 
lui,  eut  avec  ce  dernier  des  rapports  incestueux.  Trois  jours  après, 
les  parents,  ayant  retrouvé  leur  fille,  s'empressèrent  de  l'enfermer 
dans  une  maison  religieuse.  On  ne  vit  pas  de  meilleur  moyen  pour 
sauver  la  situation,  que  de  négocier  un  mariage;  mais  la  jeune  fille, 
s'il  faut  l'en  croire,  s'y  opposa  fortement.  Les  parents  s'occupèrent 
néanmoins  d'activer  l'affaire;  ils  demandèrent  dispense  de  lempé- 
chement  de  parenté,  et  cela,  au  dire  de  Nymp'ie,  à  son  insu,  et  san.s 
taire  mention  du  rapt  ;  puis,  la  dispense  ayant  été  commise  à  l'exé- 
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cution  de  rordinaire  de  Palerrae,  on  insista  auprès  du  Pape  pour 
qu'il  daignât  en  confier  l'exécution  au  Cardinal  Vicaire,  ce  qui  fut 
accordé. 

Aussitôt  le  père  alla  trouver  sa  fille,  et  d'après  ce  que  raconte 
celle-ci,  il  lui  présenta  un  papier  à  signer,  lui  faisant  croire  qu'il 
s'agissait  d'affaires  de  famille,  et  obtint  ainsi  sa  procuration  pour 
que  le  mariage  fût  célébré  à  Rome,  par  procureur.  L'acte  notarié  dit 
cependant  que  la  jeune  fille  en  a  entendu  la  lecture  et  a  librement 
consenti.  D'autre  part,  le  secrétaire  du  'Vicariat  atteste  que  les  huit 
signatures  ne  sont  pas  faites  avec  la  même  encre,  et  que  celle  de 
Nymphe  est  seule  h  l'encre  bleue.  Le  mariage  fut  célébré  par  procu- 
reur le  10  octobre  1864,  dans  l'église  de  Santa-Maria-in-via,  à  Rome. 
Après  huit  ans  environ  de  cohabitation,  Evariste,  chargé  de  dettes, 
condamné  par  les  tribunaux,  partit  à  l'étranger  ;  là  il  se  lia  avec  une 
autre  femme,  dont  il  eut  des  enfants,  et  depuis  de  longues  années, 
on  n'a  rien  su  de  lui. 

Quant  à  Nymphe,  après  la  mort  de  son  père,  en  1831 ,  elle  intenta 
un  procès  devant  la  curie  de  Palerme  pour  faire  déclarer  son 
mariage  nul,  pour  rapt  et  défaut  de  consentement.  Toutes  les  cita- 
tions adressées  au  mari  demeurèrent  sans  résultat.  La  curie  passa 
outre,  et  interrogea  la  demanderesse  et  quelques  témoins;  plusieurs 
refusèrent  de  comparaître.  Enfin,  le  8  juillet  1882,  elle  rendit  une 
sentence,  aux  termes  de  laquelle  le  prétendu  rapt  était  une  fuite 
volontaire,  là  crainte  et  la  violence  alléguées  n'étaient  pas  prou- 
vées, et  le  mariage  était  déclaré  valide. 

Aussitôt  Nymphe  fit  appel;  son  mariage',  dit-elle,  est  nul:  1° parce 
que,  dans  la  demande  de  dispense  de  parenté,  du  premier  au  deu- 
xième, on  n'avait  pas  fait  mention  du  rapt  ;  2°  par  défaut  de  consen- 
tement; 3"  parce  qu'on  pouvait  regarder  Evariste  comme  décédé.  On 
fit  citer  le  mari  par  les  journaux,  mais  sans  aucun  résultat  ;  on  trans- 
mit l'affaire  au  Saint-Office,  pour  faire  juger  le  cas  de  mort  présu- 
mée du  fugitif.  Le  Saint-Office  ne  trouva  pas  même,  en  l'espèce,  la 
«  prîesumptio  levis  de  obitu  »,  et  retourna  le  dossier  à  la  Congréga- 
tion du  Concile.  Enfin  la  cause  est  traitée  aujourd'hui  «  more  œco- 
nomico  ». 

Après  avoir  fait  remarquer  que  le  procès  laisse  à  désirer,  et  que 
bien  peu  de  témoins  ont  été  entendus,  les  deux  consulteurs  expi*i- 
ment  le  même  avis  sur  le  mariage  en  question  :  L'empêchement 
de  rapt  n'existe  pas,  d'abord  parce  que  toutes  les  circonstances 
indiquent  bien  que  Nymphe  s'était  enfuie  librement  avec  son 
oncle,  loin  d'avoir  été  enlevée  par  lui;  ensuite  parce  que  le 
rapt  n'est  un  empêchement  au  mariage  que  s'il  a  été  fait  «  intuitu 
matrimonii  «,  et  seulement  pour  le  temps  que  la  jeune  femme 
demeure  aupouvoir  du  ravisseur;  or,  dans  l'espèce,  le  mariage  n'é- 
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lait  pa3  le  but  de  la  fuite,  i)uis([ue  la  demanderesse  elle-mênffie  l'at- 
tribue h  la  veiifreaiice;  de  plus,  lors  du  mariage,  Nymphe  était  dans 
une  maison  religieuse,  et  non  chez  son  oncle.  Peu  importe  d'ailleurs 
que  le  rapt  n'ait  pas  été  mentionné  dans  la  supplique  adressée  au 
Saint-Siège  pour  obtenir  la  dispense  de  parenté;  car  le  rapt  n'exis- 
tait pas,  et  la  clause  habituelle  se  trouvait  dans  la  concession.  Quant 
à  l'instrument  de  procuration,  c'est  un  acte  public  que  ses  solennités 
ne  permettent  pas  d'attaquer  pour  des  raisons  aussi  futiles  que  celles 
mises  en  avant  par  Nymphe.  —  Enftn,  rien  ne  prouve  la  pression 
exercée  par  le  père  sur  sa  fille,  ou  du  moins  l'injustice  de  cette 
pression.  Ajoutons  que  le  défaut  de  consentement  est  positivement 
exclu  par  une  cohabitation  de  huit  ans,  pendant  laquelle  les  époux 
se  sont  donné  bien  des  témoignages  d'alfection,  que  l'un  des  témoins, 
prêtre,  a  pu  voir  par  lui-même. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  Congrégation  se  soit  prononcée  en 
faveur  du  mariage  :  An  scnlentia  curice  Panormitanœ  diei  8  Julii 
1882,  sil  confirma ncla  vel  mfirmanda  in  casn.  —  R.  :  Affirmative 
ad  primam  parlem,  négative  ad  secundam. 

III.  Gnesnen.  et  PosxANiEN.  (Gnesen  et  Posen).  Matrimonii. 

Dams  cette  cause,  la  nullité  est  demandée  <<  ex  capite  vis  et 
metus  ».  Il  s'agit  de  pauvres  gens,  et  l'alTaire  est  traitée  économi- 
quement. Déjà,  en  1892,  lors  d'une  première  proposition,  les 
deux  consulteurs  avaient  conclu  à  la  nullité  ;  mais  ils  avaient  dû 
relever  certaines  lacunes  dans  l'instruction,  et  la  Congrégation  avait 
répondu,  le  23  juillet  :  "  Dilata  et  compleantur  acta  juxta  instruc- 
tionem  dandam  a  defensore  matrimonii  ex  offlcio  "  {Canoniste,  1892, 
p.  02).  La  nouvelle  enquête  est  très  favorable  à  la  demanderesse. 
Voici  un  court  résumé  des  faits  et  des  preuves. 

Marianne  N.,  âgée  de  21  ans,  était  loin  d'être  un  modèle  de  vertu. 
Déjà  avant  son  mariage  avec  Martin  W.,  et,  au  dire  de  plusieurs 
témoins,  le  jour  même  du  mariage,  elle  avait  des'relations  coupables 
avec  plusieurs  jeunes  gens.  Son  père,  avare  et  buveur,  conduit  par 
son  vice  favori  à  de  sérieuses  difficultés  pécuniaires,  fut  très  heu- 
reux de  la  voir  demander  en  mariage  par  Martin  W.,  possesseur 
d'une  certaine  fortune,  et  dont  il  convoitait  l'argent.  Pour  amener  sa 
fille  à  faire  ce  mariage,  qui  lui  répugnait,  il  eut  recours  aux  moyens 
les  plus  violents  :  il  menaçait  sa  fille  de  la  tuer;  il  la  frappait,  la 
faisait  aussi  presser  par  sa  femme.  De  son  côté,  la  jeune  fille  faisait 
part  de  son  malheur  à  plusieurs  de  ses  amies  et  connaissances  ;  elle 
quittait  la  maison  dès  que  son  futur  y  venait  ;  elle  protestait  qu'elle 
ne  resterait  jamais  avec  lui,  ce  qu'elle  fit  en  effet.  Le  mariage  eut 
lieu  le  4  février  1884  ;  moins  d'un  mois  après,  Marianne  était  de 
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retour  chez  ses  parents.  La  vie  commune  avait  été  si  peu  cordiale 
qu'il  y  a  lieu  de  douter  de  la  consommation  du  mariage.  Depuis  lors, 
sauf  une  visite  que  fit  Marianne  ^our  reprendre  les  objets  qui  lui 
appartenaient,  elle  n'a  jamais  revu  son  mari. 

Si  l'on  réfléchit  aux  faits  que  nous  venons  de  résumer,  on  trou- 
vera sans  peine  dans  cette  cause  les  caractères  d'une  pression 
grave,  injuste,  extérieure,  dans  le  but  de  faire  contracter  mariage, 
et  qu'une  jeune  fille,  privée  d'appui  en  dehors  de  ses  parents,  ne 
pouvait  surmonter.  La  résistance  de  la  jeune  fllle,  son  aversion 
pour  le  mari,  la  brièveté  et  les  difficultés  de  la  vie  commune,  sont 
également  hors  de  cause.  C'est  pourquoi  la  Congrégation  s'est  pro- 
noncée pour  la  nullité. 

A?i  consiel  de  matrimonii  nullitate  in  casu.  —  R.  :  Affirmative. 
{La  suite  à  la  prochaine  livraison). 


IV.  —  S.  G.   DES  ÉVÊQUE3  ET  RÉGULIERS 

Meliten.   (Malte).  Tertii  Ordinis  saecularis  S.  Francisci. 

2o  Août  1893. 

Dans  l'église  des  Mineurs  Observantins  de  la  Valette  est  érigée 
une  Fraternité  du  Tiers-Ordre  qui  remonte  à  17LMJ.  Les  Tertiaires 
voulurent  par  dévotion  prendre  un  costume  semblable  à  celui  des 
Pères,  et  adressèrent  à  cet  effet  une  demande  au  P.  Provincial.  Le 
décret  du  28  Mars  1860  disait  :  «  Concedimus  facultatem  deferendi 
habitum  sine  cucullo  ex  tela  confectum  et  ejusdem  formée  et  coloris 
prout  deferin  solet  a  religiosis  in  hac  nostra  Custodia,  eodemque 
habitu  utendi  in  omnibus  internis  functionibus,  imo  etiam  in  externis 
l'unctionibus,  dummodo  una  cum  Religiosis  ac  sub  eadem  crjce 
incedant,et  non  aliter  î.  Tout  se  passa  sans  difficulté  jusqu'en  1887. 
En  cette  année,  les  Tertiaires,  désirant  assister  à  la  procession  du 
S.  Sacrement,  à  laquelle  les  invitait  le  chapitre  de  S.  Paul,  demandè- 
rent à  lévèque  de  déclarer  qu'ils  pouvaient  s'y  rendre,  rangés  sous 
la  croix  des  Pères  Franciscains.  Mais  ces  derniers  refusèrent  de. 
prendre  part  à  la  procession  avec  les  Tertiaires,  1°  pour  ne  pas  lais- 
ser s'établir  une  coutume  à  laquelle  ils  voulaient  se  soustraire  ; 
2»  parce  que  les  Tertiaires  ne  font  pas  partie  de  la  communauté, 
sans  quoi  ils  devraient  assister  à  toutes  les  processions.  Ce  refus 
motiva  le  recours  des  Tertiaires  auprès  de  la  S.  Congrégation.  Le 
P.  Procureur  général,  interrogé,  répondit,  par  lettres  du  5  septem- 
bre 1889  :  que  les  tertiaires  de  Malte  n'avaient  aucun  droit  de  se  ran- 
ger sous  la  croix  des  Pères  ;  qu'ils  étaient  libres  de  prendre  part  aux 
processions  s'ils  le  voui«l?^TjS»jne,  dans  ce  cas,  ils  avaient  leurs  pro- 
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pros  insignes  et  leur  custunio  ;  enfin  que  les  Pères  repoussaient  les 
réclamations  dos  Tertiaires,  à  cause  de  la  coutume  contraire;  parce 
que  leur  demande  était  inspirée  non  par  la  dévotion,  mais  par  l'en- 
têtement ;  enfin  parce  que  ce  serait  déshonorant  pour  les  Pères, 
certains  des  Tertiaires  ne  faisant  môme  pas  la  communion  pascale. 
A  la  suite  de  ce  rapport,  et  le  20  sept.  1889,  la  S.  Congrégation  ren- 
dit le  décret  «  Reponatur  »  (en  d'autres  termes  :  Il  n'y  a  pas  de  suite 
à  donner  à  la  supplique).  Quelques  mois  plus  tard,  le  P.  Visiteur 
■général,  dans  le  but  de  faire  cesser  les  controverses,  prit  la  décision 
suivante,  en  date  du  2()  juillet  1890  :  "  Minores  Observantes  et  Ter- 
tiarii. ..  intervenientes  publicis  processionibus  debeant  uni  ab  aliis 
separatim  incedere  sub  proprio  distincto  vexillo,  firma  tamen  con- 
suetudino  jamdiu  introducta  unitim  incedendi  sub  unica  communi 
cruce  in  processionibus  internis  nostrœ  ecclesiae,  et  in  illa  quae  usu- 
venit  mane  Ferise  sextœ  Majoris  Hebdomadas  in  publica  expositions 
SSmi  Sacramenti,  vulgo  Santi  Sepolcri  », 

Ce  décret  ne  fit  qu'accroître  les  dissensions.  Précisément  en  ce 
mois  de  Juillet  1890,  on  devait  procéder  aux  élections  des  officiers 
de  la  Fraternité.  On  voulait  faire  élire  des  opposants,  et  comme  le 
P.  Directeur  ne  voulut  point  y  consentir,  on  dut  lever  la  séance. 
Aussitôt  le  P.  Général  recourut  à  la  S.  G.,  le  27  septembre,  deman- 
dant «  ut  electiones  novorum  offtcialium  Sodalitii  Tertiariorum  saecu- 
larium  Melitensium  peragi  possent  a  P.  Directore,  una  cum  P.  Cus- 
tode Provinciali  Minorum  Observantium  et  suo  discretorio,  et,  si 
opus  esset,  etiam  a  P.  Ministro  generali,  prsevia  dispensatione  ab 
ordinaria  methodo  electionis  ».  L'évèque,  consulté,  répondit  que  le 
droit  des  Tertiaires  lui  paraissait  certain  ;  qu'il  n'y  avait  aucune  rai- 
son de  recourir  à  cette  nomination  extraordinaire  ;  il  ajoutait,  dans 
une  lettre  suivante,  qu'il  serait  prudent  de  restreindre  le  droit  des 
Tertiaires  aux  seules  processions  auxquelles  ne  prennent  pas  part 
d'autres  Ordres  religieux,  qui  seraient  peut-être  mortifiés  de  voir 
les  Tertiaires  avoir  sur  eux  la  préséance. 

Avant  de  prendre  un  parti,  la  S.  G.  voulut  tenter  une  composition; 
elle  rendit,  le  17  novembre  1891,  le  rescrit  suivant  :  «  Vocetur  Pro- 
curator  generalis,  et  ad  D.  Secretarium  qui  eidem  dicat  curandum 
esse  ut  pacifiée  res  componatur  ».  Cependant  plusieurs  charges 
étaient  devenues  vacantes,  par  décès  ou  autrement.  Le  Tiers- 
Ordre  fit  demander  au  P.  Directeur  l'autorisation  de  faire  des  élec- 
tions provisoires.  Le  P.  Directeur  refusa;  les  Tertiaires  s'adressè- 
rent alors  à  l'évèque,  qui  les  autorisa,  le  9  juillet  1892,  à  faire  ces 
élections,  leur  assignant  pour  lieu  de  réunion  l'église  de  Sainte-Lucie, 
et  pour  président  le  Recteur  de  cette  église.  Toutefois  ces  élections 
n'eurent  pas  lieu,  le  P.  Directeur  ayant  communiqué  à  la  Fraternité 
un  décret  du  P.  Ministre  général,  portan.t  dissolution  du  Tiers-Ordre, 
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avec  l'ordre  d'avoir  à  enlever  du  couvent  et  de  l'église,  dans  les 
dix  jours,  tous  les  objets  appartenant  à  la  Fraternité.  Les  Tertiaires 
tirent  appel  devant  la  S.  C,  demandant  la  révocation  du  décret  ;  ou, 
à  tout  le  moins,  que  l'évèque  de  Malte  fût  autorisé  par  Bref  à  assi- 
gner au  Tiers-Ordre  une  autre  église  comme  lieu  des  réunions.  Lévê- 
que  proposait  à  cet  effet  l'église  de  Saint-Paul,  dont  le  chapitre  don- 
nait son  consentement.  Le  P.  Provincial  s'y  opposa  énergiqueraent. 
Telle  est  la  longue  histoire  de  cette  curieuse  cause. 

I.  Les  Tertiaires  dénient  toute  valeur  au  décret  de  dissolution.  H 
n'est  appuyé,  disent-ils,  sur  aucune  raison  valable.  Le  P.  Ministre 
général  donne  pour  motif  que  les  Tertiaires  se  sont  montrés  rebelles 
et  incorrigibles,  et  cela  parce  qu'ils  prétendent  avoir  le  droit -de  se 
ranger  sous  la  croix  des  Pères,  ensuite  parce  qu'ils  ont  refusé  de 
laisser  faire  les  élections  par  les  Religieux.  Mais  on  n'est  pas  rebelle 
parce  que  l'on  défend  ses  droits,  et  c'est  pourquoi  l'évèque  de  Malte 
a  pris  résolument  la  défense  des  Tertiaires. 

En  outre,  le  décret  est  nul  parce  qu'il  a  été  rendu  alors  que  la 
question  controversée  était  dévolue  au  jugement  du  Saint-Siège. 

Quant  au  droit  revendiqué  par  les  Tertiaires,  de  marcher  sous  la 
croix  des  Pères,  il  est  expressément  marqué  dans  la  Constitution 
Paterna  Sedis,  de  Benoît  XIII  ;  il  est  clairement  reconnu  par  le 
décret  du  P.  Provincial  en  date  du  28  Mars  1860  ;  et  c'est  pour  cela 
que  l'évèque  a  encore  donné  raison  à  la  Fraternité.  Les  Tertiaires  se 
défendent  d'agir  par  amour-propre  ;  ils  réclament  seulement  les 
droits  qui  leur  sont  légitimement  acquis.  C'est  au  contraire  le  P.  Visi- 
teur qui  a  eu  tort  de  décréter  que  les  Tertiaires  devraient  doréna- 
vant marcher  dans  les  processions  séparément  des  Religieux. 

Au  sujet  de  te  môme  décret  du  20  Juillet  1890,  l'évèque  fait  remar- 
quer :  qu'il  a  été  porté  lite  pendente;  qu'il  émane  du  P.  Général, 
partie  principale  dans  l'affaire  ;  qu'il  rendrait  inutile  tout  débat 
devant  la  S.  Congrégation;  qu'il  suppose  enfin  que  les  Tertiaires 
jouissaient  auparavant  du  droit  qu'on  veut  ainsi  leur  retirer.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  la  concession  de  1830  ne  se  rapporte  qu'aux 
processions  intérieures  ;  car  il  parle  expressément  des  cérémonies 
extérieures.  Les  concessions  une  fois  faites  sont  durables,  et  d'ail- 
leurs les  Tertiaires  tirent  leur  droit  de  la  Bulle  de  Benoit  XllI  bien 
plutôt  que  du  décret  de  18G0.  La  raison  alléguée  par  les  Pères,  que 
certains  Tertiaires  n'ont  pas  une  vie  édifiante,  devrait  valoir  pour 
toutes  les  processions,  même  intérieures,  auxquelles  cependant  les 
Religieux  ne  font  pas  difficulté  de  les  admettre. 

Les  Tertiaires  s'opposent  ensuite,  avec  l'évèque,  à  ce  que  les  nou- 
velles élections  soient  faites  par  les  Pères  seuls  ;  il  n'y  a  pour  cela 
aucune  raison  suffisante,  et  ce  serait  léser  l'honneur  des  confrères. 
La  translation  dans  une  autre  église  serait  le  meilleur  moyen  d'évi- 
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ter  à  l'avenir  les  dissensions,  à  la  condition  toutefois  quo  les  Pères 
ne  puissent  fonder  dans  leur  église  une  nouvelle  Fraternité. 

II.  De  leur  côté,  les  Pères  Observantins  sollicitent  la  confirmation 
du  décret  de  dissolution,  ce  décret  émanant  de  l'autorité  compétente 
et  étant  nécessité  par  de  graves  molifs.  En  elVet,  disent-ils,  les  Cons- 
titutions Pontificales  disposent  que  l'érection  des  Tiers-Ordres  ajjpar- 
tient  aux  Pères  Franciscains,  que  les  Tertiaires  sont  soumis  à  l'auto- 
rité du  Visiteur,  lequel  peut  les  punir  et  prononcer  des  exclusions  ; 
ils  en  concluent  que  le  P.  Ministre  Général  peut,  pour  de  justes 
causes,  prononcer  la  dissolution  d'une  Fraternité.  Or,  ces  justes  cau- 
ses existent  dans  l'espèce,  puisque  depuis  plusieurs  années  certains 
Tertiaires,  même  parmi  les  officiers  de  la  Fraternité,  résistent  ouver- 
tement aux  Pères. 

Abordant  la  question  des  processions,  les  Pères  refusent  de  laisser 
les  Tertiaires  marcher  avec  eux,  rangée  sous  la  même  croix,  parce  que 
ce  serait  créer  une  coutume  à  laquelle  ils  ne  veulent  pas  se  soumet- 
tre ;  parce  que  les  Tertiaires  ne  font  pas  partie  de  la  communauté, 
sans  quoi  il  faudrait  en  conclure  qu'ils  sont  tenus  à  toutes  les  proces- 
sions. Le  décret  de  1860,  disent-ils,  n'est  pas  relatif  aux  processions 
publiques,  mais  seulement  aux  processions  intérieures,  dites  de 
pénitence;  en  serait-il  autrement,  que  le  P.  Ministre  pourrait  révo- 
quer ce  qu'il  a  concédé.  En  conséquence,  les  Pères  concluent  :  que 
les  Tertiaires  s'abstiennent  de  prendre  part  aux  processions  publi- 
ques, ou  que  du  moins,  ils  marchent  à  part,  sous  leur  propre  ban- 
nière. 

En  ce  qui  concerne  les  élections,  le  mémoire  dit  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  dompter  les  rebelles  et  de  remédier  au  scandale  des 
fidèles,  ce  qui  justifie  cette  faveur  extraordinaire.  La  translation  de 
la  Fraternité  dans  une  autre  église  serait  l'approbation  'implicite  de 
la  rébellion  des  Tertiaires,  la  violation  des  droits  certains  de  l'Or- 
dre, la  continuation  des  difncultés.  Les  Pères  terminent  en  disant 
qu'ils  se  proposent  de  réorganiser  la  Fraternité  et  d'y  admettre  les 
confrères  du  Tiers-Ordre  dissous,  à  l'exception  des  rebelles. 

On  propose  enfin  à  la  S.  Congrégation  les  cinq  clubia  suivants  : 

I.  An  suslinealur  decretani  P.  Minislri  Generalis  Minorum 
Observaniium  diei  6  Augusti  1892,  quo  ipse  dissolv'd  Sodalitium 
Tertii  Ordinis  erectum  in  conventa  nrbis  Vallelta  in  casu  ? 

II.  Utrum  Sodalibus  prsefati  Terlii  Ordinis  conipetatjus  ince- 
dendi  nnilim  cum  Religiosis  etsub  cadem  cruce  in  omnibus publicis 
processionibus,  illa  non  e.jccepla  Corporis  Domini,  eliamsi  ad  lias 
processiones  alli  inlerve^ilant  Ordines  lieligiosi  in  casu  ? 

III.  An  eleclio  novorum  Offlcialluni  prxfati  Sodalilll  facienda 
sit  ad  tramiles  Statutoriwi,  vel  poilus  peragenda  sit  pro  hac  vice 
juccla  ralionem  propositam  a  P.  General i  Ordinis  in  casu  l 
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IV.  An  et  quomodo  dictum  Sodalitium  erigi  valeal  in  ecclesw 
S.  PauU  Naufragi  cum  077i7iibus  juribus,  privilegiis  et  Indulyenliis 
Tertii  Ordlnis,  sub  immediala  dependentia  Ordinarii  et  cum  prO' 
hibitioîie  Religiosis  Min.  Observ.  erigendi  in  eorwn  ecclesia  allud 
Sodalitium  Terliariorum  in  casu  ? 

Et  quatenus  affirtnative  ad  primam  parteni,  négative  ad  secundam  : 
V.  An  Officiâtes  dissoiuti  Sodalitii  Terlii  Ordinis  adstringl  possint 
ad  restituendum  novo  Sodalitio,  a  Religiosis  in  eorum  ecclesia 
erigendo,  sacra  ulensilia,  libros  et  pecuniam  spectanteni  Tertio 
Ordlni  in  casu  ? 

R.  die  25  Augusti  1893. 

Ad.  I.  Négative  in  07n7iibus  et  a mplius. 

Ad.  II.  Affirmative,  salva  légitima  consuetudine. 

Ad  III.  Affirmative  ad  primatnpartem  ;  négative  ad  secundam. 

Ad  IV  et  V.  Provisum  in  jjrimo. 


V.  -   S.  C.  DES  R[TES 


1°   S.  Jacobi  de  Chile  (Santiago).  Circa  benedictionem  accipiendam  a 

concionante. 

Rmus  Dnus  Marianus  Casanova  Archiepiscopus  Sancti  Jacobi  de 
Chile  a  Sacra  Rituum  Congregatione  sequentis  dubii  solutionem 
humillime  expetivit,  nimirum  : 

Sub  die  1  Julii  1874  (1)  Sacra  Rituum  Congregatio  declaravit  servari 
'posse  consuetudinem  in  Archidiœcesi  Sancti  Jacobi  de  Chile  vigen- 
tem,  ut  a  célébrante  presbytero  sseculari  vel  regulari,  benedictionem 
petatille  qui  concionem  facturus  est  inter  Missarum  solemnia.  Prse- 
sente  autem  Episcopo  in  presbyterio  cum  rochetto  et  mozetta,  utri 
competit  benedictio,  presbytero  celebranti  an  Episcopo  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisito  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Cseremoniarura  Magistris, 
ita  proposito  dubio  rescribendum  censuit  : 

Négative  ad  pri^nam  partem  ;  affirmative  ad  secundam. 

Atque  ita  resci'ipsit  et  servari  mandavitdie  13  Julii  1894. 

Caj.  Card.  Aloisi-M.asella,  -S,  R.  C.  Prxf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 

(1)  Canoniste,  1880,  p.  221.  Le  prédicaleur  demande  la  bénédiction  du  célé- 
brant après  le  chant  de  Tévangile,  et  la  reçoit  en  ces  termes  :  «  Dominas  sit  in 
corde  tuo  et  in  labiis  tuis,  ut  digne  ac  competenter  annunties  verba  sancta  sua. 
In  noniine  Patris,  »  etc. 


20  De  Notariis   assumendis  in  procossibus  Beatificationis. 

Quum  sii'pe  continuât  ut  Rmi  Ordinarii  ad  processus  conficiendus 
in  causis  Servoruin  Dei  clericos  aut  presbyteros  saîculares  in  Nota- 
rios  assumant,  ac  postremis  hisce  teniporibus  nonnunquam  etiam 
sacerdotes  aliquem  regularem  Ordinem  professes  ;  factum  est  hac  de 
re  verbuin  in  peculiari  Sacrorum  Rituuin  Congregatione,  habita  die 
10  Aprilis  1894  in  causa  /{o^/io?na^CH.  Canonizationis  Beati  Joannis 
Baptistaî  de  la  Salle.  Poi'i'o  Sanctissimus  Dominus  Noster  Léo  Papa 
XIII,  quo  constitutio  lisec  in  Notariés  rite  ordinateque  fiât,  referente 
R.  P.  D.  Augustino  Caprara,  S.  Fidei  Promotore,  omnino  decrevit  : 
ut  in  quibuscumque  Processibus,  tam  Apostolicis  quam  Ordinariis, 
pro  Causis  Servorum  Dei  conficiendis,  non  possint  Clerici  assurai  in 
Notariés,  nisi  a  suis  Ordinariis  notariatus  privilégie  in  scriptis  antea 
insigniti  fuerint  ;  Regulares  autem  viri  nonnisi  ex  Apestelice  privi- 
légie, ac  de  venia  suorum  Praesulum  ;  firme  simul  rémanente  quoad 
eosdem  Regulares  Décrète  sa.  me.  démentis  Papas  XII,  diei  18 
Augusti  1731,  que  proliibetur  ne  sub  quevis  prsetextu  assumantur  in 
Notariés  Processuum  Religiosi  viri  ejusdem  Ordinis,  quem  Servi  Dei, 
dum  vixerunt,  professi  sunt,  sub  pœna  nullitatis.  Die  16  Julii,  anno 
eodem. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secrelarius. 

2°  Cartiiaginen.   in  Indus  (Garthagène  des  Indes).    Presbyteri   ex 
indulto  consecrationi  episcopali  assistentes,  mitrauti  non  debent. 

R.  D.  Petrus  Brioschi  Vicarius  Generalis  diœcesees  Cartiiaginen.  in 
Indiis,  sequens  duljium  Sacrée  Rituum  Cengregationi  pro  opportuna 
solutiene  humillime  subjecit,  nimirum  : 

Quetiescumque  in  Garthaginensi  diœcesi  aliqua  consecratio  novi 
Episcopi  fit,  simplices  sacerdotes  qui,  Sancta  Sede  bénigne  annuente, 
adsistere  soient  Episcepe  consecranti,  aliarum  diœcesium  exemplum 
secuti,  mitra  utuntur.  Quseritur  utrum  toleranda  sit  haec  consuetude? 

Et  Sacra  eadem  Cengregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisito  veto  alterius  ex  Apestolicarum  Cseremoniarura  Magistris, 
ita  proposito  dubio  rescribendum  censuit,  videlicet  : 

Négative. 

Atque  itarescripsit  die  20  Julii  1894. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 
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3°  Castrimaris  (Castellamare).  Varia  dubia. 

Ilodiernus  redactor  Kalendarii  diœcesani  Castrimaris,  de  mandato 
sui  Rmi  Episcopi,  Sacrse  Rituum  Congregationis  sequentia  dubia  pro 
opportuna  solutione  humillime  subjecit,  nimirum  : 

Dub.  I.  In  civitate  Castrimaris  extat  ecclesia,  quae  Beat»  Maria- 
Virgini  nuncupatae  de  Succursu  fuitdicata,  utipatet  ex  actis  autlieu- 
ticis,  scilicet  :  ex  instrumento  fiindationis,  per  publicum  Notarium 
confecto,  ex  inscriptione  super  campana  ejusdem  ecclesise  apposita 
et  ex  imagine  ejusdem  Virginis  sub  eodem  titulo,  publicœ  fidelium 
venerationi  in  majori  altari  exposita.  Quum  tamen  eadem  ecclesia 
in  sua  solemni  consecratione,  nulla  facta  nientione  de  supradicto 
titulo  de  Succursu,  Sanctissimis  Nominibus  Jesu  et  Mariae  fuerit 
dedicata,  quseritur,  an  Clerus  civitatis,  ejusdem  ecclesias  servitio 
addictus,  debeat  celebrare,  uti  Titulare  et  sub  ritu  duplici  primée 
classis  cum  octava,  solummodo  festum  de  Sanctissimis  Nominibus 
Jesu  et  Mariae,  an  etiam  festum  Beatse  Mariée  Virginis  de Suecursii i", 

Dub.  II.  Quando  in  aliqua  ecclesia  agitur  de  Sancto  in  die  non  pro- 
pria, et  de  eo,  ob  spéciale  privileginm-a  S.  Sede  Apostolica  obtentum, 
canitur  et  leguntur  Missœ,  uti  in  die  festo;  in  hisce  Missis  fierine 
débet  commemoratio  de  Officio  diei? 

Dub.  III.  Usus  invaluit  in  pluribus  hujus  civitatis  ecclesiis,  in 
l'unctionibus  Marialibus  aliisque,  quae  cum  Missa  persolvuntur. 
dimittere  populum  cum  benedictione  Sanotissimi  Sacramenti  in 
pyxide  asservati,  adhibito  vélo  humerali  super  planeta.  Queeritur  an 
hic  usus  tolerari  possit  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrasciipti  Secretarii, 
exquisito  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Cseremoniarum  Magistris, 
re  mature  perpensa,  itapropositis  dubiis  rescribendum  censuit,  vide- 
licet  : 

Ad  1.  Affirmative  ad  pr imam  partem;  négative  ad  secundam. 

Ad  II.  Dilata;  intérim  serventicr  Rubricœ  quoad  commemora- 
tiones. 

Ad  III.  Affirmative;  ita  observandum. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  20  Julii  1894. 

Caj.  Gard,  Aloisi-Masella,  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 

4°  De  votorum  religionis  emissione  aut  renovatione  intra  missam. 

DECRETUM  GENERALE. 

Non  semel  a  S.  Rituum  Congregatione  exquisitum  fuit  :  Utrum  et 
quomodo  solemnis  votorum  prolessio,  aut  eorum  renovatio,  quse  in 
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plei'isque  religiosis  taiu  virorum  quam  mulierum  Gongref?ationibus 
locum  habet,  intra  Missani  peragi  valeat.  Porro  in  pcculiaribus  casi- 
biis  non  una  cadenique  fuit  responsionis  ratio  (1),  quin  unquaiu  géné- 
rale Decretiun  hue  de  re  etlitum  l'uerit.  Quaproptcr  ad  omnem  ainbi- 
guitatem  de  medio  tollendam,  et  uniformitalem  inducendam,  cadeni 
Sacra  llitiuiiu  Gongregatio,  relerente  subscripto  Cardinal!  eidein 
Prîcfecto,  cunctis  mature  perpensis,  atque  iis  pr;i'sertini,  qua3  in 
buUa  sa.  me.  (îregorii  Papœ  XIII  Quanlo  fracltiosins,  data  Kalendis 
Februarii  1583  pro  approbatione  Gonslitutionum  Societatis  Jesu,  liac 
de  recontinentur,  in  ordinariis  Comitiis  subsignatadie  ad  Vaticanuiu 
habitis,  sequentem  metliodum  servari  posse  constituit  : 

Celebrans  profitentium  vota  excepturus,  sumptoSSmo  Eucharisti;o 
Sacramento,  absolutaconfessione,  ac  verbis  quœ  ante  fldelium  Gom- 
munionem  dici  soient,  Sacram  Hostiam  manu  tenens,  ad  profitentes 
sese  convertet  ;  hi  vero  singuli  alta  voce  professionem  suam  legent, 
ac  postquam  quisque  legerit,  statini  SSmum  Eucharistia3  Sacramen- 
tum  sumet.  In  renovatione  autem  votorum,  Celebrans  ad  altare  con- 
versus  exspectet  donec  rénovantes  votorum  formulam  protulerint  ; 
qui,  nisi  pauci  sint,  oranes  simul,  uno  praeeunte,  formulam  renova- 
tionis  recitabunt,  ac  postea  ex  ordine  SSmum  Corpus  Domini  acci- 
pient.  Hœc  tanien  methodus,  cum  recepta  fuerit,  in  respectivis  Con- 
gregationum  Constitutionibus  minime  apponenda  est.  Non  obstanti- 
bus  quibuscumque  particularibus  Decretis  in'contrarium  facientibus, 
quae  prorsus  revocata  atque  abrogata  censeantur.  Die  14  Augusti 
1894. 

Facta  autem  SS.  D.  N.  Leoni  Papte  XIII  per  me  infrascripLum 
Cardinalem  Prœfectum  de  praemissis  relatione,  idem  Sanctissimus 
Dominus  Noster  sententiam  Sacrse  Congregationis  approbavit,  ratam 
habuit,  ac  Décréta  in  contrarium  facientia  per  praesens  penitus  abro- 
gata esse  declaravit.  Die  27,  iisdem  mense  et  anno. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prcef. 
Aloisius  Tripepi,  Secrelarius. 

Ce  décret  appelle  quelques  réflexions  ;  elles  seront  une 
réponse  à  deux  lettres  qu'on  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
adresser. 

Plusieurs  publications  périodiques  n'ont  reproduit  de  cette 
concession  que  le  dispositif  ;  ce  qui  a  fait  croire  à  certaines 

(1)  C'est  ainsi  que  la  S.  C.  avait  répondu,  le  10  janvier  1879,  au  sujet  du 
renouvellement  des  vœux  en  présence  du  S.  Sacrement,  avant  la  communion  : 
«  1"  Non  licere,  et  modus  in  casu  prorsus  eliminandus.  2«  Convenientius  extra 
Missam,  et  tantum  in  Missa  tolerari,  quatenus  formula  renovationis  votorum 
olala  voce  pronuncielur  ah  una  ex  monialibu?,  ralihabita  mentaliler  a  coHeris  ». 


communautés  que  la  nouvelle  méthode  pour  l'émission  et  la 
rénovation  des  vœux  était  désormais  obligatoire.  Il  n'en  est 
rien.  Cette  méthode  est  facultative;  les  Congrégations  reli- 
gieuses qui  voudront  l'adopter  sont  libres  de  le  faire,  encore 
ne  devront-elles  pas  en  faire  mention  dans  leurs  constitu- 
tions; mais  rien  ne  les  y  oblige.  Le  texte  porte  en  effet: 
«  sequentem  methodum  servari  posse  constituit  ».  Et,  plus 
bas:  «  Hœc  tamen  methodus,  cura  recopia  fuerit...  ».  Les  reli- 
gieux et  religieuses  qui  préféreront  conserver  une  autre  pra- 
tique en  usage  parmi  eux,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit  légi- 
time, peuvent  le  faire  en  toute  conscience.  Mais  à  qui  appar- 
tient-il de  prendre  une  décision?  Evidemment  au  Supérieur 
général  et  à  son  conseil,  à  la  Supérieure  générale  assistée  de 
son  conseil.  Faut-il  demander  une  autorisation  épiscopale? 
Le  texte  ne  la  prescrit  pas  et  je  ne  vois  aucune  raison  pour 
imposer  cette  démarche. 

La  cérémonie  n'est  pas  entièrement  identique  pour  l'émis- 
sion et  la  rénovation  des  vœux.  Dans  le  premier  cas,  le  prê- 
tre, après  avoir  récité  Misereatur  et  Indulgentiam,  prend  le 
ciboire,  dit  encore  les  paroles  accoutumées  :  Ecce  Arjnus  Dei, 
etc.  Domine^  non  sum  dignus,  etc.,  et  attend,  tourné  vers  les 
personnes  qui  vont  faire  profession,  que  la  première  ait  lu  à 
haute  voix  la  formule  d'usage.  Il  lui  donne  aussitôt  la  sainte 
communion  ;  la  seconde  lit  à  son  tour  à  haute  voix  la  formule 
de  profession  ;  et  ainsi  de  suite. 

La  rénovation  des  vœux  peut  se  faire  delà  même  manière, 
si  les  renouvelants  sont  en  petit  nombre  ;  c'est  ce  qui  résulte 
clairement  des  paroles:  «  nisi  pauci  sint  ».  Mais  en  règle 
générale,  les  rénovations  de  vœux  se  faisant  par  tous  les 
membres  d'une  communauté,  seront  beaucoup  plus  nombreu- 
ses ;  alors  la  formule  de  rénovation  des  vœux  sera  récitée  (de 
mémoire  ou  sur  un  texte)  à  haute  voix,  par  tous  les  renouve- 
lants ou  renouvelantes  ensemble;  les  mots  «  uno  prfeeunte  » 
signifient  que  l'une  de  ces  personnes  commencera  et  diri- 
gera cette  récitation  commune,  tout  comme  dans  les  nom- 
breuses récitations  de  prières  en  commun  qui  se  font  dans  les 
communautés.  Le  prêtre  demeurera  pendant  ce  temps  tourné 
vers  l'autel;  aussitôt  après  la  rénovation  des  vœux,  il  don- 
nera la  communion  de  la  manière  ordinaire. 

Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  rénovation  des  vœux? 
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Est-ce  seulement  cette  rénovation  de  dévotion,  en  usage  dans 
la  j)lnpai-t  des  communautés  religieuses,  et  que  font  même 
les  profès  ou  professes  de  vœux  perpétuels  ?  La.  seconde 
méthode  s'applique  très  certainement  à  cette  sorte  de  rénova- 
tion. Faut-il  encore  entendre  par  rénovation  l'émission  pério- 
dique des  vœux,  lorsque  ceux-ci  sont  vraiment  arrivés  à  leur 
terme  et  que  le  religieux  ou  la  religieuse  pourrait  ne  pas  les 
renouveler,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  chez  les  S<i'urs 
de  Charité?  Faut-il  enfin  appeler  rénovation  l'émission  de 
vœux  qui  ne  sont  pas  les  premiers,  par  exemple  à  l'expira- 
tion des  vœux  de  trois  ou  de  cinq  ans,  tels  que  les  pratiquent 
la  plupart  des  congrégations?  Le  texte  ne  nous  fournissant 
pas  d'explications  précises,  nous  en  proposons  une  de  nature 
à  rallier,  nous  l'espérons,  les  suffrages  de  nos  lecteurs.  II  fau- 
drait regarder  comme  rénovation  de  vœux,  non-seulement  la 
rénovation  de  dévotion,  dont  nous  avons  parlé,  mais  encore 
celle  qui  est  mentionnée  en  second  lieu,  sorte  de  recommen- 
cement des  vœux  par  la  seule  volonté  du  sujet.  Au  contraire, 
il  faudrait  voir  une  émission  de  vœux  dans  la  profession  de 
cinq  ans,  de  dix  ans,  ou  perpétuelle,  si  elle  se  fait  d'après  les 
mêmes  règles  que  Ja  première,  sur  appel  des  supérieurs,  vote 
du  conseil,  etc.  C'est  une  véritable  profession,  plus  grave 
même,  en  règle  générale,  que  les  premiers  vœax. 

5">  Angelopolitana  (Los  Angeles  ou  Tlascala).  Circa  quaedam 
observanda  in  choro. 

Hodiernus  Vicarius  Generalis  diœceseos  Angelopolitanœ,  qui  et 
Archidiaconus  est  illius  ecclesiae  cathedralis,  exponens  abhinc  duo- 
bus  annis  in  Vesperis  Cîeremonialis  Episcoporum  prsescriptiones 
servari  ibidem  cceptas  esse,  insequentia  dubiaSacrseRituum  Congre- 
gationi  pro  opportuna  solutions  humiiiime  subjecit. 

Quum  olim  obtinuerit  cousuetudout  capitularespluviali  indueren- 
tur  ad  Vesperas.  quin  tamen  diaconorum  officio  fungerentur,  statu- 
tum  fuit  ut  portionarii  prsebendis  diaconalibus  fruentes  suum  iu 
Vesperis  officium  implerent  ;  ex  reductione  enim  bonorum  ecclesias- 
ticorum  exiguus  est  beneficiariorum  numerus,  qui  a  suis  officiis  dis- 
trahi nequeunt,  ut  in  solemnibus  Vesperis  hebdomadario  assistant. 
Inde  quaîritur: 

l.  Archidiaconus  etCapitulum  rectene  egerunt  statuendo  Gasremo- 
nialis  Episcoporum  in  divinis  officiis  observantiara,  praesertim   ad 

205'  li\Tai.=on,  janvier  1895.  147 
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Vesperas  solemnes  ;  ac  pi'oinde  talis  agentli  ratio  S.  Rituum  Congre- 
galionis  adprobationem  ne  meretur'' 

II.  Gontinuari  potest  vêtus  consuetudo,  qua,  pluviali  induti  quatuor 
aut  sex  canonici  hebdomadario  comitantur  quin  diaconorum  offtcium 
adimpleant  'I 

m.  Quatenus  négative;  quia  canonici  et  dignitates  ex  variis  S.  Con- 
gregationis  decretis  prohibentur  diaconoi^um  vices  agere,  nam  eorum 
pr;ebend8Bnondiaconalessunt,  sedpresbyterales,  necnon  quia  cano- 
nici in  bac  ecclesia  solum  Episcopo  diaconi  officio  funguntur  ;  pos- 
suntne  portionarii,  diaconorum  pnebendis  gaudentes  et  ad  canoni- 
corum  gradum  non  pertinentes,  cogi  ut  in  divinis  officiis,  pr;tsertim 
vei'o  in  Vesperis  solemnioribus,  diaconi  officium  adimpleant? 

IV.  Quia  cborus  a  majori  altari  distat,  juxta  sententiam  De  Herdt 
inboc  casu,  hebdomadarius  et  assistentes,  dum  ad  Magnificat  tran- 
situm  faciunt  a  cboro  ad  altare  majus  illud  incensandi  causa,  coo- 
perto  capite  incedere  possunt  ? 

V.  Gum  major  distantia  sit  a  cboro  usque  ad  sacellum  ubi  asserva- 
tur  SSma  Eucharistia,  cumque  illuc  ascendere  per  très  scalas  qu* 
sunt  in  tractu,  difficile  senibus  sit,  potestne  Sanctissimi  Sacramenti 
tburiflcatio  omitti,  ut  diu  factum  est  ;  et  quatenus  négative,  idipsum 
per  specialem  gratiam,  attentis  expositis,  concedi  potest  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Gaeremoniarum  Magis- 
tris,  re  mature  perpensa,  ita  propositis  dubiis  rescribendum  censuit, 
videlicet  : 

Ad  I.  Ad  Cœremonialis  Episcoporum  observantiam,  juxta  Apos- 
tolicas  Constituiiones,  teneri  omnes  ecclesias,  prxcipue  autem 
melropolitatias,  cathédrales  et  collegiatas. 

Ad  II  et  m,  Servetur  Cseremoniale  Episcoporum. 

Ad  IV.  Servetur  consuetudo. 

AdV.  Affirmative,  nisi  SSmum  Eucharistite  Sacrainentam  solem- 
niter  sit  expositum. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  17  Augusti  1894. 

Gaj.  Gard.  Aloisi-Masell.\,  5,  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 

6"  Imagines  et  gesta  Servorum  Dei  nondum  Beatorum  in  ecclesiis  pin- 
gere  licet,  modo  nullum  signum  cultus  praeseferant. 

DECRETUM   GENERALE. 

Inter  Gonstitutiones  Romanorum  Pontiflcum,  ac  S.  Rituum  Gon- 
gregationis  Décréta,  quse  édita  fuere  pro  moderando  cultu  Servorum 
Dei,  qui  cum  fama  sanc.titatis  vel  martyrii  decesserunt,  sed  inter 


n 


Jieatos  aut  Sanctos  ah  Apostolioa  Sede  adlme  rclati  non  sunt,  nonnuUa 
ad  eoi'uin  iinagiiuiin  sivo  in  templis  sive  in  publicis  oratoriis  appo- 
sitionem  pertinent  (1).  Recenter  etiam  cum  Vicarius  Apostolicus  Dis- 
trictus  Occidentalis  ScoticC  retulisset  in  vitris  coloratis,  quibus  tem- 
plorum  fenestrae  decorantur,  pnefatas  imagines  interdum  depingi  ; 
Sacra  eadeni  Congregatio  per  Decretiiindie  24  Martii  I8G0  (2)  editum, 
liunc  morein  minime  approbaiidum  censuit.  Verumtamen  cum  non 
laro,  nedum  in  ejusmodi  vitris,  sed  etiam  in  templorum  parietibus 
lacta  ac  gesta  rcprœsentantur,  ([uorum  Dei  Famuli  vel  prfccipui  acto- 
res,  vel  pars  aliqua  fuerunt  ;  dubitatum  est,  num  prohibitio  illa 
etiam  ad  liistoricas  hujusmodi  repraîsentationes  sese  porrigat.  Re 
itaque  maturo  examini  subjecta,  auditisque  votis  virorum  in  Sacra 
Theologia  et  in  ecclesiastica  quoque  Archœologia  prasstantium, 
Sacra  Rituum  Congregatio,  referente  subscripto  Cardinali  eidem 
Prœfecto,  in  Ordinariis  Comitiis,  subsignata  die  ad  Valicanum  habi- 
tis,  respondendum  censuit  : 

imagines  virorum  ac  mulierum  qui  cum  fania  sanctitatis  decesse- 
runt,  sed  nondum  Beatificationis  aut  Canonizationis  honores  conse- 
outi  sunt,  neque  altaribus  utcumque  imponi  posse,  neque  extra  alta- 
ria  depingi  cum  aureolis,  radiis,  aliisve  sanctitatis  signis  ;  posse 
tamen  eorum  imagines  vel  gesta  ac  facta  in  parietibus  ecclesiae,  seu 
in  vitris  coloratis  exhiberi,  dummodo  imagines  illse  neque  aliquod 

(1)  En  particulier,  le  décret  d'Urbain  VIII,  du  13  mars  1623,  lequel  semble, 
il  est  vrai,  supposer  que  les  représentations  des  personnages  décédés  en  odeur 
de  sainteté  ont  quelque  signe  de  culte.  En  voici  les  termes  :  «  S:?.  D.  N.  soUi- 
rile  animadvertens  abusus  qui  irrepserunt  et  quotidie  irrepere  non  cessant  in 
colendis  quilnisdam  cum  sanctitatis  aut  maityrii  fama  vel  opinione  defunctis, 
qui  elsi  neque  canonizationis,  neque  beatificationis  honore  insigniti  sint  ab 
Apostolica  Sede,  eorum  tamen  imagines  in  oratoriis  atque  ecclesiis  aliisque 
locis  publicis  ac  etiam  privatis,  cum  aureolis  aut  radiis,  seu  splendoribus  propo- 

nuntur declaravit,  statuit  et  decrevit,  ne  qiiorumvis  hominum  cum  sanctitatis 

seu  maityrii  fama  (quantacumque  ilia  sit)  delLinctorum  imagines,  aliaque  prfo- 
dicta,  et  quodcumque  aliud  venerationem  et  cultum  préeseferens  et  indicans,  in 
oratoriis  aut  locis  publicis  seu  privatis,  vel  ecclesiis,  apponantur,  anlequam  ab 
Aposlolica  Sede  canonizentur  aut  beati  declarentur,  et,  si  quœ  appositse  sunt, 
amoveantur  ». 

(2)  Canonisle,  1882,  p.  189.  Voici  cette  décision  :  «  In  dislriclu  Scotiœ  Occi- 
dentalis nova  nuper  exlructa  fuit  ecclesia,  cujus  i'enestras  vitris  coloratis  munitse 
imagines  referunl  virorum  cum  fama  sanctitatis  vel  martyrii  mortuorum,  sed 
4iunquam  inter  beatos  aut  Sanctos  ab  Apostolica  Sede  adscriptorum.  Id  animad- 
vertens ejusdem  districtus  Vicarius  sui  muneris  esse  duxit  ab  hac  S.  R.  G. 
sequenlis  dubii  declarationem  implorare  :  An  liceat  ecclesiarum  fenestras  ornare 
prœfatis  imaginibus  in  vitro  depictis,  quando  imagines  ipsae  nullum  prorsus 
pra^seferunt  ecclesiastici  cultus  indicium,  dictaeque  fenestrse  nulli  altari  immi- 
neanl?  —  R.  ;  Négative  ». 
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cultus  vel  sanctitatis  indiciura  prseseferant,  neque  quidquam  profani 
aut  ab  Ecclesiœ  consuetudine  alieni.  Die  14  Augusti  189i. 

Facta  postmodum  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papœ  XIII  per 
me  subscriptum  Cardinalem  Prœfectum  de  prœdictis  relatione,  idem 
Sanctissimus  Dominus  Noster  Sacrae  Congregationis  sententiam 
ratam  habuit,  conflrmavit,  et  ita  décréta,  quee  in  contrarium  facere 
videantur,  intelligi  debere  jussit.  Die  27  iisdem  mense  et  anno. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secrelarius. 

7°  Circa  îesta  primaria  et  secundarla. 

Evulgato  generali  Decreto  super  primariis  et  secundariis  festis  et 
eorumdem  catalogo  (  l  )  ,dubium  excitatum  fuit  in  Sacra  Rituum  Congre- 
gatione,  an  preecedentia  festis  primariis  tributa  afficiat  solum  dupli- 
cia  primse  et  secundse  classis  et  duplicia  majora,  an  etiam  duplicia 
minora  et  semiduplicia  ?  Itaque  in  ordinariis  Gomitiis  subsignata  die 
adVaticanum  habitis,  subscriptus  Cardinalis  eidem  S.  Gongregationi 
Prœfectus  sequens  proposuit  dubium  : 

An  distinctio  inter  primaria  et  secundaria  festa,  vi  Decreti  genera- 
lis  diei  2  Julii  1893,  sola  respiciat  duplicia  majora  ;  vel  etiam  dupli- 
cia minora  ac  semiduplicia,  tam  in  occursu,  quam  in  concursu  et  in 
repositione? 

Et  Sacra  Gongregatio,  omnibus  mature  perpensis,  respondendum 
censuit  : 

Négative  ad  primam  parlejn;  affirmative  ad  secundam  ;  ac 
Décréta  qicxcumque particularia  in  contrarium  facientia  per  illud 
générale  superius  rnemoralum  uti  revocata  ac  miUius  roboris 
habendaesse.  Die  14  Augusti  1894. 

Caj.   Gard.  Aloisi-Masella,  .S',  R.  C.  Prxf, 
Aloisius  Tripepi,  Secretarliis. 

8"  Circa  translationem  festorum  SSmiCordis  Jesu,  S.  Joseph,  S.  Joan- 
nis  Baptists  et  Annuntiationis. 

In  catalogo  festorum,  quîe  juxta  Decreturn  diei  27  Augusti  1893 
uti  primaria  aut  secundaria  habenda  sunt,  festum  Sacratissimi  Gordis 
Jesu  inter  secundaria  relatum  fuit.  Quapropter  dubium  in  Sacrorum 
Rituum  Gongregatione  excitatum  est,  utrum  per  hoc  Decretum  alteri 
Generali  diei  28  Junii  1889  (2)  derogatum  fuerit,  et  quomodo  ? 

Sacra   autem  Gongregatio  in  ordinariis  Gomitiis  ad  Vaticanum 

(1)  Canoniste,  1893,  p.  672  et  674. 

(2)  Canoniste,  1889,  p.  352  ;  et  cf.  1894,  p.  109. 
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coadunata,  refercnte  subscripto  Cardinali  eidem  Pricfecto,  omnibus 
mature  perpensis,  respoudeudum  censuit  : 

Affirmdtice,  et  festuiii  Sacratissimi  Cordis  Jesii,  ulpote  secunda- 
riu))i,  omnibus  dupUcibus  primce  classis  primarlis  locum  cedere, 
tam  in  occursu  quam  in  concursic  atque,  in  rrpositione.  Cum  au- 
teni  ad  nonnam  ejusdem  fesli  Sacrl  Cordis  ordinatum  quoque 
fiierit  fesluni  translalum  S.  Joseph,  duplex  primx  classis,  alia 
festa  duplicia primœ  classis,  dummodo  primaria,  tam  in  occursu 
quam  in  concursu  ac  in  reposilione,  illi  esse  prœferenda .  Idem 
quoque  servandum  c'wca  festum  translaliim  Nativilatis S.  Joannis 
Baplislœ  et  Annunliatioyùs  Deiparx  Virglnis,  nisi  hoc  transfera- 
lur  simul  cum  pnecejilo  audiendi  sacrum,  juxta  Decretum  in 
Aquen.,  diei  2  Septembris  1741. 

Atque  ita  declaravit  ac  decrevit,  die  14  Augusti  1894. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 

9''  Décrets  en  diverses  causes  de  béatification  et  canonisation. 

12  Novembre  1893.  —  Approbation  des  miracles  dans  les  causes 
du  Vén.  P.  Jean  d'Avila,  des  Trinitaires  déchaussés,  et  P.  Antoine 
Grassi^  de  rOratoire. 

19  décembre  1893.  —  Validité  et  régularité  du  procès  apostolique 
sur  la  renommée  de  la  sainteté  de  vie,  des  vertus  et  des  miracles  de 
la  Vén.  Sœur  Thérèse  de  Saint-Augustin,  carmélite  déchaussée  de 
Paris.  —  Même  décret  en  la  cause  de  la  Vén.  Mère  Julie  Billiart, 
fondatrice  des  Sœurs  de  Marie  à  Namur.  —  Confirmation  du  culte 
immémorial  rendu  aux  Serviteurs  de  Dieu  Alfére,  Léon,  Pierre  et 
Constable,  abbés  de  l'Ordre  de  S.  Benoît.  —  Révision  des  écrits  de 
la  Vén.  Sœur  Marie  Déodat  Pisani,  religieuse  Bénédictine  à  Malte. 

27  janvier  1894.  —  Introduction  de  la  cause  de  la  Vén.  Jeanne 
d'Arc  (voir  le  décret,  Canoniste,  1894,  p.  170). 

Il  févi'ier.  —  Séance  coram  SSmo  pour  la  lecture  du  décret  de 
Uilo  dans  les  causes  des  Vén.  Jean  d'Avila  et  Antoine  Grassi. 

i"  Avril.  —  Séance  coram  SSmo  pour  la  promulgation  du  décret 
d'approbation  des  miracles  et  de  tuto  en  la  cause  du  Vén.  Diègue  de 
Cadix.  —  Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus  du  Vén.  Vincent  Strambi 
de  Civitavecchia,  Passioniste,  évêque  de  Macerata  et  Tolentino 

6  mars.  —  Approbation  des  écrits  du  Vén.  François  Clet,  prêtre 
de  la  Mission,  marLyrisé  en  Chine. 

15  avril.  —  Béatification  du  Vén.  Jean  d'Avila  (le  Bref  a  été  publié 
par  le  Canoniste,  1894,  p.  749). 

22  avril.  —  Béatification  du  Vén.  Dièoue  de  Cadix,  capucin  (voir 
le  Bref,  Canoniste,  1894,  p.  566). 
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10  juillet.  —  Insertion  dans  l'Office  respectif  et  dans  le  Martyro- 
loge Romain  du  titre  de  Patrons  de  tous  les  hôpitaux  et  Infirmes  à 
ajouter  au  nom  des  Saints  Camille  de  Lellis  et  Jean  de  Dieu.  — 
Insertion  analogue  du  titre  de  Patron  de  toutes  les  Sociétés  et  Con- 
férences de  Charité  répandues  dans  le  monde  entier  à  ajouter  au 
nom  de  S.  Vincent  de  Paul.  (I)  —  Décret  de  non-cultu  en  la  cause  de 
la  Vén.  Marie  Marguerite  Dufrost  de  La.tammerais,  veuve  d'You- 
ville,  fondatrice  des  Sœurs  de  Charité  de  Sault-S.-Marie.  —  Confir- 
mation du  culte  rendu  de  temps  immémorial  au  Serv.  de  Dieu  Ides- 
BALD,  troisième  Abbé  du  Monastère  de  Dunn  (diocèse  de  Bruges)  de 
l'Ordre  Cistercien.  —  Même  confirmation  de  culte  envers  le  servi- 
teur de  Dieu  Thomas  de  Tolentino,  Martyr  Franciscain.  —  Révision 
des  écrits  attribués  à  la  Serv.  de  Dieti  Louise  de  Marillac,  veuve 
Le  Gras,  Co-Fondatrice  des  Filles  de  la  Charité.  —  Révision  des 
écrits  attribués  à  la  Serv.  de  Dieu  Sœur  Marie  Madeleine,  dans  le 
siècle  Julie  Postel,  fondatrice  des  Sœurs  des  Écoles  Chrétiennes  de 
la  Miséricorde.  —  Révision  des  écrits  attribués  au  Serv.  de  Dieu 
Marianoda  RoccaCasale  (Abbaye  de  Subiaco)  frère  lai,  des  Mineurs 
Observantins.  —  Approbation  de  la  Messe  et  de  l'office,  ainsi  que  de 
Velogium  qui  sera  inséré  dans  les  Martyrologes  Diocésains,  en  l'hon- 
neur des  Bienh.  Jean  d'Avila,  prêtre  séculier,  dit  le  Maître,  et  Diè- 
GUE  Joseph  de  Cadix,  prêtre  profès  Capucin. 

14  juillet.  —Validité  et  reprise  du  procès  Apostolique  instruit  à 
Trente  sur  la  renommée  de  sainteté,  les  vertus  et  les  miracles  du 
Vén.  Jean-Xépomucène  de  Tsghiderer,  prince-èvêque  de  Trente; 

—  du  Vén.  Glicerio  Landriani,  novice  des  Clers  réguliers  des 
Ecoles  pies;  —  de  la  Vén.  Benoîte  Rencurel,  du  T.  0.  de  S.  Domi- 
nique. —  Approbation  d'un  office  particulier  pour  la  fête  de  S.  Ma- 
rie Madeleine,  pour  la  ville  d'Atrano,  dioc.  d'Amalfi.  —  Approbation 
d'une  préface  propre  à  la  messe  de  S.  Antoine  de  Padoue  pour  l'Or- 
dre des  FF.  Mineurs  conventuels. 

lô  juillet.  — Approbation  des  procès  faits  dans  les  diocèses  de 
Rodez,  de  l^amiers  et  de  Montréal,  sur  les  miracles  attribués  à  l'in- 
tercession du  B.  J.  B.  DE  LA  Salle. 

13  Novembre.  —  Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus  en  la  cause  de 
la  Vén.  Claire  Isabelle  Gherzi,  Abbesse  des  Clarisses   de  Gubbio. 

—  Approbation  de  deux  miracles  en  la  cause  du  Vén.  Bernardin 
Realino,  S.J.  :  «  Constare  de  duobus  propositis  miraculis,  nimirum, 
de  primo,  quo  infans  Joseph  Rigliani,  acuto  et  gravissimo  abdominis 
morbo  consumptus,  jamque  a  novem  horis  adstantium  judicio  habi- 
tus  ut  mortuus,  imploratis  ab  ejus  matre  Venerabilis  Bernardini  sup- 
petiis,  illico  perfecte  sanus  materna  ubera  petiit;  ac  de  altero,  quod 

(1)  Voir  les  décrets  dans  le  Canonisle^  1894,  p.  689  et  suiv. 


sic  olVei-tur  :  Pater  Antonius  Crassi,  e  Socielato  Jesu,  inveterata  et 
iiicurabili  lisUila  inte.stini  rectilaborans,  quao  l'erro  et  if-^ni  restiterat, 
dura  aspoi'tandis  Ven.  Bernardini  sacris  lipsanis  oporam  pncstaf, 
illico  perlecteconsanatur,  nuUo  rémanente  cicatricis  vestigio  ». 

4.  Décembre.  —  Décret  de  tuto  en  la  cause  du  Vén.  Bernardin 
Re.\ll\o,  s.  J.  —  Décret  sur  riiéroïcité  des  vertus  du  Vén.  Vincent 
RoMÂNO,  curé  d'Herculanum,  diocèse  de  Naples. 

10°  Klogia  in  Martjroloiiio  Romano  inscrihcndu. 

Tertio  Iclus  Februarii. 

Etruriaj,  in  Monte  Senario,  Sanctorum  Septem  FundatoruraOrdinis 
Servorum  Beatas  Mari.T  Virginis,  qui  post  a.sperrimum  vitae  genus, 
meritis  et  prodigiis  clari,  pretiosam  in  Domino  mortem  obierunt. 
Quos  autem  in  viLa  unus  verae  fraternitatis  spiritus  sociavit,  et  indi- 
visa post  obitumpopuli  veneratio  prosecuta  est,  Léo  Decimustertiu.s 
una  pariter  Sanctorum  fastis  accensuit. 

In  Africa,  natalis  Sanctorum  Martyrum,  etc. 

Idibus  Augusti. 

Ad  calcern,  post  verba  :  «  virtutibus  claruit  ». 

Romse,  natalis  sancti  Joannis  Berchmans,  scliolastici  e  Societate 
.Jesu,  vitse  innocentia  et  religiosœ  disciplina  custodia  insignis,  cui 
Léo  Decimustertius  Pontifex  Maximus  cœlitum  Sanctorum  honores 
decrevit. 

Quinto  Idtis  Septembris. 

Ad  calcem  post  verba  :  «  sancti  Querani  Abbatis  ». 

Cartliagine  Nova,  in  America  Meridionali,  sancti  Pétri  Claver,  Gon- 
fessoris  e  Societate  Jesu,  qui  mira  sui  abnegatione  et  eximia  caritate 
Nigritis  in  servitutem  abductis  annos  amplius  quadraginta  operam 
impendens,  tercenta  fere  eorum  millia  Christo  sua  ipse  manu  rege- 
neravit,  et  a  Leone  Decimotertio  Pontifice  Maximo  in  Sanctorum 
numerum  relatus  est. 

Tertio  Kalendas  Novembris. 

Ad  calcem  post  verba:  «  Sancti  Gerardi  Episcopi  ». 

Palmse  in  Majorica,  sancti  Alpiionsi  Rodriguez,  Gonfessoris,  coad- 
jutoris  temporalis  formati  Societatis  .Tesu,  humilitate  ac  jugi  mortifi- 
cationis  studio  insignis,  quem  Léo  Duodecimus  Beatorum,  Léo  vero 
Decimustertius  Sanctorum  fastis  adscripsit. 

JoANNES  PoNzi,  SecretarUe  S.  R.  C.  Substitatus. 

Par  décret  du  21  décembre  i893,  la  S.  C.  a  ordonné  d'insérer  au 
Martyrologe  Romain  l'éloge  suivant  du  B.  Leonardi,  quoiqu'il  ne  soit 
point  encore  canonisé  : 
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VI  Idus  Octobris.  Romse,  Beati  Joannis  Leonardi  Confessoris, 
Fundatoris  Congregationis  Glericorum  Regularium  a  Matre  Dei, 
laboribus  ac  miraculis  clari;  cujus  opéra  Missiones  a  Propaganda 
Fi  de  institutse  sunt. 


VI.  —  S.  G.    DE  LA   PROPAGANDE. 


Décret  d'érection  de  la  mission  ou  préfecture  apostolique  de 
l'Érythrèe. 


Ut  saluti  animarum  coramodius  consulatur,  fideique  catholicfe  dila- 
tand&e  in  regionibus  Africse  Orientalis,  quse  s\ib  nomine  «  Colonise 
Erythrseae  »  cognoscuntur,  meliori  quo  fleri  potest  modo,  providea- 
tur  :  expediens  visum  est  huic  Sacraî  GongregationI  de  Propaganda 
Fide,  in  prasdicta  Colonia  Erythrsea  novam  Prsefecturam  Apostolicam 
erigere.  Hujusmodi  novae  Prœfecturse  sequentia  conflnia  adsignan- 
tur,  scilicet  :  Missio  extendatur  per  integrum  littus  Maris  Rubri  a 
Ras  Kasar  usque  ad  Raheita  et  ad  possessiones  gallicas  freti  Bab-el- 
Mandeb,  nempe  a  gradu  18  circiter  ejusdem  latitudinis  borealis. 
usque  ad  prsetergrediendum  gradum  13  ejusdem  latitudinis.  —  Con- 
finia  vero  Prsefecturee  Apostolicse  in  interiori  territorio  determinen- 
tur  a  linea,  quae  limites  prœdictarum  possessionum  gallicarum  t:.n- 
gendo,  usque  ad  fines  méridionales  italicie  colonise,  juxta  hos  fines 
prosequitur,  occidentem  versus,  usque  ad  Abyssiniam  :  quam  cir- 
cumscribens  ad  orientera  et  septentrionem  ac  dein  ad  occidentem, 
descendit  usque  ad  locum  conjunctionis  fluminum  Selit  etManatepe, 
circa  gradum  14°  10'  latitudinis  borealis  :  prosequens  vero  cursum 
fluminis  Selit  usque  ad  flameu  Atbara,  ascendit  dein  juxta  limitera 
actualium  possessionum  italicarum  usque  ad  praedictum  locum  Ras 
Kasar.  —  Prsefecturae  Apostolic»  pariter  includendae  sunt  universae 
insulse,  quae  juxta  praedictum  Maris  Rubri  littus,  italicœ  ditioni  sub- 
jiciuntur.  —  Residentia  vero  Praefecti  Apostolici  Erythraete  erit  in 
civitate  Keren,  in  qua  etiam  Vicarius  Apostolicus  Abyssiniae  deget, 
donec  opportuna  sedes  in  territorio  sui  Vicariatus  sibi  comparari 
poterit. 

Porro  inaudientia  diei  4  vertentis  mensis,  ab  infrascripto  Archie- 
piscopo  Larissensi  bujus  Sacrœ  Congregationis  Secretario  habita, 
SSmus  D.  N.  Léo  Div.  Prov.  Pp.  Xlll,  erectionem  preedictœ  Pr«fec- 


tur?e  ApostoUe.e  ErytIir.ie<B,  intra  confinia  supra  exposita,  adproba- 
vit  ;  et  priicsens  ad  id  Decretum  edi  jussit  (1). 

Datum  Romse  ex  sedibus  S.  G.  de  Propaganda  Fide  die  xiii  Septem- 
bris  An.  mdcccxciv. 

M.  Gard.  Ledocho-wski,  Prœf. 
AuGUSTiNus  Archiep.  larissen.,  Secr. 
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Paul  Fourmer.  Le  premier  manuel  canonique  de  la  réforme  du  XI« 
siècle.  —  Extrait  des  Mélanges  d'Archéologie  et  d'Histoire  publiés 
par  l'École  Française  de  Rome,  T.  XIV.  —  Gr.  in  -  8°  de  86  pages. 
Rome,  imprimerie  de  la  Paix,  Philippe  Guggiani,  1894. 

La  réforme  ecclésiastique  qui  marqua  la  seconde  moitié  du 
xi'=  siècle  se  rattache  à  un  nom,  célèbre  entre  tous,  celui  de  s.  Grégoire 
Vil.  Mais  longtemps  avant  de  monter  sur  la  chaire  de  s.  Pierre,  sous 
le  pontificat  de  ses  prédécesseurs,  depuis  s.  Léon  IX,  Hildebrand  en 
avait  été  le  principal  promoteur,  et  l'on  peut  dire  que  la  réforme, 
œuvre  de  la  papauté,  fut  inaugurée  lorque  s.  Léon  IX  se  rendant 
en  Italie  prit  pour  compagnon  de  route  le  moine  de  Cluny.  C'est  à 
l'impulsion  d'Hildebrand  que  l'on  doit  rattacher  la  composition  de 
nombreuses  collections  canoniques,  dont  un  bon  nombre  ne  sont 
qu'imparfaitement  connues,  dont  beaucoup  ne  sont  pas  encore  im- 
primées. Au  premier  rang,  par  sa  date,  sinon  par  son  importance,  se 
place  la  collection  en  74  titres,  objet  de  cet  intéressant  travaiL  A 
peine  entrevue  par  les  frères  Ballerini,  signalée,  mais  jugée  d'une 
façon  inexacte  par  Augustin  Theiner,  notre  collection  n'a  été  étudiée 
sérieusement  que  par  M.  Thaner,  d'après  un  manuscrit  du  Mont 
Cassin.  Reprenant  et  complétant  le  travail  du  savant  canoniste  au- 
trichien, M.  P.  Fournier  nous  donne,  sur  la  collection  en  74  titres, 
cette  remarquable  étude,  que  nous  nous  faisons  un  plaisir,  autant 
qu'un  devoir,  de  signaler  aux  lecteurs  du  Canoniste. 

L'auteur  dresse,  dans  un  premier  chapitre,  la  liste  de  quinze 
manuscrits  de  cette  collection,  rencontrés  par  lui  ou  signalés  par 
d'autres  ;  ils  sont  du  xr  et  du  xii^  siècle.  II  fait  connaître  la 
collection  elle-même  en  reproduisant,  dans  le  chapitre  deuxième, 
les  rubriques  de  chaque  titre,  Vinci-pit  et  le  desinit  de  chacun  des 
315  chapitres,   dont  il  détermine  avec  soin  la  provenance.  Le  cha- 

(1)  La  nouvelle  mission  a  été  confiée  à  la  Province  Romaine  des  FF.  Mineurs 
Capucins. 
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pitre  troisième,  le  plus  intéressant,  est  consacré  à  l'examen  des 
principales  questions  relatives  à  la  collection. 

2ôO  chapitres,  sur  315,  sont  extraits  de  la  collection  du  pseudo-Isi- 
dore, que  l'auteur  tenait  évidemment  pour  authentique.  Ces  décrets 
attribués  aux  papes  des  premiers  siècles  sont  complétés  par  des 
extraits  de  s.  Grégoire  et  d'autres  souverains  pontifes.  Très  peu  de 
textes  proviennent  des  conciles. 

Le  plan  suivi  par  l'auteur,  bien  qu'il  soit,  vers  la  fin,  assez  con- 
fus, est  facile  à  reconstituer.  Après  avoir  traité  des  privilèges  du 
Siège  Apostolique,  des  églises,  des  clercs  et  des  moines,  il  s'occupe 
des  procès  criminels  des  évêques  et  des  clercs,  des  ordinations  et  de 
la  discipline  du  clergé,  des  règles  constitutives  du  gouvernement 
ecclésiastique,  enfin  de  la  liturgie. 

«  Les  idées  fondamentales  qui  inspirent  la  collection  sont  à  cuup 
sûr  les  idées  fondamentales  de  la  réforme  ecclésiastique  qui  marque 
la  seconde  moitié  du  xi^ siècle  ».  Des  nombreuses  preuves  fournies 
par  M.  Fournier,  il  résulte  que  le  recueil  date  du  pontificat  de 
s.  Léon  IX,  vers  1050,  et  «  a  dû  se  former  en  Italie,  à  la  cour  romaine, 
ou  au  moins  dans  l'entourage  d'Hildebrand  et  des  principaux  parti- 
sans de  la  réforme.  » 

Enfin  notre  collection  fut  utilisée  sous  le  pontificatde  s.  Grégoire 
VII,  en  particulier  par  Manegold  de  Lautenbach,  Bernald  de  Cons- 
tance et  Anselme  de  Lucques.  Elle  est  entrée  en  outre  dans  la  com- 
position de  plusieurs  collections  canoniques  de  l'époque,  dont 
l'auteur  n'énumère  pas  moins  de  seize.  On  voit  combien  il  a  raison 
de  l'appeler  a  le  premier  manuel  canonique  de  la  réforme  du 
xr  siècle   )^ . 

L'étude  de  M.  P.  Fournier  projette  une  vive  lumière  sur  l'histoire 
de  cette  active  production  de  collections  canoniques  aux  xi^  et  xn^ 
siècles,  production  qui  devait  aboutir  bientôt  au  Décret  de  Gratien, 
dont  la  diffusion  les  rejeta  dans  l'ombre.  11  n'est  pas  moins  intéres- 
sant de  connaître  les  sources  de  l'œuvre  du  canoniste  Bolognais.  A 
plusieurs  reprises  M.  P.  Fournier  nous  annonce  de  prochaines  publi- 
cations sur  d'autres  collections  de  cette  époque  :  c'est  avec  joie  que 
nous  prenons  acte  de  ses  promesses,  avec  impatience  que  nous  en 
attendons  la  réalisation.  A.  B. 

Histoire  de  la  conception  du  sacrifice  de  la  messe  dans  l'Église  latine  ; 

par  J.  M.  A.  Vacaxt,  Docteur  en  Théologie,  professeur  au  sémi- 
naire de  Nancy  (Extrait  de  VUniversité  catholique).  In-S»  de  CD  p. 
Paris  et  Lyon,  Delhomme  et  Briguet,  1894.  —  Pr.  1  fr.  30. 

De  quelle  manière  le  sacrifice  de  la  messe  a  été  envisagé  dans 
l'Église  latine  depuis  le  temps  des  Apôtres  jusqu'à  nos  jours,  c'est 


—  iiO   - 

ce  (jne  M  Vacant  recherche  dans  cette  brochure,  tros  nourrie  de, 
citations  et  de  référonces.  L'auteur  distingue  «  trois  i>hases  assez, 
bien  caractérisées  :  la  phase  patristique  qui  embrasse  l'éponue  des 
Pères,  la  pliase  du  moyen-âge  qui  s'étend  de  saint  Grégoire  le  Grand 
à  saint  Thomas  d'Aquin,  la  phase  moderne,  commencée  par  saint 
Thomas  d'Aquin  et  continuée  jusquà  nos  Jours.  —  La  phase  patristi- 
que  est  une  phase  de  syntlièse.  La  messe  est  surtout  étudiée  dans  les 
textes  delà  Sainte  Écriture;  on  l'envisage  dans  ses  analogies  avec 
les  sacrifices  de  l'Ancien  Testament  qui  l'ont  figurée,  et  dans  ses 
rapports  avec  l'ensemble  de  la  dogmatique  et  de  la  morale  chré  • 
tienne  ;  on  la  conçoit  comme  unissant  l'itglise  au  sacrifice  de  .Jésus 
Christ  son  chef.—  La  pliase  du  moyen-âge  est  une  phase  de  considéra- 
tions pratiques.  La  messe  est  étudiée  dans  tous  les  détails  de  la  litur- 
gie ;  elle  est  envisagée  comme  possédant  l'efficacité  du  sacrifice  de  la 
croix  dont  elle  est  l'image,  et  on  la  conçoit  par  ses  effets.  —  La  phase 
moderne  est  une  phase  d'analyse  théologique.  La  messe  cesse  d'être 
conçue  par  ses  ellets,  pour  être  définie  par  son  essence  physique.  On 
distingue  l'oblation  de  la  victime,  des  fruits  qu'elle  a  produits  ;  on 
dégage  cette  obiation  de  ses  enveloppes  liturgiques  pour  la  placer 
dans  la  consécration  ;  on  examine  les  caractères  dogmatiques  de  la 
consécration  afin  de  déterminer  pourquoi  elle  constitue  un  Téritable 
sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  Jésus  Christ  ». 

Ce  résumé,  emprunté  à  l'auteur  lui-même,  donne  une  idée  très 
juste  de  son  travail  ;  nous  ferons  remarquer  cependant,  d'accord  en 
cela  avec  lui,  que  les  trois  phases  ne  sont  pas  aussi  distinctes  qu'on 
pourrait  le  croire,  en  lisant  ces  quelques  lignes.  On  trouve  dans  les 
Pères  plus  d'un  passage  sur  la  divine  efficacité  du  sacrifice  de  la 
messe,  rattaché  lui-même  au  sacrifice  rédempteur  du  Calvaire.  De 
même  les  auteurs  modernes  n'ont  pas  cessé  d'étudier  les  effets  du 
sacrifice  de  l'autel  et  ses  analogies  avec  les  sacrifices  de  l'ancienne 
loi.  Ce  qui  appartient  en  propre  à  cette  troisième  période,  c'est  la 
recherche  métaphysique  de  l'essence  du  sacrifice  de  la  messe.  Le 
sacrifice  supposant  une  immolation,  une  destruction,  du  moins  une 
altération  de  la  victime,  comment  ces  éléments  se  retrouvent-ils 
dans  la  messe?  Les  théologiens  ont  fait  à  cette  question  plus  d'une 
réponse,  sans  que  pour  cela  les  discussions  scolastiques  aient  abouti 
à  une  théorie  admise  par  tous.  Il  y  a  encore  matière  à  de  nouvelles 
études,  et  l'au'eur  a  raison  de  conclure  "  que  Dieu  nous  a  fait  dans 
le  sacrifice  eucharistique  un  don  d'une  richesse  incomparable,  et 
qu'après  dix-neuf  siècles  la  théologie  n'a  pas  encore  fini  d'approfon- 
dir ce  que  Jésus  Christ  nous  a  révélé  en  quelques  paroles  ». 

A.  B. 
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Paroles  de  Jubilé  ;  Discours  prononcés  par  S.  S.  Léon  XIII  à  l'occa- 
sion du  cinquantenaire  de  sa  consécration  épiscopale,  suivis  de 
l'Encj'clique  Proeclara  gralulatlonis,  recueillis  et  expliqués  par 
un  pèlerin.  —  In-12  de  xxxi-336  p.  Paris,  Lethielleux,  1895. 

Bien  des  fois,  pendant  Tannée  du  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII, 
nous  avons  regretté  de  ne  pouvoir  reproduire  dans  le  Cat/onisle  les 
discours  du  Souverain  Pontif*;  aux  personnages  illustres,  aux 
groupes  de  pèlerins  qui,  de  tous  les  points  de  la  terre,  venaient 
lui  présenter  leurs  vohix  et  leurs  hommages.  C'est,  qu'en  effet,  ces 
discours,  surtout  si  on  les  considère  dans  leur  ensemble,  renferment 
les  plus  précieux  enseignements.  On  y  entend  comme  l'écho  des 
grandes  Encycliques  de  Léon  XllI,  on  y  voit  apparaître  successive- 
ment les  nobles  préoccupations  qui  ont  inspiré  les  actes  les  plus 
importants  de  son  fécond  Pontificat.  Et  cela  est  si  vrai  que  le  pèle- 
rin à  qui  nous  devons  ce  recueil  —  pèlerin  singulièrement  bien 
informé  —  a  pu  dresser  une  table  analytique  des  sujets  traités 
dans  les  allocutions  pontificales.  A  côté  des  remerciements  qu'il 
adresse  aux  pèlerins,  Léon  XI II  place  aussitôt  des  enseignements,  des 
conseils,  des  exhortations,  admirablement  appropriés.  «  Il  n'est  pas 
un  discours,  nous  dit  l'auteur,  où  né  se  trouvent  quelques-uns  de 
ces  traits  qui,  à  travers  toutes  les  réserves  que  s'impose  l'es- 
prit politique  du  Chef  de  LÉglise,  révèlent  sa  parfaite  et  profonde 
connaissance  des  conditions  de  la  vie  publique,  religieuse  et  sociale 
de  chaque  pays.  »  Il  spécialise  ses  conseils  suivant  la  condition  de 
ses  auditeurs  :  «  Cette  préoccupation  de  marquer  dans  son  discours 
sa  sollicitude  spéciale  et  personnelle  pour  ceux  qui  l'écoutent, 
donne  à  ses  allocutions  une  étonnante  variété  ».  A  chaque  groupe 
de  pèlerins  étrangers  il  rappelle  les  grands  souvenirs  religieux  de 
leur  patrie,  il  indique  discrètement,  bien  qu'avec  fermeté,  les  points 
sur  lesquels  ils  doivent  faire  porter  leur  zèle  et  leur  activité  ;  à 
presque  tous  il  rappelle  les  bienfaits  de  l'Église  dans  le  passé,  les 
avantages  que  doit  procurer  la  pratique  généreuse  de  la  religion. 

Comme  la  mission  de  l'Église  et  de  la  Papauté  apparaît  grande  et 
belle  dans  ces  discours!  De  quelle  majesté  rayonne  l'autorité,  à  la 
fois  souveraine  et  paternelle,  de  l'auguste  vieillard  quia  tant  fait 
pour  l'Église  et  pour  les  sociétés  ! 

Pour  les  catholiques,  pour  ceux-là  surtout  qui  ont  eu  le  bonheur  de 
prendre  part  à  l'un  des  pèlerinages,  ce  volume  sera  un  souvenir  des 
admirables  manifestations  de  foi  et  de  vénération  venues  de  tous 
les  points  du  monde,  qui  ont  marqué  le  jubilé  épiscopal  de  Léon  XIII. 

^  A.  B. 
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De  civilis  potestatis  origine  theoria  calholica;  dissertatio  iiiaii;:iualis 
([iiam...  llKc.i'dK  llAi'ii.vKL  nrii.iJKT,  sacerdos  Atrebateiisis...  et  in 
Facultate  Tlioolo^ica  Insulensi  lectionibus  Theologiïc  doginaticic 
specialitei-  deputatus  ad  doctoratus  lauream  consequendam  Insulis 
publiée  propugnabit...  —  In-8,  de  viii-45'2  p.  Insulis,  typis  Le 
lîigot  fratrum,  1893.  —  (Thèses  Insulenses  ad  doctoratiim  in  sacra 
ïlieologia,  n.  7). 

On  a  justement  remarqué  que  les  incomparables  Encycliques  de 
Léon  XIII  forment  à  elles  seules  un  magnifique  traité  de  droit  public 
ecclésiastique  ;  jamais  peut-èlre  les  théories  sur  l'origine,  la  nature, 
les  limites  du  pouvoir,  soit  de  l'Église,  soit  de  l'État,  n'ont  été  l'objet 
d'une  exposition  aussi  ample,  aussi  complète,  aussi  autorisée. 

L'auteur  de  la  remarquable  thèse  de  doctorat  que  nous  signalons 
aux  lecteurs  du  Canoniste  a  pris  pour  guide  l'enseignement  Pontifi- 
cal et  nous  en  donne  un  commentaire  aussi  solide  qu'étendu.  La  doc- 
trine catholique  sur  l'origine  du  pouvoir  civil  est  exposée  avec  une 
ampleur  et  une  abondance  de  textes  qui  ne  laissent  rien  à  désirer 
peut-être  même  aurait-on  pu  éviter  quelques  répétitions  et  quelques 
longueurs.  Mais  dans  l'ensemble,  toute  la  thèse  est  conduite  avec 
une  logique  puissante,  une  parfaite  cohésion  de  toutes  les  parties 
une  connaissance  approfondie  de  l'enseignement  théologique. 

La  thèse  se  divise  en  deux  parties  qui  considèrent  le  pouvoir  civil, 
l'une  «  in  sua  potentialitate  />,  l'autre  "  in  motu  actualitatis  suse  ». 
Dans  la  première,  l'auteur  démontre  que  la  société  civile  est  néces- 
sitée par  la  nature  même  de  l'homme  et  n'a  pas  pour  origine  le 
fameux  pacte  social.  Sur  ce  point,  la  doctrine  catholique  ne  souffre 
aucune  controverse.  Il  faut  signaler,  comme  très  bien  étudié,  un 
article  que  les  auteurs  passent  parfois  sous  silence  :  «  aucta  homi- 
num  sociabilitas  et  perfecta  societas  ex  instauratione  ordinis  super- 
naturalis  ». 

Le  pouvoir  civil,  par  là-mème  qu'il  n'est  pas  surnaturel,  et  qu'il 
découle,  comme  une  émanation  nécessaire,  de  la  nature  des  hommes, 
a  pour  sujet  initial  la  société  elle-même,  c'est-à-dire  la  multitude  ; 
non  pas  sans  doute  que  l'autorité  réside  actuellement  dans  chaque 
individu  qui  en  posséderait  une  parcelle;  le  sujet  est  la  société  prise 
collectivement,  en  tant  que  société.  Le  rôle  de  la  multitude  dans 
la  constitution  du  pouvoir  civil  consiste  dans  le  consentement  popu- 
laire. Sans  doute  il  peut  se  manifester  de  bien  des  manières  ;  il  peut 
être  plus  ou  moins  irrévocable,  plus  ou  moins  complet  ;  il  n'a  jamais 
pour  effet  la  translation  du  pouvoir,  mais  seulement  la  désignation 
du  sujet  de  l'autorité.  C'est  ainsi  que  la  théologie  catholique  a  pu 
admettre  et  la  nécessité  du  consentement  populaire  et  l'origine  divine 
du  pouvoir  civil. 
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Chemin  faisant,  l'auteur  réfute  les  théories  plus  ou  moins  inexac- 
tes de  la  souveraineté  du  peuple,  de  la  royauté  de  droit  divin,  enfin 
les  auteurs  catholiques  qui  voient  l'origine  du  pouvoir  civil  dans 
l'autorité  patriarcale,  dans  la  propriété,  ou  même  dans  l'occupation. 
Ajoutons  seulement  que  l'auteur,  conformément  aux  principes  qu'il 
a  exposés,  se  prononce  pour  la  communication  7)ii'diafe-i\u  pouvoir 
civil  à  celui  qui  en  est  dépositaire. 

M.  Quilliet  conclut  en  ces  termes  :  «  Hinc  nulla  exaggeratio  nostra 
si  eam  (theoriam)  civilium  potestatum  certissimam  tutelam  repu- 
temus.  Veritas  enim,  nedum  ruinam  civitatum  moliatur,  eas  e  contra 
vi  sua  morali  munit  et  firmat  ;  et  theoretica  quae  tradidimus  prse- 
cepta  ad  conservationem  ordinis  veri  et  ontologici,  ad  rei  totius 
publicse  salutem  sunt  aptissima  ». 

A.  B- 

Livres  nouveaux. 

1.  —  Ratio  sliidiorum  et  inslilutiones  scholasticx  xiev  Germa- 
aiani  oliyn  vigcntes,  collectée,  concinnatse,  dilucidalse  a  G.  M.  Pacht- 
LER,  rî.  J.,  vol.  I,  II,  III.  Volumen  IV  adornavit  ediditque  Bernar- 
Dus  DuHR,  S.  J.  (vol.  II,  V,  IX,  XVI,  des  Monumenla  Germanix 
piedayogica,  de  K.  Kehrbach).  —  Gr.  in-8  de  xviii-621  p.  Berlin. 
A.  Hofïman  et  G'e,  1887-1894. 

2.  —  Gard.  M.  Graxiello;  Z)e  lege  civili  malrimoniali  pro  Hun- 
garix  regno,  rogata  mense  Dec.  anni  1893.  —  Rome,  1894. 

3.  —  Id.  De  obligatione  legum  lalorum  Hungarix  sua  prxsentia 
cl  suffragio  repudiandi  legein,  matrimonialem  rogatam  mense  Dec. 
18P3.  —  Rome,  1894. 

Articles  de  Revues. 

4.  —  American  ecclesiastical  Revieio.  Décembre.  —  J.  Hogan, 
.S.  S  Etudes  cléricales  :  V Etude  de  la  tJiéologie  ascétique,  —  Mgr 
Messmer.  Une  ligue  de  tempérance  catholique.  —  Vinc.  Vanu- 
TELLi.  VUnion  religieuse  de  l'Orient  et  de  VOccidenl.  —  Rev.  F.  P. 
Siegfried.  Un  ouvrage  important  du  D'  Imbert-Gourbeyre.  [La 
stigmatisation,  l'extase  divine,  les  mii-acles  de  Lourdes,  réponse 
aux  libres-penseurs].  —  Rev.  A.  B.  O'Neill,  G.  S.  G.  Prédication  et 
rhétorique.  —  Mélanges.  —  Analecta.  —  Bibliographie. 

5.  —  Analecta  ecclesiastica,  30  novembre.  —  Analecta  nova.  Acta 
S.  Sedis.  — A.  vêlera.  P.  Pie  de  LANOOGNE.ZJe  la  liberté  et  de  Vindi- 
génat  du  clergé.  —  A.  varia.  De  sxcularizatis  et  sœculari::andis 
instructio  (fin).  —  Œuvres  pontificales;  Cas  de  conscience  de 
morale. 
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(j.  —  1(1.  Déceinbi'o.  —  AnaLccla  nora.  Acta  S.  Seclis.  —  A.  vêlera. 
(Jollectio  deirelonun  responsor umfjue  S.  Of/icii  (suite).  —  A. 
Varia.  D.  PAr.MiEui.  Vis  parli(nil;v  «  etlani  »  in  c,  I,  sess.  XIV. 
('071C.  Trid.,  de  réf.  —  P.  l'iK  dk  LANdooNE.  De  anticipata  in  art. 
inor lis  professions  religiosa.  —  Auc.  Aundt,  S.  J.  De  rituutn  juri- 
dicn  ad  invicem  relalione  (suite).  —  (lîuvres  Pontificales.  Le  sémi- 
naire français  à  Rome  (fin). 

7.  —  Archiv  fllr  Jmlholisches  Ki>'cJt,enrecht,n.6.  — DrK.  IIoldek. 
La  désignation  de  leur  successeur  par  les  Papes.  —  A.  Arndt, 
S.  J.  Les  Oratoires  d'après  le  droit  canonique  (oratoires  privés  des 
évêques,  des  maisons  religieuses  et  des  loca  pia).  —  D""  Geiger. 
Amélioration  des  traitements  des  curés  et  2:)asteiirs  en  Bavière.  — 
Documenta  relate  ad  conslitutionem  missionis  Norwegiensis.  —  Acta 
S.  Sedis.  —  Bibliographie. 

8.  —  Ecclesiasticum  argentinense,  30  nov,  —  Actes  du  S.  Siège. 
—  Question  sur  la  fêle  du  patron.  —  Détermination  chronologi- 
que de  Vaction  héroïque  de  Judith.  —  Tabernacle  et  autel  du 
tabernacle.  —  Bibliographie. 

9.  —  Ephemerides  lituï'gicie.  Décembre.  —  Instituliones  litiwgicie 
(de  funeribus).  —  De  altari  privilegiato.  —  Dubiorum  liturgicorum 
solutio. 

10.  —  Eludes  religieuses, [5  décembre.  —  P.  H.  Martin.  Lourdes 
de  M.  Zola.  —  P.  L.  Mécitineau.  Les  origines  de  la  Bible  latine, 
textes  antérieurs  à  S.  Jérôme.  —  P.  G.  Desjardins.  Le  conclave, 
à  propos  d'un  livre  récent. 

11.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  n.  5.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
A  signaler  les  commentaires  sur  V empêchement  de  parenté  spiri- 
tuelle, les  rites  orientaux.  —  Solution  des  conférences  romaines.  — 
Bibliographie. 

12.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique,  décembre.  —  Le 
percepteur  dans  la  comptabilité  des  fabriques.  —  Question  decom- 
Xiétence  en  matière  de  responsabilité  des  comptables.  —  Tous  les 
évêchés  sont  concordataires.  —  Mémento  des  f abri ciens.  Fin  d'an- 
née. Janvier.  — Questions  choisies. 

13.  —  Revue  bénédictine,  décembre.  —  D.  Bède  Gamm.  La  con- 
troverse sur  les  ordinatio7is  anglicanes.  —  D.  U.  Berlière.  La  con- 
grégation bénédictine  des  exempts  de  Flandre  (suite).  —  D.  G.  Van 
Galoen.  Les  conférences  sur  l'Orient  au  Vatican.  —  B.  Statistiqtie 
de  l'Ordre  bénédictin. 

14.  — Revue  catholique  de  Bordeaux,  18  décembre.  — F.  Lacoste. 
Noîivelles  études  sur  Clément  V.  Rôle  du  Pape  dans  l'affaire  des 
'Templiers. 

15.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  décembre.  — 
L.  Olivi.  La  théorie  Chrétienne  du  droit  de  la  guerre. 
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16.  —  Revue  du  clergé  français,  l*'  décembre.  —  Mgr  Péciienart. 

—  Les  conférences  ecclésiastiques  avant  le  Concile  de  Trente.  — 
SicARD.  Les  Evêques  de  France  durant  l'émigration.  —  P.  Batiffol. 
Le  Pèlerinage  de  sainte  Sglvia.  —  Douais.  L'Histoire  ecclésiastique 
et  son  enseignement.  —  Pages.  La  Crémation.  —  E.  Beurlier.  Le 
Pape  et  les  Églises  d'Orient. 

17.  —  Id.  15  décembre.  —  R.  P.  Fontaine.  Notre  haut  enseigne- 
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DE   LA   NATURE   DE    L'ÉPISCOPAT 

Personne  n'ignore  que  sur  la  nature  de  l'épiscopat,  deux  opi- 
nions se  partagent  l'école.  Dans  notre  traité  De  sacra  ordina- 
tione,n.2(i  sequ.,  nous  avons  touché  brièvement  à  cette  ques- 
tion, et  nous  avons  reconnu  une  vraie  probabilité  à  l'opinion 
qui  soutient  que  l'épiscopat  n'est  pas  un  simple  complément 
de  la  prêtrise,  et  que  par  suite,  la  consécration  épiscopale 
serait  valide,  quoique  illicite,  sans  que  le  sujet  eût  reçu  préa- 
lablement l'ordination  presbytérale.  Quelques  Revues  tliéolo- 
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giques  ou  canoniques,  en  rendant  compte  de  notre  ouvrage, 
ont  contesté  cette  probabilité,  sans  entrer,  du  reste,  dans  de 
longs  développements.  Nous  nous  proposons  dans  cet  article 
de  reprendre  cette  controverse  ;  nous  exposerons  d'abord  les 
deux  opinions  ;  nous  en  apprécierons  ensuite  la  valeur  au 
point  de  vue  théologique  et  historique  ;  et  nous  espérons  con- 
vaincre nos  lecteurs  que  notre  conclusion  n'était  aucunement 
exagérée. 

La  première  opinion  prétend  que  l'épiscopat  est  le  plein 
sacerdoce^  comprenant  non-seulement  les  pouvoirs  stricte- 
ment éjâscopaux,  comme  le  pouvoir  d'ordonner,  de  confir- 
mer, de  faire  les  autres  cérémonies  réservées  à  l'Évêque,  de 
gouverner  un  diocèse,  après  en  avoir  reçu  la  mission  du 
Pape  ;  mais  aussi  les  pouvoirs  strictement  presbytéraux, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  consacrer,  le  pouvoir  de  remet- 
tre et  retenir  les  péchés,  et  les  pouvoirs  ministériels.  Si  les 
autres  ordinations  ont  précédé,  comme  cela  doit  être,  la  con- 
sécration épiscopale,  les  pouvoirs  presbytéraux  et  ministé- 
riels, donnés  formaliler  par  les  ordinations  précédentes, 
sont  donnés  de  nouveau  eminenter  par  la  consécration  épisco- 
pale ;  autrement  ils 'sont  conférés  eminenter  par  l'épiscopat. 
D'où  il  suit  que  la  consécration  épiscopale  est  valide,  quoique 
illicite,  même  dans  le  cas  où  la  prêtrise,  aussi  bien  que  les 
autres  ordres,  n'auraient  pas  été  précédemment  conférés  ;  et 
l'évêque,  ainsi  consacré,  possède  en  réalité  tous  les  pouvoirs 
épiscopaux,  presbytéraux,  ministériels,  qu'il  les  ait  reçus 
formoliter  ou  eminenter. 

Cette  manière  de  concevoir  l'épiscopat  est  puissamment 
corroborée  par  l'opinion  généralement  admise  sur  la  nature 
du  diaconat.  Le  diaconat  est  le  plein  ministère,  qui  comprend 
non-seulement  les  pouvoirs  strictement  diaconaux,  mais 
aussi  les  pouvoirs  des  autres  ordres  inférieurs,  contenus 
eminenter  dans  le  diaconat.  Si  les  autres  ordres  inférieurs 
ont  précédé  le  diaconat,  ces  pouvoirs  donnés  formaliter  par  les 
ordinations  précédentes  sont  donnés  de  nouveau  eminenter 
dans  le  diaconat;  autrement  ils  sent  conférés  eminenter  T^'àv 
le  diaconat.  Par  conséquent  l'ordination  diaconale  per  saltum 
est  illicite,  mais  valide,  et  comporte  dans  les  deux  cas  tous 
les  pouvoirs  ministériels,  qu'ils  soient  reçus  formaliter  ou  emi- 
nenter. La  seule  différence  est  que  les  ordres  inférieurs  au 
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diaconat  sont  d'institution  ecciésiastique,  tandis  que  le  pres- 
bytératest  d'institution  divine. 

Cette  première  opinion  est  ordinairement  partagée  par 
ceux  qui  ont  étudié  les  antiquités  chrétiennes.  Citons  entre 
autres  ïhomassin,  De  veleri  et  nova  Ecclesiœ  disciplina,  p.  /, 
lib.  I,  cap.  J,  n.  S;  Phillips,  Du  droit  ecclésiastique,  tom.  I, 
^  86  ;  Mabillon,  Coinmentarium  prxvium  in  Ordines  Romanos, 
^  12  ;  Pagi,  Vita  Sabiniani,  tom.  I,  pag.  202  ;  et  Gesla  Ponlifi- 
cum  Bomanorurii,  tom.  fJ,  pag.  416;  Martène,  De  antiquis 
Ecclesiœ  ritibus,  cap.  VllI,  art.  III,  n.  9  sequ.  ;  Bingham,  Ori- 
gines ecclesiasticœ,  lib.  11,  cap.  X,  n.  5  ;  Moretti,  Storia  di  S. 
Maria  in  Trastevere,  in  appendice  ;  Sandini,  z'n  notis  ad  vitam, 
S.  Leonis  M.  ;  Duchesne,  Origines  du  culte  chrétien,  cap.  X,  et 
dans  son  Liber  Pontifîcalis ;  Le  Courayer,  Défense  de  la  Dis- 
sertation sur  la  validité  des  Ordinations  des  Anglais^  chap.  X. 
Plusieurs  canonistes  ont  été  du  même  avis  ;  qu'il  nous  suffise 
de  citer  Riganti,  in  Regulam  XXIV  Cancellariœ  Apostolicœ, 
%  1,  n.  12  ;  Avanzini,  Commentarium  in  const.  Apostolicœ  Sedis  ; 
Panormitanus,  in  cap.  un.  De  clerico  per  saltum  promoto,  qui 
ajoute  que  cette  opinion  est  commune  ;  Hostiensis,  Paluda- 
nus,   Zabarella,  etc.  etc. 

La  seconde  opinion  soutient  que  l'é^^iscopat  n'est  qu'un 
simple  complément  de  la  prêtrise,  et  ne  comprend  que  les  seuls 
pouvoirs  strictement  épiscopaux. 

D'où  il  suit  que  la  consécration  épiscopale  est  non  seule- 
ment illicite, mais  invalide, si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  l'or- 
dination presbytérale  ;  car  le  complément  d'une  chose  est 
im])0ssible  sans  la  chose  elle-même,  et  en  particulier  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  celui  qui  n'a  pas  les  pouvoirs  presbyté- 
raux  ne  peut  évidemment  pas  les  donner  aux  autres  par  l'or- 
dination. Cette  opinion  est  plus  commune  parmi  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  ;  elle  est  suivie  par  s.  Thomas,  in  4,  dist. 
24,  q.  3,  a.  2;  Hallier,  p.  Il,  sect.  I,  cap.  I,  art.  //,  |  Vf  Santi, 
in  lib.  I  Décret.,  tit.  XI,  n.  3  ;  Schmalzgrueber,  in  lib.  V 
Décret.,  tit.  XXIX,  n.  2;  Pirhing,  l.  c,  n.  3  ;  Morin,  De  sacris 
ordinationibus,p.  III,  exerc.  XI,  cap.  II;  Juenin,  De  sacramen- 
tis,  Dissert..  VIII,  De  sacramento  ordinis  in  cotnmuni,  quœst.  8, 
cap.  4;  Catalanus,  Comment,  ad  Pontificale  Romanum,  tit.  18, 
De  consecrationc  electi  in  episcopum,  §  7,  n.  3,  et  plusieurs 
autres,  qu'il  serait  facile  de  citer.  Benoît  XIV,  dans  sa  lettre 
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In  postremo,  20  Ocl.  1756,  n.  llseqii.,  incline  aussi  pour  cette 
seconde  opinion,  quoiqu'il  dise  expressément  qu'il  ne  veut 
pas  trancher  la  controverse. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  tous  les  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  pour  la  première  ou  pour  la  seconde  opinion 
ne  traitent  pas  ex  professa  de  la  nature  de  l'épiscopat.  Sou- 
vent ils  se  posent  simplement  la  question,  si  la  consécration 
épiscopale  serait  valide  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été 
précédée  de  l'ordination  au  presbytérat;  et  ils  répondent  par 
l'affirmative  ou  par  la  négative,  sans  entrer  dans  de  longs 
développements.  Cependant  la  solution  de  cette  question 
dépend  de  celle  qu'on  donnera  à  la  première,  sur  la  nature 
de  l'épiscopat:  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  la  réponse 
affirmative  à  cette  question  suppose  nécessairement  la  vérité 
de  la  première  opinion  sur  la  nature  de  l'épiscopat,  comme 
la  réponse  négative  suppose  la  vérité  de  la  seconde.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  rangé  parmi  les  défenseurs  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  opinion  ceux  qui  tranchent  dans  le 
sens  affirmatif  ou  négatif,  la  question  que  se  posent  habituel- 
lement les  théologiens. 


Telles  sont  les  deux  opinions  relatives  à  la  nature  de  Tépis- 
copat.  Au  point  de  vue  théologique,  nous  ne  trouvons  chez 
les  défenseurs  de  la  seconde  opinion,  aucune  raison  sérieuse: 
celles  qu'ils  donnent  ne  sont  ordinairement  que  l'exposition 
sous  une  autre  forme  de  leur  opinion  elle-même.  On  pourrait, 
ce  semble,  en  faveur  de  ce  sentiment,  tirer  un  argument  assez 
spécieux  de  la  prière,  en  forme  de  préface,  en  usage  pour  la 
consécration  épiscopale.  Inutile  de  rappeler  ici  qu'une  partie 
considérable  de  cette  prière  n'est  autre  que  la  consecralio, 
c'est-à-dire  \n,  forme,  dans  l'ancienne  liturgie  romaine,  et  que 
la  prière  tout  entière  représente  la  co/îsecra^io  ou  la /orme 
suivant  leMissale  FroAicorum;  par  conséquent  la  consécration 
épiscopale  serait  incontestablement  valide,  aujourd'hui 
encore,  si  elle  était  donnée  par  l'imposition  des  mains  jointe 
à  cette  prière.  Or,  dans  cette  prière,  l'évêque  consécrateur, 
s'adressant  à  Dieu,  dit  ces  paroles  :  Comple  in  sacerdote  tuo 
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ministerii  (ni  summam.  D'aprôs  ces  paroles,  la  consécration 
épiscopale  supposerait  donc  la  prêtrise  :  in  sacerdole  tuo,  et 
elle  ne  donnerait  que  le  complément  du  ministère  sacré  : 
comple  summam  ministerii  tiii.  Le  sens  serait  :  «  Complétez,  ô 
Seigneur,  |par  l'épiscopatl  dans  cet  élu,  qui  est  déjà  prêtre,  la 
totalité  des  pouvoirs  pour  votre  ministère  sacré  ».  Mais  il  ne 
faut  pas  une  longue  réflexion  pour  se  convaincre  que  cette 
interprétation  n'est  pas  unique  et  nécessaire.  Le  texte  signifie, 
tout  aussi  bien  :  «  Donnez,  Seigneur,  à  [celui  qui  devient  par 
cette  consécration]  votre  prêtre,  la  plénitude  des  pouvoirs 
pour  votre  ministère  ».  Ce  sens  paraîtra  d'autant  plus  pro- 
bable, que  l'antiquité  n'a  jamais  entendu  le  mot  «  sacerdos  » 
dans  le  sens  de  simple  «  presbyter  ».  Enfin,  ajoutons  que  le 
vrai  texte  dans  les  ordines  anciens  porte,  non  pas  «  ministe- 
rii »,  mais  <(  mysterii)),  et  la  phrase  devient  :  comple  in  sacer- 
dote  tuo  mysterii  lui  summam  (1). 

Les  partisans  de  la  première  opinion  ne  se  préoccupent  pas 
davantage  d'alléguer  des  raisons  théologiques.  Pourtant  la 
même  prière  du  Pontifical,  ainsi  que  les  autres  formes  de  la 
consécration  épiscopale  usitées  en  Orient,  auraient  pu  leur 
en  fournir.  C'est  ainsi  que  dans  la  prière  du  Pontifical  le 
pouvoir  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  est  conféré  à 
l'élu  :  «  Quorum  retinuerit  peccata,  retenta  sint,  et  quorum 
remiserit,  tu  remittas  ».  Cette  partie  de  la  prière  du  Ponti- 
fical n'appartient  pas  à  l'ancienne  liturgie  romaine.  Plusieurs 
des  formules  en  usage  dans  les  liturgies  orientales  mention- 
nent explicitement  non-seulement  I3  pouvoir  de  remettre  et 
de  retenir  les  péchés,  mais  aussi  celui  de  consacrer.  Par 
exemple,  dans  la  consécration  épiscopale,  d'après  les  Consti- 
tutions apostoliques,  nous  lisons  :  «  Da  ipsi,  Domine  omnipo- 
tens,  per  Christum  tuum  participationem  Spiritus  sancti,  ut 
habeat  potestatem  remittendi  peccata,  secundum  mandatum 
tuum,  placendique  tibi  in  mansuetudine  et  corde  puro  ofïe- 
rendo  tibi  sine  culpasemper  et  sin3  crimine  sacrificium  mun- 
dumet  incruentum  quodper  Christum  constituisti  mysterium 
novi  testamenti  »...  Et  après  la  consécration  on  mettait  entre 
les  mains  du  nouvel  évèque  une  hostie,  comme   un  symbole 


(1)  Cf.  Duchesne,  op.  cit.,  p.   347.  On  trouve  cependant  aussi  dans  certains 
manuscrits  la  leçon  ministerii,  cf.  Wilson,  The  Gelasian  Sacramentary. 


—  70  — 

du  pouvoir  de  consacrer  qu'il  venait  de  recevoir.  De  même 
dans  la  forme  Éthiopienne  :  «  Da,  o  gnare  cordium  pater,  ut 
servus  tuus  quem  elegisti  ad  episcopatum,  pascat  gregem 
tuum,  et  sacerdotio  fiingatur  coram  te  absque  reprehensione, 
utministrans  diu  noctaque  suppliciter  oret,  videatque  faciem 
tuam,  ut  digne  offerat  oblationem  tuam  sanctoe  ecclesise  tua? 
et  in  spiritu  sacerdotii  sancto  ». 

Bien  plus,  la  première  fois  qu'apparaît,  dans  l'Église 
latine,  la  porrection  des  instruments  avec  la  formule  qui 
l'accompagne  :  «  Accipe  potestatem  offerre  sacrificium 
Deo  »  etc.,  ce  n'est  pas  pour  l'ordination  des  prêtres,  mais 
pour  la  consécration  des  évêques,  comme  le  fait  remarquer 
Morin,  De  sacris  ordinationibus,  pars  Ilf,  pag.  156.  Or,  cette 
collation  des  pouvoirs  presbytéraux  par  la  consécration  épis- 
copale  ne  présente  aucune  difficulté,  si  l'épiscopat  est  le 
sacerdoce  intégral  comme  le  veut  la  première  opinion,  mais 
elle  s'explique  bien  difficilement  si  l'épiscopat  n'est  qu'un 
simple  complément  de  la  prêtrise  et  ne  comprend  que  les 
seuls  pouvoirs  strictement  épiscopaux,  comme  le  prétend  la 
seconde. 

* 
*  * 

Mais  c'est  sur  des  preuves  historiques  que  les  défenseurs 
de  la  première  opinion  se  basent  principalement:  Ils  affir- 
ment que, dans  les  siècles  passés,  l'Église  a  donné  aux  simples 
diacres,  sans  l'ordination  préalable  de  la  prêtrise,  la  consé- 
cration épiscopale  ;  nous  devons,  par  conséquent,  regarder 
celle-ci  comme  valide  et  entraînant  tous  les  pouvoirs  épisco- 
paux  et  presbytéraux.  Si  leur  assertion  était  réellement  prou- 
vée, la  question  serait  définitivement  tranchée  en  faveur  de 
leur  opinion  ;  nous  devons  maintenant  reproduire  les  faits 
qu'ils  allèguent,  et  les  faire  suivre  des  réponses  que  croient 
pouvoir  y  faire  les  défenseurs  de  l'opinion  opposée. 

Les  Apôtres,  disent-ils,  ordonnèrent  des  Diacres  et  des 
Évêques,  mais  ils  ne  paraissent  pas  avoir  ordonné  de  prêtres, 
au  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  mot,' c'est-à-dire, 
des  clercs  dans  un  ordre  intermédiaire  entre  les  diacres  et 
les  évêques. En  effet,  le  mot  pres/j//^er,dans  les  livres  du  nouveau 
Testament,  signifie  Évêqiie,  comme  on  peut  le   voir  dans  l'é- 
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pitre  de  s.  Paul  à  Tite,  I,  2;  dans  la  première  à  Timothée, 
ni;  dans  les  Actes,  XX,  17,  etc.,  et  nous  ne  trouvons  jamais 
nommés  les  simples  prêtres.  Bien  plus,  la  lettre  de  s.  Paul 
aux  fidèles  de  Philippes  indique  clairement  qu'il  n'y  avait  pas 
dans  cette  ville  de  simples  prêtres  ;  car  la  lettre  est  adres- 
sée :  «  Omnibus  sanctis  in  Christo  Jesu  qui  sunt  Philippis 
cum  episcopis  et  diaconis  ».  S.  Clément  dit  de  même,  dans  sa 
première  lettre  aux  fidèles  de  Corinthe  :  «  Apostoli  per  regio- 
nes  verbum  pnedicantes  constituerunt  episcopos  et  diaconos  »■ 
Ces  expressions  semblent  bien  signifier  que  les  apôtres  n'or- 
donnèrent point  de  simples  prêtres. 

Dans  les  temps  postérieurs,  si  nous  consultons  les  anciens 
Ordines  Romani  qui  contiennent,  pour  ainsi  dire,  les  Pontifi- 
caux de  l'époque,  nous  verrons  que  les  diacres  et  les  prêtres 
élus  pour  l'épiscopat  ne  recevaient  qu'une  seule  et  même  ordi- 
nation, c'est-à-dire  la  consécration  épiscopale,  quoique  les 
uns  fussent  seulement  diacres  et  les  autres  déjà  prêtres.  Voi- 
ci, par  exemple,  le  huitième  Orc^re  Romain  de  Mabillon. 

L'élu  à  l'épiscopat  étant  présenté  au  pape,  avant  la  céré- 
monie, le  Pontife  demande  à  la  députation  de  la  ville  épisco- 
pale, qui  accompagnait  le  futur  évêque  :  «  Quo  honore  fun- 
gitur»?Les  délégués  répondaient:  «  Diaconus,  presbyter, 
aut  quod  fuerit  ». 

L'élu  était  ensuite  introduit  ;  et  le  pape  lui  demandait  à 
lui-même:  «  Quo  honore  fungeris  »?  Il  répondait:  «  Diaconi 
vel  presbyteri  aut  quod  est  ».  Après  quelques  autres  interroga- 
tions, le  pape  le  renvoyait,  en  lui  disant  de  se  représenter  le 
lendemain  pour  recevoir  la  consécration  épiscopale  .  «  Hodie 
te  abstinueris  etcrastino,  siplacueritDeo,consecranduserit  ». 
Le  diacre  donc,  aussi  bien  que  le  prêtre,  ne  recevait  ce  jour-là 
aucune  ordination,  et  l'élu  se  présentait  le  dimanche  avec 
l'ordre  même  qu'il  avait  au  moment  de  son  élection.  Le 
dimanche  il  était  consacré  évêque,  sans  que  YOrdo  indique  la 
moindre  trace  de  l'ordination  presbytérale  pour  les  diacres  ; 
du  reste  il  est  inouï  que  dans  l'Église  on  ait  jamais  conféré 
deux  ordres  majeurs  le  même  jour,  pendant  la  célébration 
d'un  seul  et  même  sacrifice.  Il  faut  donc  dire  que  les  diacres, 
comme  les  prêtres,  ne  recevaient  le  dimanche  que  la  consé- 
cration épiscopale. 

Dans  le  neuvième  Ordre  Romain,  il  s'agit  de  l'ordination 


—  72  — 

des  papes.  A  cette  époque  les  translations  épiscopales  étaient 
inconnues,  et  l'évêque  de  liome  ne  pouvait  être  élu  que  parmi 
les  diacres  et  les  prêtres.  Après  l'élection,  le  futur  pontife, 
diacre  ou  prêtre,  venait  à  St-Pierre,  accompagné  du  clergé 
et  du  peuple,  et  là,  prosterné  devant  la  confession  du  Prince 
des  Apôtres,  il  priait  pendant  quelque  temps:  ensuite  les 
évêques  l'ayant  relevé,  lui  imposaient  le  livre  des  Évangiles 
sur  la  tête  et  les  épaules;  après  quoi  un  évêque  s'approchait 
et  récitait  une  oraison;  un  deuxième  récitait  une  seconde 
prière,  enfin  un  troisième,  régulièrement  l'évêque  d'Ostie.le 
consacrait.  Le  pape  recevait  alors  le  pallium,  se  plaçait  sur 
son  siège  et  célébrait  la  Messe  solennelle,  à  laquelle  il  don- 
nait la  communion  à  tout  le  clergé  et  au  peuple,  Tel  est 
le  rite  prescrit  pour  la  consécration  des  papes  ;  il  ne  pré- 
sente aucune  différence,  que  l'élu  fût  diacre  ou  qu'il  fût  prêtre; 
et  nulle  part  on  ne  requiert  que  le  diacre  élu  à  l'épiscopat 
reçoive  d'abord  l'ordination  presbytérale. 

En  effet,  le   Liber  Pontificalis  mentionne   la  consécration 
épiscopale  d'un  grand  nombre  de  papes   qui   étant  diacres, 
avaient  été  élus  au  Pontificat  ;  jamais  il  n'est  question   d'une 
ordination   préalable  au  presbytérat.   Tel   Valentin,    archi- 
diacre de  l'Église  Romaine  :   le  Liber  PontificaUs  parle  de  sa 
consécration  en  ces  termes  :«  Ejus  consecrationis  die  sereno 
jamillucescentecum  lumlne  jamdlctum  antistitern  adB. Pétri 
apostolorumPrlncipisEcclesiam  omnes  pariter  romani  a  Pa- 
latio  deducentes  ...    in    alto  throno  consecravere  pontificem. 
Qui  mox...  divinis  Deo  laudlbus  et  sacrificiis  pieoblatis...  ad 
palatium  cum  ingenti  gaudio  remeavit  ».  Tel  Nicolas  I"  qui, 
de  diacre  élu  pape,  «  in  basilicam  B.  Pétri  deductus  prœsente 
Csesare  consecratus  est,   Apostolicaque  subllmatus  in    sede 
factus  est  pontifexet  Missarumsolemnla  super  sacratissimum 
corpus  Apostoli  celebravit  ».  Tel  encore  Benoit   V  qui,  bien 
qu'il  n'eût  reçu   que  la   seule   consécration    épiscopale,  fut 
dégradé  par  l'antipape  Léon  de  l'épiscopat    et  de  la  prêtrise 
qu'on  supposait  donnée  en  même  temps.  Tels  enfin  Paul  P% 
et    Adrien   I«^    Mais  l'exemple   de   l'antipape    Constantin, 
raconté  par  l'auteur   de  la  vie   d'Etienne  IV,  est  particu- 
lièrement signicatif.  Cet  auteur  nous  dit  que  George,  évêque 
de  Palestrina,  «  timoré  correptus  »,  donna  d'abord  la  clérica- 
ture  à  Constantin  qui  n'était  que  laïque;  le  lundi  il  l'ordonna 
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sous-diaci'G  et  diacre  coiitro  toutes  les  règles  canoniques  . 
«  Alio  vero  die  illucesceiUe,secuiKlaferia,  sul)diacorius  atque 
diaconus  ab  eodem  episcopo  in  oratorio  S.  Laurentii  intra 
eumdem  Patriarchium  contra  sacrorum  canonum  statuta 
consecratusest».  Le  dimanche  suivant  il  le  consacra  évêque  : 
«  Adveniente  dominico  die  rursum  cum  multitudine  arma- 
torum  exercituum  in  Basilica  Beati  Pétri  properans  Pontifex 
ab  eodem  Georgio  episcopo  Praenestino  et  aliis  duobus  epis- 
copis  Eatratio  Albanensi  et  Citonato  Portuensi  consecra- 
tus  est  ».  Et  un  peu  plus  loin,  nous  lisons  encore  :  «  Georgius 
Pmenestinus  qui  eum  diaconum  et  pontificem  consecravit  ».  On 
le  voit,  le  narrateur  ne  fait  aucune  mention  de  l'ordination 
presbytérale.  Du  reste  cette  ordination,  si  elle  avait  eu  lieu, 
aurait  dû  se  placer  ou  bien  le  lundi,  en  même  temps  que 
Constantin  recevait  le  sous-diaconat  et  le  diaconat  ;  et 
l'auteur  l'aurait  sans  doute  mentionné  pour  faire  ressortir 
davantage  l'énorme  irrégularité  de  cette  promotion  ;  —  ou 
bien  un  autre  jour  de  la  semaine,  du  mardi  au  dimanche  ;  et 
l'auteur  n'aurait  certainement  pas  passé  sous  silence  cette 
autre  infraction  à  la  règle  qui  réservait  la  collation  des 
ordres  majeurs  au  dimanche  ;  —  ou  enfin  le  dimanche  même 
avant  la  consécration  épiscopale,  et  l'auteur  aurait  certai- 
nement remarqué  cette  infraction  à  la  règle  qui  défendait 
de  recevoir  le  même  jour  deux  ordinations  différentes.  Il  faut 
donc  dire  que  Constantin  ne  reçut  pas  l'ordination  de  la 
prêtrise  avant  la  consécration  épiscopale  ;  et  qu'en  cela 
on  n'allait  pas  contre  l'usage  ordinaire,  sans  quoi  l'auteur 
l'aurait  certainement  indiqué. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  laisseraient-ils 
place  à  quelque  doute,  que  les  reproches  des  Grecs  ne  nous 
permettraient  pas  d'hésiter  à  les  admettre.  Photius,  on  le 
sait,  en  fit  matière  d'une  de  ses  accusations  contre  les  Latins  ; 
il  rapporta  ce  fait,  non  comme  un  bruit  qui  pouvait  être  con- 
testé, mais  comme  un  usage  certain  de  l'Église  Latine,  qu'il 
condamnait  comme  contraire  aux  canons.  «  Si  quis  apud  nosi 
écrivait-il  au  Pape  Nicolas  I'^"',  presbyterii  ordinationemprœte- 
riens,  episcopi  honore  diaconum  afifecerit,  utpote  qui  maxime 
deliquerit,  condemnatur.  Quibusdam  vero,  ajoutait-il  en 
parlant  des  Latins,  pari  ducitur  loco  e  presbytero  provehere 
episcopum,  et  e  diacono;  médium  transilientibus  ordmem,  ad 
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episcopi  abripere  dignitatem....  et  quidem  inter  hsec  quan- 
tum iiiterest  ?  »  Il  est  clair  que  Photius  ne  parle  pas  de 
l'omission  des  interstices,  mais  de  l'omission  de  l'ordination 
de  la  prêtrise  :  «  presbyte rii  ordinaîionem  prseteriens,  médium 
transilientibus  ordinem»,  et  c'est  dansée  sens  que  ses  repro- 
ches furent  entendus  par  les  Latins,  comme  on  le  verra  tout-à- 
l'heure.  Or  comment  cette  accusation  précise  de  Photius  fut- 
elle  accueillie  en  Occident?  Gria-t-on  à  la  calomnie,  à  la 
fausseté? Le  moine  Ratramne,  qui  vivait  et  écrivait  dans  les 
Gaules, dit  bien,  il  est  vrai, que  les  Grecs  crùninanlur  illnd  falso. 
Mais  Nicolas  I",  en  communiquant  à  Hincmar  et  aux  autres 
évêques  de  France,  les  accusations  de  Photius,  ne  lui  donne 
pas  de  démenti  sur  ce  point  comme  sur  quelques  autres  chefs 
qui  étaient  faux  ;  sans  désavouer  le  reproche,  il  tâche  de 
l'affaiblir  et  de  rendre  les  Grecs  plus  criminels  même  que 
les  Latins  en  ce  qu'ils  font  passer  tout  d'un  coup  des  person- 
nes de  l'état  laïc  à  l'épiscopat  sans  garder  aucun  intersti- 
ce :  «  Reprehendere  satagunt  quia  clerici  apud  nos  barbas 
radere  suas  non  abnuunt  et  quia  diaconus,  non  sicsceplo  pres- 
hyteratus  offîcio,  episcopus  ordinatur,  cum  ipsi  etiam  illum 
quem  patriarchamsuum  nominant,  alaïco  subito  tonsuratum 
ac  monachum  factum  saltu  ad  episcopatus  apicem  impérial! 
favore...  minime  formidarint  ».  Cette  réponse  a  tout  l'air 
d'unaveu,et  Nicolas  I''  connaissait  mieux  qu'un  autre  l'exac- 
titude du  fait  allégué  par  Photius,  puisque  lui-même  avait 
été  ainsi  ordonné.  Énée  de  Paris  reconnaît  aussi  le  fait,  qu'il 
explique  ainsi  qu'il  suit  :  «  De  hoc  quod  quseritur,  dit-il  dans 
le  livre  qu'il  fit  contre  les  Grecs,  quare  apud  Romam  plerum- 
que  diaconus  quodam  saltu  non  percepta  presbytcrali  bene- 
dictione,  in  episcopum  subito  consecratur....  verecunde  cre- 
dendum  quod  forte  illi  qui  istiusce  ordinationi  assentiunt, 
hoc  intelligi  velint,  quia  qui  benedictione  pontificali  perfun- 
gitur  reliquarum  benedictionum  honore  decoratur,  et  quod  in 
sublimitate  majoris  pontificis  consistât  etiam  honor  minoris 
sacerdotis....  Forsitan  autem  illi  qui  de  diacono  ordinant 
episcopum,  prœtennissabenedicUone  presbyterali^  assertioni  B. 
Hieronymi,  in  epistola  loquentis  ad  Titum,  ex  parte  concre- 
dere  videntur,  qui  officium  presbyteri  in  aliquo  compartici- 
pari  affirmât  ministerio  episcopali  ».  Or  Nicolas  I"  et  Énée. 
évêque  de  Paris,  connaissaient  sans  doute  mieux  les  usages 
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de  Rome  que  le  moine  Ratramne  qui  vivait  dans  sa  cellule. 

Ce  ne  fut  qu'assez  longtemps  après  Nicolas  I"^' que  les  paiies 
qui  avaient  été  tirés  de  l'ordre  des  diacres,  paraissent  avoir 
voulu  recevoir  la  prêtrise  avant  la  consécration  épiscopale. 
Mabillon,  dans  son  Commentarium  in  Ordines  Romanos,  dit  à 
ce  sujet  :  «.  Ex  his  manifestum  est  tempore  intermedio  Nico- 
laum  I  inter  et  Gregorium  VII  ordinationem  per  saltum 
abrogatam  fuisse  in  Ecclesia  Romana  ».  Et  Pagi,  gesta  Roma- 
norum  Pontiftcum,  tom.  II,  croit  pouvoir  préciser  encore 
davantage  :  «  Est  porro  Gregorius  VII  primus  Pontifex 
Romanus  ex  ordine  diaconorum  assumptus  quem  sciamus 
presbyterum  ordinatum,  antequatn  ordinaretur  Pontifex, 
cum  alii  ante  ipsum,  omisse  presbyteri  gradu,  per  saltum 
pontificia  consecratione  insignirentur  ».  En  effet,  pour  ce  qui 
regarde  Grégoire  VII,  nous  savons  qu'il  fut  ordonné  prêtre 
dans  l'octave  de  la  Pentecôte,  et  consacré  évêque  à  la  fête  des 
SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul.  Peut-être  le  reproche  de 
Photius  fut-il  l'occasion  de  ce  changement  de  discipline. 

Nous  passons  sous  silence  d'autres  faits  moins  probants  en 
faveur  de  la  première  opinion.  Voyons  plutôt  comment  les 
défenseurs  delaseconde  répondent  à  cetargument  historique, 
assurément  très  puissant,  et  comment  ils  expliquent  les  faits 
que  nous  venons  de  citer. 

* 
*  * 

Aux  temps  apostoliques,  disent-ils,  il  n'y  avait  en  réalité 
que  des  diacres  et  des  évoques  :  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
les  Apôtres  aient  donné  la  consécration  épiscopale  aux  sim- 
ples diacres  sans  la  faire  précéder  de  l'ordination  presbyté- 
rale,  car  rien  n'empêche  de  dire  que  les  évoques,  avant  de 
recevoir  la  consécration  épiscopale,  étaient  ordonnés  prêtres. 
Du  reste,  si  les  Ordines  Romani,  le  Liber  Pontifîcalis ,  le  Liber 
diurnus  Romanorum  Ponlificum  ne  font  pas  mention  de  l'or- 
dination presbytérale  avant  la  consécration  épiscopale,  c'est 
là  un  argument  négatif  qui  n'a  pas  de  valeur  ;  et  le  reproche 
de  Photius  est  une  pure  calomnie.  Benoît  XIV,  dans  la  lettre 
que  nous  avons  citée,  tout  en  protestant  qu'il  ne  veut  pas 
faire  un  examen  approfondi  de  cet  argument  historique,  for- 
mule ces  dernières  réponses  de  la  manière  suivante  :  «  Ex 
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hoc  antecedenti  (le  silence  sur  l'ordiiiation  presbytérale 
avant  la  consécration  épiscopale)  numquam  inferri  tuto 
poterit,  noa  fuisse  eisdeni  ante  conseci-ationem  episcopalem 
collatum  ordinem  presbyteratus,  imo  vero  locum  habet  pra'- 
sumptio,  commemoratis  priori,  veluti  extremo,  diaconatu 
nimirum,  nec  non  posteriori,  scilicet  episcopatu,  non  fuisse 
neglecta  intermedia,  ac  proinde  ipsam  presbyteratus  colla- 
tionem. 

«Advertunt  quidem  accurati  eruditique  oppositie  sententise 
propugnatores,  cum  Photius  cetera  inter  objecta  in  Ecclesiam 
Latinam  propositahoc  quoque  inseruisset,  episcopos  assumi 
ex.  diaconis  non  coUato  ipsis  antea  presbyteratu,  post  Photii 
objectionem  in  electionibus  diaconorum  in  Pontifices  cons- 
pici  perspicue  expresseque  adnotatum  fuisse  ipsis  ante 
papalem  consecrationem  collatum  ordinem  presbyteratus.  At 
ne  id  quidem  satis  ut  tuta  fiât  assamptio  ;  reponi  namque 
verosimilius  potest  Photium  tôt  inter  falsas  criminationes 
adversus  Latinam  Ecclesiam  excogitatas,  eam  quoque  pro- 
posuisse,  diaconos  nimirum  inungi  episcopos,  non  collato 
ipsis  antea  presbyterali  ordine;  criminationis  causa  nimirum 
exinde  per  ipsum  derivata  quod  videret  in  actis  electionis 
diaconorum  ad  summum  Pontiticatum  vel  ad  episcopatum 
nullam  fieri  mentioném  de  oollato  presbyteratu  ;  ideoque  ad 
ipsam  quoque  incursationis  speciem  removendam  existima- 
tum  fuisse  peropportunum  in  liistorica  narratione  electionis 
Pontificum  et  episcoporum  qui  antea  diaconi  erant,  memi- 
nisse  sacerdotalis  ordinis  iisdem  collati  ;  quœ  quidem  ani- 
madversiones  ut  nimium  probabiles  multum  detrahunt 
jactataî  certitudini  diaconos  quondam  consuevisse  in  Pon- 
tifices episcoposve,  ordine  presbyterali  non  suscepto,  conse- 
crari. 

((  Sacro  Tridentino  Concilie,  sess.  XXII,  cap.  If,  de  réf., 
cavetur  ne  eligi  quisquam  posait  episcopus  qui  sex  antea 
mensibus  non  fuerit  sacro  Ordine  initiatus.  «  Quicum- 
«  que  posthac  ad  Ecclesias  Cathédrales  erit  assumendus, 
«  is  non  solum  natalibus,  tetate,  moribus,  vita  ac  aliis 
«  quœ  a  sacris  canonibus  requiruntur,  plene  sit  prœdi- 
«  tus,  verum  etiam  in  sacro  Ordine  antea  saltern  sex 
«  mensium  spatio  constitutus  ».  Curaque  ulterius  non  pro- 
grediatur  Concilium,   nec  edicat  electum  hujusmodi,  ante- 
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quam  conseciationem  recipiat  episcopalem,  ordinaiulnni 
diaconum  et  presbyterum,  qiiis  unquam  auserit  asserere 
ex  Tridentini  saiictione  subdiaconuin  fieri  posse  episco- 
pum,  aut  unquam  subdiacoiios  consecratos  fuisse  episco- 
pos,  diaconatu  ac  oïdine  presbytera'.i  non  suscepto?  Imo 
vero  quisque  consentiet  satis  fuisse  Concilio  innuerj  quo 
gi-adii  esse  deberet  assumendus  in  Episcopum,  nec  censuisse 
exprimendos  tune  ceteros  saci'os  ordines,  quibus  erat  ante 
episcopalem  consecrationem  initiandus. 

«  Ad  hœc  cum  post  plures  annos  a  Tridentino  Concilio  obti- 
iiuerit  Stylus  inserendi  in  Balla  data  ad  subdiaconum  electuni 
in  episcopum  sequentia  verba  antea  prœtermissa  :  «  Tecum 
«  ut  ecclesiiie  N.  prsetici  illique  prasesse  ipsamque  in  spiritua- 
«  libus  et  temporalibus  regere  et  gubernare,  ac  munus  con- 
((  secrationis  prsedictum,  postquam  tamen  ad  sacros  diaconatus 
«  et  presbyteralus  ordines  te  promoveri  feceris  »,  etc.,  quis 
unquam  in  Bullapeiiegens  prœdicta  verba  antea  non  adhibita, 
tam  fidenti  animo  erit  ut  asserat,  intermedio  tempore  iuter 
Concilium  Tridentinum  invectamque  praxim  inserendi  in 
Bulla  pra^memoratam  formulam,  subdiaconos  consecrari  con- 
fîuevisse  episcopos,  non  prœsuscepto  diaconatu  et  presbyte- 
ratu?  Fatebitur  quisque  placuisse  ex  accuratiori  quodam 
studio  id  in  Bulla  exprimere  quod  antea  non  exprimebatur 
quidem,  sed  pro  indubio  certoque  habebatur  ». 


Après  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  le  lecteur  peut  se 
faire  une  idée  de  la  valeur  scientifique  des  deux  opi"nions. 
Elles  sont  l'une  et  l'autre  parfaitement  libres.  Benoît  XIV, 
dans  la  même  lettre,  §  17,  le  reconnaît  en  ces  termes  : 
«  Quum  nerao  prohibeat  disceptare  num  episcopatus  sit  ordo 
a  presbyterata  distinctus,  an  character  in  episcopali  conse- 
vcratione  impressus  difTerat,  vel  potius  sit  ampliatio  quaedam 
•^characteris  in  collatione  presbyteralis  ordinisimpressi,  iti- 
demque  an  vetustioribus  temporibus  a  diaconatu  factus  sit 
transitus  ad  episcopatum,  ordine  presbyterali  non  antea 
susceplo  ».  Et  depuis  l'époque  dô  Benoît  XIY,  on  ne  peut 
citer  aucun  document  du  Saint-Siège  qui  condamne  d'une 
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manière  quelconque  cette  opinion.  Soutenue  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  de  premier  ordre,  au  point  de  vue  théolo- 
gique elle  est  au  moins  aussi  fondée  que  la  seconde;  au  point 
de  vue  historique  elle  l'est  bien  davantage,  car  on  conviendra 
sans  peine  que  les  réponses  données  sont  loin  de  faire  dispa- 
raître complètement  l'argument  historique,  tel  que  nous 
l'avons  exposé.  On  ne  peut  donc  refuser  à  la  première  opinion 
une  véritable  et  très  sérieuse  probabilité,  soit  extrinsèque, 
soit  intrinsèque. 

Nous  no  prétendons  pas  appliquer  en  pratique  ces  conclu- 
sions théoriques  :  aujourd'hui  il  est  certainement  défendu 
de  donner  la  consécration  épiscopale  sans  la  faire  précéder 
de  l'ordination  à  la  prêtrise.  Si  le  casse  présentait,  il  faudrait 
aller  au  plus  sur  et  tenir  compte  de  la  seconde  opinion,  aussi 
bien  que  de  la  première.  Par  conséquent  si  le  nouvel  évêque 
ainsi  consacré  accomplissait  des  fonctions  de  l'ordre  épis- 
copal,  l'irrégularité  ex  exercitio  ordinisnon  swsce/^fi  serait  dou- 
teuse ;  d'après  l'opinion  commune  qui  n'est  pas  sans  présenter 
quelques  difficultés,  l'irrégularité  serait  certaine  si  le  nouvel 
évêque  exerçait  l'ordre  presbytéral  (1).  En  tout  cas  l'exercice 
de  l'ordre  épiscopal,  comme  de  l'ordre  presbytéral,  serait  un 
péché  très  grave.  Il  faudrait  conférer  absolute  l'ordination 
du  presbytérat,  réitérer  ensuite  sous  condition  la  consé- 
cration épiscopale  ;  et  si  le  nouvel  évêque  avait  confirmé, 
ordonné,  etc.,  il  faudrait  réitérer  sous  condition  autant  que 
possible  tous  ces  sacrements. 

L'Église  sera-t-elle  Jamais  amenée  à  se  prononcer  prati- 
quement sur  cette  controverse?  c'est  peu  probable,  parce  que 
ce  ne  sera  sans  doute  jamais  nécessaire.  Il  n'en  est  pas  moins 
intéressant  d'étudier  la  question,  comme  toutes  celles  qui  se 
rapportent  au  sacrement  de  l'ordre,  à  la  lumière  des  princi- 
pes théologiques  et  de  l'histoire  de  l'antiquité. 

P.  Gasparri. 

(I)  Voyez  nolrj  Irailé  De  sacra  ordinatione,  n.  348,349. 


UN  CATHOLIQUE  PEUT-IL  ÊTRE   PARRAIN  AU  BAPTÊME 
D'UN  NON-CATHOLIQUE? 


1.  Cette  question  nous  a  été  posée  tout  récemment. 

Elle  n'est,  d'ailleurs,  pas  nouvelle.  Déjà  Azor  (f  1603)  et 
Laymann  (t  1025)  l'avaient  soulevée  et  résolue  affirmative- 
ment d'après  la  pratique  alors  en  usage  dans  les  diocèses 
d'Allemagne.  Busenbaum,  Tamburini,  Gobât,  La  Croix, 
Ferraris,  s.  Liguori,  ont  adopté  cette  opinion  ;  et  Ssettler 
est  d'avis  que,  dans  certaines  circonstances,  il  peut  être  per- 
mis à  un  catholique  d'être  parrain  au  baptême  d'un  non- 
catholique. 

2.  Pour  résoudre  la  question  il  ne  sera  point  inutile  d'exa- 
miner d'abord  les  raisons  alléguées  par  ces  moralistes  afin  de 
.justifier  leur  manière  de  voir. 

Ferraris  {Prompta  biblioth.,  verbe  Baptismus,  art.  vu,  n.  37) 
écrit  :  «  Urgente  gravi  caitsâ  vel  metu  posset  etiam  catholicus  esse 
patrinus  infantis  haeretici  a  prsedicante  baptizandi,  dummodo  per  hoc 
munus  non  censeatur  approbare  ritum  hsereticorum,  quia  hoc  foret 
intrinsece  malum.Si  vero  hoc  periculum  absit,  ut  ordinarie  videtur 
abesse  in  Germmiia^  dicendum  estlicere,  ob  piam  et  notabilem  utili- 
tatem,quia  patrinus  per  hoctantumprofitetur,  quodpuerum  suscipiat 
in  curam  suam  instruendum  in  vera  fide,  facitque  saltem  hanc  csere- 
moniam  catholice  observari.  —  Lay^nann,  Gobât,  Busemb.,  Tambur., 
Croix,  Castropal.,  Liigo  et  alii.  » 

Dans  le  même  sens,  s.  Liguori  reprend  (l.  VI,  tract.  2, 
n.  156) : 

"  Catholici  vero  ob  rationabilem  causam  infantem  haeretici,  bapti- 
zante  praedicante,  suscipere possunt,  aaltemiti  Ger7nan ia.Laymann, 
c.  9,  n.  6,  Et  Croix,  n.  370,  consentit,  cum  Gob.  et  Tamb.,  si  per  hoc 
nullo  modo  approbetur  ritus  hsereticorum  contrarius  fîdei,  contra 
Nov. ,  Less.,  etc.  » 
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Sœttler  va  plus  au  fond  de  la  questioo.  Il  dit  (/.  IV,  ds 
bapt.)  : 

«  Sicut  acatholici  adtnittinondebent  adsuscipiendos  infantes  catho- 
licorum,  ita  nec  catholici  debent  hoc  munere  fungi  apud  acatholicos- 
Attamen  rursus  fertur  alicubl  in  Germama  vigere  tcsus,  ut  acatholic^ 
ad  infantes  suos  suscipiendos  invitent  catholicos,  hique  eos  susci- 
piant,  sc-ientibus  et  non  contradicentibus  Episcopis  ;  in  que  qui- 
dem  videntur  excusandi,  modo  minister  omnia  ad  essentiam  bap- 
{ismi  requisita  rite  faciat,  et  susceptores  non  teneantur  respondere 
ad  qusestiones  verse  fidei  répugnantes.  Ratio  est,  quia  ita  suscipien- 
tes  non  communicant  cum  hsereticis  in  exercitio  haeretico,  nec  quic- 
quam  agunt  ortliodoxae  fidei  repugnans,  ut  ipsis  haereticis  persua- 
sum  est,  sed  solum  profitentur,  se  modo  baptizatum  in  suam 
curam  suscipere,  et  velle  erga  eum  spiritualium  patrum  et  psedago- 
gorum  vices  agere  ;  at  nihil  prohibet,  ne  hoc  proflteantur,  imo  sic 
impediunt,  ne  adhibeantur  susceptores  acatholici,  qui  tacite  pro- 
fiterentur,  seprolem  Ecclesise  modo  genitam  aliquando  in  falsa^  sua 
secta  instructuros  esse.  Accedit,  quod,  ubi  viget  is  usus,  qui  hoc 
munus  obire  recusaret,  verosimilius,  murmur  excitaret,  et  ansam 
daret  acatholicis  existimandi,  quod  catholici  eorumbaptisma  con- 
temnant  et  abhorreant  ut  invalidum;  ubi  tamen  hic  mos  non  viget, 
nec  est  introducendus  «• 

3.  De  ces  trois  citations  il  ressort  que  les  partisans  de 
l'opinion  la  plus  favorable  partent  de  ce  principe,  très  juste 
d'ailleurs,  que  le  baptême,  quel  qu'en  soit  le  ministre, 
reste  toujours  et  partout  un  sacrement  de  l'Église  catho- 
lique, et  que  le  baptisé,  alors  même  qu'il  reçoit  le  sacrement 
des  mains  d'un  non-catholique,  appartient  en  réalité  à 
l'Église  catholique,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  renonce  point 
lui-même.  De  ce  principe,  ils  croient  pouvoir  conclure  que, 
si  le  fait  d'être  parrain  n'implique  pas  une  reconnaissance  de 
l'hérésie  et  qu'il  y  ait  d'importantes  raisons  pour  accepter, 
il  est  permis  à  un  catholique  d'être  parrain  au  baptême 
d'un  non-catholique  ;  ils  y  voient  même  un  avantage  pour 
l'Église  catholique,  puisque,  dans  certaines  circonstances, 
le  parrain  catholique  pourrait  veiller  à  l'éducation  catholi- 
que du  baptisé. 
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1.  Cependant  l'Eglise,  à  laquelle  évidemment  il  importe 
surtout  que  tous  les  baptisés  soient  élevés  dans  la  vraie  foi 
catholique,  n'a  jamais  approuvé  la  conclusion  de  ces  mora- 
listes :  elle  a  toujours  interdit  la  pratique  autorisée  par  eux. 

2.  Sans  doute,  n'importe  qui  peut  baptiser  validement,  qu'il 
appartienne  ou  non  à  la  véritable  Église,  qu'il  soit  ou  ne  soit 
pas  baptisé  lui-même,  pourvu  «lu'il  emploie  la  matière  et  la 
forme  nécessaires  et  qu'il  ait  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Église. 

Nous  allons  encore  plus  loin,  et  nous  rappelons  qu'une 
intention  générale  est  suffisante  {Instr.  S.  C.  de  Prop.  Fide 
ad  Vie.  Ap.  Siamensen^  23  ;wn^ïl830).  C'est  ce  que  cette  même 
Instruction  explique  plus  clairement  en  ces  termes  : 

«  Relate  ad  intentionem...  nisi  prudens  de  ea  faerit  dubitatio,  prse- 
sumenda  illa  est,  ut  recte  observavit  Gardinalis  Petra,  inquiens  de 
baptisrao  hsereticorum  :  Si  materiam  et  formam  adhibecmt,  pnesu- 
mendum  est  habere  intentionem  baptizandi,  alias  non  baptiza- 
rent;  qxiod  etiam  salis  est,  ut  baptisma  collatum  a  calvinistis  sit 
validH})i,qiia))ivis  ipsi  nullam efficaciam  baplismo  tribuant.  Relate 
vero  ad  Çalvinistarum  baptismum  commemoratum  a-  Gard.  Petra, 
hsec  habetBen.  XIV  :  Caveat  tamenEpiscopus,  ?ie  incerlam  et  dubiani 
pronuntiet  baptistni  validitatem,  hoc  lantum  nomine  quod  hœre- 
ticus  minisler,  a  quo  fuit  coUalus,  cum  non  credat  per  regenera- 
tionis  lavacrum  deleri  peccata,  illud  non  contulerit  in  remissio- 
nem  peccaiorum,  atqtie  ideo  non  hahiierit  intentionem  illud  con- 
ficiendi prout  a  Cliristo  Domitio  est  inslilutzim  ;  siquideni  cum  in 
Galliis  disputatum  olitn  fuerit,  an  ob  prœdictam  ration e>n  bapti- 
zandi  essent  baptizati  a  Calvinistis,  S.  Pius  Y  ad  quetn  controver- 
sia  delata  est,  minime  rebaplizandos  definivit,  sacramenti  enim 
validitati  non  officit  ministri  error,  cui prxvalet  genoralis  ejusdem 
ministri  intentio  faciendi  quod  Christus  instituit,  seu  quod  fil  in 
vera  Christi  Ecclesia. . .  » 

Plus  j-écemment  encore  (18  déc.  1872)  la  S.  C.  a  donné  la 
décision  suivante  : 

«  1.  Utrum  baptismus  ab  illis  haîreticis  administratus,  sit  dubius 
propter  defectum  intentionis  faciendi  quod  voluit  Gliristus,  si  expres- 
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se  declaratum  fuerit  a  ministro,  antequam  baptizet,  baptismum  nul- 
lum  habere  effectum  in  anima?  R...  Ad  I,  Négative;  quia  non  obs- 
tante  errore  circaeffectus  baptismi,  non  excluditur  intentio  faciendi 
quod  facit  Ecclesia  ». 

L'Église  reconnaît  la  validité  du  baptême  conféré  par  les 
hérétiques  cum  débita  materia,  forma  et  intentione  ;  elle  compte 
au  nombre  de  ses  enfants,  celui  qui  a  reçu  le  baptême  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  n'importe  qui  puisse  s'attribuer 
le  droit  d'administrer  le  baptême. 

L'Église  réserve  au  prêtre  l'administration  de  ce  sacre- 
ment, c'est  seulement  dans  le  cas  de  nécessité  qu'un  laïque 
peut  baptiser;  et,  même  dans  ce  cas,  un  hérétique,  surtout 
un  ministre  hérétique,  est  le  dernier  que  l'Église  appellera  à 
conférer  le  sacrement: 

«  En  l'absence  du  curé,  les  moines  schismatiques  peuvent-ils  bap- 
tiser les  enfants  des  catholiques?  R.  Non  permittat  schismalicis 
àdministrare  sacramentum  baptismi,  7iisi  in  casu  necessitatis  et 
déficiente  alia  quacianque  perwna  catholica  ».  (20  août  1671). 

Chaque  fois  donc  qu'un  ministre  de  n'importe  quelle  secte 
baptise,  il  confère  le  sacrement  d'une  manière  illicite.  Or, 
c'est  la  légitime  conclusion  de  Lehmkuhl  {Theol.  mor.^  ii,  72): 
ce  qui  n'est  pas  permis  au  ministre,  il  n'est  pas  permis  au 
parrain  de  le  demander  au  ministre  :  «  Non  videntur  (aucto- 
res)  satis  attendisse,  impossibile  esse,  ut  patrinus  non  petat 
baptismum  a  ministro,  qui  baptizaturus  est;  at  ille  actum 
baptizandi  sibi  omnino  illicitum  exercebit  ;  ergo  patrinus  id 
petit,  quod  alter  licite  facere  nequit;  sed  ejusmodi  actionem 
ne  peti  quidem  licet  ». 

3.  D'un  principe  très  légitime  on  a  donc  tiré  de  fausses  con- 
clusions. On  se  trompe  également  en  supposant  que  l'acte  du 
parrain  n'est  pas  une  reconnaissance  de  l'hérésie. 

Sur  ce  point,  les  partisans  de  l'opinion  favorable  au  parrain 
ne  sont  pas  du  même  avis.  D'après  Azor  et  Diana,  le  parrai- 
nage est  permis,  si  baptismus  ritu  catholico  conferatur  ;  Ferra- 
ris  dit  :  dummodo  per  hoc  munus  non  censeatur  approbare  rituni 
hxreticum,  quia  hoc  foret  intrinsece  malum.  — S.  Liguori  va 
plus  loin:  Si  per  hoc  nuUo  modo'  approbetitr  ritus  hœrelicorum. 
contrarius  fidei  ;  —  pour  Ssettler,  il  suffit  qu'on  ne  réponde  pas 
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aux  questions  contraires  à  la  foi:  modo...  susceplores  non  tene- 
antur  res pondère  ad  quxUones  veric  fidei  répugnantes. 

(Test  là  surtout,  cependant,  qu'il  serait  nécessaire  de  se 
mettre  d'accord. 

D'abord,  il  faut  admettre  avec  Benoit  XIV  (Inslr.  S,  0. 
9  déc.  1745)  que  apud  hsereticos  et  schismalicos  baplisma  con- 
ferlur  ritii  kxrelico  aut  schismatico  ;  ceux  qui  suivent  l'opinion 
dAzor  et  de  Diana  doivent  donc  accorder  que  leur  hypothèse 
est  irréalisable  et  que,  par  conséquent,  un  catholique  ne  peut 
jamais  être  parrain  au  baptême  d'un  non-catholique. 

Va-t-on  plus  loin,  avec  Ferraris  et  S.  Liguori  ?  Le  parrai- 
nage est  encore  inadmissible.  Tutius  est.  iit  abstineani,  quia... 
baptisma  confertur  rilu  hxrelico  aut  schismatico,  dit  l'Instruc- 
tion citée  plus  haut;  et  ces  paroles  trouvent  ici  leur  applica- 
tion ;  car  le  parrain  ne  peut  certainement  pas  protester 
publiquement  contre  le  rite  hérétique;  il  devra  se  conten- 
ter de  garder  le  silence  et,  dès  lors,  approuver,  par  ce  silence 
même,  ce  que  sa  foi  lui  interdit  d'approuver.  Souvent  même 
ifl  arrive  qu'on  ne  s'en  tient  pas  à  cette  approbation  silen- 
cieuse, et  l'on  entend  des  catholiques  déclarer  hautement,  au 
retour  de  semblables  cérémonies,  que  tout  s'y  est  passé  de  la 
fr.çon  la  plus  édifiante. 

Si  enfin,  avec  Sasttler,  on  exige  tout  simplement  que  le 
parrain  catholique  ne  soit  pas  obligé  de  répondre  à  des  ques- 
tions contraires  à  sa  foi,  n'approuve-t-on  pas  tout  le  reste? 
et  un  catholique  peut-il  agir  ainsi  en  sécurité  de  conscience  ? 

4.  Afin  de  permettre  le  parrainage,  Ferraris  donne  pour 
motif  gravis  causa  vel  metus,  et  Seettler,  la  crainte  :  mw-mur 
excitaret  et  ansarn  daret  acalliolicis  existimandi,  quod  catholici 
corum  baptisma  conlemnant  et  abhorreant  ut  invalidum. 

Quant  à  cette  dernière  crainte,  contentons-nous  d'une 
remarque  :  ceux-là  mêmes  qui,  contrairement  aux  décisions 
ecclésiastiques,  permettent  le  parrainage  en  ce  cas,  ne  se 
gênent  point,  nonobstant  des  décisions  analogues,  pour 
renouveler  dans  tous  les  cas,  sous  condition,  le  baptême  d'ua 
non-catholique,  ce  qui,  assurément,  bien  plus  encore  que  le 
refus  d'être  parrain,  fournit  aux  non-catholiques  l'occasion 
de  se  plaindre  qu'on  tienne  leur  baptême  pour  invalide. 
D'ailleurs  il  suffirait  à  un  catholique  de  répondre  :  Je  ne  puis 
accepter  d'être  parrain,    puisque  je   ne   puis  m'engager   à 
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élever  l'enfant  dans  la  secte  à  laquelle  vous  appartenez,  et 
que,  de  leur  côté,  les  parents  r.e  me  permettent  pas  de  répon- 
dre qu'il  sera  élevé  dans  la  religion  catholique.  —  Ainsi,  on 
le  voit,  il  ne  sera  pas  question  de  la  validité  du  baptême 
non  catholique. 

Objectera-t-on,  en  général,  la  crainte  des  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  d'un  pareil  refus,  nous  répondrons  en  citant 
les  recommandations  que  la  Propagande  donnait,  en  1729, 
aux  Missions  d'Orient  à  propos  de  la  communicalio  insacris. 
L'instruction  de  la  S.  Gongr.  rappelle  d'abord  pourquoi  la 
communicatio  in  sacris  est  interdite. 

«  Régula  data  est  ab  hœc  S.  G.  in  Instr.  édita  anno  1719,  eo  nimi- 
rum  principio  nixa,  quod  communicatio  in  divinis  cum  hsereticis  et 
schismaticis  ut  illicila  regulariter  habenda  esset  in  praxi,  vel  ob  peri- 
culum  perversionis  in  fide  catbolica  vel  ob  periculum  participationis 
in  ritu  baeretico  et  scbismatico,  vel  denique  ob  periculum  et  occasio- 
nemscandali;  quœ  quidem  circumstantiae  quemadmodum  regulariter 
communicationi  in  divinis  cum  hsereticis  et  schismaticis  connectun- 
tur  in  praxi,  ita  universim  vetitae  sunt  jure  naturali  ac  divine,  in 
que  née  ullapotestas  est,  quse  dispenset,  nec  ulla  conniventia,  quse 
excuset...  *>. 

Elle  recommande  ensuite  aux  confesseurs  de  maintenir 
leurs  pénitents  dans  une  pratique  sévère  sur  ce  point  : 

«  In  id  semper  intenti  (confessarii),  ne  quid  laxam  hac  in  re 
conscientiam  efficiant,  sed  opportunis  documentis  et  monitis  timi- 
diorem  potius  et  cautiorem,  ne  communicando  in  divinis  cum  schis- 
maticis et  hsereticis,  animam  in  salutis  discrimen  adducant  ». 

Elle  conclut  enfin  —   et  c'est  là,  pour  nous,  l'important, 
—  que  l'excuse  donnée  habituellement,  la  crainte  des  incon- 
vénients et  des  persécutions,  n'est  pas  une  excuse  : 

((  Consuetum  quidem  est  causam  persecutionis  afferre,  quam  a 
schismaticis  et  bsereticls  subeunt  catholici,  qui  ab  eorum  ecclesiis  ac 
functionibus  abstinent.  At  curent  missionarii  ac  directores,  ut  qui- 
que  cognoscant  vanum  plerumque  metum  esse,  imo  vero  etiam 
necessarium  omnino  esse  persecutioni  non  cedere,  eo  vel  quia  per- 
secutio  ipsa  fequivalet  interrogationi  fidei..;  attendant  non  alio  spec- 
tare  artem  banc  vexandi  fidèles,   quam  ut  ab  iis  agnoscantur  hete- 
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rodoxi  veluti  vcrorum  rituum,  verte  fldei,  verâo  Ecclesiîe  ministri, 
atque  ita  facile  catholicos  auL  a  fide  praîvaricaturos,  ;iut  saltem 
errorum  approbatores  facto  ipso  efficiant  ". 

Certes,  le  principe  allégué  ici  en  général  s'applique  éga- 
lement à  notre  cas;  par  conséquent  la  raison  mise  en  avant 
par  nos  adversaires  n'a  aucune  solidité. 

6.  Maintenant,  que  faut-il  penser  des  avantages  que  l'on 
nous  fait  espérer  pour  l'Église? 

Faisons  remarquer  tout  d'abord  que,  dans  le  cas  même  où 
,ces  avantages  se  réaliseraient,  il  ne  serait  pas  plus  permis 
pour  cela  d'être  parrain  d'un  hérétique,  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  Non  sunt  facienda  mala,  ut  eveniant  bona  ».  Mais 
est-il  bien  vrai  que  le  parrain  catholique,  lors  du  baptême 
dont  nous  parlons,  pourra  concevoir  l'espérance  d'élever  un 
jour  l'enfant,  le  cas  échéant,  dans  la  religion  catholique? 
Sans  doute,  il  pourra  bien  en  avoir  intérieurement  l'inten- 
tion, mais  il  ne  lui  sera  pas  possible  de  la  manifester  :  les 
parents  de  l'enfant,  aussi  bien  que  le  ministre,  s'opposeraient 
à  ce  dessein  et  exclueraient  inévitablement  un  tel  parrain.  Et 
alors  même  que  notre  catholique  serait  positivement  dans 
celte  intention,  quiconque  accepte  d'être  parrain  d'un  enfant 
non-catholique  ne  peut  avoir  régulièrement  d'autre  volonté 
que  celle  de  faire  élever  l'enfant  dans  la  religion  de  ses 
parents.  Enfin,  si  le  parrain  avait  la  volonté  positive  de  faire 
élever  l'enfant,  selon  les  circonstances,  dans  la  religion  catho- 
lique, les  lois  civiles  de  la  plupart  des  pays  ne  lui  en  laisse- 
raient pas  la  possibilité,  car  si  elles  reconnaissent  à  cet  effet 
l'autorité  des  parents,  ou  des  tuteurs,  elles  n'accordent  pour 
cela  aucun  pouvoir  au  parrain.  Par  suite,  les  moralistes  se 
font  une  pieuse  illusion  lorsqu'ils  s'imaginent  que  pareille 
tolérance  pourrait  amener  parfois  l'éducation  catholique  de 
l'enfant. 

Ajoutez  à  cela  une  circonstanca  aggravante,  que  Be- 
noît XIV  exprime  en  ces  termes  dans  l'instruction  du  Saint- 
Office  de  1745,  déjà  mentionnée  : 

<'  Gatholicus  fungens  munere  patrini  in  baptismo  hfereticorum, 
licet  interius  spondeat  de  facienda  instructione  in  fidecatliolica,  exte- 
rius  tamen  spondere  videtur  de  instructione  facienda  in  hseresi  ;  cum 
interrogatus  censeatur  respondere  juxta  voluntatem  et  intentionem 
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ministri  haeretici  interogantis  ;  quod  utique  àbsonum  est  et  a  dog- 
matecatholico  alienum  ». 

Il  y  a  donc,  de  la  part  du  parrain,  une  promesse  implicite, 
si  même  elle  n'est  explicite,  d'élever  l'enfant  selon  la  doc- 
trine d'une  secte  hérétique.  II  ne  lui  est  pas  possible  de  s'abs- 
tenir de  répondre  à  des  questions  relatives  à  la  foi  (cf.  ci- 
dessus,  n.  4)  ;  bien  plus,  à  l'acceptation  do  parrainage  est 
liée  une  promesse  en  contradiction  avec  sa  foi  de  catholique 


III 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  reproduire  les  décisions  données, 
sur  cette  question,  par  la  plus  haute  autorité  ecclésiastiqu--. 

Depuis  deux  siècles,  elles  ont  été  si  nombreuses  et  si  cons- 
tantes qu'on  est  en  droit  de  se  demander  comment  il  a  été 
possible  de  soutenir  une  opinion  différente. 

1.  La  première  décision  que  nous  connaissions  est  du  22 
septembre  1642.  La  S.  Cong.  de  la  Propagande  l'a  donnée 
pour  la  Perse;  mais  elle  s'appuie  sur  une  réponse  anté- 
rieure : 

«  An  haeretici  levare  possint  ad  baptismum  filios  fidelium  et  e  con- 
tra ?  R.  Alias  dubium  fuisse  resolututn  négative  j». 

Voici  dans  leur  ordre  chronologique,  d'autres  réponses  des 
Congrégations  du  S. -Office  et  de  la  Propagande. 

2.  S.  0.  14  Oct.  1676.  (Bosn.)  «  An  debeant  schismatici  haeretici... 
ratione  alicujus  particularis  amicitiae  et  familiaritatis  permitti  ut 
patrini  fiant  catholicis,  in  sacramento  baptismi  et  conftrmationis,  et 
catholici  vicissim  illis  ?  —  R.  Non  posse  ». 

3.  S.  0.  9  Dec.  1745  ...  «  An  catholici  ab  haereticis  invitati  possint 
esse  patrini  in  baptismate  quodipsorum  filiis  confertur.  « 

R.  «  Sanctitas  sua  (Ben.  XIV)  jussit  responderi  sequenti  instruc- 
tione... 

('  Quid  autem  dicendum  erit  de  catholicis,  an  videlicet  esse  possint 
patrini  in  baptismate,  quod  contertur  filiis  haereticorum.  Gatholicus 
quippesponsionem  faciens  pro  baptizati  educatione  in  fide  catholica 
laudabiliter  spondet. 
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«  Nonnulliputantpossecatliolicum  essepatri(ium,si  baptismus  ritu 
catholico  cou(eratur.  Ita  scribunt  Azorius,  lyist.  Dior.,  T.  I,  l.  8,  c. 
11,  qu.  0,  Diana,  in  editione  coordinata.  T.  I,  res.  TS,  de  bapt.,  n.  4  ; 
at  tutius  est,  quod  calholici  abslineant,  vel  quia  apul  lisereticos  et 
schismaticos  baptisma  confertur  ritu  hœreticoaut  schismatico,  veluti 
ad  rem  pondérât  Cardinalis  De  Lugo,  De  virtate  Fidei,  cUspiit.  14 
sect.  Vô,  n.  162;  aut  quia  catliolicus  fungens  munere  patrini  in  bap- 
tismo  hœreticorum,  licet  interius  spondeat  de  facienda  instructione 
in  flde  catholica,  exterius  tamen  spondere  videtur  de  instructione 
facienda  in  hseresi,  cum  interrogatus  censeatur  respondere  juxta 
voluntatem  et  intentionem  ministri  hseretici  interrogantis  ;  quod  uti- 
que  absonum  est,  et  a  dogmate  catholico  alienum,  quemadmodum 
bene  argumentatur  Castro  Palao,  1\  4,  ti'act.  19,  disp.  unica,  punct. 
1,  Ji.  9  ». 

4.  S.  O.'IO  Mail  1770.  Smyrn.  «  An  liceat  catholicis  baptismis 
protestantium  et  eorura  concionibus  interesse,  necnon  matrimoniis 
et  baptismis  grsecorum,  in  quibus  per  se,  vel  per  alios  aliquando 
etiam  officio  patrini  funguntur  ?  R.  Catholicis  regulariter  non  licere 
haereticorum  aut  schismaticorum  concionibus,  baptismis  et  matri- 
moniis interesse.  Absolute  autem  non  licere,  nec  per  se,  nec  per  alios, 
fungi  officio  patrini  in  baptismis  qui  haereticorum  fiiiis  ab  hsereticis 
ministrantur  ». 

ï>.  S.  C.  Prop.  Fide,  12  Maiii7S9.  «  Se  sia  lecito  ai  cattolici  entrar 
per  patrini  nel  battesimo  dei  greci  scismatici  e  per  compari  nel 
matrimonio  ?  —  R.  Non  licere  in  omnibus  ». 

6.  Jd.  2  Aug.  1803.  «  Se  possa  permettersi  che  i  cattolici  facciano 
patrini  nei  battesirai  degli  Scismatici....  ?  —  R.  ad  1.  Négative  quoad 
utramque  partem  ». 

7.  S.  0.  7  Juin  18t54.  Symrn.  «  Si  pu6  permettere  ad  un  cattolico 
di  tenere  al  sagro  Fonte  un  figliuolo  scismatico  eretico,  ammistran- 
dosi  il  sagramento,  s 3  intende  già,  da  un  ministro  eratico  ?  —  R. 
Négative  in  omnibus,  et  detur  decretum  latum  sub  fer.  V.  die  10 
mai  1770,  quod  est  hujusmodietc.  » 

Après  ces  défenses  expresses,  quel  moraliste  oserait  sou- 
tenir l'opinion  contraire? 


D'  J.  Chr.  Joder. 


AGTA    SANCT^   SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 


1°  Eacydiqne    pour  recommander  l'Œuvre  de  la  Propagation 

de  la   Foi. 


VENERABILIBUS  FRATRIBUS  PATRIA.RCHIS,  PRIMATIBUS,  ARCHIEPISGOPIS, 
EPISCOPIS  ALIISQUE  LOCORUM  ORDINARIIS  PACEM  ET  COMMUNIONEM 
CUM  APOSTOLICA  SEDE    HABENTIBUS. 


LEO    PP.    XIII 

Yenerabiles   Fratres,  Salulem  et  Aposlolicam  Benedictionem. 

Ghristi  nomen  et  regnum  in  gentibus  quotidie  latius  proferre, 
aLque  devios  dii^cordesque  invitare  ad  Ecclesiae  sinum  et  revo- 
care,  hoc  nimirum,  quemadmodum  sentit  animus  sanctum  in 
primis  esse  officium  muneris  supremi  quod  gerimus,  ita  jamdiu 
est  curis  Nostris  studiisque,  apostolica  urgente  caritate,  proposi- 
tum.  Hanc  Nos  ob  causam  sacras  tueri  ac  multiplicare  expeditiones, 
quarum  potissimum  ope  christianae  sapientise  lumen  ad  errantes 
diffunditur,  ad  easque  sustentandas  auxilia  in  catholicis  populis 
corrogata  submitere,  nuUa  unquam  ratione  cessavimus.  Fecimus  id 
praesertim,  datis  anno  pontiflcatus  tertio  encyclicis  litteris  Sancta 
Dei  Civilas,  eo  consilio  ut  praeclaro  Instituto  a  Propagatione 
Fidei  ampliorem  catholicorum  quum  pietatem  tum  liberalitem  con- 
ciliaremus.  Tune  persequi  hortando  libuit,  quam  ipsum  modicis 
initiis  ingressum  ad  quantam  amplitudinem  brevi  tempore  pro- 
venisset  ;  quibus  vel  laudum  testimoniis  vel  indulgentias  mune- 
ribus  Decessores  Nostri  illustres,  Plus  VII,  Léo  XII,  Pius  VIII, 
Gregorius  XV î,  Pius  IX,  idem  ornassent  ;  quam  multum  ex  eo 
adjumenti  sacris  per  orbem  terrarum  Missionibus  allatum  jara 
esset  et  quam  uberiora  forent   deinde  expectanda.    Neque  exiguus 
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Dei  benelicio,  respondit  hortalioni  fructus;  quum  sane,  Episcopo- 
rum  navitaii  et  instantitie  obsequente  largitate  fidelium,  benemeren- 
tissimum  opus  bisce  etiam  i)roximis  annis  amplificatum  videa- 
mus.  —  At  nova  jam  subest  graviorque  nécessitas,  quse  elTusiores 
in  hanc  rem  spiritus  manusque  catbolicae  caritatis  dcsideret,  ves- 
tramque  acnaf,  Venerabiles  Fratres,  soUertiam. 

Nain,  quod  probe  nostis,  per  apostolicam  epistotam  Prxclara, 
junio  superiore  editam,  visum  est  Nobis  Dei  providentis  servira 
consiliis,  vocando  et  incitando  gentes  quœ  ubique  sunt  ad  fidei 
christiante  unitatem  ;  illud  tamquam  summum  votorum  optantibus, 
ut  aliquanto  per  Nos  maturetur  promissum  divinitus  tempus  quo 
fiel  unum  ovile  el  unus  Pastor.  —  Singularibus  autem  curis  interea 
spectare  Nos  ad  Orientera  ejusqueEcclesias,  multis  nominibus  insi- 
gnes et  venerandas,  ex  ipsis  nuperrime  intellexistis  litteris  aposto- 
licis,  quas  perscripsimus  de  disciplina  Orientalhim  conservanda 
et  luenda.  Inde  etiam  satis  compertse  sunt  vobis  institutse  rationes, 
quas,  coUatis  diligenter  consiliis  cum  Patriarchis  earum  gentium, 
exploravimus,  aptius  ad  exitum  profuturas.  Nequetamen  diffltemur, 
hanc  omnem  causam  difficultatibus  implicari  magnis  :  quibus  eluc- 
tandis  si  quidem  impar  est  virlus  Nostra,  totam  nihilominus  fiducise 
constantiseque  vim,  in  quo  maxime  oportet,  sitam  habemus  magno 
in  Deo.  Qui  enim  rei  mentem  Nobis  et  initia  providus  dédit,  vires 
ipse  opemque  ad  perflciendum  summa  cum  benignitate  certe  suffl- 
ciet  :  atquehoc  est  quod  enixis  precibus  abipso  implorare  contendi- 
mus,  idemque  ut  fidèles  omnes  implorent  vehementer  hortamur. 
Divinis  vero,  quse  fidenter  expetimus,  adjumentis  quum  humana 
prorsus  accedere  sitnecesse,  eis  idcirco  quaerendis  et  suppeditandis, 
quaecumque  videantur  ad  id  quo  spectamus  conducibilia,  peculiares 
quasdam  curas lequum  esta  Nobis  impendi. 

Namqueut  Orientalibus,  quotquot  discessere,  ad  unicam  Eeclesiam 
reditus  muniatur,  videtis,  Venerabiles  Fratres,  opus  esse  in  primis 
parari  ex  eis  ipsis  idoneam  sacrorum  ministrorum  copiam,  qui  doc- 
trina  et  pietate  abundantes,  ceteris  optatse  unitatis  consilia  sua- 
deant  ;  catbolicae  insuper  sapientias  vitœque  institutionem  quam 
maxime  evulgandam  esse,  atque  ita  impertiendam,  ut  proprio  natio- 
nis  ingenio  accomodatius  conveniat.  Quare  providendum,  ut  sacrse 
educendae  juventuti,  ubicumque  expédiât,  pateant  instructae  con- 
gruenter  domus;  ut  plura  numéro  praesto  sint  gymnasia,  alla  alibi 
pro  locorum  frequentia;  ut  sua  cujusque  ritus  cum  dignitate  exer- 
cendi  praebeatur  facultas  ;  ut  optimis  edendis  scriptis  manare  ad 
omnes  germana  religionis  notitia  possit.  Isfa  et  similia  efficere 
quantœ  siL  impensse  futurum,  vosmet  facile  intelligitis;  simul  intel- 
ligitis,  tam  multis  rébus  et  magnis  non  posse  Orientales  Ecclesias 
omnino  per  se  ipsas  occurrere,  nec  posse  tamen  a  Nobis,  his  rerum 
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angustiis,  quam  vellemus  opem  conferri.  —  Restât  ut  apta  subsidia 
praecipue  opportuneque  ex  eo  petantur,  quod  modo  laudavimus, 
Instituto  ;  cujus  quidem  propositum  cura  illo  plane  cohwret  quod 
ipsi  nunc  animo  destinamus.  At  simul  vero,  ne  apostolicae  Missio- 
nes,  derivatis  partira  in  alienum  usura  quibus  aluntur  praesidiis, 
quidquam  accepturse  sint  detrimenti.  raagnopere  instandum  est,  ut 
80  largius  catholicorum  in  ipsum  influât  liberalitas.  —  Simileni 
autem  cautionem  rectum  est  adhiberi,  quod  attinet  ad  affine  et  peru- 
tile  Institutum  a  Scholis  Orientis,  alias  auctum  commendatione  Nos- 
tra  ;  prsesertim  quum,  moderatoribus  ejus  aperte  pollicitis,  paratum 
sirailiter  sit,  de  stipe  a  se  cogenda,  Nobis  quantum  copiosiuslicuerit. 
in  idera  subministrare. 

Id  est  igitur,  Venerabiles  Fratres,  in  quo  vestra  singulariter  officia 
exposcimus  :  neque  dubitamus  quin  vos,  qui  Nobiscum  religionis  et 
Ecclesiae  causam  sustinere  et  pr.ovehere  raodis  oranibus  assidue  stu- 
detis,  egregiam  Nobis  sitis  operam  navaturi.  EfflciLe  sedulo  ut  in 
fidelibus  curse  vestrse  commissis  ipsa  a  Propagatione  Fidei  Gonso- 
ciatio,  quanta  maxima  possit,  capiat  incrementa.  Pro  certo  enim 
liaberaus  fore,  ut  raulto  plures  dent  ei  libenter  nomen  et  largam  pro 
facultate  conférant  stipem,  si  per  vos  plane  perspexerint  quse  sit 
ejusdem  prsestantia  et  quam  dives  spiritualiura  bonorura  copia, 
quantaque  inde  rei  christianae  emolumenta  sint  in  praesens  optimo 
jure  speranda.  Id  certe  homines  catholicos  débet  movere  penitus 
quura  noverint  nihil  se  posse  Nobis  facere  tara  gratum,  neque  sibi 
Ecclesiaeque  tara  salutare,  quam  sic  votis  obsecundare  Nostris,  uti 
tribuere  studiose  certent  unde  ea,  quse  Orientalium  bono  Ecclesia- 
rum  constituimus,  re  ipsa  convenienter  feliciterque  praestemus.  At 
Deus,  cujus  unice  agitur  gloria  in  christiani  nominis  araplificatione 
et  in  sancta  ejusdem  fidei  ac  regiminis  conjunctione,  Nostris  beni- 
gnissimus  adspiret  desideriis,  faveat  cœptis  :  ejus  autem  lectissimo- 
rum  munerum  auspicera,  vobis  omnibus,  Venerabiles  Fratres,  et 
Clero  populoque  vestro  Apostolicam  benedictionem  amantissime  im- 
pertimus. 

DaturaRomae,  apud  S.  Petrum,  die  xxiv  decembris  anno  mdcccxciv, 
Pontiflcatus  Nostri  decimo  septimo. 

LEO  PP.  XlII. 


2°  Leltre  de  Sa  Sainteté  aux    membres  des    conseils    centraux  de 
l'ceuTre  de  la  Propagation  de  la  Fol. 

L'encyclique  «  Christi  nomen  »  avait  été  précédée  d'une 
lettre  adressée  par  Léon  XIII  aux  membres  des  conseils 
centraux  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi.  Sa  Sainteté 
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l'a  confiée  à  S.  E.  le  Cardinal  Langénieux,  arclievêque  de 
|{einis,  chargé  de  négocier  avec  l'œuvre  la  nature  du  secours 
que  la  Propagation  de  la  Foi  remettrait  entre  les  mains  du 
Pape  pour  les  Églises  orientales. 

Très  chers  Fils, 

Vous  Nous  avez  donné  trop  souvent  des  preuves  de  votre  dévoue- 
ment h  la  Sainte  Église  et  d'attachement  à  Notre  personne  pour  que 
Nous  ne  saisissions  pas  avec  bonlieur  toutes  les  occasions  de  vous 
exprimer  Nos  sentiments  affectueux  et  Notre  paternelle  gratitude.  Il 
Nous  est  doux  aujourd'hui  de  vous  témoigner  une  fois  de  plus  toute 
Notre  confiance,  car  la  <;onviction  où  Nous  sommes  que  votre  zèle  ne 
recule  devant  aucun  labeur  lorsqu'il  s'agit  de  seconder  l'action 
apostolique  du  Saint  Siège  pour  étendre  sur  la  terre  le  règne  de 
Jésus  Christ,  Nous  a  inspiré  le  dessein  de  vous  associer  à  l'œuvre  qui 
Nous  est  particulièrement  chère,  de  la  régénération  des  chrétientés 
orientales.  Des  événements  que  vous  savez  ont  appelé  Notre  sollici- 
tude sur  ces  vénérables  Églises  depuis  si  longtemps  affaiblies  par  le 
malheur,  et  voici  qu'un  ensemble  de  circonstances  providentielles 
Nous  permet  de  les  relever  de  leurs  épreuves  pour  les  mettre  à 
même  d'exercer,  au  milieu  des  nations  dissidentes  de  l'Orient,  un 
apostolat  utile  et  fécond.  Une  pareille  entreprise  exige,  vous  le  con- 
cevez bien,  des  fondations  multiples  de  Séminaires  indigènes  pour 
la  formation  du  clergé,  d'églises,  d'écoles,  de  monastères  et  d'insti- 
tutions de  tout  genre.  Aussi,  comme  le  divin  vigneron  de  l'Évangile 
qui,  à  l'époque  des  grands  travaux,  s'en  allait  recruter  des  ouvriers 
pour  sa  vigne.  Nous  cherchons  des  auxiliaires,  et  Nous  aimons, 
chers  Fils,  à  vous  compter  parmi  les  meilleurs. 

L'Eminentissime  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  qui 
fut  Notre  légat,  l'an  passé,  à  Jérusalem,  vous  fera  connaître  sous 
quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  vous  pouvez  être  appelés  à  Nous 
prêter  votre  concours.  Mais  c'est  Notre  volonté  que  la  charge  nou- 
velle que  Nous  vous  prions  d'assumer  ne  nuise  en  aucune  façon  aux 
missions  catholiques  dont  vous  êtes  la  providence.  Aussi  Nous  Nous 
proposons  de  recommander  solennellement  aux  fidèles  du  monde 
entier  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  afin  de  lui  permettre  de 
répondre  à  Notre  désir,  en  ce  qui  concerne  l'Orient,  sans  avoir  à 
restreindre  son  heureuse  influence  dans  le  reste  de  l'univers.  En 
attendant,  Très  Chers  Fils,  et  comme  gage  des  bénédictions  divines. 
Nous  vous  accordons  affectueusement  dans  le  Seigneur,  à  vous  et  à 
vos  zélés  collaborateurs,  la  bénédiction  apostolique. 

Du  Vatican,  le  15  novembre  1894. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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So  Lettre   Encyclique  à  l'Episcopat  des  Etats-UniM 

SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI  LEONIS  DIVINA  PROVIDENTIA  PAP.E  XIII 
EPISTOLA  AD  ARCHIEPISCOPOS  ET  EPISCOPOS  FŒDERATARUM  AMERICE 
SEPTENTRIONALIS  CIVITATUM. 

Venerabilibus  Fralribus  Archiepiscopis  et  Episcopis  Fœderatarum 
Americx  septentrionalis  Civitalum. 


LEO   PP.  XIII 
Venerabiles  Fralres,  salulem  et  Apostolicam  Benedictione?n. 

§  J .  —  Exorde.  Le  S.  Père  a  pris  pari  aux  fêtes  du  IV^  centenaire 
de  la  découverte  de  l'Amérique. 

Longinqua  oceani  spatia  animo  et  cogitatione  trajicimus  :  et  quam- 
quam  vos  allocuti  alias  scribendo  sumus,  maxime  quoties  ad  episco- 
pos  catholici  orbis  communes  litteras  pro  auctoritate  dedimus,  modo 
tamen  aflfari  vos  separatim  decrevimus,  hoc  videlicet  consilio  ut 
prodesse  aliquid  catholico  nomini  apud  vos,  Deo  volente,  possimus. 
Idque  summo  studio  curaque  aggredimur  :  propterea  quod  et  plu- 
rimi  lacimus  et  magnopere  diligimus  Americanum,  validum  juventa, 
genus  :  in  quo  plane  non  civilis  tantummodo,  sed  christianae  etiam 
rei  cernimus  animo  incrementa  latentia. 

Exitum  quarti  ab  explorata  America  sseculi  cum  tota  gens  vestra 
haud  multo  ante  grata  recordatione  atque  omni  significatione,  ut 
erat  dignum,concelebraret,  Nos  item  auspicatissimi  facti  memoriam 
vobiscum  recoluiraus  communione  laetitise  et  similitudine  voluntatis. 
In  illoque  tempore  vota  quidem  pro  incolumitate  et  magnitudine 
vestra  absentes- fecisse,  haud  satis  habuimus  :  in  optatis  erat  corara, 
aliqua  ratione,  vobisadesse  gestientibus:  ob  eain  rem  libentes,  qui 
gereret  personam  Nostram,  misimus. 

Quae  vero  in  illa  celebritate  vestra  fecimus,  non  injuria  fecimus  : 
quia  Americanum  genus,  vix  editum  in  lucem  ac  prope  vagiens  in 
cunis,  sinu  amplexuque  suo  Ecclesia  parens  excepit.  Quod  enim 
alias  data  opéra  demonstravimus,  navigationum  laborumque  hune 
in  primis  fructum  Golumbus  petiit,  aditum  christiano  nomini  per 
novas  terras  novaque  maria  patefacere:  qua  in  cogitatione  constan- 
ter  inhœrens,  quibuscumque  appulsus  oris,  nihil  habebat  antiquius, 
quam  ut  Grucis  sacrosanctee  simulacrum  defigeretinlittore.  Quaprop- 
ter  sicut  arca  Noetica,  exundantes  supergressa  fluctus,  semen  vehe- 
bat  Israelitarum  cum  reliquiis  generis  humani,  eodem  modo  commis- 


I 


sœ  oceano  Columbianiie  rates  et  principium  inagnarum  civitatum  et 
primordia  catliolici  noininis  transmarinis  oris  invexere. 

§  2.  —  Développements  du  catholicisme  en  Amérique. 

Qua^  postea  consecuta  sunt,  non  est  hujus  loci  singula  persequi. 
Certe  repertis  ab  liomine  Ligure  gentibus,  etiam  tum  agrestibus, 
evangeliuni  maturrime  illuxit.  Salis  enim  est  cognilum  quot  e  Fran- 
ciscana  l'amilia,  item  ex  Domiiiioana  et  Loiolaea,  duobus  continenti- 
bus  sœculis,  istuc  navigare  bujusrei  gratia  consueverint,  utdeduc- 
tas  ex  Europa  colonias  excolerent,  sed  in  primis  et  maxime  ut  ad 
christiana  sacra  indigenas  ex  superstitione  traducerent,  consecratis 
non  semel  cruento  testimonio  laboribus.  Nova  ipsa  oppidis  vestris 
compluribus  et  (luminibus  et  montibus  et  lacubus  imposita  nomina 
décent  perspicueque  testantur,  Ecclesise  catholicse  vestigiis  vestras 
penitus  impressas  origines.  —  Neque  illud  fortasse  sine  aliquo  divi- 
nse  providentise  consilio  factum,  quod  beic  commemoramus  :  cum 
Americanœ  colonise  libertatem  ac  principatum,  adjuvantibus  homini- 
bus  catholicis,  adeptae,  in  rempublicam  coaluere  jure  fundatam.  tune 
apud  vos  est  ecclesiastica  hierarchia  rite  constituta  :  et  quo  tempore 
magnum  Washingtonum  ad  gubernacula  reipubiicse  admovit  popu- 
lare  suffragium,  eodem  pariter  tempore  auctoritate  apostolica  pri- 
mus  est  Americanse  Ecclesias  episcopus  prsepositus.  Amicitia  vero 
oonsuetudoque  familiaris,  quam  alteri  cum  altero  constat  interees- 
sisse,  documente  videtur  esse  fœderatas  istas  civitates  concordia 
amicitiaque  conjunctas  esse  Ecclesiae  catholicse  oportere.  Neque  id 
sane  sine  causa.  Non  enim  potest  nisi  moribus  bonis  stare  res 
publica  ;  idque  acute  vidit  edixitque  primarius  ille  civis  vester, 
quem  modo  nominavimus,  in  quo  tanta  fuit  vis  ingenii  prudentiae- 
que  civilis.  Sed  mores  bonos  optime  et  maxime  continet  religio, 
quippe  quse  suapte  natura  principia  cuncta  custodit  ac  vindicat  ex 
quibus  officia  ducuntur,  propositisque  ad  agendum  momentis  maxi- 
mis,  jubet  cum  virtute  vivere,  peccare  vetat.  Quid  autem  est  Eccle- 
sia  aliud,  nisi  societas  légitima,  voluntatejussuque  Jesu  Christi  con- 
servandœ  morum  sanctitati  tuendœque  religion!  condita  ?  Hanc  ob 
rem,  quod  ssepe  ex  hoc  pontificatus  fastigio  persuadere  conati  sumus, 
Ecclesia  quidam,  quamquam  per  se  et  natura  sua  salutem  spectat 
animarum,  adipiscendamque  in  cœlis  felicitatem,  tamen  in  ipso  etiam 
rerum  mortalium  génère  tôt  ac  tantàs  ultro  parit  utilitates,  ut  plu- 
res  majoresve  non  posset,  si  in  primis  et  maxime  esset  ad  tuendam 
hujus  vitse,  qu»  in  terris  degitur,  prosperitatem  instituta. 

Progredientem  rem  publicam  vestram  atque  in  meliorem  statum 
volucri  itinere  venientem,  nemo  non  vidit  :  idque  in  iis  etiam  rébus 
quse  religionem  attingunt.  Nam  quemadmodum  ingenti  commodorum 
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potentiaeque  accessione,  unius  conversione  saeculi  crevere  civitates, 
ita  Ecclesiam  cernimus  ex  minima  tenuissiraaque  magnam  percele- 
riter  effectam  et  egregie  florentem.  Jamvero  si  ex  una  parte  auctae 
opes  copiaeque  civitatum  merito  americani  generis  ingenio  atque 
operosse  sedulitati  referentur  acceptée  :  ex  altéra  florens  rei  catho- 
licae  conditio  primum  quidem  virtuti,  sollertiîe  prudenlifeque  tri- 
buenda  Episcoporum  et  Gleri:  deinde  vero  fidei  muniflcentiseque 
catholicorum.  Ita  singulis  ordinibus  pro  virili  parte  adnitentibus, 
licuit  vobis  res  innuraerabiles  pie  atque  utiliter  instituere  ;  aîdes 
sacras,  ludos  litterarios  pueris  instituendis,  domicilia  majorum  dis- 
ciplinarum,  domos  hospitales  plebiexcipiundse,  valetudinaria  caeno- 
bia.  Quod  vero  propius  ad  culturam  attinet  animorum,  quae  christia- 
narum  exercitatione  virtutum  continetur,  plura  Nobis  comperta  sunt, 
quibus  et  spe  erigimur  et  gaudio  complemur  :  scili'^.et  augeri  gra- 
datim  utriusque  ordinis  Clericos  :  in  honore  esse  piacoUegia  soda- 
lium,  vigere  scholas  curiales  catholicas,  scholas  dominicas  doc- 
trinae  Christian»  tradendae,  scholas  xstivas  ;  consociationes  ad  sup- 
petias  mutuo  ferendas,  ad  inopiamlevandam,  advictus  temperantiam 
tuendam  :  his  accedere  multa  pietatis  popularis  argumenta. 

Harum  felicitati  rerum  non  est  dubium  plurimumjussaac  décréta 
conducere  Synodorum  vestrarum,  earum  maxime,  quas  posteriore 
tempore  Sedis  Apostolicae  vocavit  et  sanxit  auctoritas.  Sed  prseterea, 
libet  enim  id  fateri  quod  est,  sua  debetur  gratia  sequitati  legum, 
quibus  America  vivit,  moribusque  bene  constitutee  rei  publicae.  Hoc 
enim  Ecclesiîe  apud  vos  concessum  est,  non  répugnante  temperatione 
civitatis,  ut  nullis  legum  praepedita  vinclis,  contra  vim  det'ensajure 
communi  justitiaque  judiciorum,  tutam  obtineat  vivendi  agendique 
sine  offensione  facultatem.  Sed  quamquam  hsec  vera  sunt,tamen  error 
tollendus,  ne  quis  hinc  sequi  existimet,  petendum  ab  America  exem- 
plum  optimi  Ecclesise  status  :  aut  universe  licerevel  expedire,  rei 
civilis  reique  sacras  distractas  esse  dissociatasque,  more  americano, 
rationes.  Quod  enimincolumis  apud  vos  res  est  catholica,  quod  pros- 
peris  etiam  auctibus  crescit,  id  omnino  fœcunditati  tibuendum,  qua 
dlvinitus  pollet  Ecclesia,  quaeque  si  nullus  adversetur,  si  nulla  res 
impedimento  sit,  se  sponte  elfert  atque  effundit;  longe  tamen  ube- 
riores  editura  fructus,  si,  praeter  libertatem,  gratia  legum  fruatur 
patrocinioque  publicae  potestatis. 

.ï  3.  —  Ce  que  le  S.  Père  a  fait  pour  les  études  sacrées  :  Université 
catholique  de  Washington,  collège  américain  à  Rome, 

Nos  vero,  quoad  per  tempora  licuit,  conservare  ac  fundare  firmius 
rem  catholicam  apud  vos,  numquam  praftermisimus.  —  Hac  de 
causa  duas  potissimum  res,  quod  probe  nostis,    agressi   sumus  : 
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alteram,  provehere  stuclia  doctrinarum  :  alteram,  rei  catholicœ 
efficere  administrationem  pleniorem.  Scilicet  etsi  universitatis  stu- 
diorum  domicilia  plura  numerabantur,  eaque  insignia,  faciendum 
tamen  duximus,  ut  unumaliquod  existeret  Sedis  Apostolicae  auctori- 
tate  instilutum,  îdemque  omni  jure  légitime  a  Nobis  auctum  :  in  quo 
doctores  catholici  studiosos  sciendi  erudirent,  principio  quidem  phi- 
losophicis  ac  theologicis,  deinde  vero,  ubi  res  et  tempora  siverint, 
cœteris  quoque  disciplinis,  ils  nominatim  quas  nostra  aut  peperit 
aut  perfecit  setas.  Omnis  enim  eruditio  manca  sit,  si  nulla  recentio- 
rum  disciplinarum  accesserit  cognitio.  Videlicet  in  hoc  tam  céleri 
ingeniorum  cursu,  in  tanta  cupiditate  sciendi  tam  late  fusa,  eadem- 
que  per  se  laudabili  atquehonesta,  anteiredecet  catliolicos  homines, 
non  subsequi  :  ideoque  instruant  se  oportet  ab  omni  elegantia  doc- 
trine, acriterque  exerceant  animum  in  explorationeveri,  et  totius, 
quoad  potest,  indagatione  naturae.  Quod  omnitempore  idem  Ecclesia 
voluit  :  ob  eamque  rem  ad  proferendos  scientiarum  fines  omnino 
tantum  confère  consuevit,  quantum  opéra  et  contentione  potuit. 
Igitur  per  letteras  die  VII  Martii  an.  MDCCCLXXXIX  ad  vos,  Vene- 
rabilesFrates,  datas,  Gymnasium  magnum  cupidse  majorum  discipli- 
narum juventuti  rite  constituimus  Washingtoni,  in  urbe  principe  ; 
quam  quidem  peropportunam  fore  sedem  studiis  optimis,  vosmeti- 
psi  maximo  numéro  significastis.  De  qua  re  ad  venerabiles  fratres 
Nostros  S.  R.  E.  Cardinales  cum  referremus  in  Consistorio  (1),  velle 
Itos  declaravimus,  legis  instar  eo  in  gymnasiohaberi,  ut  eruditio  et 
doctrina  conjungatur  cum  incolumitate  fldei,  neque  minus  ad  religio- 
nem  quam  ad  artes  optimas  informentur  adolescentes.  Idcirco  rectsB 
studiorum  rationi,  ac  disciplinae  alumnorum  tuendae  praeesse  jussi- 
raus  fœderatarum  civitatum  Episcopos,  collata  Archiepiscopo  Balti- 
morensi  Gancellarii,  ut  loquuntur,  potestate  ac  munere.  —  Et  initia 
quidem,  Deibeneflcio,  satis  Iseta.  Nulla  enim  interjecta  mora,  cum 
ssecularia  solemnia  ob  memoriara  ecclesiasticse  Hiérarchise  ageretis, 
exorsse  faustis  ominibus,  prsesente  Legato  Nostro,  sacrse  disciplinée. 
Ex  eoque  tempore  elaborare  novimus  in  tradenda  theologia  specta- 
tos  viros,  quorum  ingenii  doctrinseque  laus  insignierga Sedem  Apos- 
tolicam  fide  observantiaque  cumulatur.  Neque  vero  diu  est,  cum 
rescivimus,  pli  saderdotis  iiberalitate  extructas  ab  inchoato  sedes 
scientiis  litterisque  tradentis,  clericorum  simul  et  laicornm  com- 
modo  adolescentium.  E  cujus  viri  exemplo  facile  confldimus  sum- 
pturos,  quod  imitentur,  cives  :  non  enim  ignota  Nobis  indoles  Ame- 
ricanorum  ;  neque  fugere  eos  potest,  quidquid  in  ea  re  collocetur 
liberalitatis,  cum  maximis  in  commune  utilitatibus  compensari. 
Ex  hujusnàodi    Lyceis,    quse   variis  temporibus   Ecclesia  romana 

1.  Die  XXX  decembr.  an.  MDCCCLXXXIX. 
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aut  ipsamet  princeps  instituit,  aut  instituta  probavit  legibusque 
auxit,  nemo  est  nescius  quanta  in  omnem  Europam  et  doctrinaB 
copia  et  vis  humanitatis  effluxerit.  Hodieque,  ut  sileamus  de 
ceteris,  satis  est  Lovaniense  meminisse  :  ex  quo  universa  Belga- 
rum  gens  incrementa  petit  prosperitatis  et  gloriae  prope  quoti- 
diana.  Jamvero  par  ac  similis  copia  utilitatum  facile  est  a  magno 
Lyceo  Wasliingtoniensi  consecutura,  si  doctores  pariter  atque 
alumni,  quod  minime  dubitamus^  praeceptis  Nostns  paruerint, 
iidemque,  amolis  partium  studiis  et  contentionibus,  opinionem  sibi 
a  populo,  a  Clero  conciliarint. 

Garitati  vestrae,  Venerabiles  Fratres,  ac  beneflcentise  populari 
commendatum  hoc  loco  volumus  Gollegium  urbanum  adolescenti- 
bus  ex  America  septentrionali  ad  sacra  fingendis,  quod  Plus  IX 
decessor  Noster  condidit,  quodque  ipsum  Nos,  per  litteras  die 
XXV  Octobri  mense  an.  MDCG(^LXXXIV  datas,  constitutione  légi- 
tima flrmandum  curavimus  :  eo  vel  maxime  quod  communem 
de  ipso  expectationem  baud  sane  fefellit  exitus.  Testes  estis 
vosmetipsi,  non  longo  temporis  decursu,  complures  inde  exti- 
tisse  sacerdotes  bonos,  in  iisque  nec  déesse  qui  maximos  sacrse 
dignitatis  gradus  virtute  adepti  doctrinaque  sint.  Quare  vos 
omnino  arbitramur  facturos  operae  pretium,  si  perrexeritis  lectos 
adolescentes  hue  mittere  in  spem  Ecclesise  instituendos  :  quas 
enim  et  ingenii  opes  et  animi  virtutes  romana  urbe  paraverint, 
eas  aliquando  explicabunt  domi,  atque  in  communem  afférent 
utilitatem. 

§  4.  —  Ce  que  le  S.  Père  a  fait  pour  le  bien  de  VÈglise  :  Concile  de 
Baltimore;  Délégation  apostolique.  Nécessité  de  l'iinion. 

Simili  modo  vel  inde  a  Pontificatus  exordio  caritate  permoti, 
qua  catholicos  e  gente  vestra  complectimur,  de  Goncilio  Baltimo- 
rensi  III  cogitare  cœpimus.  Gumque  serius  Archiepiscopi,  ejus 
rei  causa,  Romam  invitatu  Nostro  istinc  advenissent,  diligenter 
ab  ipsis,  quid  in  commune  consulendum  censerent,  exquisivimus  : 
postremo  quod  universis  Baltimoram  convocatis  visum  est  décer- 
nere,  id  matura  consideratione  adhibita,  ratum  esse  auctoritate 
apostolica  jussimus.  Geleriter  autem  apparuit  operœ  fructus. 
Quandoquidem  Baltimorensia  consulta,  salutaria  et  valde  accom- 
moda temporibus  res  ipsa  comprobavit,  comprobat.  Satis  jam 
eorum  perspecta  vis  est  ad  stabiliendam  disciplinam,  ad  exci- 
tandam  Gleri  sollertiam  ac  vigilantiam,  ad  catholicam  adolescen- 
tis  ffitatis  institutionem  tuendam  et  propagandam.  —  Quamquam 
his  in  rébus  si  vestram,  Venerabiles  Fratres,  agnoscimus  indus- 
triam,  si  collaudamus  junctam  cum  prudentia  constantiam,  merito 
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vestro  facimus  :  propterea  quocl  plane  intelligimus,  talium  ubei- 
tatem  bonorum  nequaquam  ad  maturitatem  tam  celeriter  atqiie 
expedite  perventuram  fuisse,  si  vosmelipsi,  ([ua)  sapientcr  ad  Bal. 
timoram  statueratis,  ea  non  seduloet  Jideliter  exsequi,  quantum  in 
sua  quis<iue  potestate  erat,  studuissetis. 

Verum  absoluto  Baltimorensi  concilio,  reliqua  pars  erat  ut  con- 
gruens  et  conveniens  quasi  fastigium  imponeretur  operi,  quod 
impetrari  vidimus  vix  posse  melius,  quam  si  Apostolica  Sedes 
legationem  americanam  rite  constituisset  :  eam  itaque,  ut  nostis, 
rite  constituimus.  Atque  hoc  facto,  quemadmodum  alias  docuimus, 
primum  quidem  testari  placuit,  in  judicio  benevolentiaque  Nostra 
eodein  Americam  loco  et  jure  esse,  -quo  ceterse  suut,  prassertim 
magnœ  atque  imperiosœ,  civitates.  Deinde  illud  quoque  specta- 
vimus,  ut  officiorum  et  necessitudinum,  quse  vos,  quse  tôt  homi- 
num  millia  catholicorum  cum  Apostolica  Sede  continent,  fièrent 
conjunctiora  nexa.  Revei'a  multitudo  catholicorum  rem  a  Nobis 
peractam  intellexit,  quam  sicut  saluti  sibi  sentiebat  fore,  ita  prae- 
terea  in  more  positam  institutoque  Sedis  Apostolica)  cognoverat. 
Videlicet  romani  Pontifices,  ob  hanc  causam  quod  rei  christianse 
administrandse  divinitus  tenent  principatum;  suos  peregre  legatos 
ad  gentes  populosque  christianos  mittere  vel  ab  ultima  antiqui- 
tate  consueverunt,  Id  autem  non  extrinsecus  quassito,  sed  nativo 
jure  suo,  quia  «  romanus  Pontifex,  cui  contulit  Ghristus  potestatem 
ordinariam  et  immediatam  sive  in  omnes  ac  singulas  Ecclesias, 
sive  in  omnes  etsingulos  Pastores  et  fidèles  (1),  cum  personaliter 
singulas  regiones  circuire  non  possit,  nec  circa  gregem  sibi  credi- 
tum  curam  pastoralis  sollicitudinis  exercere,  necesse  habet  inter- 
ihxm.  ex  débita  impositai  servitutis,  suos  ad  diversas  mundi  partes, 
prout  nécessitâtes  emerserint,  destinare  legatos,  qui  vices  ejics 
supplendo,  errata  corrigant,  aspera  in  plana  convertant  et  commis- 
sis  sibi  populis  salutis  increraenta  rninistrent  (2).  » 

nia  vero  quam  injusta  et  falsa  suspicio,  si  qua  foret  uspiam, 
demandatam  Legato  potestatem  potestati  offlcere  episcoporum. 
Sancta  Nobis,  ut  nulli  magis,  eorum  jura  sunt,  quos  Spiriius 
sanctus  posicit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei,  eaque  permanere 
intégra  in  omni  gente,  atque  in  omni  regione  terrarum  et  volu- 
mus  et  velle  debemus  :  prsesertim  quod  singulorum  dignitas 
episcoporum  cum  dignilate  romani  pontificis  ita  natura  contexi- 
tur,  ut  alteri  necessario  consulat,  qui  alteram  tueatur.  «  Meus 
honor  est  Iwnor  universalis  Ecclesise.  Meus  honor  est  fratrum 
meoru7n  solidus  vigor.  Tuni  ego  vere  honoratics  suni  cum  singulis 

(1)  Conc.  Valic.  Sess.  IV,  c.  3. 

(2)  Cap.  un.  Exlravag.  Comrn.  De  Consuel.  1.  l. 
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qidbusque  honor  debitus  7ion  negalur  »  (1).  Quare  Legati  Aposto- 
lici,  qualicumque  demum  potestate  augeatur,  cum  liaec  persona 
atque  lias  partes  sint,  Pontificis  a  quo  mittitur,  mandata  facere 
et  Yoluntatem  interprelari,  tantum  abest  ut  ordinariae  potestati 
episcoporum  quicquam  pariât  detrimenti,  ut  potius  flrmamentum 
ac  robur  sit  allaturus.  Ejus  quippe  auctoritas  non  parum  est 
habitura  ponderis  ad  conservandam  in  multitudine  obedientiam; 
in  Clero  disciplinam  debitamque  Episcopis  verecumdiam  ;  in  Epi- 
scopis  caritatem  muLuam  cum  intima  animorum  conjunctione. 
—  Quae  quidem  tam  salutaris  tamque  expetenda  conjunctio,  cum 
in  hoc  potissimum  sita  sit  et  sentire  concorditer  et  agere,  plane 
efficiet,  ut  quisque  vestrum  in  administratione  rei  diœcesanas 
suae  diligenter  versari  pergat  :  nemo  alterum  in  regundo  impe- 
diat  :  de  ulterius  coasiliis  actisque  nemo  quserat  :  universique, 
sublatis  dissidiis  reitnendaque  invicem  observantia,  provehere 
Ecclesiae  Americanse  decus  et  commune  bonum  summa  virium 
conspiratione  nitamini.  Ex  qua  Episcoporum  concordia  dici  vix 
potest  quanta  non  modo  salus  in  nostros  manabit;  sed  et  in  reliquos 
vis  exempli  :  quippe  qui  facile  vel  hoc  ipso  argumento  perspicient 
in  Episcoporum  catholicorum  ordinem  vere  divinum  apostolatum 
bsei'editate  transisse.  —  Est  prseterea  aliud  magnopere  consideran- 
dum.  Consentiunt  prudentes  viri,  quod  Nosmetipsi  paulo  ante  indi- 
cavimus,  nec  sane  inviti,  reservatam  ad  majora  Americam  videri. 
Atqui  hujus,  quae  prospicitur  magnitudinis  participem  eamdemque 
adjutrioem  Ecclesiam  catholicam  volumus.  Nimirum  jus  esse  atque 
oportere  judicamus,  eam  una  cum  republica  pleno  gradu  ad  meliora 
contendere,  utendis  yidelicet  opportunitatibus,  quas  afferat  dies  ; 
eodemque  tempore  dare  operam,  ut  virtute  institutisque  suis  prosit 
quam  maxime  potest  incrementis  civitatum.  Sed  omnino  utrumque 
est  lanto  facilius  cumulatiusque  consecutura,  quanto  constitutam 
melius  futura  tempora  offenderint.  Jamvero  quid  sibi  vult  legatio,  de 
qua  loquimur,  aut  quid  spectat  taraquam  finem  nisi  hoc  efficere,  ut 
Ecclesise  sit  constitutio  flrmior,  disciplina  munitior  ? 

Quod  ita  cum  sit,  valde  velimus  hoc  in  animos  catholicorum  quo- 
tidie  altius  descendat,  nec  sibi  privatim  consulere  se  posse  rectius, 
nec  de  salutari  commun!  melius  mereri,  quam  si  Ecclesiae  subesse 
atque  obtemperare  toto  animo  perrexerint. 

§  5.  —  Rappel  du  dogme  catholique  sur  le  mariage. 

Quamquam  hac  illi  in  re  vix  indigent  hortatione  :  soient  enim  sua 
sponte  et  laudabili  constantia  ad  instituta  catholica  adhserescei'e. 

(1).  S.  Gregorius  Epist,  ad   Eulog.  Alex.,  lib.  VIII,  ep.  30. 
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Kern  unam  earaque  maximi  moment!  et  saluberrimam  in  omnes  par- 
tes libot  recordari  hoc  loco,  quao  flde  moribusque  sanctaj  apud  vos, 
uti  joquuni  est,  generatim  retinetur  :  dogma  cliristianum  dicimus  de 
unitate  et  perpetuitate  conjugii  :  in  quo  non  societati  dumtaxat 
doraesticœ,  sed  etiam  conjunctioni  hominum  civili  maximum  suppe- 
ditat  vinculum  incolumitatis.  De  civibus  vestris,  de  iis  ipsis  qui 
nobiscum  cetera  dissident,  catholicam  hac  de  re  doctrinam  catlioli- 
cumque  morem  non  pauci  mirantur  ac  probant,  videlicet  perterriti 
licentia  divortiorum.  Quod  cum  ita  judicant,  non  minus  caritate 
patriœ  ducunLur,  quam  sapientia  consilii.  Vix  enim  cogitari  potest 
capitalior  civitati  pestis,  quam  velle,  dirimi  posse  vinculum,  divina 
lege  perpetuum  atque  individuum.  Divortiorum  «  causa  fiunt  mari 
talia  fœdera  mutabilia  :  extenuatur  mutua  benevolentia  :  infidelitati 
perniciosa  incitamenta  suppeditantur  :  tuitioni  atque  institution! 
liberorum  nocetur  :  dissuendis  societatibus  domesticis  praebetur  occa- 
sio  :  discordiarum  inter  familias  semina  sparguntur;  minuitur  ac 
deprimitur  dignitas  mulierum,  quse  in  periculum  veniunt  ne,  cum 
libidini  virorum  inservierint,  pro  derelictis  habeantur.  Et  quoniam 
ad  perdendas  familias,  frangendasque  regnorum  opes  nihil  tam  valet 
quam  corruptela  morum,  facile  perspicitur  prosperitati  familiarum 
ac  civitatum  maxime  inimica  esse  divortia  »  (1). 


§  6.  —  ISécessité  de  V  honnête  té  polUiqîie. 

De  rerum  génère  civili,  compertum  est  atque  exploralum,  in  re 
publica  prsesertim  populari,  cujusmodi  vestra  est,  quanti  référât 
probos  esse  ac  bene  moratos  cives.  In  libéra  civitate,  nisi  justitia 
vulgo  colatur,  nisi  saepius  ac  diligenter  ad  evangelicarum  prsecepta 
legum  multitudo  revocetur,  potest  ipsa  esse  perniciosa  libertas. 
Quotquot  igitur  ex  ordine  Gleri  in  erudienda  multitudine  élaborant, 
hune  locum  offlciis  civium  enucleate  pertractent,  ut  k\  persuasum 
penitusque  comprehensum  animo  habeant  universi,  in  omni  munere 
vitae  civilis  fldem  prsestari,  abstinentiam,  integritatem  oportere  : 
quod  enim  privatis  in  rébus  non  licet,  id  nec  in  publicis  licere.  De 
hoc  génère  toto  in  ipsis  encyclicis  litteris,  quas  in  Pontiflcatu  maximo 
subinde  conscripsimus,  complura,  ut  nostis,  prassto  sunt,  quae 
sequantur  et  quibus  pareant  catholici.  Libertatem  humanam,  prseci- 
pua  christianorum  officia,  principatum  civilem,  civitatum  constitu- 
tionem  christianam  scribendo  edisserendoque  attigimus,  depromptis 
cum  ex  evangelica  doctrina,  tum  ex  ratione  principiis.  Qui  igitur 
esse  cives  probi  volunt  et  in  offlciis  suis  cum  fide  versari,  facile 

(1)  Encycl.    Arcanum. 
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sumant  ex  litteris  Nostris  formam  honestatis.  —  Simili  modo  insis- 
tant sacerdotes  Concilii  Baltimorensis  III  statuta  ad  populum  memi- 
nisse  :  ea  maxime  quaî  de  virlute  temperantiœ  sunt,  de  catliolica 
adolescenlium  institutione,  de  frequenti  sacramentorum  usu,  de 
obtemperatione  justis  legibus  institutisque  reipublicae. 

§  7.  —  Des  associations  ouvrières. 

De  ineundis  quoque  societatibus,  diligentissime  videndum  ne  quis 
errore  fallatur.  Atquehoc  intelligi  nominatim  deopiflcibus  volumus; 
quibus  profecto  coire  in  sodalitia,  utilitatum  sibi  comparandarum 
gratia,  jusest,  libente  Ecclesia,  nec  répugnante  natura  :  sed  vehe- 
menter  interest,  quibuscum  sese  conjungant,  ne  ubi  rerum  meliorum 
adjumenta  requirunt,  ibi  in  discrimen  vocentur  bonorum  multo 
maximorum.  Hujus  discriminis  maxiraa  cautio  est  ut  secum  ipsis 
statuant,  numquam  commissures  ut  uUo  tempore  ullave  in  re  justi- 
tia  deseratur.  Si  qua  igitur  societas  est,  quse  a  personis  regatur  non 
recti  tenacibus,  non  religioni  amicis,  eisque  obnoxie  pareat,  obesse 
plurimum  publiée  et  privatim  potest,  prodesse  non  potest.  Maneat 
ergo,  quod  consequens  est,  non  modo  fugere  consociationes  oportere, 
Ecclesise  judicio  aperte  damnatas,  sed  eas  etiam,  quse  prudentium 
virorum  maximeque  Episcoporum  sententia,  suspectée  periculosse- 
que  habeantur. 

Imo  vero,  quod  estvalde  ad  fidei  incolumitatem  conducibile,  malle 
catholicis  debent  cum  catholicis  congregari,  nisi  fleri  secus  coegerit 
nécessitas.  Sibi  vero  inter  se  societate  conglobatis  prasesse  sacerdo- 
tes aut  laicos  probos  atque  auctoritate  graves  jubeant  :  iisque  con- 
siliopraeeuntibus,  consulere  ac  perflcere  pacate  nitantur  quod  expe- 
dire  rationibus  suis  videatur,  ad  normam  potissimum  prœceptorum, 
quae  Nos  litteris  encyclicis  Rerum  novarum  consignavimus.  Hoc 
vero  numquam  sibipatiantur  excidere,  vindicari  et  in  tuto  poni  jura 
multitudinis  rectum  esse  atque  optabile,  verumtamen  non  prteter- 
mittendis  officiis.  Officia  vero  permagna  ea  esse,  aliéna  non  tangere  ; 
singulos  esse  sinere  ad  suas  res  liberos  ;  quominus  operam  suam 
coUocare  queat  ubi  libet  et  quando  libet,  prohibere  neminem.  Quœ 
per  vim  et  turbas  facta  superiore  anno  vidistis  in  patria,  salis  admo- 
.  nent  americanis  etiam  rébus  audaciam  immanitatemque  perduellium 
imminere.  Ipsa  igitur  tempora  catholicos  jubent  pro  tranquillitate 
contendere  rerum  communium,  ideoque  observare  leges,  abhorrere 
a  vi,  nec  plura  petere  quam  vel  œquitas  vel  justitia  patiatur. 

§  8.  —  De  la  presse  catholique. 

Has  ad  res  multum  sane  conferre  opéras  possunt,  qui  se  ad  scri- 
bendum  contulere,  maxime  quorum  in  commentariis    quotidianis 
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insumitur  labor.  Ilaïul  latot  Nos,  multos  .jam  in  hac  palaestra  desu- 
dare  bene  cxcrcitatos,  quorum  laudanda  magis  est,  quam  excitanda 
industria.  Verumtamen  legendi  noscendique  cupiditas  cum  tam 
vehemens  sit  apud  vos  ac  tam  late  pertineat,  cumque  bonorum 
juxta  ac  malorum  maximum  possit  esse  principium,  omni  ope  eni- 
tenduni,  ut  eorum  numerus  au^eatur,  qui  scribendi  munus  scienter 
atque  animo  optimo  gérant,  religione  duce^  probitate  comité.  Atque 
id  eo  magis  apparet  in  America  necessarium  propler  consuetudinem 
usuraque  catholicorum  cum  alienis  catholico  nomine  :  quae  certe 
causa  est'quamobrem  nostris  summaanimi  provisione  constantiaque 
singularis  sit  opus.  Erudiri  eos  necesse  est,  admoneri,  confirmari 
animo,  incitari  ad  studia  virtutum,  ad  officia  erga  Ecclesiam,  intan- 
tis  offensionum  causis,  fldeliter  servanda.  Ista  quidem  curare  atque 
in  istis  elaborare,  munus  est  Cleri  proprium  idemque  permagnum  : 
sed  tamen  a  scriptoribus  ephemeridum  et  locus  et  tempus  postulat, 
idem  ut  ipsi  conentur,  eademque  pro  causa,  qnoad  possunt,  conten- 
dant.  Serio  tamen  considèrent  scribendi  operam^  si  minus  obfutu- 
ram,  parum  certe  religioni  profuturam,  déficiente  animorum  idem 
petentiura  concordia.  Qui  Ecclesiae  servire  utiliter,  qui  catho- 
licum  nomen  ex  animo  tueri  scribendo  expetunt,  summo  con- 
sensu,  ac  prope  contractis  copiis  oportet  dimicare  :  ut  plane  non 
tam  repellere,  quam  inferre  bellum,  si  qui  vires  discordia  dissi- 
pant, videantur.  —  Non  absimili  ratione  operam  suam  ex  frugi- 
fera  et  fructuosa  in  vitiosam  calarailosamque  scriptores  convertunt, 
quotiescumque  consilia  vel  acta  episcoporum  ad  suum  revocare 
judicium  ausint,  abjectaque  verecundia  débita  carpere,  reprehen- 
dere  :  ex  quo  non  cernunt  quanta  perturbatio  ordinis,  quot  mala 
gignantur.  Ergo  meminerint  officii,  ac  justos  modestiae  fines  ne 
transiliant.  In  excelso  auctoritatis  gradu  coilocatis  obtemperandum 
Episcopis  est,  et  conveniens  consentaneusque  magnitudini  ac  sanc- 
titati  muneris  habendus  honos.  Istam  vero  reverentiam,  «  quam 
prsetermittere  licetnemini,  maxime  in  catholicis  ephemeridum  auc- 
toribus,  luculentam  esse  et  velut  expositam  ad  exemplum  necesse 
est.  Ephemerides  enim  ad  longe  lateque  pervagandum  natse,  in 
obvii  cujusque  manus  quotidie  veniunt,  in  opinionibus  moribusque 
multitudinis  non  parum  possunt  »  (1).  Multa  multis  locis  Nosmetipsi 
de  officio  scriptori?  boni  prœcepimus  :  multa  item  et  a  Concilio  Bal- 
timorensiIII,etab  Archiepiscopis  quiChicagumanno  MDGCCLXXXIII 
convenerant,  de  comm'uni  sententia  sunt  reuovata.  Hujusmodi 
igitur  documenta  et  Nostra  et  vestra  habeant  notata  animo  catholici, 
atque  ita  statuant,  universam  scribendi  rationem  eisdem  dirigi  opor- 
tere,  si  probe  fungi  officio  volunt,  ut  velle  debent. 

(I)  Ep.  Cognita  Nobis  ad  Archiepp.  e    Epp.    Provinciarum  Taurinen.   Medio- 
lanen.  Vercellen.  XXV  Jan.  MÛCCCL    XII. 
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§  9.  —  Des  710 n- catholiques,  des  Indiens  et  des  nègres. 

Ad  reliquos  jam  cogitatio  convertitur,  qui  nobiscum  de  fide  chris- 
tiana  dissentiunt:  quorum  non  paucos  quis  neget  hsereditate  magis, 
quam  voluntate  dissentire?  Ut  simus  de  eorura  salute  soUiciti,  que 
animi  ardore  velimus  ut  inEcclesiae  complexum,  communis  omnium 
matris,  aliquando  restituantur,  EpistolaNostra  Apostolica  Prxclara 
novissimo  Lempore  declaravit.  Nec  sane  destituimur  omni  spe  :  is 
enim  praesens  respicit,  cui  parent  omnia,  quique  animam  posuit  ut 
filios  Dei,  qui  era^it  dispersi,  congregaret  in  unum  (l).  Certe  non 
eos  deserere,  non  linquere  menti  suse  debemus,  sed  lenitate  et  cari- 
tate  maxima  trahere  ad  nos,  omnibus  modis  persuadendo,  ut  indu- 
cant  animuai  introspicere  in  omnes  doctrines  catholicae  partes,  prae- 
judicatasque  opiniones  exuere.  Qua  in  re  episcoporum  Clerique  uni- 
versi  primée  sunt  partes,  secundse  sunt  laicorum  :  quippe  quorum 
in  potestate  est  adjuvare  apostolicam  Gleri  contentionem  probitate 
morum,  integritate  vitae.  Exempli  magna  vis  est,  in  iis  potissimum 
qui  veritatem  ex  animo  inquirunt,  bonestamque  propter  quamdam 
virtutis  indolem  consectantur,  cujusmodi  in  civibus  vestris  nume- 
rantur  perplures.  Christianarum  spectaculum  virtutum  si  in  obcae- 
catis  inveterata  superstitione  etlinicis  tantum  potuit,  quantum  litte- 
rarum  monumenta  testantur,  num  in  iis,  qui  sunt  christianis  initiati 
sacris,  nihil  evellendum  errorem  posse  censebimus  ? 

Denique  nec  eos  prsetermittere  silentio  possumus,  quorum  diu- 
turna  infelicitas  opem  a  viris  apostolicis  implorât  et  exposait:  Indos 
intelligimus  et  Nigritas,  americanis  comprehensos  finibus,  qui  maxi- 
mam  partem  nondum  superstitionis  depulere  tenebras.  Quantus  ad 
excolendum  ager  !  quanta  hominum  multitudo  partis  per  Jesum 
Ghristum  impertiendabeneflciis  ! 

Interea  caelestium  munerum  auspieem  et  benevolentiae  Nostrae 
testem,  vobis,  Venerabiles  Fratres,  et  Glero  populoque  vestro,  Apos- 
tolicam benedictionem  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum  die  vi  Januarii,  Epiphania 
Bomiai,  An.  mdgccxcv,  Pontiflcatus  Nostri  decimo  septirao. 

'      LEO  PP.  XIII. 

il}  Joann.,  xi,  52. 
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CauMCN  jugées  danslaMéancc  du   l^'  septenilire  180-t    (suite). 

IV.  Nanceyen.  (Nancy).  Translationis  et  suspensionis. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  cette  cause  pour  nos  lecteurs  français 
nous  engage  à  reproduire  presque  intégralement  le  folio  de  la  Con- 
grégation. Nous  omettons  seulement,  pour  ne  pas  dépasser  les 
étroites  limites  de  la  Revue,  quelques  passages  moins  importants. 

Parochiam  vulgo  Noviaritaux-Pré.s,  Nanceyiensis  diœcesis, 
anno  1888  obtinuit  sacerdos  Franciscus  H.,  prsesentis  controversise 
actor,  Nam  ab  Episcopo  per  decretum  diei  2i  Februarii  1893  ab  hac 
parœcia  remotus  et  ad  aliam  vulgo  Raon-les-Leau  translatus,  ad 
H.  S.  C.  recursum  habuit  contra  episcopale  decretum,  intimatum 
per  Vicarium  Generalem,  sequentis  tenoris  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  de  la  part  de  Mgr  l'Evèque, 
votre  nomination  de  desservant  de  Raon-les-Leau.  Votre  déplace- 
ment est  motivé  par  les  faits  qui  vous  ont  été  signalés  dans  l'au- 
dience episcopale  du  16  février  1893  et  par  l'attitude  que  vous  avez 
prise,  depuis  un  certain  temps,  à  l'égard  de  l'autorité  diocésaine, 
soit  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  fabrique  de  votre  église,  soit 
dans  plusieurs  questions  de  discipline  ecclésiastique  ou  d'adminis- 
tration paroissiale.  Vos  pouvoirs  cesseront  pour  Noviant  le  10  mars 
prochain.  A  partir  de  cette  date,  M.  le  curé  de  Minorville  sera 
chargé  de  l'administration  de  la  paroisse.  Vous  voudrez  bien  vous 
rendre  à  Raon-les-Leau  pour  le  dimanche  12  mars  prochain  ». 

Gum  parochus  Episcopo  responderit  per  litteras,  plures  causas 
nectendo,  quibus  renuebat  exequi  impositam  translationem,  per 
decretum  diei  4  Martii  1893  suspensus  fuit  a  divinis  quoad  eccle- 
siam  de  Noviant-au.t-Prés.  Interposito  a  parocho  recursu  ad  H.  S. 
C,  ita  Episcopo  rescriptum  fuit  sub  die  23  Junii  1893  :  «  Relatis  in 
S.  C.  Goncilii  litteris  Amplitudinis  tuse  diei  16  Junii  curr.  circa 
recursum  Francisci  H.,  Emi  Patres  rescribendum  censuerunt  :  Ad  ins- 
tantiam  praefati  sacerdotis  H.,  Lectum ;  et  Orator  Episcopo  suo 
humiliter  se  subjiciat  ejusque  pareat  mandatis,  et  in  posterum  non 
audeat  similibus  de  causis  S.  Sedem  adiré,  idque  notificari  manda- 
runt,  prout  per  prsesentes  exequimur,  eidem  Amplitudini  tuae,  cui 
fausta  omnia  ominamur  »  (1). 

Episcopus  H.  S.  G.  decretum  intimavit  parocho  per  litteras  diei 
25  Julii  1893,  eidem  pr£efigens  terminum  octo  dierum  ad  prœceptum 

(1)  Vijir  culte  réponse  dans  le  Canonlste,  1893,  p.  561. 
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congrue  adimplendum,  Quo  termino  inutiliter  prseterlapso,  Ordina- 
rius,  prout  sequitur,  edixit  : 

<  Attendu  que  M.  François  H.,  ex-curé  de  Noviant-aux-Prés,  a 
commis  dans  l'administration  de  cette  paroisse  des  fautes  graves 
—  Attendu  qu'il  a  outragé  plusieurs  fois  et  très  gravement  se3 
supérieurs  ecclésiastiques  et  que,  malgré  toutes  les  démonstrations 
toutes  les  sollicitations  et  tous  les  témoignages  de  bonté  dont  il  a 
été  l'objet,  il  s'est  obstiné  dans  cette  voie  mauvaise;  —  Attendu 
qu'il  a  refusé  de  se  rendre  dans  la  paroisse  de  Raon-les-Leau,  où  il 
avait  été  transféré,  prétendant  que  son  évêque  n'avait  pas  le  droit 
de  lui  imposer  cette  translation  ;  —  Attendu  qu'après  en  avoir 
appelé  à  Rome  et  porté  sa  cause  devant  la  S.  C.  du  Concile,  il  a 
refusé  de  se  soumettre  au  jugement  de  cette  Congrégation  qui,  par 
un  décret  du  23  juin  1893,  a  repoussé  son  appel  et  lui  a  prescrit 
de  se  soumettre  humblement  à  son  évêque,  d'obéir  à  ses  ordres,  et 
de  ne  plus  oser  à  l'avenir  porter  devant  le  Saint-Siège  de  sembla 
blés  causes  ;  —  Attendu  que,  le  18  courant,  nous  lui  avons  fait  remet- 
tre  par  M.  le  Curé-Doj-en  de  Liverdun  une  déclaration  reproduisant 
le  décret  de  la  S.  Congrégation,  en  l'avertissant  que  nous  lui  accor« 
dions  huit  jours,  à  partir  du  jour  où  la  présente  déclaration  lui  serait 
remise  par  M.  le  Çuré-Doyen  de  Liverdun,  pour  exécuter  nos  ordres 
et  les  ordres  de  la  S.  Congrégation,  c'est-à-dire  pour  quitter  Noviant< 
aux-Prés  et  se  rendre  dans  la  paroisse  de  Raon-les-Leau  que  nous  lui 
avions  assignée,  et  que  s'il  n'exécutait  pas  ces  ordres  dans  le  délai 
indiqué  ci-dessus,  il  serait  frappé  d'interdit  a  divinis  ; — Attendu 
que  M.  H.  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  déclaration  et  qu'il 
s'obstine  dans  sa  révolte  et  dans  le  déplorable  scandale  qu'il  donne 
depuis  longtemps  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  notre  devoir,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion  et  de  démonstration,  de 
faire  respecter  notre  autorité  et  celle  du  S.  Siège  et  de  frapper 
des  peines  ecclésiastiques  ce  prêtre  rebelle  ;  —  Nous  avons  décidé 
et  nous  déclarons  ce  qui  suit  : 

«  1°  M.  l'abbé  François  H.,,  est  frappé  de  suspense  a  divinis,  c'est- 
à-dire  que  nous  lui  enlevons  le  pouvoir  de  célébrer  la  sainte 
messe  et  d'accomplir  un  acte  quelconque  du  ministère  ecclésiasti- 
que. 2''  Nous  chargeons  M.  le  Curé-Doyen  de  Liverdun  de  remettre 
ou  de  faire  remettre  la  présente  ordonnance  à  l'abbé  H...,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  pourrait  pas  remplir  sa  mission  par  suite  des  mesures 
prises  par  M.  H.,  pour  s'y  opposer,  nous  la  ferons  parvenir  par  une 
autre  voie.  3""  La  présente  ordonnance  sera  lue  en  chaire  dans 
l'Église  de  Noviant-aux-Prés,  dimanche  prochain  30  courant  ». 

Quia  sacerdos  H.  iterum  ad  H.  S.  *>.  contra  hoc  decretum  recur- 
sum  habuit,  sub  die  12  Augusti  ita  Ordinario  rescriptum  fuit  : 

«  Dum  ad  A.  T.  mitto  novum  supplicem  libellum  sac.  H.,  ut  super 
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eo  mentem  aperias,  simul  notum  tibi  facio,  praeceptum  huic  sacer- 
iloti  factuin  rescripto  diei  23  Junii  p.  p.,  se  scilicet  subjiciendi  Epis- 
copo  ejusque  parendi  maiidatis,  précise  respicere  dimissionem  pa- 
rœcia3  et  discessum  ejusdein  e  loco  Noviant-aux-Prés,  de  quo  quajstio 
tune  agebatur  ;  susceptionein  vcro  nova;  hujus  vel  alterius  parœciœ, 
rem  esse  a  praecedenti  distinctam,  ad  quam  S.  C.  taxative  non  res- 
pexit  in  suo  rescripto.  Quaproptcr  hac  de  reA.  T.  procedere'quidem 
potei'it  Ordinaria  sua  potestato,  minime  vero  S.  Sedis  noniine  et 
auctoritate  >. 

Intérim  sacerdos  H.  Romam  se  contulit,  ubi  adliuc  commoratur,  sed 
a  divinis  suspensus  ex  praecepto  sui  Ordinarii;  et  modo  agitatur 
causa  sub  duplici  dubio  ;  primo  nimirum,  an  causa  adfuerit  suffi- 
ciens  obligandi  parocbum,  ab  una  ecclesia  remotum,  ad  aliam  sus- 
cipiendam  ;  et  secundo,  an  consequenter  sustineatur  sententia  sus- 
pensionis.  Nam  H.  S.  C.  in  littera  diei  12  Augusti  supra  relata  aperte 
explicat  quaestionis  terminos.  Nihilominus,  quia  ratione^  transla- 
tionis  innituntur  remotionis  rationibus,  bas  et  illas  innuam;  verum 
omnino  prseteribo  quâestionem  de  amovibilitate  parocborum  in 
Gallia,  quam  controversiam  innuit  Ordinarius  in  suis  allegationibus, 
quamque  agitât  in  suam  partem  actoris  patronus,  nam  hoc  in  pres- 
senti causa  in  dubitandi  formulas  adducere  non  fas  est. 

Episcopus  cum  primis  refert  nonnulla  facta  quibus  comprobet 
sacerdotis  H.  ingenium  esse  pronum  in  rebellionem.  Narrât  enim 
occasione  sepulturae  cujusdam  Alarchal  ob  nonnuUas  difficultates 
exinde  enatas,  se  exquisivisse  ab  H.,  qua  loci  parocho,  relationem 
factorum,  ut  de  iisdem  posset  inquirenti  politicae  auctoritati  respon- 
dere  ;  sed  hoc  obtinere  non  potuisse  a  rebelli  sacerdote,  quamYis 
p^uries  et  instantius  interrogato.  At  Episcopus  prsecipue  parocho  H. 
exprobrat  factum,  quo  ipse  fuit  auctor,  ut  parochiae  Fabriceria  dene- 
garet  quemdam  succursum  pro  presbyteris  senibus  aut  inflrmis,  dari 
solitum  in  omnibus  parochiis  juxta  morem  confirmatum  a  lege  civili. 
Reclamationibus  Ordinarii  ob  talem  injustam  denegationem,  Fabri- 
cerise  thesaurarius  respondit  per  litteras  admodum  insolentes,  quas 
Episcopus  pro  certo  habet  parocho  H.  tribuendas  esse.  Quocirca 
cur'a  episcopalis  Fabriceriam  citavit  apud  judicem  pacis  ;  attali  inti- 
mationi  cessit,  certa  quod  condemnaretur,  et  solvit  debitani  prœs- 
tationem  solum  currentis  anni,  non  annorum  superiorum  ob  prses- 
criptionem  oppositam  juxta  leges  civiles.  Tune  vocatus  sacerdos  H.  a 
curia  diœcesana,  ut  responderet  de  interposita  resistentia,  non 
potuit  citare  nisi  unam  litteram  Vicarii  Generalis,  qui  per  unum 
tantum  annum  prseterito  tempore  Fabriceriam  dispensaverat  a  prse- 
dicta  solutione.  Denique  notât  Episcopus  hoc  rebellionis  exemplum 
statim,  malo  fato,  imitatores  adinvenisse,  et  contentiones  factiosas  in 
parœcia  excitasse,  unde  quam  citius  censuit  compescendam  audaciam 
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H.  per  decretum  remotionis  a  parœcia  Noviant-aux-Près  et  transla- 
tionis  ad  aliam  vulgo  Raon-les-Leau.  Instat  quod,  eo  magis  necessa- 
riam  hanc  animadversionem  recognoverit,  qiio  insolentius  iste  paro- 
chus  se  gesserat  ssepius  in  suos  superiores,  praesertim  vero  in  Vica- 
rium  Generalem  relate  ad  quoddam  matrinwnium  celebrandum  in 
parœcia  loci  Ménil-la-Tour  ;  quod  in  negotium,  quamvis  illi  omnimo 
impertinens,  voluit  se  ingerere  sacerdos  H.  nec  erubuit  falsi  crimen 
publiée  appingere  Vicario  Generali. 

Sedulo  advertit  Episcopus  quod  nihilominus  semper  peramanter 
admonitionibus  et  paternis  correctionibus  prosecutus  est  hune 
sacerdotem  quem  punire  potuit,  sed  non  inducere  ut  sui  crirainis 
pœniteret.  —  Nam  superiorum  animadversiones  retorquebat  in 
publiées  querelas  in  ephemeridibus  vulgatas  aut  vulgandas,  prouti 
hoe  spiritu  ductus  publicavit  librum  inscriptum  Nancy-Juif,  que, 
sub  prœtextu  detegendi  fraudes  Judseorum,  conviciis  et  probris 
omnes  insequitur  ipsos  praesules  ecclesiasticos,  veluti  Cardinalem 
Foulon. 

Après  quelques  réflexions  sur  la  nécessité  de  réprimer  les  ten- 
dances de  certains  prêtres  à  la  rébellion,  le  mémoire  épiscopal  con- 
tinue :  «  Si  j'ai  insisté  pour  que  M.  H.  acceptât  une  autre  cure, 
c'est  :  1»  parce  qu'il  y  avait  là  un  moyen  de  lui  faire  quitter  Noviant- 
aux-Prés  ;  2"  un  moyen  de  le  tirer  de  l'oisiveté  qui  ne  peut  que  lui 
être  funeste  ;  3°  de  lui  donner  la  possibilité  de  se  réhabiliter.  Cer- 
tainement je  ne  l'aurais  pas  laissé  longtemps  dans  la  paroisse  de 
Raon-les-Leau,  s'il  s'y  était  rendu  avec  docilité  ;  et  je  lui  aurais 
donné  une  paroisse  meilleure  dès  qu'il  aurait  démontré  sa  bonne 
volonté..,  » 

Demum  requisitus  per  oblatum  ab  ipso  H.  libellum  ut  dignaretur 
eumdem  absolvere  a  suspensione  a  divinis,  ita  reposuit  :  «  Je 
réponds  que  je  m'oppose  le  plus  énergiquement  possible  à  ce  que  la 
suspense  portée  contre  M.  H.  soit  levée  dans  mon  diocèse  et  même 
en  dehors  de  mon  diocèse.  Voici  mes  raisons  :  —  1°  La  suspense 
que  j'ai  portée  était  non  seulement  juste,  mais  nécessaire.  Je  le 
répète,  il  avait  résisté  publiquement  à  tous  mes  ordres...  ;  il  avait 
insulté  et  calomnié  odieusement  un  des  vicaires  généraux  ;  il  m'a- 
vait menacé  et  avait  menacé  les  vicaires  généraux  de  publier  une 
brochure  pour  nous  outrager  publiquement  ;  il  avait  fait  insulter  le 
Pape  dans  les  journaux;  il  avait  excité  à  la  révolte  par  ses  menson- 
ges la  population  de  Noviant-aux-Prés  et  plusieurs  curés  ses  voisins. 
Quand  je  l'ai  transféré  à  une  paroisse  où  il  aurait  eu  le  même  trai- 
tement et  où  le  casuel  est  peut-être  de  trente  francs  inférieur  à 
celui  de  Noviant-aux-Prés,  il  a  résisté.  La  S.  (Congrégation  l'a  con- 
damné ;  il  ne  s'est  pas  soumis  ;  il  a  déclaré  que  j'avais  acheté  cette 
décision  en  envoyant  30000  fr.  au  Pape  pour  son  jubilé;...  »  C'était 
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pour  l'évoque  une  nécessité  et  un  devoir  de  recourir  aux  peines 
ecclésiastiques.  Aussi  conclut-il  :  '<  Il  est  donc  certain  que  los  motifs 
pour  lesquels  H.  a  été  frappé  de  suspense  sont  :  —  a)  sa  résistance 
ouverte,  scandaleuse,  aux  décisions  de  la  S.  C.  au  sujet  de  sa  révo- 
cation de  curé  de  Noviant  et  au  sujet  de  son  départ  de  Noviant  ;  — 
à)  sa  résistance  à  l'ordre  de  son  évoque  de  se  rendre  à  la  paroisse 
de  Raon-les-Leau  ;  —  c)  ses  efforts  pour  soulever  les  habitants  de 
Noviant  et  les  curés  voisins  et  pour  les  exciter  à  la  révolte  ;  — 
d)  les  injures  prorérées  contre  la  S.  C.  et  son  évêque  et  le  Page 
lui-même. 

«  2°  H...  demande  que  la  suspense  soit  levée  au  moins  en  dehors 
du  diocèse  de  Nancy.  Je  réponds  qu'il  ne  mérite  pas  cette  faveur, 
qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  soumission.  —  a)  Il  ne  s'est  pas  soumis 
aux  décisions  expresses  de  la  S.  G.  Il  prétend  toujours  que  sa  révo- 
cation est  injuste...  et  n'a  cédé,  en  fait,  que  devant  l'autorité  civile...  » 
Il  n'a  pas  obéi  à  l'ordre  de  quitter  Noviant,  quoi  qu'il  en  dise  :  il 
n'est  absent  que  momentanément,  pour  plaider  sa  cause  à  Rome  ; 
«  il  a  à  Noviant,  dans  son  habitation,  une  sœur,  des  meubles  et  tout 
ce  qui  lui  appartient.  —  b]  11  ne  s'est  certainement  pas  soumis  aux 
ordres  de  son  évêque  »,  c'est-à-dire  à  la  translation  à  la  paroisse  de 
Raon-les-Leau,  faite  par  l'évêque  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire. 
«  Toutes  les  preuves  que  j'ai  données  dans  mon  premier  mémoire 
du  17  mai  1893  pour  établir  le  droit  des  évèques  de  France  et  mon 
droit  de  transférer  un  curé  succursaliste  à  une  autre  paroisse,  éta- 
blissent non-seulement  le  droit  de  lui  enlever  la  paroisse  qu'il 
occupe,  mais  de  lui  imposer  d'en  accepter  une  autre.  C'est  ainsi  que 
ce  droit  a  été  entendu  depuis  un  siècle  bientôt  par  tous  les  évêques 
de  France,  par  tous  les  conciles  provinciaux  de  France  que  j'ai  cités 
'  et  qui  ont  été  approuvés  par  le  S.  Siège,  par  toutes  les  décisions  des 
Congrégations  dans  ces  questions.  J'ajoute  que  j'ai  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  respecter  sur  ce  point  mon  pouvoir  ordinaire,  mon 
pouvoir  d" évêque,  et  au  besoin  par  les  censures  ecclésiastiques  ;  car 
si  je  ne  puis  pas  imposer  aux  curés  qui  sont  enlevés  justement  de 
telle  paroisse  d'accepter  une  autre  paroisse,  que  deviendront-ils  dans 
l'oisiveté  ?  De  quoi  vivront-ils  sans  traitement  ".'  Enfin,  l'administra- 
tion d'un  grand  nombre  de  paroisses  et  par  conséquent  le  salut  des 
âmes  seront  sacrifiés,  surtout  dans  les  diocèses  de  France  où  les 
prêtres  manquent... 

«  3"  H.  et  ses  partisans  sont  de  plus  en  plus  méprisés... 

«  4° Il  n'y  a,  à  mon  avis,  qu'un  moyen  d'être  utile  à  Hi,  c'est  de  le 
décider  à  demander  à  un  évêque  de  le  recevoir  dans  son  diocèse  et 
parmi  son  clergé...  » 

Demum  praetereunda  non  est  responsio  jam  facta  ab  Episcopo 
rationibus  ab  H.  opposilis.  Nam  translation!  cum  opposuerit  in  pri- 
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mis  causam  adversae  valetudinis,  seduloEpiscopus  reponit,  se  statim 
a  suo  proposito  recessurum,  si  medici  ad  hoc  adhibendi  sibi  testentur 
hujus  sacerdotis  valetudinem  detrimentum  inde  passuram.  Quoad 
vero  aliam  difficultatem,  nimirum  bonae  famas  et  aestimationis  prse* 
judicium,  observât  hoc  argumentum  nimis  probare,  quippe  omnera 
pœnam  valeret  impedire.  Aliunde  protestatur  se  quam  cltius  sacer- 
doti  H.  meliorem  collaturum  parœciam,  quotiescumque  suam  rectara 
voluntatem  ostenderit  et  per  pœnam  scandalum  reparaverit. 

At  ex  adverso  sacerdotis  H.  patronus,  postquam  animadverterii 
thesim  de  parochorum  vulgo  succursalistes  amovibilitate  haud  esse 
pacificam  in  Gallia,  advertit  quod  dato  etiam,  sed  non  concesso  hoc 
articulo,  nihilo  secius paiochum  quanLumvis  amovibilem  numquana 
removeri  posse,  nisi  gravi  urgente  causa.  Quapropter,  ait,  etiam  si 
desservantes  mercenariorum  confunderentur  nomine,  cum  possideant 
ecclesiam  proprio  nomine,  nisi  ad  juris  tramitem  datum  est  eoa 
removere,  quia  mercenarios  quoque  tum  permissum  est  removere 
si  probata  existât  rationabilis  causa  ac  gravis;  ceu  traditur  in  Tre- 
viren.,  Reinteg.,  S.  C.  G.  27  Nov.  1832,  §  fatetur...  Et  confîrmâtum 
fuit  in  Messanen.,  Reintegr.,  18  Mart.  1854...  Causas  vero  quod  spec« 
tat  légitimas,  notât  tum  locum  habere  cum  subintrat  nécessitas 
prospiciendi  seternae  saluti  parochianorum  ;  Fagnanus,  in  cap.  10 
de  renunciat.,  n.  13  :  Justa,  rationabilis  et  légitima  causa  remotio- 
nis,  inquit,  tum  dicitur,  cum  curatus  jam  non  potest  «  munia  paro- 
chialla  exercere  et  ovibus  sibi  creditis  ad  salutem  proficere  », 
Jamvero  si  ad  hoc  institutse  sunt  parochiae  ut  prospiceretur  spiri- 
tualibus  Christifidelium  necessitatibus,  si  ad  hoc,  et  non  alium  oh 
finem,  quilibet  parochus  mittitur  ut  œternse  salutis  parochianorum 
mcumbat,  consequitur  quod  usquedum  hic  valeat  ista  praestare, 
desit  causa  sufficiens  cur  removeatur;  imo  remotio,  hisce  in  adjunc- 
tis  peracta,  cederet  directe  contra  flnera,  ob  quam  parochiae  consti- 
tutse  sunt.  Quocirca  sacri  canones  restringere  videntur  remotionia 
causas  ad  delictum  illius  qui  removetur,  cujus  natura  saltem  ea  sit 
oportet  ut  parochus  removendus  jam  nequeat  cum  fructu  curara 
animarum  inibi  exercere. 

Atqui  in  themate  delictum  illius  qui  removetur,  non  solum  deest, 
sed  desunt  etiam  conditiones  illae  omues  quae  voluntariam  dimissio- 
nem  beneflcii  légitimant,  duobus  notissimis  versiculis  adnumeratfe  : 
<'  Debilis,  ignarus,  maie  conscius,  irregularis,  —  Quem  mala  pleba 
odit,  dans  scandalum,  cedere  possunt  ».  Plane  consequitur  ex  de« 
fectu  légitimas  causse,  remotionem  sacerdotis  H.  e  paraecia  Noviant 
injustam  esse  atque  aversari  bonum  spirituale  flelium  sibi  concredi- 
torum. 

Jamvero  contra  translatum  parochum  nil  objicitur  circa  ea  quae 
respiciunt  curam  animarum.  Opponit  Episcopus  Nanceyensis  quod 
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parochus  minus  obsequens  fuerit  auctoritali  episcopali  ;  quoJ  contra 
Vicarium  Generalem  verba  contumeliosa  protulisset  ;  quod  defen- 
ilentlo  Fabriceriam  ecclesias  Noviant  adminisU-alionidioecesana;  dam- 
num  pecuniarium  intulisset.  Scd  nil  assignavit  quod  directe  curam 
animaruin  attingeret...  Et  omnia  in  propatulo  ab  ipso  Episcopo  po- 
nuntur,  cum,  ad  S.  C.scribens,  protestatus  sacerdotem  H.  e.  loco  No- 
viant  minime  transtulisse,  si  submissionis  declarationeni  interposais - 
set.  IgiLur,  arguit  paLronus,  si  sacerdos  submissionis  declarationem 
interposuisset,  translatio  locum  non  habuisset  ;quod  importât  omnia 
contra  eum  ab  Episcopo  impicta  non  respicere  curam  animarum 
Noviant,  personalitatem  non  excédera,  quse  etsi  vera  fuissent,  des- 
picienda  forent,  cum  alia  juris  remédia  prsesto  fuerint  Episcopo  ad 
saniorem  sententiam  sacerdotem  revocandi. 

Posthac  orator  volens  probare  non  sufflcientes  rationes  ab  Epis- 
copo oppositas,  recolit  ipsum  accusare  sacerdotem  H.  uti  minus 
reverentem  erga  episcopalem  auctoritatem,  acceptando  inurbano  modo 
subsidiariam  curam  Minorville,  contumeliosa  verba  proferendo  con- 
tra Vicarium  Generalem,  Fabriceriam  Noviant  excitando  ne  contri- 
butum  solveret  administrationi  diœcesanae.  —  Jamvero,  notât,  ex  eo 
irreverentiam  objicere  Episcopum,  quia  cum  parœcia  limitropha, 
Minorville,  vacasset,  parochus  noluit  illico  ejusdem  subsidiariam 
curam  suscipere,  ad  hoc  a  superiore  vocatus.  Sed  sacerdos  H.  si  liac 
occasione  aliquas  observationes  fecit,  ex  eo  provenit  quod  officium 
subsidiarium  protrahebatur  ad  menses  cum  detrimento  valetudinis 
suse,  cum  spatio  quinque  mensium  magno  zelo  utramque  parœciam 
gubernaverit,  prouti  patet  ex  quadam  epistola  Vicarii  Generalis,  in 
actis  relata.  —  Deinde  advertit  patronus  alienuni  a  veritate  esse  id 
quod  objicitur  circa  verba  in  Vicarium  Generalem  prolata;  nam  in 
citatis  litteris  tantum  deprehenditur  animi  studium  necessario 
explicatum  in  sui  ipsius  peragenda  defensione  contra  non  justas 
oppositas  accusationes.  —  Verum  est,  pergit  orator,  quod  parocho 
objicitur  circa  administrationem  Fabricerise  Noviant,  sed  in  laudem 
ipsius  potius  quam  in  vituperium  habendum  est...  Verum  ]ioc  non 
respicit  curam  animarum...  De  facto  relaxationem  solutionis  pro 
anno  concesserat  Vicarius  Generalis. 

His  igitur  cum  justa  causa remotionis  haud  inveniantur,  necessario 
consequitur  translalionem  factam  esse  ex  odio,  et  per  eam  oriri 
damnum  et  infamiam.  Inopinato  enim  venit  translatio,  postquam 
parochus  H.  epistolam  Episcopo  misisset  justifîcationes  continentem 
circa  quœdam  allegata  a  Vicario  Generali  et  in  tempore  publicationis 
Nancy-Juif.  Et  quando  odium  accesserit,  quando  infamia  vel  damnum 
consequitur,  remotionem  vel  translalionem  sustineri  non  posse  tra- 
dunt  doctores  uno  ore.  De  Angelis  [lib.  I,  tit.  28,  n.  7),  heec  habet  : 
A  Quoad  parochos  habituales,  sive  sit  Capitulum,  sive  sit  Episcopus, 
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relate  ad  Yicarios  sseculares  clericos  ad  nutum  amovibiles,  haec  de 
jure  retinenda  esse  censeo  ex  responsis  SS.  CG.  aliisque  momentis  : 
1.  Si  revocatio  Vicarii  locum  habuit  odio  et  malitia,  tune  est  casus 
reintegrationis  aut  melius  manutentionis  istorum  Vicariorum  in 
munere  a  quo  dejecti  sunt.  2.  Si  pariter  revocatio  dedecus  vel  infa- 
miam  aut  pariter  magnum  prsejudicium  Vicario  causaret,  tune  facta 
revocatio  absque  causa  deberet  irritari  et  Vicarius  manuteneri  in 
suo  officio  ».  Giraldi,  in  additionibus  ad  tractatum  de  offlcio  et 
poteslate  parochi,  c.  115,  loquens  de  Vicariis  temporaneis,  ait  : 
«  Etsi  parochi  amovibiles  valeant  loties  quoties  opus  est  amoveri. 
attendere  tamen  oportet  ut  de  facto  non  amoveantur  absque  légitima 
causa.  S.  G.  G.  11  Julii  1820,  S.  G.  EE.  et  RR.  in  Sulmonensi,2i  Mail 
1646  et  16  Mail  1568,  et  alibi.  Omnes  vero  amovibiles  curati  amoveri 
possunt  arbitrio  Episcopi  diœcesani.  Sed  non  debent  amoveri  nisi  ex 
justa  et  rationabili  causa.  Nam  et  in  hoc  habenda  est  ratio  justitiae 
et  amovendorum  honori  consulendum  est  »...  Et  rêvera  S.  G.  dum 
causa  remotionis  justa  non  exponitur,  solet  reintegrare  amotos,quem- 
admodum  fuit  in  Messa7iensi,  i8  Martii  1854,  et  in  Nulliiis  Farfen., 
6  Julii  1791,  et  in  liomana,  Suspensionis  oneriiin,  28  Martii  1801... 

Odiumputat  comprobari  patronus  ex  lis  quse  remotionem  et  trans- 
lationem  sequuta  sunt,  nempe  ex  Episcopi  litteris  quibus  sacerdos 
H.  dicitur  execrabilis,  ex  modo  ferendi  suspensionem  eam  publicando 
in  ecclesia,  quasi  in  censuratum  vitandum,  et  parochis  vicinis  inter- 
dicendo  ne  suspenso  sacramenta  administrarent  neve  cum  eo  confa- 
bularent;  necnon  ex  facta  ejusnominis  expunctione  ex  Diario  diœce- 
sano.  Imo  orator  conjicit  rationem  translationis  fere  totam  positam 
esse  in  publicatione  Nancy-Juif... 

Atqui,  prosequitur  orator,  si  non  constat  de  légitima  causa  trans- 
lationis, sustineri  non  potest  suspensio  a  divinis  qua  adhuc  misère 
tenetur  sacerdos  H.  Nam  deest  ex  parte  Episcopi  jus  praecipiendi:  ex 
parte  sacerdotis  H.  obediendi  onus,  seu  deest  contemptus  clavium, 
contumacia,  sine  qua  suspensio  sustineri  nequit,  Gonc.  Trid.,  sess. 
25,  de  réf.,  c.  3,  Covar.,  m  cap.  Aima  Mater,  §  9,  m.  3  et  seq.,  Sua- 
rez,  4,  De  censuris,  disp.  18,  sec.  3,  Sperell.,  Decis.  39,  n.  30,  Rota, 
decis.  167,  n.  6,  p.  19,  tom.  I,  rec.  Tantum  enim  abest  contemptus 
clavium  in  casu,  ut  contrarium  aperte  convincatur  ;  ex  quo  sacerdos 
H.  fundatus  tum  in  dispositione  juris  tum  in  constantissima  Docto- 
rum  sententia  putaverit  non  posse  removeri  a  parœcia  Noviant  sine 
crimine,  judicialiter  probato,  vel  saltem  sine  justa  rationabili  pro- 
bata  causa...  Ad  hoc  protestationem  interposuit  apud  ipsum  Episco- 
puin,  per  epistolam,  unde  eo  minus  considerari  valet  protervia  vel 
contemptus  in  non  parendo  cum  valetudinis  cura  et  bonœ  famâe" 
amor  sacerdotem  prohiberet  adiré  Raon-les-Leau.  ^      ' 

Animadvertendum  est,  pergit  orator,  non  agi  hic  de  suspensioiiè 
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ex  inlormata  conscicntia  ob  criinein  occulturn;  de  suspensione  agitur 
cujus  rationes,  specitiee,  absque  restriclione,  a  judiee  assignatte  sunt 
quibus  sententia  justificatur;  quse  si  non  existant,  vel  divers»  sint 
ab  eo  quod  in  sententia  prœsupponilur,  sententia  corruit  tamquam 
lata  ex  falsa  causa,  vel  ex  lalso  pi'aesupposito.  Et  de  suspensione 
agitur  per  modum  censurœ  inliicta,  ^équivalente  depositioni  seu  pri- 
vation!, quœ  ut  viribus  pollere  potuisset,  necesse  est  ne  spes  aflul- 
geat  quod  delinquens  corrigi  vel  damna  aut  scandala  allata  reparare 
ullimode  voluisset. 

Uemuni  putat  suspensionem  in  casu  sustineri  non  posse,  argu- 
mento  externo  et  interno.  Enimvero  compertissimum  estprovisiones 
qua3  locum  pœnas  tenent,  requirere  judicium  saltem  summarium, 
quo  justitia  provisionis  comprobari  possit...  Insuper  notât  ut  censura 
vim  liabeat,  excuti  débet  contumacia  ejus  qui  censurandus  est,  per 
trinam  monitionem,  vel  per  unam  peremptoriam...  Quia  censurée 
causa  necessaria  est  culpa  ejus  qui  hoc  gladio  feritur,  gravissima 
tamen  huic  perpétuée  privationi  respondens  ;  rationis  enim  et  aequi- 
tatis  principia  suadent  pœnam  esse  coramensurandam  culpse  et  pro 
culpae  modo  imponendam,  non  excepta  suspensione  et  interdicto 
(Bened.  XIV,  de  Syn.,  l.  X,  c.  i,  n.  2).  Gravitas  culpœ  in  themate 
deducenda  est  ex  prsecepto  facto  sacerdoti  adeundi  Raon-les-Leau, 
nec  non  ex  circumstantiis  prseceptum  concomitantibus.  Verum,  hic 
recolendum  est,  ait  orator,  Episcopos  esse  pastores,  non  dominato- 
res  clericorum,  ita  ut  de  illis  disponere  valeant  posthabita  voluntate 
eorum,  eorumque  valetudine,  praesertim  quando  periculum  anima- 
rum  non  est  in  mora.  Res  erat  in  themate  de  providendo  ecclesiam  de 
novo  rectore  cujus  offlcium  illico  non  imrainebat,  neque  quoad  locu)n, 
neque  quoad  personam.  Ulla  circumstantia  extraordinariaassignatur, 
vel  cognoscitur  ad  periculum  hoc  ostendendum.  Episcopusprovidere 
poterat  saluti  animarum  Raon-les-Leau  per  alium  sacerdotem,  prout 
fecit  alias,  Prseceptum  Episcopi  Nanceyensis  haud  respiciebat  mo- 
mentaneum  olficium  ex  necessitate  a  determinata  persona  explendum 
adeo  ut  secus  mala  gravia  saluti  animarum  provenienda  essent... 
Denique  altero  ex  capite  arguit  patronus,  prseceptum  non  rite  latum 
fuisse,  nimirum  ex  minus  recta  interpretatione  rescripti  H.  S.  G... 
quse  nunquam  in  mente  habuit  prœcipiendi  sacerdoti  H.  adeundi 
Raon-les-Leau,  ut  ex  authentica  interpretatione  rescripti  diei  23 
Augusti  1893,  prono  velut  alveo  fluit  prseceptum  viribus  non  subsis- 
tere,  et  proinde  consequentem  censuram. 

Quibus  utrinque  relalis,  EE.  PP.  sueta  prudentia  et  judicio  digna- 
buntur  sequentia  dirimere 

DuBiA.  —  I.  An  constet  de  légitima  causa  iranslationis  in  casu.  — • 
IL  Quatenus  négative,  an  sustineatur  subsequens  suspensio  in  casu' 
—  R.  :  Ad  I  et  II.  Affirmative  et  amplius. 
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V.  Derthusien.  (TorLosa).  Servitii  chori. 

Lorsque  le  chapitre  de  Tortose  rédigea  ses  nouveaux  statuts,  en 
1852,  il  voulut  que  les  dignités  capitulaires,  qui  jusque-là  n'étaient 
pas  «  de  gremio  capituli  »,  fussent  assimilées  aux  chanoines,  non 
pas  en  matière  de  préséance,  mais  de  charges  capitulaires  ;  on  leur 
imposa  l'obligalion  de  célébrer  la  messe  conventuelle  et  de  faire 
l'offlce  d'hebdomadiei',  tout  comme  les  autres  chanoines.  Malgré  les 
termes  très  exprès  des  statuts,-  les  dignités  capitulaires  n'observè- 
rent jamais  ces  dispositions.  En  1892,  les  chanoines  leur  rappelèrent 
cette  obligation  ;  mais  les  dignités  se  retranchèrent  derrière  l'usage 
et  la  prescription  ;  alors  d'un  commun  accord  l'affaire  fut  déférée  au 
Saint-Siège. 

Les  dignités  se  bornent  à  faire  valoir  la  coutume,  l'absence  de 
réclamations  antérieures,  et  la  négligence  du  chapitre  qui  aurait  dû 
interrompre  la  prescription. 

Les  chanoines,  au  contraire,  font  observer  qu'il  ne  peut  s'agir  ici 
de  coutume,  mais  seulement  de  prescription  :  la  coutume  ne  peut 
avoir  pour  sujet  que  des  communautés,  et  non  des  individus  pris 
isolément  parmi  ces  corps  moraux,  comme  le  chapitre.  Ceci  posé,  ils 
disent  que  les  statuts  capitulaires  constituent  une  obligation  certaine 
pour  les  dignités,  dont  il  est  fort  douteux  que  celles-ci  puissent 
s'exempter  par  la  prescription,  ce  qu'ils  prouvent  par  de  nombreuses 
décisions  de  la  S.  G.  Mais  pour  avoir  le  bénéfice  de  la  prescription, 
la  bonne  foi  est  nécessaire  ;  or,  les  dignités  de  Tortosa  ne  peuvent 
l'alléguer,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elles  ignorassent  les 
statuts  capitulaires,  soit  parce  que  l'on  ne  peut  présumer  l'ignorance 
du  droit.  Que  si  les  dignités  actuellement  en  charge  pouvaient  être 
de  bonne  foi,  celles  qui  existaient  lors  de  la  confection  des  statuts 
ne  s'y  trouvaient  certainement  pas  ;  ce  qui  diminue  d'autant  les 
quarante  ans  de  bonne  foi  requis  pour  la  prescription.  Bien  plus, 
les  chanoines  se  sont  plaints  assez  souvent  de  la  conduite  des 
dignités,  de  manière  à  interrompre  la  prescription,  et  d'ailleurs  on 
peut  soutenir  que  pour  les  chapitres  la  prescription  de  quarante  ans 
est  insuffisante,  et  qu'il  faut  ou  un  privilège  apostolique,  ou  une  pres- 
cription de  cent  ans  ou  immémoriale.  Enfin,  les  dignités  ne  prouvent 
pas  que  les  statuts  n'ont  jamais  été  observés,  au  moins  pendant 
quelque  temps  après  leur  promulgation. 

La  S.  G.  a  donné  raison  aux  chanoines  par  la  décision  suivante  : 
An  Dlgnitates  Ie7iea7ilur  Missas  conventuales  celebrare  et  peragere 
serviiium  hebdomadarium  chori  et  allaris  ac  reliqici  canonici 
in  casii.  —  R.  :  Perpensis  omnibus,  affirmative. 
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VI.  SuESSANA  (Sessa).  Privationis  parœciae. 

Cette  cause  est  plus  triste  qu'intéressante  au  point  de  vue  juridi- 
que. Il  s'agit  d'un  mallieureux  curé  que  des  relations  à  tout  le  moins 
suspectes  avec  une  jeune  fille  de  sa  paroisse  avaient  fortement  dis- 
crédité. Une  information  sommaire  permit  à  lévêque  de  se  convain- 
cre de  la  culpabiliLé  du  curé;  il  lui  notifia  en  conséquence  une  sus- 
pense a  divinis  et  l'ordre  de  s'éloigner  pour  un  mois  de  sa  paroisse 
et  de  l'aire  les  exercices  spirituels.  Une  première  fois  le  prêtre 
refusa  d'obéir;  une  seconde  fois,  il  déchira  aussitôt  le  décret;  il 
obéit  enfin.  De  retour  dans  sa  paroisse,  il  ne  sortit  plus  qu'armé 
d'un  fusil  et  demanda  même  à  l'autorité  civile  la  permission  dépor- 
ter des  armes,  permission  qui  lui  fut  refusée.  Cependant  les  dissen- 
sions augmentaient  et  l'évêque,  outre  Tordre  de  quitter  la  paroisse, 
donna  au  prêtre  le  conseil  de  se  démettre,  ce  qu'il  refusa  obstiné- 
ment. Enfin,  sur  l'ordre  de  la  S.  C,  la  curie  instruisit  un  procès 
canonique,  qui  se  termina  par  une  sentence  fortement  motivée  de 
privation  de  paroisse.  On  conçoit  sans  peine  que  le  ministère  pa- 
roissial soit  désormais  impossible  à  ce  prêtre  dans  une  paroisse 
qu'il  a  si  gravement  scandalisée  et  troublée.  11  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
sister plus  longuement  sur  les  détails  ;  qu'il  suffise  de  dire  que  la 
S.  C.  a  confirmé  la  sentence  du  premier  tribunal. 

An  decretum  curise  Episcopalis  sit  confirmandum  vel  infinnan- 
dum  in  casu.  —  R.  :  Esse  locum  remotio?ii. 

VII.  —  NoLANA  (Noie).  Annuae  praestationis. 

En  vertu  d'un  usage  qui  remonte  au  xvi°  siècle,  tous  les  clercs  du 
diocèse  de  Noie  doivent,  le  jour  de  S.  Marc,  faire  acte  d'obédience 
à  l'évêque  dans  sa  cathédrale,  et  cela  sous  peine  de  censures 
excommunication  autrefois,  aujourd'hui  suspense  (ferendae  senten- 
tiae).  Mais  la  coutume  s'est  introduite,  depuis  le  temps  du  Concile, 
de  Trente,  environ,  de  suppléer  à  cette  obédience  personnelle  par 
une  offrande  de  deux  tari,  soit  0  fr.  85  centimes.  En  1893  le  clergé 
de  Torre  Annunziata  opta  pour  l'obédience,  mais  voulut  la  faire  par 
procureur.  L'évêque  s'y  opposa,  au  moins  provisoirement,  et  d'un 
commun  accord,  l'affaire  fut  remise  à  la  décision  de  la  S.  G. 

L'évêque  veut  maintenir  cet  ancien  usage,  non  pas  tant  à  cause 
des  très  modiques  ressources  qui  peuvent  en  revenir  à  sa  mense, 
qu'à  cause  de  la  signification  d'obédience  et  de  droit  cathédratique . 

Le  clergé  de  Torre  Annunziata  obsei^ve  que  la  coutume  lui  donne 
le  droit  de  choisir  entre  deux  obligations  ;  l'obédience  personnelle 
et  le  payement  des  deux  tori.  Mais  c'est  une  règle  commune  que 
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ron peut  faire  par  procureur  ce  que  l'on  peut  faire  par  soi-même. 
Il  profite  de  l'occasion  pour  demander  si  tous  les  clercs,  même  non 
bénéficiers,  sont  tenus  à  cette  taxe,  qui  devrait  être  supportée 
exclusivement  par  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  ;  en  second 
lieu,  si  les  peines  sévères  prévues  par  les  statuts  ne  sont  pas  ex  a 
gérées. 

Le  folio  tait  remarquer  que  la  taxe  en  question  est  certainement 
un  reste  de  l'ancien  catliedralicum,  de  ces  deux  solidi  que  l'on 
devait  payer  chaque  année  à  l'évèque  en  reconnaissance  du  droit  et 
de  la  prééminence  de  l'église  cathédrale  ;  cf.  Bened.  XIV,  de  Syn., 
L  6,  c.  5.  Ce  droit  est  tombé  en  désuétude  ou  a  été  remplacé  par 
des  actes  d'obédience  personnelle  ou  de  très  légères  taxes.  Sous  la 
forme  d'obédience,  il  semble  bien  que  les  clercs  puissent  agir 
par  procureur.  Quant  aux  peines,  la  signification  importante  du 
droit  cathédratique  et  de  l'obédience  paraît  les  justifier,  d'autant 
qu'elles  sont  seulement  «  ferendse  sententiae  »  et  qu'il  est  très 
facile  de  les  éviter.  La  S.  G.  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  aux  trois 
questions  : 

I.  An  omnes  elsinguli  et'iam  clerici  non  henef,ciali  ieneantur  ad 
adeundam  Ecclesiam  Caihedrale^n  vel  solvendam  certam  prsesta- 
tionem  m  casu.  —  II.  An  aclus  ademidi  Calhedralem  prseslari 
possit  per  procuraloreni  in  casu.  —  III.  An  contra  transgressuros' 
sustineantur  pœnie  latx  in  Synodis  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Affirma- 
tive. —  Ad  II.  Négative.  —  Ad  III.  Affirmative. 

III.  —  S.  C.    DES   ÉVÈQUES  ET  RÉGULIERS 
1°  GoNGREGATioNis  Barnabitarum.  Legatorum  piorum. 

9  mars  1894. 

Dans  une  maison  des  PP.  Barnabites,  le  Père  qui  était  chargé  de 
l'église  mourut  subitement  au  mois  de  juin  1893  ;  mais  il  fut  impossi- 
ble de  retrouver  les  sommes  et  titres  qui  constituaient  les  legs  et  fon- 
dations. Ces  sommes  avaient-elles  été  volées  avant  ou  après  la  mort 
du  Père  ?  Le  religieux  lui-même  en  avait-il  disposé,  on  ne  sait  pour- 
quoi ni  comment  ?  Mystère.  Quoi  qu'il  en  soit^  le  supérieur  de  la 
maison  pense  que  la  communauté  n'est  plus  tenue  aux  charges  des 
fondations.  Outre  cette  raison  générale  que  les  biens  ont  disparu,  il 
allègue  les  motifs  suivants  :  le  chapitre  de  1872  porta  un  décret 
aux  termes  duquel  on  ne  devait  pas  accepter  les  fondations  «  in 
perpetuum,  nisi  prsemonitis  etiam  oblatoribus  de  cessatione  oneris, 
quoties  tituli  citra  depositarii  culpam  perierint  »  ;  il  n'y  a  pas  eu  dans 
l'espèce,  prétend-il,  de  faute  de  la  communauté.  —  En  outre,  un  de 
ces  legs  a  été  illégalement  accepté  par  le  religieux  seul,  qui  n'a 
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prévenu  ni  ses  supérieurs,  ni  la  communauté  ;  un  autre  manque  de 
l'approbation  du  chapitre  général.  Le  père  propose  donc  à  la  S.  G. 
les  deux  questions  suivantes  :  «  I.  Utrum  sua  comraunitas  adlmc 
teneatur  ex  rigore  justitiae  ad  satisfaciendum  prœdictis  oneribus, 
quorum  relativaj  frugiferiu  sortes  evanuerunt  ?  —  Et  quatenus  affir- 
mative, posito  quod  eodem  modo  perierunt  frugiferaj  sortes  Domus 
usque  ad  annuum  reditum  800  lib.,  ex  quo  Collegium  evasit  enormiter 
pauperatum,  supplicathnmiliter  Sanctissimum  utdignetur  exonerare 
a  qualibet  obligatione  Gommunitatem,  supplendo  ex  sua  Apostoiica 
Auctoritate,  cuni  thesauris  Ecclesiœ,  dumipsa  Gommunitas  sese  obli- 
gat  ad  satisfaciendum  istis  oneribus  in  integrumveljîro  rata,  si  fru- 
giferse  sortes  vel  totaliter  vel  partialiter  recuperari  contigerit  >. 

Il  est  étrange  que  le  Supérieur  n'ait  pas  relevé  à  sa  charge  une 
faute  lourde,  bien  évidente  cependant.  Les  membres  des  Ordres  reli- 
gieux n'ayant  pas  de  propriété  comme  tels,  les  legs  et  fondations  sont 
faits  à  la  congrégation  ou  à  la  communauté  ;  c'est  à  celle-ci  à  en 
répondre,  et  non  aux  religieux  personnellement.  De  plus,  la  garde 
des  titres  et  biens  incombait  à  la  communauté,  c'est-à-dire  au  supé- 
rieur, qui  ne  devait  pas  les  laisser  entre  les  mains  de  ce  religieux. 
Aussi  la  S.  G.  a-t-elle  déclaré  la  communauté  responsable  et  a-t-elle 
refusé  la  décharge  sollicitée. 

I.  An  Comniunilas  Bamabilarwn  adhuc  ohstricia  maneat  ad 
onerum  satistaclionem  in  casu  ? —  Et  quatenus  affirmative  :  II.  An 
eidem  expetita  gratia  concede^ida  sit  in  casu  ?  —  R.  die  9  Martii 
1894  :  Ad  I.  Affirmative.  —  Ad  II.  Négative,  et  Pater  Prœpositus  Ge- 
neralis  curet  utintra  annum pioruni  legatorum  capsa  redintegre- 
tur,  facta  interduni  niissarum  reductione  ad  terliam  partent,  fir- 
mis  remanentihus  ceteris  oneribus. 

2°  Est  approuvée  la  défense  faite  par  un  Évêque  à  ses  clercs,  d'aller  en 

vélocipède. 

Perillustris  ac  Rme  Dne  uti  Frater  (1), 

Hsec  Sacra  Gongregatio  Episc.  et  Reg.  maturo  examini  subjecit 
qufe  Amplitude  tua  retulit  circa  sacerdotes  utentes  rota  dicta  véloci- 
pède. Itaque  S.  eadem  Gongregatio  zelum  et  prudentiara  Amplitudi- 
nis  tuse  collaudat  atque  commendat,  nam  prohibitio  hujusmodi  non 
solum  libérât  a  corporis  periculis  sacerdotes  ipsos,  sed  scandala 
avertit  a  fidelibus,  et  irrisionem  ipsorum  sacerdotum.  Interea  tibi 
adprecor  a  Domino  fausta  omnia  at-que  prospéra. 

Amplitudinis  Tuse  uti  Frater. 
Romse,  28  Septembris  1894. 

IsiDORUS  Gard.  Verga,  Piuef. 

(I)  Mgr  l'Évoque  de  Szathinar,  en  Hongrie. 
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En  d'autres  termes,  les  prohibitions  de  cette  nature  sont 
de  la  compétence  des  Ordinaires  diocésains.  Il  ne  faut  pas 
voir  dans  la  lettre  ci-dessus  une  disposition  d'ordre  général. 
Cette  simple  note  suffira,  je  pense,  au  correspondant  qui  m'a 
consulté  sur  la  portée  de  cette  décision. 

D'autre  part,  nous  lisons  dans  les  Analecta  Juris  Pontificii, 
p.  89  : 

16  décembre.  —  La  bicyclette  a  eu  les  honneurs  d'une  discussion 
à  la  S.  CongrégaLion  des  Évêques  et  Réguliers.  L'Archevêque  de 
Milan,  Cardinal  Ferrari,  avait  envoyé  un  mémoire  dans  lequel  il 
refusait  aux  prêtres  de  se  servir  du  vélocipède.  Dans  le  même  sens 
était  une  mesure  déjà  prise  par  le  Cardinal  Sarto,  patriarche  de 
Venise.  Mgr.  Bonomelli,  évêque  de  Crémone,  avait  de  son  côté 
adressé  un  rapport  dans  le  sens  opposé,  montrant  combien  ce  mode 
de  locomotion  pouvait  être  utile  pour  les  curés  de  la  campagne.  La 
question  a  été  discutée,  mais  la  S.  Congrégation  n'a  pris  aucune  déci- 
sion à  ce  sujet,  à  cause  précisément  des  divergences  de  vues  qui  se 
manifestaient  dans  l'épiscopat  et  qui  montraient  que  la  question 
n'avait  pas  encore  été  suffisamment  examinée. 

IV.    —  VICARIAT   DE  ROME. 

Dispositions  prises  par  S.  £.  le  Cardinal  Vicaire  pour  l'obserration  à 
Rome  de  la  récente  circulaire  sur  la  Prédication. 

Ut  remedium  poneretur  gravibus  inordinatisque  abusibus  nuper 
n  apostolico  prsedicationis  ministerio  introductis,  S.  C.  Episc.  et 
Reg.,  jussu  SSmi  D.  N.  Leonis  papse  XIII,  sub  data  die  31  Julii  c. 
a.  mandavit  circularem  epistolam  ad  omnes  Italise  Ordinarios 
Superioresque  Ordinum  et  Congregationum  religiosarum  in  qua 
sapientissimse  tradebantur  normse  ad  optatum  scopum  assequen- 
dum  (1). 

Infrascriptus  Cardinalis  Vicarius,  volens  ut  adamussim  observen- 
tur  veneranda  Summi  Pontificis  jussa,  optansque  ut  hujus  almœ  Urbis 
Clerus,  sicut  et  in  caeteris  sacris  ministeriis  sit  ad  exemplum  proposi- 
tus,  ita  et  in  sanct*  prsedicationis  ministerio,  quse  adeo  est  necessa- 
ria,  hisce  prsesertim  lemporibus,  ad  rectam  fidelium  informationem, 
sequentes  edixit  dispositiones,  quas,  bene  perpensas,  amplissime 
Sanctissimus  adprobavit. 

I.  Revocando  in  vigorem  dispositiones  jam  aliis  vicibus  statutas 
ab  hac  Curia,  nullus  sacerdos  ssecularis  ad  Glerum  Romanum  perti- 

(1)  Cf.  Canoniste,  1894,  p.   682. 
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nens,  adinitti  poterit  ad  praedicandum  tum  in  ecclesiis  et  oratoriis 
vcl  diuniis  vel  nocturnis,  tutn  in  capellis  Religiosarum,  nisi  prius 
luerit  adprobatus  ad  taie  ministerlum  idoneus.  Approbatio  dabitur 
mediante  examine,  vol  intuitu  qualitatuni  docuinentoruinque  obla- 
toruni, maxime  propter  laudabile  oxercitium  circa  illud  sacrum  minis- 
terium,  per  notabilc  temporis  spatium. 

Hujus  approbationis  signum  erit  in  schedula  typis  excussa,  quse 
singulis  approbatis  tradetur  et  quam,  justa  de  causa,  rescindere  pote- 
rit Ordinarius. 

II.  Si  propter  urgentes  circumstantias  videretur  in  aliquibus  casi- 
bus  et  provisorio  modo  admittendus  ad  prœdicandum  aliquis  sche- 
mate  non  munitus,  requiritur  omnino  ut  iste  licentiam  in  scriptis 
obtineat  loties  quoties  renovandam. 

m.  Si  vero  agitur  de  sacerdotibus  saecularibus  ad  alias  diœceses 
pertinentibus,  non  admittentur  ad  pra3dicandum,  nisi  proprii  Epis 
copi  obtulerint  litteras,  bonum  testimonium  dantes  de  moribus  et  de 
idoneitate  ad  prsefatum   officium.    His  litteris    necessario  adhaeret 
debebit  to  nihii  obstat  hujus  Cmnae. 

IV.  Regulares  sacerdotes  ad  publicam  prsedicationem  admittere  las 
erit  quoties,  prseter  respectivorum  Superiorum  approbationem» 
obtinurint  tq  nihil  obstat  hujus  curiae. 

V.  Ad  habendas  contiones  sub  forma  coUationum,  vel  apologecico- 
rum  sermonum  Religionis  defendendae  causa,  Oratori  sacro  opus 
erit  peculiari  licentia. 

VI.Quoad  vero  argumenta  evolvenda  methodumque  in praedicando 
servandam,  sacros  ministros  hortamur  ut  adamussim  observent 
sapientes  dispositiones  in  Epistola  supra  citata  contentas. 

Monentur  speciatim  illi  qui  concionantur  apud  populum  vel  forma 
catechismi  utentes,  vel  dialogata  instructione  quse  vulgo  dicitur  de 
Dodo  et  de  Ignare,  ut  omni  studio  vitent  quasiibet  scurrilitates  vel 
triviales  sermones,  et  genei'atim  abstineant  ab  his  dicendi  et  expo- 
nendi  modis  ex  quibus  non  tam  populare  evaderet  verbum  Dei  quam 
ridiculum  et  despectum. 

VII.  Curam  habeant  RR.  Rectores  ecclesiarum  et  oratoriorum  nec- 
non  et  Superiores  communitatum  mulierum  ut  praesens  statutum 
adamussim  observetur. 

Quod  si  Rector  aliquis  praesentes  dispositiones  minus  habuerit, 
pro  prima  vice  severe  corripietur  ;  si  recidivus  extiterit,  punietur 
juxta  pœnas  ab  Ordinario  determinandas. 

VIII.  Praesens  Notiflcatio  in  sacristiis  proscripta  pateat,  vigorem- 
que  suum  sumat  a  prima  die  proximi  anni  1895. 

Infrascriptus  Cardinalis  Vicarius  mandatum  habet  declarandi  quod 
SSmus  Pater  his  pœnis  comminatis  minus  confidit  quam  zelo  carita- 
tique  quibus  decoratur  Romanus  Clerus  pro  instructione   et  defen- 
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sione  fldelium,  quos  tôt  seminatores  zizanise,  et  sermonibus  et  scrip- 
tis  prelo  editis,    susceperunt  depravandos   corrumpendosque,  tum 
circa  fidem,  tum  circa  mores. 
Ex^dibus  Vicariatus,  die  24  septembris  1894. 

L.  M.  Gard.  Vicarius. 
Petrus  Gan.  Checchi,  Secretarius. 

CONSULTATIONS    ET    RENSEIGNEMENTS 
Du  pouvoir  des  vicaires  pour  l'assistance  aux  mariages. 

Cette  question  a  été  traitée  ex  professa  dans  le  Canoniste  par 
notre  savant  collègue  Mgr  Gasparri  (1891,  p.  353).  Après  avoir  dit 
que  les  vicaires  paroissiaux  pouvaient  être  délégués  ad  universali- 
tatem  caiisarum,  et  tenir  leurs  pouvoirs  immédiatement  de  l'évê- 
que  ou  par  l'intermédiaire  des  curés,  il  faisait  remarquer  l'incerti- 
tude que  la  plupart  des  statuts  diocésains  de  notre  pays  laissent 
planer  sur  cette  question.  Il  concluait  à  la  nécessité  d'une  disposi- 
tion précise  de  la  part  de  l'autorité  diocésaine,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  parti  adopté  par  celle-ci.  Nous  pouvons  compléter  aujour- 
d'hui ces  réflexions  en  portant  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs 
deux  statuts  diocésains  sur  cette  matière. 

Le  premier  est  du  diocèse  d'Angers  ;  nous  ne  le  connaissions  pas 
lorsque  Mgr  Gasparri  publiait  son  étude  ;  il  donne  aux  vicaires  un 
pouvoir  général  pour  l'assistance  aux  mariages.  Dans  les  Statuls 
synodaux  donnés  au  clergé  du  diocèse  d' Angers  par  Mgr  Ange- 
hault,  première  partie,  1877,  n.  223,  nous  lisons  :  k  Nous  accordons 
à  tous  les  vicaires,  pour  la  paroisse  où  ils  sont  envoyés,  la  permis- 
sion de  subdéléguer  pour  le  mariage,  de  manière  que  les  mariages 
célébrés  par  eux  ou  avec  leur  permissioa  seront  valides  dans  tous 
les  cas  où  ils  le  seraient  s'ils  avaient  été  célébrés  par  le  curé  ou 
avec  sa  permission  expresse.  Ge  pouvoir  n'étant  accordé  que  pour 
lever  les  doutes  sur  la  validité  du  mariage,  Nous  regarderions 
comme  une  faute  grave,  de  la  part  des  vicaires,  d'en  faire  usage  con- 
tre la  volonté  connue  des  curés  ». 

Le  second  statut  est  conçu  dans  le  sens  contraire  ;  il  vient  d'être 
promulgué  pour  le  diocèse  de  Strasbourg.  Dans  VEcclesiaslicum 
Argentinense  du  31  décembre  dernier,  Mgr  Fritzen,  évêque  de 
Strasbourg,  publie  la  note  suivante  :  «  En  conformité  avec  les  sta- 
tuts synodaux,  art.  91,  je  rappelle  à  MM.  les  curés  que  dans  notre 
diocèse  les  vicaires  ne  sont  point  délégués  a(^  xiniversalitatem  cau- 
sayntm.  Par  suite,  toutes  les  fois  qu'un  mariage  devra  être  béni  par 
un  vicaire,  celui-ci  devra  se  pourvoir  auprès  du  curé  de  l'autorisa- 
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tioii  nécessaire,  au  besoin  cuni  facuUale  sabdelegandl  ».  Aussi, 
dans  le  même  numéro  de  la  Revue,  M.  le  chanoine. loder  ter.iiine-t-il 
son  étude  sur  «  les  vicaires  paroissiaux  et  l'assistance  aux  mariages  », 
parles  lignes  suivantes  :  «  Dans  notre  diocèse,  il  dépend  de  chacun 
des  curés  en  particulier  de  donner  pjur  les  mariages  à  son  vicaire, 
une  délégation  générale  ou  dans  chai^uo  cas  spécial.  Si  le  curé  n'a 
pa«  donné  une  telle  délégation,  le  vicaire  ne  peut  validement  assister 
Mix  mariages  ». 

A.  B. 

Condamnation  par  le  Saint-Siège  de  certaines  sociétés  secrètes  amé- 
ricaines. 

VAmerican  ecclesiastical  Revieiv  (janvier,  p.  57)  nous  apprend 
que  le  Saint-Siège  vient  d'interdire  aux  catholiques  de  faire  partie 
des  trois  sectes  américaines  appelées  «  Odd  Fellows,  Sons  of  Tem- 
pérance );  et  «  Knights  of  Pythias  ».  Bien  quêtant  ostensiblement 
des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel,  ces  associations 
exigent  de  leurs  membres  le  serment  du  secret  et  une  obéissance 
sans  conditions.  La  Revue  ne  publie  pas  les  documents  réservés  à 
l'épiscopat. 

Sur  l'indulgence  attachée  à  la  prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  ». 

Le  Canonisle  a  publié  l'année  dernière  (1894,  p.  372)  une  réponse 
de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  relative  à  la  leçon  officielle 
d'un  passage  de  la  prière  bien  connue  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  ». 
La  véritable  lecture,  à  laquelle  les  traductions  en  langue  vulgaire 
doivent  se  conformer,  est  «  in  ore  tuo  ->  et  non  «  in  ore  suo  ».  Beau- 
coup de  traductions  françaises  portaient  :  «  Ayant  devant  les  yeux 
ces  paroles  que  prononçait  déjà  le  prophète  David  »  ;  d'autres,  meil- 
leures, disaient  :  «  que  prononçait  déjà  de  vous,  ô  bon  Jésus,  le  pro- 
phète David  ».  Aux  questions  posées  par  le  rédacteur  de  la  Semaine 
Religieuse  de  Toulouse,  la  S.  G.  des  Indulgences  répondait  seule- 
ment :  «  Standum  omnino  textui  GoUectionis  authenticcB  »  :  il  faut 
absolument  suivre  la  leçon  autlientique.  Elle  satisfaisait  ainsi  claire- 
ment à  la  première  question  posée  :  «  Utrum  dicendum  sit  in  ora- 
tione  prœfata  :  ore  tuo,  an  vero  suo  ?  »  Mais  le  rédacteur  demandait 
encore  :  «  Utrum  sit  indilïerens  ad  lucrandam  iiidulgentiam  dicere 
suo  vel  tuo  ?  »  Et  la  Congrégation  se  contentait  de  répondre  :  «  Pro- 
visum  in  primo  ».  C'était  dire  équivalemment  :  La  première  réponse 
est  suffisante  ;  vous  avez  un  texte  authentique  obligatoire  :  récitez-le 
fidèlement. 

Mais  cette  réponse  veut-elle  dire  davantage,  et  signifie-t-elle  que 
toutes  les  personnes  qui  disent,  en  récitant  la  prière  :  «  in  ore  suo  <> 
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ou  en  français  :  «  que  prononçait  déjà  le  prophète  David  »,  n'ont  pas 
gagné  et  ne  gagnent  pas  l'indulgence?  C'est  dans  ce  sens  sévère  que 
la  plupart  des  Semaines  Religieuses  ont  entendu  notre  décision. 
Peut-être  le  Canoniste  y  avait-il  donné  occasion  en  résumant  le  res- 
crit  en  ces  termes  :  «  Ad  lucrandas  Indulgentias  recitando  orationem 
En  ego,  o  bone,  etc.,  servetur  textus  authenticus  ».  Pour  rendre  bien 
exactement  ma  pensée,  j'aurais  dû  dire  :  Suivant  la  règle  générale, 
applicable  à  la  prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »,  comme  à  toutes 
les  autres,  il  faut  réciter  le  texte  authentique  des  prières,  ou  une 
version  exacte,  sous  peine  de  compromettre  le  gain  des  Indulgences. 
Mais  c'était  un  peu  long.  Quoi  qu'il  en  soit  du  Ca)i07iiste,  la  plupart 
des  Revues  ont  donné  sans  hésitation  l'interprétation  sévère  comme 
absolument  certaine.  Je  lis  dans  l'une  d'elles  :  «  ...Or,  il  faut  dire  : 
«  Ayant  devant  les  yeux  les  paroles  que  le  prophète  David  vous 
«  appliquait  déjà  en  les  mettant  dans  votre  bouche  :  ils  ont  percé... 
«  In  ore  ponebat  tuo  ».  —  Une  décision  de  la  Congrégation  des 
Indulgences  du  29  mars  1894  exige  ce  texte  comme  condition  sine  qua 
non  pour  gagner  l'indulgence  plénière  o.De  là  grande  désolation  ; 
et  un  abonné  m'écrit  la  tristesse  d'une  personne  déjà  âgée,  à  la  pen- 
sée «  que  toutes  les  indulgences  qu'elle  a  voulu  gagner  pour  elle  ou 
pour  ses  chers  défunts,  depuis  sa  première  communion,  sont  nul- 
les ».  Combien  d'autres  sont  dans  le  luême  cas  !  Est-il  vraiment  cer- 
tain que  cette  personne,  et  tant  d'autres,  n'ont  pas  gagné  les  indul- 
gences ? 

Peut-être  ne  sera-t-il  pas  impossible  de  les  rassurer  jusqu'à  un 
certain  point.  Je  fais  abstraction  de  la  récitation  de  la  prière  pour 
l'avenir  ;  il  faudra  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  réciter  le  texte 
latin  authentique  ou  une  version  française  exacte.  Mais  un  tel 
remède  est  inapplicable  au  passé.  Je  constate  d'abord  que  nous  som- 
mes en  présence  de  la  règle  générale  et  qu'aucune  décision  formelle 
relative  au  gain  des  indulgences  n'est  intervenue  par  rapport  à 
notre  prière  ;  nous  pourrons  donc  utiliser  une  interprétation  com- 
mune. Sans  doute,  d'après  la  règle  générale,  il  faut  accomplir  fidèle- 
ment les  œuvres  prescrites  pour  le  gain  des  indulgences;  lorsque 
l'œuvre  prescrite  consiste  dans  la  récitation  d'une  prière,  il  faut  la 
réciter  exactement.  Cette  exactitude  suppose  que  l'on  prononce  le 
texte  même  soumis  à  la  S.  Congrégation,  ou  s'il  s'agit  d'une  traduc- 
tion, une  version  dont  l'exactitude  est  garantie  par  une  approbation 
épiscopale  (Beringer,  les  inclulg.,  I,  p.  ICS).  D'ailleurs  ni  l'ignorance 
ni  la  bonne  loi  ne  peuvent  excuser.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  l'on 
peut  appliquer  aux  indulgences  le  principe  bien  connu:  «  Parumpro 
nihilo  reputatur  »  (Beringer,  ibid.,  p.  68).  Ce  qui  nous  amène  à  nous 
demander  si  les  modifications  signalées,  soit  dans  le  texte,  soit  dans 
les  traductions  de  la  prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »  peuvent 


—  121  — 

«■'tre  comprises  sous  cette  formule.  Il  me  semble  qu'on  psut  l'affir- 
mer sans  grande  crainte.  Ce  n'est  pas  là  un  changement  notable,  qui 
altère  sensiblement  la  signification  de  la  prière  ni  le  sens  de  la 
phrase.  Ce  que  je  dis  delà  leçon  fautive  :  «  in  ore  suo  »  et  de  sa  tra- 
duction française  :  «  les  paroles  que  prononçait  déjà  le  prophète 
David  »,  je  le  dis  à  plus  forte  raison  des  autres  traductions  qui  se 
rapprocheraient  davantage  du  latin  authentique,  par  exemple  :  «  ce 
que  disait  déjà  d".  vous,  ù  bon  Jésus,  le  prophète  David  »;  dans  ce 
dernier  texte,  en  effet,  l'expression  «  disait  de  vous  »  traduit  assez 
bien  les  mots  latins  «  in  ore  (uo  ». 

En  résumé,  bien  qu'il  y  ait  obligation  certaine  de  se  conformer  au 
texte  officiellement  approuvé,  il  serait  exagéré  de  conclure  que  l'on 
n'a  pas  gagné  les  indulgences  pour  cette  inexactitude. 

A.  B. 

A  propos  de  la  formule  d'abjuration  pour  les  protestants. 

La  formule  d'abjuration  des  protestants,  publiée  par  le  Canoniste 
(1894,  p.  498),  d'après  une  instruction  du  Saint-Office  de  1859,  contient 
une  allusion  aux  définitions  du  Concile  du  Vatican.  Un  véjiérable 
abonné  me  demande  si  cette  addition  a  été  faite  en  vertu  d'un  décret 
et  à  quelle  date. 

Il  m'est  impossible  de  donner  entière  satisfaction  à  cette  demande. 
Comme  j'en  ai  averti,  j'ai  emprunté  cette  pièce  à  la  récente  CoUecta- 
nea  de  la  Propagande,  p.  648;  mais  il  ne  s'y  trouve  aucune  note, 
aucune  indication  à  propos  de  ce  passage.  Évidemment  c'est  une 
addition,  et  une  addition  faite  d'office,  l'insertion  de  la  formule  dans 
une  collection  expressément  reconnue  exacte  en  fait  suffisamment 
foi  ;  mais  c'est  tout  ce  que  je  puis  dire.  Faut-il  rattacher  cette  addi- 
tion au  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  en  date  du  20  janvier  1877,  par 
lequel  semblable  addition  était  prescrite  pour  la  formule  de  profes- 
sion de  foi  de  Pie  IV  ?  C'est  possible  ;  mais  je  n'oserais  rien  affirmer. 

A.  B. 

Des  prières  au  bas  de  l'autel  après  la  messe  conventuelle. 

<(  Que  faut-il  entendre  par  messes  conventuelles  ?  Peut-on,  à  ces 
messes,  dire  ou  omettre,  à  volonté,  les  prières  prescrites  par 
Léon  XIII  ?  Doit-on  les  omettre  après  la  messe  conventuelle  basse  ?  « 

R.  —  Le  consultant  est  aumônier  d'un  couvent  de  Visitandines 
et  sa  question  se  rapporte  plus  spécialement  aux  messes  de  commu- 
nauté célébrées  chaquejour  par  l'aumônier,  mais  non  chantées. 

Le  décret  du  7  janvier  188 i  prescrit  de  réciter  les  prières  connues 
de  tous  après  chaque  messe  non  chantée.  On  pourrait  dire  qu'il 
n'est  pas  défendu  de  les  réciter  après  les  messes  chantées  ;  toutefois 
le  sens  naturel  du  décret  et  la  pratique  universelle  nous  font  tenir 
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pour  certain  que  l'on  doit  omettre  ces  prières  après  les  messes 
chantées.  Or,  les  messes  conventuelles  sont  régulièrement  chantées, 
suivant  les  rubriques  ;  il  s'en  suit  que  Ton  ne  devra  pas  réciter  ces 
prières  à  la  fin  des  messes  conventuelles.  On  entend  par  messe  con- 
ventuelle celle  qui  est  célébrée  chaque  jour,  obligatoirement,  par 
tous  les  chapitres,  couvents  de  réguliers  et  de  religieuses,  tenus  au 
choeur  ;  elle  s'appelle  plutôt  capitulaire  pour  les  chapitres,  conven- 
tuelle pour  les  couvents .  Mais  par  suite  de  diverses  circonstances, 
et  le  plus  souvent  en  vertu  d'un  induit,  on  remplace,  soit  dans  les 
églises  cathédrales  et  collégiales,  soit  dans  les  couvents,  les  messes 
solennelles  par  des  messes  basses  au  moins  les  jours  ordinaires. 
Ces  messes  basses  cessent-elles  d'être  conventuelles  et  en  perdent- 
elles  les  privilèges  ?  En  particulier,  doit-on  les  regarder  comme  des 
messes  privées,  soit  pour  les  mémoires  des  simples  occurrents,  aux 
doubles  de  seconde  classe,  soit  pour  les  prières  à  la  fin  ?  La  ques- 
tion est  depuis  longtemps  résolue.  La  Congrégation  des  Rites  a 
répondu,  en  effet,  le  17  décembre  1888  (cf.  Canoniste,  1889,  p.  455), 
que  l'on  pouvait  assimiler  les  messes  conventuelles  sine  cantu  aux 
mêmes  messes  cum  cantu,  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  notre 
question.  Le  septième  duhiutn  proposé  par  les  Pères  Capucins,  à 
propos  de  la  rédaction  de  leur  Manuale  liliirgicum,  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  Utrum  missae  conventuales  sine  cantu  considerari 
possint  veluti  solemnes,  sive  quoad  collectas,  sive  quoad  preces  in 
fine  missse  ex  mandato  Sanctissimi  Domini  Nostri  Leonis  Pap^e  Xlll 
recitandas,  sive  quoad  numerum  cereorum  in  altari  accensorum  ?  » 
Et  la  Congrégation  a  répondu  «  Affirmative  » .  Sans  doute  le  texte  ne 
porte  pas  «  debeant  »,  mais  «  possint  «  ;  cependant  la  conclusion 
demeure  la  même. 

Reste  à  se  demander  si  les  Visitandines  ont  une  messe  conven- 
tuelle. Mais  nul  n'ignore  qu'elles  sont  tenues  au  chœur,  bien  qu'el- 
les ne  récitent  que  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge  ;  leurs  consti- 
tutions, expressément  approuvées  par  le  Saint  Siège,  sanctionnent 
cette  obligation.  Par  suite  la  messe  de  communauté,  bien  que  non 
chantée,  est  messe  conventuelle.  A.  B. 

BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Mémento  juris  ecclesiastici  publici  et  privati,  ad  usum  Seminariorum 
et  Cleri;  auctore  F.  Deshayes,  S.  Th.  et  J.  Can.  Doct.,  Prof.  Jur. 
Can.  in  Seminario  Genomanensi.  —  ln-I8  de  xii-741  p.  Paris,  Ber- 
che  etTralin,  1895. 

Un  professeur  de  littérature  me  disait  l'autre  jour  que  le  mot 
«  mémento  »  ne  peut  se  prendre  substantivement;  à  ce  propos,  il 
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reprochait  aux  canonistes,  sans  faire  exception  pour  moi,  de  ne  pas 
savoir  écrire  en  latin.  J'ai  accepté  humble^ient  l'observation,  j'ai 
promis  de  faire  mieux  à  l'avenir  et  me  suis  chargé  de  transmettre  à 
M.  Deshayes  la  critique  de  ce  littérateur  à  propos  du  titre  de  cet 
ouvrage. 

Mais  ce  ne  sont  pas  des  modèles  de  littérature  latine  que  les  étu- 
diants iront  demander  à  ce  petit  volume,  bien  qu'ils  doiv«nt  y  trou- 
ver un  langage  technique  toujours  suffisamment  correct;  ce  que  le 
titre  les  invite  à  y  chercher,  c'est  un  aide-mémoire,  un  résumé  très 
succinct,  en  même  temps  que  très  clair,  de  tout  le  droit  canonique. 
Renfermer,  sous  un  petit  volume,  tout  le  droit  ecclésiastique,  con- 
denser en  de  courtes  phrases,  en  de  substantiels  articles,  l'enseigne- 
ment des  canonistes  et  les  plus  récentes  décisions  du  Saint  Siège, 
indiquer  où  l'on  pourra  trouver  les  développements  et  les  textes  à 
l'appui,  corroborer  ses  assertions  par  une  sorte  de  commentaire 
bibliographique  perpétuel,  bien  que  réduit  à  quelques  lignes,  voilà 
ce  que  s'est  proposé  l'auteur,  et  ce  qu'il  a  réalisé  de  la  manière  la 
plus  heureuse. 

Après  une  brève  introduction,  l'ouvrage  contient  cinq  livres  :  les 
deux  premiers,  consacrés  au  droit  public,  interne  et  externe,  les 
trois  autres  au  droit  privé,  comprenant,  selon  l'usage  «  de  personis, 
de  rébus,  de  judieiis  et  pœnis  ».  Le  tout  est  suivi  de  trois  appendi- 
ces très  utiles  ;  le  premier  a  pour  objet  le  droit  particulier  de  l'Église 
de  France,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  légitimité;  le  second  est 
un  recueil  des  documents  les  plus  utiles  et  les  plus  fréquemment 
consultés;  le  troisième  un  riche  index  bibliographique.  Enfin  des 
tableaux  synoptiques  et  un  index  alphabétique  terminent  le  volume 
et  facilitent  les  recherches. 

L'on  ne  saurait  croire,  avant  de  s'en  être  rendu  compte  de  visu, 
quelle  quantité  de  renseignements  l'auteur  a  su  accumuler  dans  ses 
notes  compactes,  et  quelles  lectures  étendues  il  a  dû  faire  pour  cela. 
•Je  le  répète,  la  bibliographie  est  très  riche  et  très  soignée,  les  réfé- 
rences ne  sont  pas  de  seconde  main  et,  autant  qu'il  m"a  été  donné  de 
m'en  rendre  compte  par  quelques  vérifications,  très  exactes  ;  elles 
rendront  certainement  ce  volume  très  utile  à  consulter.  Sans  doute, 
on  pourrait  ajouter  çà  et  là  quelques  indications  de  livres  ou  d'arti- 
cles de  revues  ;  mais  plus  d'une  ibis  on  y  trouvera  des  références 
qu'on  ne  connaissait  pas.  On  pourra  relever  quelques  inexactitudes, 
mais  le  nombre  n'en  est  pas  considérable.  Par  exemple,  le  Thesau  - 
ras  de  la  Congrégation  du  Concile  ne  s'arrête  pas  à  1844,  il  se  pour- 
suit tous  les  ans;  publié  par  les  soins  de  la  Congrégation  et  conte- 
nant ses  actes  officiels,  il  est  bien  difficile  de  dire  qu'il  n'est  pas 
une  collection  authentique. 

M.  Deshayes  ne  pouvait  guère,  dans  un  résumé  canonique,  discuter 
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les  questions  controversées  ;  il  indique  du  moins  très  exactement  les 
opinions  et  leurs  tenants  ;  le  plus  souvent  il  prend  parti,  non  sans 
motiver  parfois  son  sentiment  dans  des  notes  aux  allures  plus  per- 
sonnelles. Je  citerai  en  exemple  ce  qu'il  dit  (n.  306)  sur  les  concor- 
dats (n.  i33o),sur  la  réserve,  etc. 

Le  Canonisle,  très  souvent  cité  au  bas  des  pages,  ne  peut  manquer 
de  signaler  et  de  recommander  très  vivement  à  ses  lecteurs  le  très 
remarquable  ouvrage  du  savant  professeur.  Il  justifie  pleinement 
l'appréciation  de  Mgr  l'Évêque  du  Mans,  par  laquelle  je  termine  : 
«  Je  vous  félicite  cordialement  de  ce  travail  que  je  trouve  très 
bien  compris  et  qui  sera  très  utile  aux  diverses  classes  de  lec- 
teurs. Les  prêtres  versés  dans  la  science  canonique  y  retrouveront 
d'un  regard  Fenchaînement  et  la  déduction  de  séries  de  questions  qui 
à  la  longue  s'éparpillent  un  peu  dans  la  mémoire,  avec  tous  les  prin- 
cipes acquis  bien  en  vue....  Pour  les  jeunes  clercs,  c'est  une  base  et 
un  cadre  très  sûrs  et  très  bien  établis,  capables  de  supporter  des 
développements  de  toute  nature  et  de  relier  des  lectures  étendues  et 
variées  » . 

A.  B. 

Dictionnaire  de  droit  canonique  et  des  sciences  en  connexion  avec  le 
droit  canon,  ou  le  Dictionnaire  de  Mgr  André  et  de  l'abbé  Gondis, 
revu,  corrigé,  considérablement  augmenté  et  actualisé,  par  le  cha- 
noine J.  Wagner.  Trois  vol.  in-4,  de  804,  829  et  857  p.  —  T.  IV  ; 
premier  supplément;  in-4,  de  xiv-787  p.  —  Paris,  Walzer,  1894. 

On  pourrait  appliquer  à  ce  dictionnaire,  œuvre  de  trois  collabora- 
tions successives,  la  célèbre  devise  :  «  Vires  acquiril  eundo  ». 
La  première  rédaction  de  Mgr  André,  méritoire  en  elle-même, 
encore  plus  appréciable  vu  les  circonstances  et  l'époque  où  elle  fut 
entreprise,  laissait  cependant  beaucoup  à  désirer.  L'auteur  avait  fait 
par  trop  d'emprunts  au  dictionnaire  de  Durand  de  Maillane  et  non 
seulement  il  avait  inséré  des  articles  inutiles  sur  l'ancienne  pratique 
bénéficiale,  mais  encore  quelques  expressions  et  tendances  qui  sen- 
taient par  trop  leur  gallicanisme.  Longtemps  après,  M.  l'abbé  Gon- 
dis entreprit  de  mettre  à  jour  et  de  réviser  ce  travail.  Son  œuvre 
était  loin  d'être  parfaite.  Non  pas  que  le  réviseur  ait  laissé  passer 
de  nombreuses  inexactitudes  ;  mais  il  ne  semble  pas  s'être  fait  un 
plan  assez  précis  ;  les  proportions  ne  sont  pas  bien  gardées  ;  cer- 
tains articles  se  sont  démesurément  allongés  par  des  citations  qui 
faisaient  double  emploi;  certains  autres  ne  recevaient  pas  les  addi- 
tions importantes  qu'auraient  exigées  leur  actualité  ou  des  décisions 
plus  récentes.  Tel  quel,  ce  dictionnaire  était  un  utile  instrument  de 
travail,  uri  complément  des  auteurs  classiques  de  droit  canonique  et 
il  a  rendu  en  effet  des  services. 
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La  troisième  révision  aéLc  entreprise  par  M.  le  chanoine  Wagner 
en  même  temps  que  la  rédaction  d'un  supplément  qui  porte  à  quatre 
le  nombre  des  volumes.  Tout  en  respectant  dans  la  mesure  du  pos- 
sible l'œuvre  de  ses  devanciers,  M.  Wagner  y  a  introduit  de  larges 
améliorations,  corrigeant  tels  passages,  abrégeant  tels  autres,  ajou- 
tant plus  souvent  encore.  Le  quatrième  volume  est  son  œuvre  pro- 
pre. 11  contient,  soit  des  articles  entièrement  nouveaux,  soit  des 
suppléments  h.  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  soit 
enfin  de  nombreux  actes  du  Saint-Siège  intégralement  reproduits. 
Ce  quatrième  volume  peut  ainsi  convenir  aussi  bien  à  ceux  qui 
possèdent  les  éditions  précédentes  qu'à  ceux  qui  se  procureront  la 

;  nouvelle.  Des  suppléments  nouveaux  seront  joints  à  chaque  tirage, 
de  manière  à  tenir  toujours  l'œuvre  au  courant  des  derniers  progrès 
de  la  science  ou  de  la  jurisprudence  canoniques. 

Je  n'ai  pu  faire  une  étude  détaillée  des  trois  premiers  volumes; 
pour  ajjprécier  la  part  qui  revient  à  M.  Wagner,  il  aurait  fallu  me 
livrer  à  un  travail  de  comparaison  aussi  fastidieux  qu'inutile;  mais 
j'ai  parcouru  attentivement  le  quatrième  et  je  me  plais  à  lui  rendre 
cette  justice  qu'il  n'a  laissé  échapper  aucune  décision  récente  du 
Saint-Siège,  aucune  modification  ou  addition  à  la  jurisprudence, 
sans  la  signaler  avec  les  textes  authentiques  à  l'appui.  On  pourrait 
sans  doute  relever  quelques  expressions  moins  heureuses,  par 
exemple  :  «  Le  vœu  de  chasteté  consiste  à  renoncer  au  mariage  » 
(V"  chasteté);  certains  articles  pourraient  être  utilement  complétés, 
par  exemple,  au  mot  fausses  décrétales,  il  aurait  fallu  mentionner  la 
récente  opinion  qui  place  au  Mans  et  dans  l'entourage  de  l'évèque 
Aldric,  la  fabrication  de  la  célèbre  collection  pseudo-isidorienne  ; 
mais  j'aurais  de  la  peine  à  signaler  beaucoup  d'autres  critiques  de 
ce  genre. 
M.  Wagner  a  eu  l'heureuse  pensée  de  réunir  dans  les  appendices 

,  de  nombreuses  pièces,  d'un  usage  courant,  et  qu'il  est  souvent  utile 

_    d'avoir  à  sa  portée. 

Je  termine  par  un  desideratum  :  pour  pouvoir  utiliser  facilement 
tous  les  volumes  et  tous  les  appendices  de  ce  dictionnaire,  il  fau- 
drait une  table  alphabétique  commune,  avec  toutes  les  références; 
une  table  des  documents  reproduits  dans  l'ouvrage  ne  rendrait  pas 

moins  de  services. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

2[.  — H.  Denifle  et  Em. Châtelain.  Charlulariwn  Universitatls 
Parisiensis.  T.  111.  —  In-i»  de  xxxvii-781  p.  Paris,  Delalain,  1894. 

22.  —  Regesta  Episcoporum  Conslantiensiuiii...  de  Bubulcus  à 
Thomas  Berlower  (817-1496).  T.  II,  1-  part.,  de  1293  à  1314.  — 
In-i"  de  80  p.  Innsbruck,  Wagner,  1894. 
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23.  —  Die  Strassburger  Diœcesansynode ,  von  M ,  Sdralek,  in-8°, 
Fribourg-en-Brisgau,  1895. 

24.  —  J.  RÉzBANYAY.  Compemlium  Patrologix  et  Patristicœ.  — 
Gr.  in-S"  de  xvi-704  p.  Quinque  Ecclesiis  (Vienne,  Porles)  1894. 

25.  —  0.  Bardenheaver.  Patrologie  (Bibliothèque  théologique).— 
Gr.  in-8ode  .x-635p.  Fribourg,  Herder,  1894. 

26.  — A.  CiGoi,  0.  S.  B.  Die  Unauflôsbarkeil  d.  chrisll.  Ehe  u. 
die  Ehescheidung  nach  Schrifl  u.  Tradition  (L'indissolubilité  du 
mariage  chrétien  et  le  divoice  d'après  l'Écriture  et  la  Tradition).  — 
Gr.  in-8o  de  xvi-248  p.  Paderborn,  Schôningb,  1894. 

27.  —  H.  Geffcken.  Zur  Geschichte  d.  Ehescheidung  vor  Gra- 
tian  (Contribution  à  l'histoire  du  divorce  avant  Gratien) .  —  In-8°  de 
82  p.  Leipsik,  Veit  et  C'e,  1894. 

28.  —  W.  Kahl.  Die  Konfession  d.  Kinder  aus  gemischler  Ehe 
(De  la  confession  religieuse  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes). 
—  Gr.  in-8°  de  78  p.  Fribourg,  Mohr,  1894. 

29.  —  Franc.  Brandileone.  V intervento  dello  Stato  nella  celtbra- 
z-ione  del  matrimonio  in  Italia  prima  del  G.  di  Trento  (L'interven- 
tion de  l'Etat  dans  la  célébration  du  mariage  avant  le  G.  de  Trente) . 
Tirage  à  part  des  Actes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  Naples.  — Naples,  1894. 

30.  —  Id.  Oratori  ^natrimoniali  ;  contribution  à  l'histoire  de  la 
célébration  du  mariage  en  Italie  au  moyen-âge.  —  Turin,  Bocca, 
1894. 

31.  —  Abbé  F.  SiBEUD.  La  loi  d'âge  divifie  et  canonique  pour  la 
première  communion.  —  In-lU  de  xiii-46  p.  Romans,  R.  Sibilat, 
1893. 

32.  —  Die  Entstehung  der  Kircheyistaales  (L'établissement  de 
l'État  de  l'Églisej,  par  Gustave  Schnurer  (public,  de  la  GOrresge- 
sellschaft).  —  ln-8°  de  116  p.  Cologne,  1894. 

33.  —  Johann  Tausen  oder  der  Danische  Luther  (Jean  Tausen  ou 
le  Luther  Danois)  1494-1561  ;  pour  le  quatrième  centenaire  de  sa 
naissance;  par  Ludwig  Sclimitt,  S.  J.  (public,  de  la  Gorresgesells- 
chaft).  —  ln-8°  de  v-120  p.  Cologne,  Bachem,  1894. 

Articles  de  Revues. 

34.  —  American  ecclesiastical  Revieio.  Janvier.  —  Rev.  Tu. 
IIuGHES,  S.  J.  La  hlbliolhèque  du  prêtre.  —  S.  L.  E.  Consistoires 
pontificaux.  — Rev.  J.  Holaind,  S.  J.  Aspect  physiologique  et  m«- 
ral  de  V hypnotisme.  —  Rev.  A.  Barry  o'Neill.  La  m,éditation 
quotidiemie  ;  manne  du  véritable  prêtre .  —  Quirinus.  Le  clergé  ca- 
tholiqice  et  la  politique.  —  Consultations. 

35.  —  Analecla  Juris  Pontificii.  Janvier.  —  Actes  du  Saint 
Siège.  — Les  Eglises  orientales  et  la  constitution  apostolique.  —  D. 
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Anselme  Caplet,  0.  S.  B.  Eludes  sur  le  Registre  de  Clément  Y.  — 
Le  Vl°  cenlanaire  de  la  sanla  Casa  de  Loretle.  —  R.  P.  Gozza  Luzi. 
Vinscriplion  grecque  sur  le  bois  de  la  Crèche  du  Sauveur  conser- 
vée à  Ste-Ma rie-Majeure.  —  A.  BATTANt)iER.  Les  finances  de  VElal 
Pontifical  dans  les  quatre  derniers  siècles. 

36.  —  Deutsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  ISO-î,  n.  3.  —  D. 
Geigel.  Droit  coutumier  ecclésiastique,  en  particulier  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  —  Mélanges.  —  Revue  bibliographique  canonique. 

—  Acta. 

37.  — Dublin  lieview,  Janvier.  —  Mgr.  l'Év.  de  Glifton.  Vie  du 
clergé  et  de  la  société  à  Devon  en  1-287.  —  F.  E.  Gilliat-Smith. 
Deux  offices  de  Noël  au  moyen-âge. —  R.  Twigge.  Une  cité  gas- 
conne et  ses  églises.  [Aucli].  —  S.  R.  Gasquet.  Histoire  du  Bap- 
tême et  de  la  Confinnati07i  dans  Vantiquité.  —  Z.  Le  pouvoir  de 
dispenser. 

38.  — Ecclesiasticum  Argentinense.  31  déc.  —  Tabernacle  et  autel 
du  tabernacle.  —  Yicaires  paroissiaux  et  assistance  aux  mariages. 

—  Bibliographie. 

39. —  Id.  !21  janvier. —  Déterminati07i  cltronologique  de  l'his- 
toire de  Judith.  —  Ornements  de  Vautel.  —  Les  récentes  disposi- 
tions relatives  aux  églises  orientales.  —  Bibliographie. 

40.  —  Ephemerides  Ulurgicse.  Janvier.  —  Expositio  novissi)}ia 
Rubricarum,  Breviarii  Romani  (suite).  —  InstitiUiones  lilurgicx 
1  De  missa  et  absolutione  exsequiali].  —  Quœstiones  Acaclemiœ  Litur- 
gicse  Romanx  j^De  festis  primariis  et  secundariis].  —  Manuale  novis- 
slmum  pro  visitandis  ecclesiis  a  vicariis  episcopalibiis  et  foraneis 
(suite).  —  Casus  liturgicus.  —  De  concursu  duorum  officiorum 
seniiduplicium  ejusdem,  aut  diversi  ordinis.  —  Dubiorum  liturgi- 
corum  solutio.  —  Super  cœremo7iiis  quœsita. 

M.  —  Etudes  religieuses,  15  janvier.  —  P.  H.  Prélot.  La  situa- 
tion du  Pape.  —  P.  G.  i»e  Smedt.  Le  duel  judiciaire  et  VEglise.  — 
P.  H.  Martin.  Lourdes  de  M.  Zola  (suite).  —  P.  A.  Durand.  La 
version  syriaque  des  Evangiles  trouvée  au  Sinai.  —  P.  de  Scorail- 
les.  Les  écrits  inédits  de  Suarez. 

42.  —  Réforme  sociale,  16  Janvier.  —  Angot  des  Rotours.  Le 
socialisme  évangélique. 

43.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique.  —  Ecoles  libres 
et  subve7itio)is  communales.  —  Droit  du  curé  concernant  Vaccep>- 
tation  dît  parrain  et  de  la  marraine.  —  Fixais  de  bureau  à  forfait. 

—  Confusion  de  recette  et  de  dépense  contraire  à  la  comptabilité 
publique.  —  Inaliénabilité  des  églises.  Distance  pour  la  construc- 
tion d'un  presbytère.  —  Les  empymnts  des  congrégations  sont-ils 
soumis  à  Vimpôt  sur  le  revenu?  —  Prescriptions  et  péremptions 
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suspendues  en  matière  de  droit  d'accroissement.  —  Mémento  des 
fabriciens.  Février.  —  Questions  choisies. 

44.  —  Revue  Bénédicti^ie  Janvier,  —  D.  Gérard  van  Caloex. 
Rome  et  la  Russie.  —  D.  V.  D.  B.  L'Église  et  l'antiquité  classique. 
—  D.  U.  Berliére.  La  Congrégatio7i  Bénédictine  des  exempts  de 
Flandre.  —  Bulletin  d  histoire  bénédictine. 

45.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Janvier.  —  Actes  du  S.  Siège. 
J.  B.  P.  Solution  des  cas  de  conscience  (conf.  eccl.  1894).  —  G.  BÉ- 
NARD.  Le  diable  (suite).  —  L.  Faust.  Le  livre  du  catéchiste.  — 
Mélangés.  —  Bibliographie. 

46.  —  Revue  du  clergé  Français.  1'^  Janvier.  —  R.  P.  Fontaine, 
Notre  haut  enseignement  ecclésiastique.  —  P.  Batiffol.  L'étude  de 
la  Palrologie.  —  Conférences  ecclésiastiques.  —  Fédou.  VÉglise  et 
son  mobilier.  —  Romanus.  De  la  clandestinité  du  mariage.  Liturgie 
du  mariage.  —  Beurlier.  Chronique  religieuse.  —  Demimuid.  Les 
missions  dans  l'extrême  Orient. 

47.  —  Id.  "15  Janvier  —  Mgr  Péchenard.  Les  conférences  ecclé- 
siastiques après  le  Concile  de  Trente.  —  Gondal.  L'Église  et  l'escla- 
vage moderne.  — A.  de  la  Villerabel.  Le  clergé  et  l'enseignement 
agricole.  —  G.  Douais.  Les  écoles  historiques.  —  E.  Charles.  Le  Con- 
cordat et  les  articles  organiques.  — E.  Loutil.  Faut-il  sortir  de  la 
sacristie  ? 

48.  —  Revue  du  monde  Catholique.  Décembre.  —  D.  J.  Rabory. 
L'Union  des  Églises.  —  E.  Birê.  Les  fêtes  de  l'Église  pendant  la 
Terreur. 

49.  — Revue  des  Sciences  ecclésiastiques.  Novembre.  —  A.  Tachy. 
La  Souveraineté  des  Papes  au  point  de  vue  du  droit  international 
et  de  la  loi  naturelle  (fin).  —  B.  Dolhagaray.  Le  Saint  Siège  et  l'in- 
tervention du  petiple  dans  Vélection  du  Pape.  —  Th.  Leuridan.  Le 
Clergé  de  France  pendant  la  persécutio7i.  — H.  Quilliet.  Zéo?r  X/// 
et  les  Bénédictins . 

50.  —  Zeitschrift  fur  Kathol.  Théologie.  Décembre.  — N.  Nilles, 
S.  J.  Le  «  in  scr'inio  pectoris  sui  »  de  Bo7iiface  VIII.  —  M.  Moraavski 
S.  J.  Ponce  Pilate  dans  le  Credo. 
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Le  Propriétaire  Gérant  :  P.  Lethielleux. 

Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  E.  Soudée. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 

207«  LIVRAISON  —  MARS  1895 


I. —  J.  HoGAN.  Éludes  cliricales.  —  111.  Philosophie  (suite). 

II.  —  N.  Skgaux.  Du  sacrement  de  mariage  chez  les  époux  infidèles  convertis 
et  chez  l'époux  chrétien  mari('  à  un  inlidMe,  avec  dispense. 

lli.  —  Acta  S.  Hedis.  —  1.  Actes  de  Sa  Sainteté. —  Lettre  de  S.  S.  à  l'ar- 
chevèquo  de  Tarragcne.  —  11.  Secrétairerie  des  lirefs.  —  Le  sanctuaire  de 
N.  D.  du  Rosaire  à  Pompei  appartient  au  S.  Siège  ;  il  est  placé  sous  sa  juridic- 
tion immédiate.  —  Induli^ences  accordées  a  l'Association  de  la  jeunesse  catho- 
lique. —  lll.  6'.  C.  de  l'Inquisition.  —  tsur  la  crémation.  —  Les  évèques  sont  au- 
torisés à  anticiper  le  jeijne  et  rabstii.ence,  ou  même  à  en  dispenser,  en  certaines 
circonstances.  —  IV.  S.  C.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du 
15  décembre  189A.  —  V.  S.  C.  des  Evèques  et  Ji'éguHers.  —  Saint-Uié.  Decreti. 

—  VI.  S.  C.  des  Indulgences.  —  Indulgences  accordées  à  l'G^^uvre  de  la  Terre- 
bainte.  —  Sanalion  des  admissions  dans  la  confrérie  du  Scapulaire  du  Cannel. 

—  VII.  S.  U.  des  Rites.  —  Concession  d'un  oliice  votif  du  y.  Esprit  à  la  Cong. 
du  S.  Esprit  et  du  Cœur  Immaculé  de  Marie.  —  Induit  pour  raniicipation  de  la 
solennité  de  la  fêle  patronale.  —  Vlll.  .S.  C.  de  l'Index.  —  Livres  mis  à  l'index. 

IV.  —  Consultations  et  Renseignements.  —  Sur  l'indulgence  attachée  à  la 
prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »  {suiie).  —  Sur  la  translation  des  fêtes  du 
6.  Cœur,  de  s.  Joseph,  e;c. 

V,  —  Bulletin  bibliographique.  —  F.  Sibeud.  La  loi  d'âge  divine  et  canoni- 
que pour  la  première  communion.  —  B.  Jungmann.  —  Inslilutiones  theologiaî 
dogmaticse  generalis.Tractatus  de  vera  Heligione.  —  Mgr  Gay.  Sermons  d'Avenl. 

—  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


ÉTUDES  CLÉRICALES  (1). 
III.  —  Philosophie  {suite). 

Le  but  de  notre  dernier  article  était  d'indiquer  la  direction 
donnée  par  Léon  XIII  aux  études  philosophiques  dans  l'En- 
cyclique uEterni  Patris.  Puisque,  par  sa  nature  même,  la 
Philosophie  est  à  la  racine  de  tout  savoir  humain  et  que  tou- 
tes les  sciences  nous  y  ramènent,  elle  réclame  plus  de  sagesse 
et  de  prudence  que  toute  autre  étude,  et  il  n'en  est  aucune 

(1)  Cf.  Cananiste,  1894,  p.  212,  257,  346,  404,  641. 
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qui  ait  un  plus  grand  besoin  de  direction  autorisée.  Telle 
est  la  raison  de  l'importance  spéciale  qui  s'attache  aux 
recommandations  du  Souverain  Pontife. 

Mais  quelque  sûres  que  puissent  être  des  directions  géné- 
rales, elles  seraient  peu  utiles  si  elles  n'étaient  déterminées 
et  complétées  dans  le  détail  ;  nous  nous  efforcerons  d'accom- 
plir cette  tâche  difficile,  en  y  consacrant  ce  qui  nous  reste  à 
dire  sur  l'étude  de  la  Philosophie. 

Dans  les  questions  pratiques,  le  meilleur  guide,  après  l'au- 
toriié,  c'est  l'expérience. 

Or,  l'expérience,  ici,  nous  arrive  par  des  voies  bien  diffé- 
rentes. Chacun  de  nous  possède  d'abord  une  expérience  per- 
sonnelle, fruit  de  ses  observations  et  de  ses  réflexions  pro- 
pres ;  nous  avons  aussi  l' expérience  des  hommes  qui  se  sont 
consacrés  à  l'étude  ou  même  à  renseignement  de  la  Philoso- 
phie. Personne  n'a  pu  s'y  adonner  un  certain  temps  sans- 
arriver  à  des  conclusions  pratiques  sur  les  méthodes  qui  per- 
mettent le  plus  sûrement  d'atteindre  ou  de  transmettre  la 
vérité  philosophique  ;  et  volontiers,  convenons-en,  à  cette 
expérience,  surtout  si  elle  est  variée,  impartiale  et  indépen- 
dante, nous  attacherions  plus  de  prix  qu'aux  règles,  si  plau- 
sibles soient-elles,  qui  ne  dériveraient  que  de  théories  et  de 
principes  a  priori. 

11  y  a  ensuite  l'expérience  générale  de  l'humanité.  Aussi 
loin  que  nous  pouvons  remonter  dans  le  passé,  nous  voyons 
l'homme  en  lutte  avec  les  obscurités  qui  l'enveloppent  de 
tout  côté,  s'essayant  à  deviner  les  causes  cachées  et  l'enchaî- 
nement des  choses.  L'histoire  de  la  Philosophie  n'est  à  vrai 
dire  que  la  série  de  tous  les  efforts  de  la  pensée  humaine, 
cherchant  à  résoudre  les  problèmes  principaux  de  l'intelli- 
gence et  à  construire  l'édifice  des  connaissances  sur  des  fon- 
dements solides,  sur  des  vérités  assurées.  Rien  n'est  plus 
instructif,  à  notre  avis,  pour  ceux  qui  cherchent  le  vrai,  que 
de  reconnaître  soigneusement  les  sentiers  suivis  par  les 
autres  explorateurs,  et  d'examiner  où  ils  ont  abouti.  Sous 
cet  aspect,  aussi  bien  que  sous  les  autres,  l'histoire  est  le 
meilleur  des  guides,  Magistra  vitœ,  comme  l'appelle  Cicéron  ; 
elle  réserve  les  leçons  les  plus  pratiques  à  ceux  qui  ont  ap- 
pris à  les  lire. 

C'est  sur  des  leçons  de  ce  genre  que  nous  nous  permettons 
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d'attirer  aujourd'hui  l'attention  de  nos  lecteurs  ;  nous  les 
tirerons,  non  pas  de  l'iiistoire  entière  de  la  Philosopliie, 
mais  seulement  de  cette  forme  de  philosophie  qui  nous  inté- 
resse davantage,  la  scolastique.  Cette  Philosophie  a  fourni 
une  longue  carrière,  et  l'histoire  de  ses  destinées  diverses 
dans  le  passé  nous  vaudra  sans  nul  doute,  si  nous  savons 
l'entendre,  les  i  lus  précieux  enseignements. 


Nous  avons  déjà  dit  brièvement  comment  la  scolastique 
prit  naissance  et  grandit  jusqu'à  l'époque  où  elle  reçut,  de  la 
main  de  saint  Thomas,  une  vigoureuse  impulsion  qui  lui  fit 
atteindre  son  plus  majestueux  développement.  Une  construc- 
tion si  complète  et  si  solide,  un  sanctuaire  objet  de  la  véné- 
ration du  monde  entier,  semblait  défier  le  temps  et  promet- 
tre une  durée  indéfinie.  Mais  toutes  les  œuvres  humaines 
sont  soumises  à  de  continuels  changements;  celle  des  scolas- 
tiques  ne  tarda  pas  à  subir  le  sort  commun  et  à  donner  des 
signes  de  décadence.  Suivre  rapidement  les  étapes  de  ce  dé- 
clin, en  constater  les  traces  dans  l'œuvre  philosophique  elle- 
même  aussi  bien  que  dans  son  action  sur  les  intelligences, 
en  apprécier  enfin  les  causes  internes  ou  extérieures,  ce  sera 
le  meilleur  moyen  de  préserver,  autant  que  possible,  la  sco- 
lastique renaissante  de  ce  qui  lui  fut  autrefois  si  fatal. 

Le  fait  même  d'une  décadence  de  la  scolastique  au  moyen- 
âge  est  indéniable.  C'est  vers  la  fin  du  xiii^  siècle  que  le 
grand  mouvement  philosophique  et  théologique,  qui  durait 
depuis  près  de  deux  cents  ans,  atteignit  son  apogée.  Quel- 
ques années  plus  tard,  on  eût  cherché  en  vain,  dans  les  écoles 
appauvries,  les  vues  profondes,  les  sj)écu]ations  neuves  et 
hardies,  si  communes  au  cours  des  deux  siècles  précédents; 
plus  de  grand  penseur,  aucun  esprit  synthétique  et  puissant; 
partout  un  niveau  uniforme,  à  peine  dépassé  par  quelques 
maîtres  qui  émergent  un  moment  et  disparaissent  dans  l'ou- 
bli. Après  tout,  il  n'y  a  rien  là  d'exceptionnel.  On  dirait  que 
c'est  une  loi  du  développement  humain,  que  les  périodes  bril- 
lantes soient  suivies  d'un  temps  d'impuissance  et  de  stérilité. 
La  force  collective  d'une  nation  ou  d'une  race,  comme  celle 
d'un  individu,  s'épuise  en  un  suprême  effort,  et  puis  s'af- 
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faisse.  Les  générations  suivantes  se  contentent  de  jouir  de 
riiéritage  qu'elles  ont  reçu,  sans  désir  et  sans  espérance  de 
'augmenter. 

Il  en  fut  ainsi  dans  les  écoles  à  la  fin  de  la  grande  période 
de  création.  Toutes  les  questions  principales,  traversant  l'une 
après  l'autre  les  phases  accoutumées  d'obscurité,  de  discus- 
sion, de  lumière,  avaient  été  tranchées  d'une  manière  qu'on 
pouvait  croire  définitive.  Des  esprits  su].érieurs  avaient  porté 
sur  elles  leur  verdict  et  les  solutions  marquées  de  leur 
empreinte  avaient  passé  dans  l'enseignement  courant  des 
écoles.  Pourquoi  les  agiter  de  nouveau  ? 

Et  cependant  la  spéculation  ne  peut  vivre  qu'à  la  condition 
d'être  toujours  tenue  en  haleine  et  contrainte  à  de  nouveaux 
efforts  :  vila  in  motu  :  l'immobilité,  c'est  la  décadence  et  fina- 
lement la  mort.  Mais  rien  ne  tenait  alors  en  éveil  l'intelli- 
gence :  aucune  nouveauté  puissante  ne  suscitait  un  courant 
de  pensée;  on  ne  voyait  même  plus  naître  l'une  de  ces  héré- 
sies aux  spéculations  hardies  qui,  dans  les  premiers  âges 
chrétiens,  avaient  suscité  les  beaux  travaux  des  Pères  de 
l'Église.  Celles  qui  éprouvaient  la  chrétienté  provenaient  du 
fanatisme  plutôt  que  de  la  refit  xi  jn,  et  on  les  combattait  par 
les  armes  séculières  plutôt  que  par  des  arguments  théologi- 
ques. Il  n'y  avait  pas  davantage  de  ces  poussées  vigoureuses 
des  branches  particulières  du  grand  arbre  de  la  science,  qui 
amènent  invariablement  quelque  j)rogrès  de  la  pensée  philo- 
sophique :  nul  mouvement  historique  ou  biblique  ne  se  pro- 
duisait, ni,  dans  ces  circonstances,  ne  pouvait  se  produire. 
La  littérature,  comme  objet  spécial  d'études,  était  inconnue. 
Restait  sans  doute  l'observation  delà  nature;  mais  ou  suppo- 
sait qu'Aristote  avait  vu  tout  ce  qu'il  était  possible  d'y  voir 
et  ses  explications  passaient  pour  définitives.  L'esprit  humain 
se  trouva  en  conséquence  enfermé  dans  les  étroites  limites 
de  la  scolastique,  c'est-à-dire  d'une  science  dépouillée  de  sa 
largeur  et  de  sa  liberté  premières,  devenue  presque  aussi 
exacte  et  réglée  que  les  mathématiques.  C'est  dans  ce  champ 
rétréci  que  l'activité  intellectuelle  dut  longtemps  s'agiter  et 
s'épuiser.  On  ressassait  donc  les  vieilles  thèses  et  les  vieux 
arguments;  on  abordait  des  questions  le  plus  souvent  trivia- 
les ou  insolubles  ;  on  y  répondait  au  moyen  de  principes  abs- 
traits et  souvent  arbitraires  ;  on  se  jetait  dans  les  classifica- 
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tioiis  les  plus  artificielles  et  les  plus  fantaisistes,  dans  des 
subtilités,  des  raffinements,  des  distinctions  sans  fin.  Tout 
cela,  à  vrai  dire,  existait  surabondamment  dès  le  début;  et, 
telle  était  la  force  de  l'abus,  que  saint  Thomas  lui-même  ne  se 
sentit  pas  libre  de  s'en  débarrasser  complètement,  quoique 
l'une  des  raisons  qui  le  déterminèrent  à  écrire  la  Somme,  il 
nous  le  dit  dans  son  Prologue,  fût  justement  d'écarter  ces 
obstacles  de  la  voie  suivie  par  les  commençants  :  «  Conside- 
ravimus  enim  novitios  a  diversis  plurimum  impediri...  par- 
tira propter  multiplicationem  iimtilium  qnœstionum,  articu- 
lorum  et  argumentorum  )).  Peut  être  faut-il  en  faire  remonter 
la  faute  jusqu'au  grand  Maître,  à  Aristote  lui-n,ême,  dont 
l'esprit  subtil  et  méthodique  le  porte  à  distinguer  et  à  diviser 
indéfiniment,  sans  se  préoccuper  spécialement  d'un  but  pra- 
tique. Mais  quelle  qu'en  fût  la  cause,  le  mal  ne  fit  que  croître 
avec  le  temps,  au  grand  détriment  de  la  dignité,  de  l'utilité 
de  la  Philosophie  et  de  la  Théologie  dans  les  écoles  (1). 


II 

L'immobilité,  l'abus  des  subtilités  qui  en  fut  la  suite, 
n'étaient  pas  les  seuls  maux  dont  soutfrit  l'École  ;  elle  garda 
aussi  longtemps  qu'elle  vécut  l'amour  de  la  dispute  et  de  l'ar- 
gumentation ;  elle  n'y  voyait  pas  un  moyen  de  prouver  des 
idées  nouvelles,    d'éclaircir  des   obscurités,   d3   réfuter  des 

(1)  Pour  montrer  au  lecteur  jusquViii  put  aller  la  manie  de  la  dissection  arti- 
ficielle et  de  la  classification  des  idées,  nous  citerons  le  passage  suivant  d'un 
commentaire  de  Guillaume  de  VoRfLLONc,  moine  franciscain  du  xv«  siècle,  sur 
les  1  remiers  mots  du  livre  des  Sentences  de  P.  Lombard  ;  «  Dividilur  ista  pars 
in  quatuor...  Primo  agiiur  de  bealee  Trinitatis  immensa  natun...  secundo  de 
créa  œ  novitalis  ostensa  fdclura...  tertio  de  electée  caritatis  firma  junctura... 
quarto  de  ahJGClœ  vetustalis  ablata  fraclura.  Prima  iterum  parlicula  in  très  par- 
tes dividilur.  In  [.rima  distinctionum  prrcmiltiiur  necessaria  notific.Uio  ;  in 
secunda  earumd-^m  concluditur  utilis  epilogalio;  in  terlia  inseritur  Trinitatis 
miranda  explicatio...  Rursus  is'a  prima  para  in  très  partes  dividilur.  In  prima 
qu  irum  oslenditur  pênes  quod  versitur  doctrinse  specu'alio;  in  secunda  distin- 
puitur  voluntaiis  dislinctio;  in  tertia  triplex  concluditur  utilis  dubitatio...  Rursus 
isla  prima  pars  in  très  patres  dividilur,  in  quarum  prima  rerum  et  signorum 
ponitur  dislinctio,  in  secundi  datur  distinctio^is  declaratio.in  tertia  concluditur 
distinctionis  applicalio...  Secunda  pars  in  très  partes  dividilur...  Terlia  pars  in 
Ires  parles  dividilur  »...  et  ainsi  de  suite  pendant  une  demi-page  encore,  sans 
parler  du  reste  de  l'ouvrage. 
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erreurs,  ou  même  d'aiguiser  l'esprit  par  un  habile  tournoi 
dialectique  ;  ell  goûtait  la  dispute  pour  elle-même,  pour  faire 
montre  d'arguments  toujours  prêts  et  sur  toute  espèce  de 
sujets.  C'était  sans  doute,  jusqu'à  un  certain  point,  une 
nécessité  des  temps  :  les  livres  étaient  rares  ;  peu  d'hommes 
pouvaient  se  les  procurer;  les  esprits  actifs,  tout  neufs,  pour 
ainsi  dire,  employaient  leurs  ressources  à  discuter  tout  ce 
qui  se  présentait  à  eux.  Les  gens  à  l'esprit  vif  et  agile,  qui  ne 
se  souciaient  pas  d'apprendre,  trouvaient  là  un  moyen  facile 
d'établir  leur  supériorité  ;  car  un  public  nombreux  suivait 
ces  discussions  avec  une  curiosité  soutenue,  tout  comme  il 
s'intéresse  aujourd'hui  à  nos  débats  politiques,  aux  jeux  et 
aux  sports  à  la  mode. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  l'usage  des  disputes  se  généra- 
lisa et  s'étendit  par  degrés  à  toutes  les  formes  du  savoir; 
nous  en  avons  des  témoignages  ininterrompus  depuis  le 
xii' siècle  jusqu'au  xvi°.  Pour  montrer  ce  qu'étaient  devenues 
les  argumentations,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer 
la  description  que  nous  en  a  laissée  l'espagnol  Vives,  précep- 
teur de  la  reine  Marie  d'Angleterre  :  «  Nullus  est  alius  stu- 
diorum  fructus  quam  praesenti  animo  non  cedere  adversario, 
intrépide  eum  vel  aggredi  vel  sustinere,  et  callerequo  robore, 
qua  arte,  qua  supplantaiione  sit  subvertendus...  Consultum 
fuit  statim  assuefacerepuerum  et  eum  perpétue  exercere,  ut 
altercandi  recens  natis  initium,  finis  nullus  nisi  eum  morte 
sit.  Paer  ad  scholas  deductus  primo  die  jubetur  disputare 
et  docetur  jam  rixari  qui  fari  nondum  potest.  Idem  in  Gram- 
matica,  in  Historicis,  in  Dialectica,  in  Rhetorica,  in  omni 
prorsus  disciplina.  Nihil  est  tam  liquidum  quod  quEBstiuncula 
aliqua  velut  excitato  vente  non  pertubent  «  {Decorruplis  arti- 
bus  tradendis,  c.  1). 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  manquer  de  susciter  des 
protestations  et  des  oppositions.  Les  Papes,  toujours  atten- 
tifs aux  intérêts  de  l'Église,  furent  des  premiers  à  élever  la 
voix.  Alexandre  III,  profitant  de  sa  présence  à  Paris,  alors  le 
centre  d'études  le  plus  actif,  interdit  formellement  aux  mil- 
liers d'étudiants  rangés  autour  de  lui  avec  leurs  maîtres  de 
traiter  désormais  en  théologie  des  figures  (sans  doute  des 
allégories)  et  des  questions  hors  de  propos  :  «  Omnino  inter- 
dixit  î,  dit  un  chroniqueur  contemporain,  «  omnes-  tropos  et 
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indisciplinatas  qurostiones  in  theologia  ».  Plus  tard  Jean 
XXII,  dans  ses  instructions  à  l'Université  de  Paris,  exige 
une  rôforme  dans  les  procédés  de  certains  théologiens,  «  qui 
postpositis  vel  neglectis  necessariis,  utilibus  et  îndificativis 
doctrinis,  curiosis,  inutilibus  et  supervacuis  philosophiae 
quîPstionibus  et  subtilitatibus  se  immiscent.  » 

Une  autre  inllueiice  contribua  à  enrayer  la  tendance  de 
l'école  à  la  sécheresse  et  à  la  subtilité,  et  finalement  à  en 
affaiblir  la  puissance.  Parallèlement  à  la  scolastique,  avait 
grandi  une  forme  différente  de  Théologie,  basée,  non  plus 
sur  le  raisonnement,  mais  sur  la  contemplation,  et  sur  les 
relations  directes  de  l'intelligence  et  de  l'âme  avec  Dieu.  Cette 
Théologie  mystique,  comme  on  l'a  appelée,  trouva  son  asile 
naturel  chez  les  ordres  religieux,  qui  lui  assurèrent  une 
large  diffusion,  non-seulement  parmi  les  laïques  pieux,  mais 
encore  dans  les  grands  centres  d'instruction,  où  les  réguliers 
avaient  coutume  d'envoyer  leurs  novices  les  mieux  doués. 
Ainsi  au  siège  même  de  l'activité  intellectuelle,  comme  dans 
la  tranquille  retraite  des  cloîtres,  on  put  entendre  des  paro- 
les de  paisible  reproche  et  de  charitable  avertissement? 
adressées  aux  trop  ardents  adeptes  de  la  science  scolastique. 
Nous  en  entendons  encore  l'écho  à  travers  toute  l'Imitation 
de  Jésus-Christ  :  «  Qui  prodest  magna  cavillatio  de  occultis  et 
obscuris  rébus?...  Quid  curse  nobis  de  generibus  et  specie- 
bus  ?.,.  Noli  extolli  de  ulla  arte  vel  scientia,  sed  potius  time 
de  data  tibi  notitia  ».  Les  trois  premiers  chapitres  de  ce  livre 
admirable  ne  manqueront  pas  de  frapper  ceux  qui  en  les 
lisant  se  rappelleront  quel  était  l'état  des  esprits  à  l'épo- 
que où  ils  furent  écrits. 

III 

Une  nouvelle  cause  de  destruction,  bien  plus  active,  fut  le 
grand  mouvement  de  la  Renaissance.  L'invention  de  l'impri- 
merie et  la  diffusion  de  la  littérature  grecque  à  travers  l'Eu- 
rope après  la  prise  de  Constantinople,  firent  naître  un  mer- 
veilleux enthousiasme  pour  les  classiques  anciens,  et  un 
développement  du  goût  littéraire  qui  se  répandit  avec  une 
extraordinaire  rapidité,  par  tout  l'Occident.  Aussitôt,  et  par 
voie  de  conséquence,  se  produisit  chez  des  milliers  deperson- 
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nés  des  plus  instruites,  un  sentiment  de  mépris  et  d'aversion 
pour  cette  scolastique,  dépourvue  elle-même  de  charme,  et 
qui  semblait  flétrir  la  beauté  naturelle  de  tout  ce  qu'elle  tou- 
chait. De  ]à  cette  inimitié  entre  les  humanistes,  comme  on 
les  appelait,  et  les  scolastiques,  inimitié  si  bien  décrite  par 
Audin  dans  sa  Vie  de  Luther. 

Au  cours  de  cette  lutte  plus  que  séculaire  entre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  culture  intellectuelle,  deux  figures  caractéristi- 
que de  l'antiquité  se  détachent  avec  un  puissant  relief, 
comme  des  signes  et  des  centres  de  ralliement  :  Aristote  et 
Platon.  —  Aristote,  le  maître  respecté,  dont  la  parole  avait 
fait  loi  pour  tant  de  générations,  «  le  maître  de  ceux  qui 
savent  »,  comme  l'api  elle  Dante,  à  qui  tous  les  sujets  sont 
connus,  à  la  pensée  profonde  et  subtile  ;  mais  dont  les  ouvra- 
ges, écrits  dans  un  style  peu  élégant,  sans  attrait,  exigent  un 
continuel  efitort  d'esprit:  ((  Magna  animi  coatentio,  dit  Cicé- 
ron,  adhibenda  est  in  explicando  Aristotele  ».  —  Platon,  pro- 
fond, lui  aussi  et  voyant  loin,  mais  sachant  rester  à  la  portée 
de  tous  ;  d'un  style  coulant  et  simple,  brillant  et  enjoué  dans 
ses  dialogues;  vivant,  dramatique,  débordant  d'imagination  ; 
en  un  mot,  résumant  en  lui  ce  qu'il  y  avait  de  plus  raffiné  et 
de  plus  charmant  dans  le  génie  grec.  Comme  on  devait  s'y 
attendre,  la  j)uissance  d'attraction  de  ce  dernier  fut  irrésisti- 
ble sur  une  génération  éveillée  au  sentiment  de  la  beauté  lit- 
téraire. Parcourir  ses  écrits  après  ceux  d' Aristote,  c'était, 
pour  ainsi  dire,  passer  brusquement  des  rigueurs  de  l'hiver 
aux  fleurs  et  aux  parfums  du  printemps.  Aussi  Platon,  «  le 
divin  Platon»,  fut-il  salué  avec  enthousiasme,  étudié,  traduit, 
commenté.  Des  académies  se  fondèrent  pour  propager  ses 
doctrines,  et  les  aidèrent  à  se  répandre  chez  beaucoup  d'es- 
prits, parmi  les  plus  puissants  et  les  plus  originaux  de  cette 
époque.  Ce  mouvement,  à  la  vérité,  s'épuisa  bientôt,  et  un 
siècle  plus  tard  il  avait  entièrement  disparu.  Mais  ses  effets 
demeurèrent  :  il  avait  détruit  la  domination  exclusive  d'Aris- 
tote.  il  avait  appris  aux  hommes  à  écouter  plus  d'un  maître 
et  à  penser  par  eux-mêmes. 

Le  Protestantisme,  qui  éclata  vers  la  fin  de  cette  période, 
agit  naturellement  dans  le  même  sens;  mais  il  modifia  la 
scolastique  d'une  manière  bien  plus  réelle,  quoique  moins 
apparente,  en  donnant  à  la  Théologie  un  caractère  principa- 
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lement  polémique.  En  effet,  au  cours  des  incessantes  contro- 
verses des  XYi^ot  xvTi"  siècles,  les  abstractions  et  les  subtilités 
de  J'éoole  furent  graduellement  abandonnées,  et  remplacées 
par  les  armes  plus  efficaces  de  la  science  biblique  et  patristi- 
que.  I^e  grec  et  l'hébreu,  une  érudition  solide  et  des  faits 
bien  établis  pouvaient  seuls  fournir  des  arguments  valables 
contre  le  protestantisme  ;  à  la  longue  les  catholiques  eux- 
mêmes  finirent  par  s'y  appuyer  avec  une  assurance  que  ne 
leur  inspiraient  plus  les  arguments  métaphysiques  du  passé, 
La  Théologie  positive,  ainsi  restaurée,  fut  de  plus  en  plus 
cultivée  pour  elle-même.  Et  comme  ses  sources,  historiques 
et  bibliques,  exigent  pour  être  convenablement  étudiées,  une 
sorte  de  tact,  un  sens  critique  que  la  métaphysique  et  la  dia- 
lectique ne  peuvent  guère  développer,  on  cessa  de  cultiver 
ces  dernières  sciences  avec  la  même  conviction  générale  et 
naïve  ;  elles  conservèrent  encore  une  place  de  choix  dans  le 
programme  des  études;  on  les  utilisait  pour  les  argumenta- 
tions publiques;  mais  en  dehors  des  écoles,  il  n'en  fut  plus 
guère  question. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  le  peu  de  place  qu'el- 
les occupent  dans  les  principaux  ouvrages  ecclésiastiques  du 
xvii«  siècle.  Fleury  (.5'  discours  sur  l'hist.  ecdés.),  montre  avec 
une  pointe  d'ironie  les  énormes  volumes  des  scolastiques 
jouissant  sur  les  rayons  des  bibliothèques  d'un  repos  plein 
de  dignité,  que  bien  peu  d'hommes  sont  tentés  de  troubler. 
Mabillon,  «  l'homme  le  plus  savant  d'un  siècle  savant  »,  leur 
assigne  une  bien  humble  place  dans  son  Traité  sur  les  éludes 
monastiques  ;  et  les  plus  grands  éducateurs  de  cette  époque, 
Rollin,  Nicole,  etc.,  s'accordent  à  regarder  comme  inutiles 
les  sujets  et  les  exercices  auxquels  maîtres  et  élèves  consa- 
craient, naguère  encore,  un  temps  si  considérable. 

IV 

Tandis  que  la  philosophie  scolastique  perdait  ainsi  beau- 
coup de  son  importance  en  elle-même,  un  mouvement  se  pro- 
duisit du  dehors,  qui  vint  l'ébranler  jusqu'en  ses  fondements. 
Nous  voulons  parler  du  développement  des  sciences  naturel- 
les et  des  méthodes  qui  en  amenèrent  l'étude  générale. 

Aristote  avait  fourni  au  moyen-âge  la  science  de  la  Nature 
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aussi  bien  que  la  science  de  la  pensée.  Bien  qu'il  fût  un 
observateur  exact,  que  ses  classifications  des  faits  connus 
fussent  remarquables,  son  esprit  spéculatif  l'avait  amené  à 
construire  des  théories  du  monde  dépourvues  de  fondements 
solides.  Et  cependant,  telle  était  son  autorité  que  l'on  croyait 
autant  à  sa  cosmologie  qu'à  sa  métaphysique.  Ainsi  l'on 
admettait  sans  hésiter,  parce  qu'Aristote  l'avait  dit,  que  la 
terre  était  le  centre  du  monde  ;  qu'elle  était  composée  des 
quatre  éléments,  distincts  les  uns  des  autres  par  leur  degré 
de  légèreté  ou  de  pesanteur,  de  chaleur  ou  de  froid,  de 
sécheresse  ou  d'humidité  ;  que  la  sphère  céleste  et  les  étoiles 
étaient  constituées  p?r  une  cinquième  essence  appelée  éther, 
la  plus  noble  de  toutes,  impondérable,  et  se  mouvant  en  cer- 
cle, pour  cette  raison  que  la  ligne  circulaire  est  la  plus  par- 
faite de  toutes,  puisqu'on  n'y  peut  rien  ajouter.  C'est  ainsi 
que,  sur  des  observations  à  la  fois  très  ordinaires  et  très  res- 
treintes, Aristote,  et  après  lui  les  scolastiques,  avaient  cons- 
truit toute  une  théorie  de  l'univers,  expliquant  par  des  hypo- 
thèses complémentaires  sans  nombre,  tous  les  faits  dont  les 
hypothèses  déjà  admises  ne  suffisaient  pas  à  rendre  compte. 
On  finit  par  comprendre  qu'une  connaissance  du  monde 
basée  sur  des  principes  a  priori,  n'avait  guère  de  valeur  et  ne 
pouvait  conduire  à  des  conclusions  certaines;  que  c'était 
de  la  nature  seulement  et  au  moyen  d'une  observation 
directe  et  incessante,  que  l'homme  pouvait  apprendre  à  con- 
naître les  puissances  et  les  lois  de  la  nature. 

L'Histoire  a  rattaché  au  nom  de  François  Bacon,  plus  spé- 
cialement qu'à  tout  autre,  l'honneur  de  cette  nouvelle  méthode 
d'étude.  Et  le  fait  est  qu'il  l'a  enseignée  plus  éloquemment  et 
formulée  plus  expressément  que  personne,  par  exemple, 
lorsqu'il  écrivait  :  «  Ea  est  vera  Philosophia  quse  mundi 
ipsius  voces  quam  fideliter  reddit,  et  veluti  dictante  mundo 
conscripta  est,  nec  quidqnam  de  proprio  addit,  sed  tantum 
itérât  et  resonat  »  {Nov.  Org.).  Elle  rencontra  bien  des  oppo- 
sitions, comme  il  fallait  s'y  attendre,  mais  elle  finit  par 
prévaloir.  C'était  un  autre  coup  fatal  porté  à  la  philosophie 
scolastique,  rivée  à  la  physique  d'Aristote  aussi  bien  qu'à  sa 
métaphysique.  Le  prestige  de  celle-ci  fut  considérablement 
atteint  par  l'abandon  de  celle-là  ;  il  s'ensuivit  une  déroute, 
presque  une  anarchie   intellectuelle  qui  peut   expliquer  en 
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partie  le  scepticisme  si  facile  à  constater  à  cette  époque  ; 
toutes  les  bases  sur  lesquelles  on  s'était  accoutumé  à  fonder 
ses  convictions  semblaient  faire  défaut  :  la  Ueligion  tradi- 
tionnelle était  attaquée  en  mTime  temps  que  la  vénérable 
philosophie  des  siècles  passés  s'écroulait  presque  en  pous- 
sière. 


Ce  fut  précisément  un  tel  état  d'esprit  chez  un  jeune 
homme  extraordinairement  doué,  qui  amena  la  plus  grande 
révolution  philosophique  des  temps  modernes,  et  porta  le 
dernier  coup  à  la  suprématie  d'Aristote  et  de  la  scolastique. 
Descartes,  comme  tous  ses  contemporains,  avait  étudié  la 
philosophie  tirée  d'Aristote,  et  n'en  avait  pas  été  satisfait.  Il 
resta,  il  est  vrai,  chrétien  toute  sa  vie  et  fidèlement  attaché 
à  sa  foi  ;  mais  il  sentait  que  ses  convictions  philosophiques 
reposaient  sur  un  fondement  instable,  et  il  résolut  de  les 
reprendre  en  détail  et  de  les  reconstruire  sur  une  base 
solide  et  inébranlable.  On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ses 
recherches  :  il  écrivit  ce  Discours  de  la  méthode,  que  Bos- 
suet  appelait  «  le  plus  grand  livre  du  siècle  »,  livre  qui,  avec 
les  Méditations  et  les  autres  œuvres  du  philosophe,  donnera 
matière  aux  réflexions  et  à  l'activité  intellectuelle  de  l'esprit 
humain  pendant  un  siècle  entier. 

Nous  ne  pouvons  retracer  ici  les  progrès  du  Cartésianisme 
que  n'arrêta  point  la  plus  puissante  et  la  plus  violente  oppo- 
sition. Tous  les  manuels  de  l'Histoire  de  la  Philosophie  les 
décrivent  sommairement,  et  l'on  peut  en  trouver  un  récit 
détaillé  et  très  intéressant  dans  l'Histoire  du  Cartésianisme  par 
Bouillet,  ou  dans  l'Histoire  du  Cartésianisme  en  Belgique  par 
l'abbé  Monchamp.  Bien  moins  encore  songeons-nous  à  entre- 
prendre l'examen  détaillé  de  chacune  des  théories  de  Descar- 
tes. Doué  d'une  intelligence  prodigieusement  active  et  origi- 
nale, il  étendit  ses  recherches  et  ses  réflexions  sur  le  champ 
entier  des  connaissances  humaines,  et  y  laissa  partout  des 
traces  durables  de  son  passage.  Ses  travaux  sur  la  physique 
sont  dépassés  depuis  longtemps,  ses  vues  en  grande  partie 
abandonnées;  on  a  cependant  conservé  certaines  conceptions 
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fondamentales  qui  lui  doivent  leur  origine  ;  quant  aux  mathé- 
matiques, il  est  le  fondateur  incontesté  de  l'une  de  leurs 
branches  les  plus  importantes,  la  géoméirie  analytique. 

En  Philosophie,  il  fut  plus  radical:  il  écarta  sans  pitié  les 
conceptions  les  plus  anciennes,  les  plus  universellement 
reçues,  pour  les  remplacer  par  les  siennes.  Les  hommes  ainsi 
troublés  dans  leurs  habitudes,  leurs  préjugés,  voire  dans 
leurs  croyances  religieuses,  associées,  à  toit  ou  à  raison,  aux 
théories  philosophiques  du  passé,  éprouvèrent  naturellement 
un  vif  déplaisir  de  cette  hardiesse,  et  recoururent  pour  l'a- 
battre à  tous  les  moyens  imaginables.  En  France,  en  Hol- 
lande, où  apparurent  les  nouvelles  doctrines,  elles  furent  l'ob- 
jet d'une  attaque  générale.  Les  professeurs  de  Philosophie, 
dlnnombrablesthéologiens,  les  facultés  catholiques,  les  syno- 
des protestants,  les  évêques,  les  Nonces,  l'Index  lui-même  et 
l'irrésistible  pouvoir  de  Louis  XIV,  entrèrent  en  jeu  et  com- 
binèrent leurs  efforts  pour  les  détruire.  Les  ordres  religieux 
dans  leur  ensemble  farent  unanimes  dans  leur  opposition. 
Même  les  Oratoriens,  qui  devinrent  plus  tard  les  plus  fer- 
vents adeptes  de  Descartes,  décrétèrent  dans  leur  assemblée 
générale  de  1671  :  «  qu'aucun  des  membres  ne  doit  s'écarter 
même  de  la  Physique  d'Aristote,  communément  enseignée 
dans  les  collèges  de  la  Congrégation;  aucun  ne  doit  favoriser 
la  nouvelle  doctrine  de  Descartes,  que  le  Fioi,  pour  de  bonnes 
raisons,  a  interdit  d'enseigner  ». 

Les  plus  ardents  opposants  farent  les  Jésuites,  obligés  par 
leurs  Constitutions  à  suivre  les  doctrines  d'Aristote  :  «  In 
Logicaet  Philosophia  naturali  et  morali  et  Metaphysica,  doc- 
trina  Aristotelis  sequenda  est  »  (Pachtler,  Ratio  studiorum, 
II,  129),  et  qui  faisaient  de  ses  œuvres,  suivant  l'usage  du 
temps,  la  base  de  l'enseignement  philosophique  dans  tous  leurs 
collèges.  Quelques  religieux  pourtant,  et  non  des  moins 
capables,  cédèrent  de  bonne  heure  à  l'attrait  des  nouvelles 
doctrines.  Les  épreuves  endurées  à  ce  sujet  par  le  P.  André 
ont  été  racontées  avec  émotion  par  Cousin.  Le  P.  Buffier  est 
tout  plein  de  l'esprit  de  Descartes,  et  la  sympathie  pour  ces 
doctrines  se  propagea  si  rapidement  parmi  les  membres  de  la 
Compagnie,  que  dès  1710,  le  Général  Angelo  Tamburini  fut 
contraint  de  publier  des  instructions  pour  interdire  certaines 
propositions    empruntées    aux  théories    nouvelles.   Notons 
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celle-ci  entre  autres  :  «  Systema  Cartesii  defendi  potest  larrif 
quam  hypothesis  ». 

VI 

Peu  à  peu  la  tempête  se  calma.  Sous  une  forme  légère- 
ment modifiée,  les  théories  do  Ddscartes  perdirent  leur  carac- 
tère premier,  réel  ou  imaginaire,  d'opposition  à  l'orthodoxie. 
D'autre  part  la  foi  catholique  avait  été  débarrassée,  au  cours 
de  la  lutte,  de  certaines  superfétations  ads'entices.  Dans  pres- 
que tous  les  ordres  religieux,  nous  trouvons  des  partisans  avé- 
rés de  la  Philosophie  Cartésienne.  Certains  ordres  même 
lui  sont  presque  entièrement  favorables;  si  bien  qu'au  milieu 
du  xviii«  siècle,  nous  rencontrons  un  jésuite,  le  P.  Guénard, 
parmi  les  plus  éloquents  panégyristes  de  Descartes  (1). 

Mais  depuis  longtemps  les  plus  grands  esprits  s'étaient 
éloignés  de  l'ancienne  philoso^-^hie  et  s'étaient  imbus  de  la 
nouvelle.  On  ne  peut  parcourir  les  œuvres  de  Bossuet,  de 
Fénelon,  d'Arnaud,  de  Thomassin,  ni  d'aucun  des  grands 
écrivains  de  ce  siècle,  sans  remarquer  le  changement  sur- 
venu. Sauf  pour  les  ordres  religieux,  il  est  général.  Et  tandis 
que  les  anciennes  traditions  de  l'école  sont  ainsi  brisées  et 
dispersées,  aucun  système  de  philosophie  ne  règne  sans  par- 
tage sur  les  esprits.  Descartes  est  supplanté  par  Locke  et 
Condillac  ;  Leibnitz  et  Wolf  dominent  en  Allemagne.  Une 
sorte  d'éclectisme  général  envahit  même  les  collèges  ecclésias- 
tiques et  les  séminaires.  Les  manuels  de  Toul  et  de  Lyon, 
cartésiens  dans  l'ensemble,  sont  les  livres  classiques  les  plus 
répandus  en  France  pendant  le  xviii^  siècle  ;  ceux  de  Belgi- 
que leur  ressemblent;  l'Italie  et  l'Espagne  changent  plus  len- 
tement ;  mais,  si  nous  en  jugeons  par  les  manuels  qu'il  nous 
a  été  donné  de  connaître,  elles  se  meuvent  dans  la  même 
direction.  Balmès  est  un  éclectique,  et  Ventura,  le  premier 
qui  éleva  la  voix  en  Italie  en  faveur  des  anciennes  écoles, 
déclare,  dans  son  De  modo  philosophandi,  publié  en  1828,  qu'il 
avait  été  instruit,  pendant  son  cours  de  philosophie,  dans 
beaucoup  d'idées  fausses  de  Locke  et  de  Condillac,  encore 
qu'il  eût  été  élevé  par  des  hommes  de  savoir  et  de  piété. 

(1)  On  peut  voir  son  discours,  qui  remporta  le  prix  de  l'Académie,  dans  les 
Démonslralions  évangéliques  de  Migne,  T.  XII. 
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Bref,  depuis  le  milieu  du  xviii*  siècle  jusqu'au  milieu  du 
XIX*,  Aristote  et  la  Philosophie  scolastique  étaient  presque 
oubliés.  On  continuait  à  suivre  leurs  méthodes  dans  les 
séminaires  ;  mais  leurs  principales  théories  étaient  rempla- 
cées par  celles  des  temps  modernes.  En  dehors  des  ordres  de 
S.  Dominique  et  de  S.  François,  l'ancienne  Philosophie  était 
rarement  nommée,  plus  rarement  encore  discutée.  Dans  les 
directions  générales  des  études  publiées  en  1832  pour  la 
Compagnie  de  Jésus,  il  n'y  a  pas  trace  d'une  invitation  quel- 
conque à  revenir  à  la  doctrine  de  s.  Thomas;  de  fait,  on  n'y 
recommande  spécialement  aucune  école.  A  en  juger  par  les 
ouvrages  des  principaux  professeurs  de  la  Société  pendant 
la  période  suivante,  Dmowski  à  Rome,  Fournier  en  France, 
Ptothenflue  à  Fribourg,  Cuevas  en  Espagne,  etc.,  la  note 
dominante  de  leur  enseignement  était  une  libre  adaptation 
des  doctrines  et  des  méthodes  cartésiennes  avec  une  teinte  de 
platonisme. 

Mais  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  a  été  témoin  d'un 
grand  changement  en  faveur  de  la  Philosophie  scolastique. 
Une  fois  de  plus,  elle  a  été  imposée  à  la  Compagnie  de  Jésus, 
et  plusieurs  de  ses  plus  brillants  défenseurs  appartiennent  à 
cette  docte  société.  Léon  XIII  y  a  joint  l'autorité  de  son  nom 
et  le  poids  de  son  influence.  Sous  son  inspiration,  on  a  vu 
surgir  en  divers  lieux  des  Académies  de  S.  Thomas,  on  a 
introduit  dans  toutes  les  écoles  ecclésiastiques  des  manuels 
conformes  aux  anciennes  doctrines,  on  publie  de  toute  part 
de  nouvelles  éditions  des  grands  penseurs  du  moyen-âge. 

Jusqu'ici  le  mouvement  semble  confiné  presque  entière- 
ment dans  les  rangs  du  clergé  séculier  et  régulier.  Parfois 
cependant,  on  rencontre  parmi  les  laïques  des  hommes  qui 
se  préoccupent  de  certaines  théories  particulières  à  l'an- 
cienne philosophie.  A  cause  de  leur  relation  avec  Aristote, 
les  travaux  des  grands  scolastiques  sont  étudiés  avec  plus  de 
soin,  et  occupent  dans  l'Histoire  de  la  Philosophie  la  place 
dont  ils  avaient  été  si  longtemps  et  si  injustement  chassés  ; 
on  distingue  nettement  aujourd'hui  les  ouvrages  de  marque 
des  indignes  additions  qui  en  faisaient  naguère  un  sujet  de 
ridicule.  Toutefois,  en  dehors  de  la  sphère  dlnflueuce  du 
clergé,  on  ne  découvre  encore  aucun  mouvement  général 
vers  la  philosophie  des  écoles. 


^ 
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Mais  les  mouvements  les  plus  lents  ne  sont  pas  les  moins 
durables  ni,  en  fin  de  compte,  les  moins  étendus.  Il  fallut 
plus  d'un  siècle  pour  mûrir  et  répandre  la  philosophie  sco- 
lastique  à  son  origine.  On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  lui  faille 
plus  d'une  génération  pour  se  faire  à  sa  situation  nouvelle  et 
pour  reconquérir  quelque  chose  de  l'universelle  faveur  dont 
elle  a  joui  autrefois. 

Son  succès  définitif  dépend  de  de<ux  choses  :  En  premier 
lieu  et  surtout  de  sa  valeur  intrinsèque,  absolue  et  relative. 
L'autorité  a  pu  être  nécessaire  pour  provoquer  une  renais- 
sance provisoire  en  imposant  l'attention.  Mais  une  Philoso- 
phie ne  peut  se  soutenir  longtemps  sur  une  base  aussi  arti- 
ficielle :  dès  qu'elle  est  connue,  elle  doit  se  maintenir  exclu- 
sivement par  ses  propres  mérites.  La  discussion  libre  et  le 
grand  jour  peuvent  seuls  lui  assurer  un  empire  durable  sur 
l'esprit  humain.  En  second  lieu,  il  faudra  que  les  partisans 
de  la  néo-scolastique  lui  fassent  éviter  les  défauts  qui  furent 
si  funestes  à  son  aînée. 

Comment  ils  y  parviendront,  c'est  ce  que  nous  essaierons 
d'expliquer  dans  notre  prochain  article,  le  dernier,  et  nous 
l'espérons,  le  plus  pratique  sur  l'étude  de  la  philosophie. 

{A  suivre).  J.  Hogan. 


DU  SACREMENT  DE  MARIAGE  CHEZ  LES  ÉPOUX  INFIDÈLES 
CONVERTIS,  ET  CHEZ  L'ÉPOUX  CHRÉTIEN  MARIÉ  A  UN 
INFIDÈLE,  AVEC  DISPENSE. 


Cette  étude  n'est  pas  de  la  théorie  pure,  elle  est  pratique 
aussi.  Elle  comprend,  comme  oa  le  voit,  deux  questions  :  la 
seconde  peut  se  poser  tous  les  jours  et  faire  le  souci 
d'une  âme  droite  et  pieuse  dont  la  famille  a  mal  compris 
les  intérêts,  la  première  est  intéressante  dans  les  pays  de 
mission,  à  cause  des  non  baptisés  do.it  le  nombre  est  con- 
sidérable. Qu'on  nous  permette  tout  d'abord  quelques  remar- 
ques préliminaires  :  ce  sont  des  jalons  qui  faciliteront  la 
route. 

Le  mariage  est  un  contrat  ;  chez  les  chrétiens,  ce  contrat 
est  sacrement  ;  voilà  deux  points  indiscutables.  Mais  en 
quoi  préciséaient  consiste  le  sacrement  de  mariage?  Dans  le 
contrat  valide  entre  chrétiens.  Oui,  sans  doute.  Mais  encore 
qu'est-ce  qu'un  contrat  et  qu'est  le  mariage  en  tant  que  con- 
trat? Un  engagement  réciproque  de  deux  volontés,  suffisam- 
ment manifesté.  De  cet  engagement  résulte  l'obligation,  le 
lien  entre  les  contractants.  En  matière  de  mariage,  le  lien 
mutuel  est  l'obligation  permanente  qui  résulte  de  l'union  de 
deux  volontés  sur  l'objet  de  ce  contrat  spécial.  Impossible 
d'aller  plus  loin  dans  l'analyse.  Le  mariage  est  donc  constitué 
par  un  acte  de  volonté  de  chacun  des  époux,  et  l'engagement 
réciproque  qui  en  résulte.  Ce  contrat  est  en  soi  de  l'ordre 
naturel  ;  il  peut  être  fait  par  des  créatures  raisonnables  qui 
ne  participent  pas  à  l'ordre  surnaturel  ;  mais  il  est  élevé 
pour  les  chrétiens  à  la  dignité  de  Sacrement.  Sans  cesser 
d'être  contrat,  sans  rien  perdre  de  ses  éléments  ni  de  sa 
valeur  comme  contrat  naturel,  il  est  sacrement,  productif 
de  grâce  surnaturelle.  C'est  dire  que  le  contrat  matrimonial 
des  chrétiens,  et  dans  un  certain  sens,  l'acte  de  volonté  qui 
le  constitue,  revêt  un  caractère  sacré  positif  et  permanent, 
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caiactère  qui  doit  durer  autant  que  les  éléments  du  contrat, 
c'est-à-dire  autant  <iiie  les  parties  contractantes. 

Sans  doute,  en  tant  que  contrat  naturel,  l'union  matrimo- 
niale est  déjàsainte  et  inviohible  ;  mais  quand  elle  est  en  outre 
sacrement,  son  inviolabilité  seconde  l'emporte  sur  la  pre- 
mière da.is  la  mesuie  où  le  surnaturel  1  em^  orte  sur  le  natu- 
lel.  C'étaient  d'aboid  deux  créatures  qui  s  ules  se  juraient 
fidélité,  maintenant  c'est  Dieu  qui  intervient  par  un  acte 
positif  pour  recevoir  et  sceller  ce  serme.-t. 

Tirons  de  là  une  double  conclusion  : 

1")  Si  le  mariage  a  été  élevé  à  l'état  de  sacrement,  il  a  tou- 
jours été  et  reste  toujours  contrat.  Le  contrat  a  pu  et  peut 
encore  exister  sans  le  sacrement;  le  sacrement  ne  peut. exis- 
ter sans  le  contrat  ;  et  il  faut  admettre  que  chez  les  chrétiens, 
où  le  contrat  et  le  sacrement  coexistent  et  ne  font  qu'un,  le 
contrat  a  sur  le  sacrement  une  ajtériorité  logique. 

2")  Il  y  a  une  certaine  analogie  entie  le  mariage -sacrement 
et  les  sacrements  qui  impriment  u.i  caractère  ;  analogie  seu- 
lement, car  l'Égli.^e  admet  les  secondes  noces  et  les  autres, 
quoique  cependant,  remarquons-le,  elle  traite  ces  dernières 
avec  une  certaine  sévérité. 

Sans  entrer  dans  les  discussions  théologiques  sur  la  nature 
du  caractère  imi)rimé  par  les  trois  sacrements  qui  ne  peuvent 
se  réitérer,  le  Baptême,  la  Confirmation  et  l'Ordre,  nous 
pouvons  dire  que  le  caractère  n'appartient  qu'aux  sacrements 
qui  établissent  le  chrétien  dans  ua  état  permanent.  Telle  est 
bien,  d'une  certaine  façon,  l'essence  du  mariage  :  les  époux 
sont  constitués  dans  un  état  permanent,  par  des  droits  et 
devoirs  mutuels  indissolubles  ;  et,  si  cette  constitution  ne 
revêt  pas  entièrement  l'essence  d'un  caraclère,  c'est  par  la 
force  des  choses  :  le  contrat  ne  périt  pas  de  lui-même,  c'est 
la  mort  qui  le  brise,  rendant  au  survivant  sa  liberté  ;  or,  si 
dans  le  baptême,  l'état  permanent  vient  de  la  volonté  posi- 
tive de  Dieu,  dans  le  mariage,  ce  même  état  vient  de  l'acte 
humain  que  Dieu  sanctifie  et  surélève. 

Et  maintenant  entrons  dans  notre  sujet. 


Le  mariage  des  infidèles,  tout  le  monde  en  convient,  est  un 
viai  et  légitime  mariage. 

207'  livraison,  mars  1895.  i53 
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Toutefois,  privé  du  caractère  sacramentel,  il  ne  répond 
pas  complètement  à  la  fin  naturelle  secondaire  du  mariage, 
et  sous  ce  rapport  il  est  imparfait.  Tels  sont  le  sentiment  et 
l'expression  de  saint  Thomas  (In  4  Sent.,  Dist.  39).  Aussi 
bien  le  mariage  des  infidèles  est-il  appelé  seulement  malri- 
monium  legitimum,  et  s'il  est  de  sa  nature  indissoluble,  son 
indissolubilité  n'est  pas  parfaite  et  absolue. 

Ces  principes  posés,  les  théologiens  soulèvent  la  question 
suivante  :  deux  époux  infidèles  se  convertissent  et  devien- 
Dent  chrétiens  ;  quel  sera  l'effet  du  baptême  par  rapport  au 
mariage?  Le  lien  conjugal  sera  évidemment  fortifié  par  le 
baptême,  mais  le  mariage,  vrai  et  légitime  jusque-là,  devieu- 
dra-t-il  en  plus  sacrement?  Eu  d'autres  termes,  le  sacrement 
suit-il  la  même  règle  que  le  contrat?  Le  contrat  nécessaire- 
ment naturel  chez  les  infidèles,  deviendra-t-il  nécessaire- 
ment sacrement  quand  ceux-ci  seront  baptisés  ? 

Deux  opinions  sont  en  présence  :  les  uns  affirment,  les 
autres  nient.  Parmi  les  premiers,  certains  pensent  qu'en 
pratique,  les  époux  baptisés  doivent  renouveler  leur  consen- 
tement ;  ce  nouveau  contrat,  conclu  entre  chrétiens,  serait 
alors  sacramentel;  plusieurs  disent,  au  co.itraire,  et  avec 
raison,  que  le  consentement,  à  moins  qu'il  ne  soit  douteux, 
ne  doit  pas  être  renouvelé,  et  surtout  qu'il  ne  faut  pas  l'exi- 
ger. Le  mariage  des  infidèles  n'en  deviendrait  pas  moins 
sacrement  par  le  fait  du  baptême.  L'aiitorité  de  l'Église  s'est 
suffisamment  prononcée  sur  le  maintien  du  mariage  con- 
tracté par  des  infidèles,  et  la  prohibition  d'exiger  un  nou- 
veau coasentement  des  convertis  (1)  ;  mais  la  question  prin- 
cipale, si  le  mariage  des  convertis  devient  ou  ne  devient  pas 
sacrement,  demeure  sur  le  terrain  de  la  libre  discussion. 

Ceux-là  soutiennent  évidemment  l'opinion  négative  qui, 
dans  le  mariage,  attribuent  au  prêtre  le  rôle  de  ministre  du 
sacrement.  Voici  leur  grand  argument  admis  par  M.  Car- 
rière (de  Mair.  comp.,  n.  49).  Le  consentement  matrimonial 
des  infidèles  ne  pourra  jamais  devenir  matière  et  forme  du 
sacrement  ;  même  renouvelé  après  le  baptême,  il  aura  la 
même  impuissance. 
En  effet,  le  sacrement  se  trouve  tout  entier  dans  le  mariage 

(1)  Cf.  Gaspabri,  de  matr.,  n.  1085, 1130. 
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in  fîeri,  et  nous  sommes  ici  en  l'ace  d'un  mariage  m  fado  esse. 
Le  contrat  existe  donc  déjà,  légitime  et  vrai,  en  vertu  du 
premier  consentement.  Par  le  premier  contrat,  les  époux 
se  sont  donné  des  droits  mutuels,  ils  ne  peuvent  pas  se  les 
donner  une  nouvelle  fois  :  ce  qui  est  donné  est  donné,  ce  qui 
est  fait  est  fait. 

En  un  mot,  d'après  ces  auteurs,  ce  qui  a  existé  à  l'état 
naturel,  ne  peut  dans  la  suite  devenir  sacrement.  Ils  convien- 
nent bien  que  le  baptême  reçu  affermit  le  lien  conjugal, 
mais  cette  confirmation  est  une  circonstance,  un  accident  et 
non  pas  l'esse  constitulivum  sacramenti. 

Ils  vont  plus  loin  encore  et  ajoutent  que  l'indissolubilité, 
dont  le  baptême  serait  la  cause,  ne  prouve  pas  du  tout  qu'il 
y  ait  sacrement  dans  le  mariage  des  époux  convertis. 

Ces  arguments  sont  sérieux.  De  fait,  le  mariage  des  chré- 
tiens est  un  sacrement,  mais  c'est  là  un  acte  positif  de  la 
volonté  de  J.  C.  ;  cet  acte,  J.  C.  aurait  pu  ne  pas  le  faire  et 
laisser  au  mariage  son  caractère  de  sainteté  naturelle,  «  sua 
sponte  sacrum  ;  »  de  plus  le  mariage-sacrement,  c'est  préci- 
sément le  mariage  in  fieri,  en  tant  que  contrat. 

Or,  chez  les  infidèles  légitimement  unis,  le  contrat  existe, 
naturel  sans  doute,  mais  légitime.  Pour  quelle  raison  le  bap- 
tême produirait-il  un  effet  rétroactif,  et  donnerait-il  le  carac- 
tère sacramentel  à  un  contrat  précédemment  existant  dans 
des  conditions  normales? 

Quels  que  soient  ces  arguments,  et  si  bien  fondés  qu'ils 
paraissent,  la  plupart  des  théologiens,  à  la  suite  de  Bellar- 
min,  adoptent  l'opinion  contraire. 

En  vérité,  la  question  vaut  la  peine  qu'on  l'examine.  Si 
nous  avons  un  sacrement,  le  contrat  matrimonial  change  de 
sphère,  son  indissolubilité  est  parfaite,  l'union  de  J.  C.  avec 
l'Église  est  symbolisée,  et  les  époux  ont  droit  aux  grâces 
actuelles  du  sacrement. 

1*  Les  tenants  de  la  seconde  opinion  se  réclament  du  Doc- 
teur Angélique  (In  4  Sent.,  Dist.  39).  S.  Thomas  dit  en 
effet  que  le  mariage  des  infidèles  est  «  aliquo  modo  sacramen- 
tum  habitualiter,  quamvis  non  aclualiter,  eo  quod  actu  non  con- 
trahant  in  jide  Ecdesix.  »  C'est  le  rapport  de  la  puissance  à 
l'acte.  Mais  voici,  d'une  part,  que  ces  infidèles  deviennent 
chrétiens,  et  que,   d'autre   part,  leur  mutuel  consentement 
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persévère  en  fait  ;  a'ors  le  «  sacramentum  habitualiter  » 
devient  «  sacramentum  in  actu»  ;  car  11  faut  bien,  en  somme, 
que  cet  habitus  puisse  devenir  actus,  positis  ponendis.  Ser- 
rons de  près  cet  argument.  Que  faut-il  pour  le  contrat-sacre- 
ment? Un  consentement  réciproque  exprimé  entre  chrétiens. 
Or  tout  cela  se  trouve  ici  :  le  consentement  persévère  à  l'état 
d' habitus,  il  est  exprimé  par  tout  acte  conjugal  propre  à  le 
manifester,  enfin  ce  consentement  donné,  est  donné  par  des 
chrétiens.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  sacrement  puisqu'il  y  a 
pour  cela  tous  les  éléments  nécessaires  ? 

2°  Cette  pensée  paraît  bien  être  celle  de  l'Apôtre  quand  il 
écrit,  à  propos  du  mariage  des  infidèles  convertis,  les  paroles 
célèbres  :  «  Sacramentum  hoc  magnum  est  *  {Eph.,  v,  32). 
Si  s.  Paul  n'établit  aucune  distinction  entre  les  mariages 
des  baptisés  et  ceux  des  Éphésiens,  infidèles  d'abord,  chré- 
tiens ensuite,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les 
infidèles  d'aujourd'hui?  Il  serait  cruel  de  frustrer  du  sacre- 
ment des  convertis  qui,  plus  que  d'autres,  ont  besoin  des 
grâces  propres  aux  devoirs  du  mariage.  D'autre  part,  et  il  y  a 
accord  sur  ce  point,  le  mariage  des  infidèles  convertis  est 
absolument  indissoluble,  tout  comme  celui  des  fidèles.  Cette 
assimilation  ne  peut  s'expliquer  par  le  baptême  seul  ;  il  est 
nécessaire  den  chercher  la  raison  dans  une  cause  qui  attei- 
gne le  mariage  lui-même  ;  eton  n'en  peut  trouver  d'autre  rai- 
son que  dans  le  sacrement  :  les  mêmes  effets  demandent  les 
mêmes  causes. 

3°  Notre  théorie  est  puissamment  confirmée  par  l'analogie 
qui  existe  entre  le  cas  que  nous  considérons  et  les  mariages 
par  procuration,  ainsi  que  les  sanationes  in  radice.  Sans  doute 
dans  ces  deux  circonstances,  il  n'y  a  pas  de  contrat  antérieur 
au  sacrement  ;  mais  nous  y  voyons  le  mariage  constitué  par 
des  éléments  depuis  longtemps  existants,  par  un  consente- 
ment depuis  longtemps  donné.  On  peut  contracter  mariage 
par  procuration  :  les  époux  donneni  mandat  à  des  tiers,  et 
leur  propre  consentement  reste  suspendu,  quant  à  son  effet, 
jusqu'à  ce  que  les  mandataires  se  rencontrent  et  expriment 
eux-mêmes  le  consentement  matrimonial  au  nom  des  man- 
dants. Alors  seulement,  ni  plus  tôt,  ni  plus  tard,  le  mariage 
est  contracté,  et  le  sacrement  existe,  pourvu  que  les  époux 
n'aient  pas  rétracté  le  consentement  donné  d'abord.  Et,  chose 
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indiscutable,  le  sacrement  existera  sans  que  les  contractants 
aient  besoin  d'en  connaître  le  moment  exact,  sans  qu'il  leur 
soit  nécessaire  d'avoir  autre  chose  qu'un  consentement  habi- 
tuel, alors  même  qu'au  moment  du  contrat  ils  n'y  penseraient 
aucunement  ou  dormiraient.  N'est-ce  pas  un  cas  analogue  que 
celui  des  époux  infidèles  baptisés?  Leur  consentement  habi- 
tuel !  ersévérant  ne  peut-il  pas  servir  de  base  à  l'élévation  de 
leur  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  tout  comme  le  con- 
sentement habituel  de  ceux  qui  contractent  par  procureur  est 
suffisant  pour  leur  faire  contracter  mariage,  pour  leur  faire 
recevoir  un  sacrement?  Il  est  bien  vrai  que  le  sacrement  estle 
contrat  in  fieri,  mais  ce  contrat  lui-même  peut  avoir  pour 
cause  un  acte  de  volonté  depuis  longtemps  exprimé.  Que  si 
le  contrat  m  péri  n'appartient  pas  à  l'ordre  surnaturel,  ne 
pourra-t-il  pas  lui  appartenir,  et  devenir  sacrement,  lorsque 
les  époux  seront  baptisés?  Il  n'est  pour  cela  besoin  d'aucun 
acte  nouveau,  pas  plus  que  i  our  le  mariage  par  procureur. 

4°  Nous  pourrions  tirer  un  argument  tout  semblable  des 
mariages  contractés  sous  condition  ;  mais  notre  conclusion 
est  plus  clairement  encore  confirmée  par  la  pratique  des 
sanationes  in  raclice.  Par  ces  concessions,  l'Église  revalide  un 
mariage  contracté  avec  un  empêchement  dirimant.  Que  se 
passe-t-il  alors?  Le  mariage  n'existait,  ni  comme  contrat, 
ni  comme  sacrement;  ce  qui  existait,  c'était  le  consentement 
qui,  en  d'autres  circonstances,  c'est-à-dire  en  l'absence 
de  l'empêchement,  aurait  constitué  le  mariage.  Ce  consente- 
ment matrimonial,  persévérant,  l'Église  en  fait  la  base 
de  la  sanatio  ;  elle  fait  cesser  l'empêchement  par  la  dis- 
pense, et  aussitôt  les  volontés  redevenuesjuridiquement  capa- 
bles de  consentement  matrimonial  valide,  se  trouvent  en  pré- 
sence: le  contrat  existe,  et  le  sacrement  du  même  coup.  Bien 
plus,  l'Église,  par  une  rétroactivité  juridique,  bien  que  non 
réelle,  traite  ce  mariage  comme  s'il  avait  existé  dès  l'origine  ; 
mais  ceci  n'a  pas  trait  à  notre  question.  Et  ce  mariage  se  fait, 
ce  sacrement  commence  à  exister,  sans  aucun  acte  nouveau 
des  conjoints,  en  vertu  d'un  consentement  donné  autrefois 
dans  des  conditions  inefficaces,  consentement  toujours  persé- 
vérant. Chez  les  conjoints  il  y  a  toujours,  par  hypothèse,  deux 
volontés  en  présence,  mais  jusqu'alors  paralysées  par  un 
obstacle,    inhabiles  à  contracter  ;   l'obstacle   enlevé,    l'acte 
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de  volonté,  le  consentement  produit  son  effet.  C'est  donc  ce 
consentement  autrefois  donné  et  persévérant  toujours  que 
l'Église  va  chercher  pour  lui  rendre  l'aptitude  juridique  à 
contracter  le  mariage. 

L'analogie  s'impose  :  si  un  consentement,  inefficace  dans 
son  principe,  peut  servir  de  base,  longtemps  après,  à  la  cons- 
titution légitime  du  mariage,  à  la  fois  contrat  et  sacrement, 
pourquoi  ce  consentement  qui  a  déjà  constitué  le  contrat,  ne 
suffirait-il  pas,  chez  les  infidèles  convertis,  à  faire  que  le 
contrat  devienne  sacrement  ?  Ou  plutôt,  pourquoi  le  contrat 
persévérant  ne  deviendrait-il  pas  sacrement  chez  des  époux 
qui  entrent,  parle  baptême,  dans  l'ordre  surnaturel?  De 
part  et  d'autre,  le  consentement  était  inhabile  à  produire  la 
grâce,  à  cause  d'un  obstacle;  «  remoto  obice  «,  le  consente- 
ment produit  son  effet  (cf.  Sanchez,  de  matr.,  II,  disp.  IX). 

Sans  doute,  nous  ne  concluons  pas  à  une  parité  absolue  ; 
dans  le  premier  cas  il  n'existe,  avant  la  dispense,  ni  contrat, 
ni  sacrement;  dans  le  second,  c'est  le  contrat,  antérieure- 
ment existant,  qui  devient  sacrement  dès  que  l'état  surna- 
turel des  conjoints  le  permet.  La  similitude  n'existe  que  sur 
un  point  :  la  grâce  produite  dans  un  mariage  en  vertu  d'un 
consentement  bien  antérieur  et  non  renouvelé.  —  C'est  ce 
qui  apparaîtra  plus  clairement  encore  par  la  réfutation  de  la 
première  opinion. 


Le  mariage,  disent  les  adversaires,  ne  peut  être  sacre- 
ment qu'en  tant  qu'il  est  contrat.  S'il  est  donc  contrat  valide 
sans  être  sacrement,  et  c'est  le  cas  chez  les  infidèles,  il  ne 
peut  devenir  sacrement  ensuite,  car  le  contrat  et  le  sacrement 
sont  indivisibles. 

Cette  objection  est  plus  spécieuse  que  redoutable.  Nous  y 
répondrons  suivant  la  méthode  de  l'école,  par  des  distinc- 
tions. Le  mariage  ne  peut  être  sacrement  qu'en  tant  qu'il 
est  contrat  :  oui  sans  doute,  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  y 
avoir  un  mariage-sacrement  qui  ne  soit  d'abord  contrat; 
dans  ce  sens  que  le  contrat  ne  puisse  exister  sans  être  sacre- 
ment, cela  est  vrai  pour  les  chrétiens  ;  cela  n'est  pas  vrai 
pour  les  infidèles.  Donc,  le  contrat  ne  peut  devenir  sacre- 
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ment;  chez  les  fidèle?,  sans  donte;  mais  bien  au  moment 
où  les  infidèles  sont  baptisés.  Au  contraire,  nous  pourrions 
retourner  l'objection  et  dire  :  il  n'y  a  pas  de  mariaî?e  entre 
chrétiens  qui  ne  soit  sacrement  ;  or,  quand  deux  époux, 
infidèles  sont  baptisés,  leur  union  devient  réellement  un 
mariage  entre  chrétiens,  donc  il  doit  être  un  sacrement. 

11  importe  de  bien  pi-éciser  notre  manière  de  voir.  Sans 
doute,  l'ordre  naturel  et  l'ordre  surnnturel  sont  très  diffé- 
rents ;  toutefois  le  naturel  peut  être,  en  quelque  manière, 
la  matière  du  surnaturel  :  la  foi  naturelle,  par  exemple,  a  un 
certain  rapport  avec  la  foi  théologique,  comme  les  actes  du 
pénitent  avec  le  sacrement  de  Pénitence. 

Ainsi  en  est-il,  et  plus  strictement  encore,  pour  le  mariage. 
Notre  Seigneur,  —  et  ici  nous  nous  appuyons  sur  nos  préli- 
minaires —  n'a  pas  institué  un  nouveau  mariage:  c'est  le  con- 
trat matrimonial,  qui  existait  déjà  à  l'état  naturel,  que 
Jésus  Christ  a  élevé  jusqu'à  un  ordre  supérieur  :  il  y  a 
abîme  entre  les  deux,  sans  doute,  mais  cependant  le  second 
état  n'a  pas  détruit  le  premier,  et  le  premier  a  été,  d'une 
certaine  manière,  la  matière  du  second.  Et  s'il  en  est  ainsi 
pour  le  mariage  considéré  comme  institution  sociale  et  reli- 
gieuse, pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  tel  mariage  en 
particulier  ?  Car  le  chrétien  qui  donne  son  consentement  au 
mariage,  ne  fait  aucun  acte  que  ne  fait  l'infidèle;  mais,  parce 
qu'il  fait  lui-même  partie  de  l'ordre  surnaturel,  où  il  est 
entré  par  le  baptême,  son  mariage  est  du  même  coup  con- 
trat naturel  et  sacrement,  comme  lui-même  est  à  la  fois 
homme  et  chrétien.  Les  époux  infidèles  ont  échangé  le  con- 
sentement matrimonial;  ils  sont  encore  exclus  de  l'ordre 
surnaturel,  et  leur  union  n'est  qu'un  contrat  naturel  ;  mais 
par  le  baptême,  ils  participent  à  cet  ordre  supérieur.  Pour- 
quoi leur  union  n'y  participerait-elle  pas  avec  eux  ?  Pour- 
quoi la  grâce  aurait-elle  des  limites,  et  ne  pénétrerait-elle 
pas,  en  l'élevant  à  cet  ordre  supérieur  et  sacramentel,  un 
contrat,  un  consentement  matrimonial  toujours  persévérant? 
Jésus  Christ  attache  la  grâce  à  un  contrat  conclu  dans  de 
telles  conditions  :  sur  quoi  se  baser  pour  en  exclure  ua 
contrat  qui  persévère  dans  ces  mêmes  conditions  ?  si  les 
conditions  existent,  pourquoi  la  grâce  ne  serait-elle  pas 
produite  ? 
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En  d'autres  termes,  Jésus  Christ  en  faisant  du  mariage 
un  sacrement  ne  l'a  pas  aboli  comme  contrat  ;  entre  le  con- 
trat et  le  sacrement  il  y  a  une  distinction,  réelle  chez  les 
infidèles,  logique  chez  les  chrétiens.  Si  la  grâce  sacramentelle 
informe  ipso  fado  le  contrat  des  chrétiens,  pourquoi  serait- 
elle  impuissante  à  informer  le  contrat  des  infidèles  co:ivertis 
lorsque  ceux-ci  appailieunent  à  l'ordre  de  la  grâce? 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  objecter  ici  l'absence  d'union 
morale  entre  le  si^ne  sensible  et  la  grâce.  Le  mariage  est  un 
sacrement  qui  forme  une  classe  à  part.  Le  signe  sensible  qui, 
dans  les  autres  sacrements,  produit  la  grâce,  ne  dure  qu'un 
instant  et  disparait  ;  il  faut  donc  une  union  actuelle  entre  ce 
signe  et  la  grâce.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  mariage  : 
le  signe  sensible  f'e>t  le  contrat,  et  le  contrat  ne  disparaît  pas  : 
il  per?évère,  et  tant  qu'il  demeure  il  est  toujours  habile  à 
être  sanctifié  et  surélevé  par  Dieu.  Sans  cela,  comment  pour- 
rait-on reconnaître  un  caractère  sacramentel  aux  mariages 
par  procureur  et  aux  sanationes  m  radicc  ? 

En  résumé,  Jésus  Christ,  par  un  acte  positif,  veut  que  le 
mariage  soit  sacrement  chez  les  chrétiens  ;  aussi  le  mariage, 
déjà  saint  en  lui-même,  tend-il  encore  à  l'a  esse  sacramentale  ». 
Il  doit  donc  prendre  cette  forme  normale  dès  qu'il  n'y  a  plus 
d'obstacle,  c'est-à-dire  dès  que  les  contractants  sont  baptisés. 

Enfin  l'Église,  sans  avoir  rien  défini,  semble,  en  fait,  adopter 
notre  manière  de  voir,  juisqu'elle  défend  d'exiger  des  con- 
joints co;.vertis  (sauf  les  cas  de  doute),  un  consentement  nou- 
veau. Elle  1  egarde  donc  le  premier  consentement  ou  le  pre- 
mier contratcomme  valide  ;  d'autre  part,  elle  ne  voudrait  pas 
priver  les  nouveaux  convertis  des  grâces  sacramentelles  dues 
à  leur  mariage  ;  c'est  donc  qu'elle  croit  que  ces  grâces  leur 
sont  acquises  par  le  baptême,  et  qu'elle  tient  pour  certain 
que  chez  les  chrétie.js,  quand  il  y  a  contrat,  il  y  a  sacre- 
ment. 

Cette  seconde  opinion  paraît  de  beaucoup  préférable  à  l-i 
première  :  celle-ci  repose  en  grande  partie  sur  la  thèse  du 
prêtre  ministre  du  sacrement  et  sur  une  assimilation  exa- 
gérée entre  le  mariage  et  les  autres  sacrements  ;  celle-là  au 
contraire  est  plus  en  harmonie  avec  la  théorie  commune 
qui  regarde  les  époux  comme  les  ministres  du  contrat-sacre- 
ment. Dans  le  système  des  premiers  le  contrat  des  convertis 
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reste  toujours  contrat  naturel  et  les  époux  sont  privés  des 
grâces  du  sacrement,  ce  qui  paraît  inadmissible  ;  cette  consé- 
quence n'existe  pas  dans  le  système  des  seconds. 


ir 


Cette  pi-emière  question  résolue,  nous  abordons  la  seconde  : 
quand  l'Église  permet  le  mariage  entre  un  fidèle  et  un  infi- 
dèle, en  dispensant  de  l'empêchement  de  disparité  de  culte, 
ce  mariage  est-il  sacrement  du  côté  du  fidèle? 

La  solution  paraît  dépendre  de  la  question  pré;;édente. 
Ceux  qui  regardent  le  prêtre  comme  ministre  du  sacrement, 
disent  oui  :  c'est  logique  ;  parmi  ceux  qui  ne  veulent  d'autres 
ministi'es  du  contrat-sar^ement  que  les  époux  eux-mêmes, 
beaucoup  disent  non.  cela  paraît  logique  encore. 

«  Sacramentum  non  polest  claudicare  ;  reperitur  in  utro- 
que  vel  in  neutro.  Atqni  certe  non  in  utroque,  nimirum  non 
in  porte  infideli  ;  ergo  in  neutro  reperitur  ». 

Ce  dilemme  est  rigoureux  ;  l'attaquer  directement  serait 
téméraire  ;  mieux  vaut  prouver  d'abord  la  thèse  opposée,  en 
montrant  contre  nos  amis  de  tout  à  l'heure  que  le  mariage 
contracté  avec  la  dispense  de  disparité  de  culte  est  sacrement 
pour  la  partie  fidèle. 

1°  «  Sanctificatus  est  vir  infidelis  per  mulierum  fidelem... 
etc.  »  dit  s.  Paul  'I  Cor.,  vu).  Quelle  est  cette  sanctifica- 
tion que  procure  l'épouse  chrétienne  à  son  époux?  Des  grâces 
actuelles,  fruit  de  ses  bons  exemples?  Oui,  sans  doute  ;  mais 
la  voie  ordinaire  des  grâces  actuelles  du  mariage  est  la  grâce 
sacramentelle  qui  y  donne  droit;  et  le  texte  de  s.  Paul 
serait  difficilement  vérifié  si  l'épouse  chréti  nne  ne  l'avait 
pas  reçue. 

Il  est  I  énible  de  penser  qu'un  é[)0ux  baptisé,  marié  avec 
l'assentiment  de  l'Église,  sera  toujours  privé  des  grâces  sacra- 
mentelles, et  cette  hypothèse  paraît  peu  vraisemblable  quand 
on  se  reporte  aux  premiers  temps  du  christianisme  où  de 
nombreuses  unions  de  ce  genre  étaient  inévitables. 

2°  L'Église  traite  ces  mariages  d'une  tout  autre  manière 
que  ceux  des  infidèles.  Si  elle  dissout  les  seconds  quand  la 
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partie  infidèle  refuse  de  vivre  avec  son  conjoint  «  sine  contu- 
melia  Creatoris  »,  elle  ne  brise  jamais  les  premiers. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  raison,  du  moins  une  présomption 
légitime,  de  croire  que  l'Église  voit  ici  un  contrat  sacramen- 
tel? 

3°  Et  puis,  pourquoi  le  mariage  ne  serait-il  pas  sacrement 
du  côté  du  fidèle?  En  tant  que  baptisé,  il  peut  recevoir  le 
sacrement  ;  s'il  ne  le  reçoit  pas,  c'est  ou  bien  par  défaut  du  mi- 
nistre, l'infidèle  étant  incapable,  ou  à  cause  du  contrat-sacre- 
ment qui  est  indivisible. 

Que  l'infidèle  ne  puisse  exercer  ici  le  rôle  de  co-ministre, 
c'est  cbose  fort  contestable  ;  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
que  le  ministre  d'un  sacrement  soit  baptisé,  puisqu'un  infi- 
dèle peut  validement  baptiser  ;  mais  surtout  il  faut  remar- 
quer que  les  époux  ne  sont  qu'indirectement  les  ministres 
du  sacrement  de  mariage,  en  tant  qu'ils  sont  les  auteurs  du 
contrat,  qui  est  sacrement;  or,  l'infidèle  est  certainement 
Fauteur  et  l'agent  du  mariage  qu'il  contracte. 

Quant  à  la  difficulté  tirée  de  l'indivision  du  contrat-sacre- 
ment, une  distinction  est  nécessaire.  On  doit  admettre,  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  entre  le  contrat  et  le  sacrement  une 
distinction  de  raison  ;  c'est-à-dire  que  le  contrat  précède  le 
sacrement  d'une  priorité  logique.  Pour  le  chrétien,  dès  qu'il 
y  a  contrat,  il  y  a  sacrement;  le  contrat  existe  pour  les  deux 
conjoints,  mais  il  n'est  sacrement,  c'est-à-dire,  signe  et 
source  de  grâce  spirituelle,  que  pour  le  conjoint  qui  peut 
recevoir  la  grâce,  pour  la  partie  fidèle;  l'effet  en  est  nul,  ou 
du  moins  suspendu  pour  l'infidèle  ratione  obicis.  L'élément 
constitutif  du  sacrementde  mariage  est  un  contrat  valide,  fait 
par  des  personnes  appartenant  à  l'ordre  surnaturel  ;  si  l'une 
de  ces  personnes  en  fait  partie,  et  que  le  contrat  soit  valide, 
n'est-ce  pas  suffisant  pour  constituer  le  sacrement  ? 

La  théologie  nous  apprend  que  la  grâce  sacramentelle  est 
distincte  du  sacrement:  on  peut,  par  exemple,  avoir  le  carac- 
tère de  chrétien  sans  posséder  en  même  temps  la  grâce  du 
sacrement  de  baptême.  Et  si  l'on  veut  épiloguer  sur  cet 
exemple,  parce  que  le  baptême  est  toujours  valide  et  im- 
prime toujours  le  caractère,  nous  pourrons  fournir  avec  les 
théologiens  des  exemples  où  les  sacrements  de  Pénitence, 
d'Extrême-onction,   d'Eucharistie,    ne   produisent  pas  leur 


J 


—  155  — 

cfTet  sacramentel,   à  cause  d'un  obstacle,  quand  même  les 
éléments  essentiels  existeraient. 

C'est  ici  le  cas  —  nous  avons  dit,  en  effet,  le  rapport  du 
mariage  avec  les  sacrements  qui  constituent  l'âme  dans  un 
état  i)ermanent  :— le  contrat,  qui  constitue  un  état  permanent, 
existe  pour  les  deux  époux,  mais  il  n'est  sanctifié  que  pour 
la  partie  fidèle;  en  d'autres  termes,  le  sacrement  existe, 
mais  ne  produit  la  grâce  que  du  côté  où  il  peut  agir  libre- 
ment. 

Quant  au  fameux  axiome  :  «  Sacramentum  non  potest 
claudicare  »,  nous  voudrions  bien  en  connaître  le  fondement 
théologique.  Après  bien  des  recherches,  nous  n'avons  trouvé 
que  cette  raison  :  «  Sacramentum  sequitur  naturam  contrac- 
tus,  atqui  contractus  débet  existere  utrinque,  nec  claudicare 
potest.  Ergo  et  sacramentum  ».  Qui  ne  voit  combien  il 
est  facile  de  retourner  l'argument  et  de  dire  :  «  Atqui  in  nos- 
Iro  casu  contractus  non  claudicat;  ergo  stat  sacramentum  ». 
C'est  qu'en  effet  l'axiome  est  très  vrai,  s'il  signifie  seulement  : 
il  n'y  a  pas  de  sacrement  là  où  il  n'y  a  pas  de  contrat,  et  le 
contrat  ne  peut  exister  que  s'il  y  a  accord  de  deux  volontés 
juridiquement  capables  de  s'unir.  Il  cesse  d'être  vrai  si  on 
l'entend  en  ce  sens  que  les  deux  époux  devront  recevoir  le 
sacrement  ou  aucun  d'eux.  Car,  remarquons-le  bien,  ce  n'est 
pas  l'acte  de  volonté  du  conjoint  qui  est  le  sacrement,  c'est  le 
contrat  ;  or,  dans  l'espèce  que  nous  considérons,  le  contrat 
existe,  et  il  peut  être  sacrement  pour  l'un  des  époux;  rien 
n'empêche  qu'il  le  soit;  tout,  au  contraire,  semble  le  récla- 
mer :  r  «  esse  constitutivum  sacramenti  »  existe  et  doit 
produire  son  effet.  Ainsi  donc,  à  l'argument  proposé  et  mis  en 
forme,  nous  répondons  également  en  forme  :  «  Sacramen- 
tum non  potest  claudicare.  Distinguo:  in  causa,  i.  e.  in  con- 
tractu,  concedo  ;  in  effectu,  quatenus  uterque  sponsus  neces- 
sario  accipere  vel  non  accipere  debeat,  ncgo.  Atqui  in  casu 
sacramentum  claudicat;  cohlradist.  :  in  causa,  i.  e.  in  con- 
tractu,  nego  ;  in  effectu,  quatenus  uni  applicatar,  concedo.' 
Ergo  sacramentum  non  existit,  nego  consequens,  et  consequen- 
tiam,  »  Car  nous  avons  1'  «  esse  constitutivum  sacramenti  », 
puisque  nous  possédons  tous  les  éléments  premiers;  mais 
r  «  esse  constitutivum  »,  c'est  tout  le  sacreme.it,  et  si  nous 
avons  le  sacrement,  la  partie  fidèle,  le  chrétien  peut  et  doit 


—  156  — 

en  profiter,  bien  que  la  partie  infidèle  soit  incapable  de  le 
recevoir. 

Le  simple  exposé  de  notre  travail  montre  ouvertement, 
dans  les  deux  questions  traitées,  quel  parti  nous  avons  cru 
devoir  prendre,  et  pourquoi  nous  l'avons  pris.  Tout  en  recon- 
naissant la  valeur  de  nos  adversaires,  nous  devons  cepen- 
dant constater  que  leurs  systèmes  sont  actuellement  assez 
peu  en  faveur.  En  plus  des  preuves  théologiques  alléguées 
en  faveur  de  notre  thèse,  preuves  dont  chacun  peut  juger 
la  force,  elle  nous  semble  mieux  répondre  au  sentiment 
chrétien  :  c'est  un  mérite  qui  a  sa  valeur. 

Terminons  en  remarquant,  une  fois  de  plus,  combien  il  est 
dangereux  de  pousser  trop  loin  les  arguments  a  pari  en  ma- 
tière de  sacrements  :  le  mariage  surtout  s'y  prête  moins  que 
les  autres,  car  il  occupe  à  lui  seul  une  place  à  part  dans  la 
théologie  sacramentaire. 

N.  Ségaux. 


ACTA    SANCTiE    SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

Lettre  de  Sa  Sainteté  ù  l'Archevêque  de  Tarragone. 

VENERABILI   FRATRI  TIIOM.K  COSTA  Y  FORNAGUERA  ARCHIEPISCOPO 
TARRACONENSI. 

LEO    PAPA    XIII 

Venerabilis  Fraler,  sahclem  et  apostolicam  benedictionem. 

Postquam  catholici  ex  tota  Hispania  viri,  sacrorum  Antistitibus 
prseeuntibus,  quartum  convenere  ad  religionis  utilitates  promoven- 
das,  visum  tibi  est  ceterisque  Episcopis  qui  cœtui  interfuerunt  litte- 
ras  ad  Nos  dare,  quae  de  tausto  rei  exitu  deque  omnium  voluntate 
erga  Sedem  Apostolicam  ejusque  integram  liber latem  docerent. 
Equidem  de  litteris  deque  obsequio  et  studio  vestro  gratias  pro 
merito  habemus  ;  in  acto  autem  teliciter  conventu  impense  gratula- 
mur  vobis.  Deum  simul  benignissimum  enixa  prece  rogamus  ut,  qui 
vobis  dédit  velle,  qufecumque  in  religionis  bonum  concordi  suffra- 
gio  decrevistis,  det  etiam  periicere.  Ex  quibus  ea  esse  prsecipua  non 
dubitamus,  quse  Nos  sœpenumero,  suadente  gentis  vestrœ  cantate, 
docuimus.  lUud  primis  ex  animo  non  excidisse  confldimus,  catholi- 
eorum  officium  esse,  jurium  disceptatlone,  qusecumque  sint,  divinse 
Providentiœ  permissa,  eos  qui  publicam  l'em  administrant,  omni  pro- 
sequi  observantia;  quod  eo  libentius  in  prœsentia  exsequi  par  erit, 
quum  habeant  Hispanse  gentes  regni  moderatricem  quae,  ob  virtutes 
animi  ac  singulare  obsequium  in  Apostolicam  Sedem,  omni  sit  ho- 
nore atque  existimatione  dignanda  ;  numquam  vero  committere  ut 
religionis  rationes,  quœ  toto  eminent  cœlo,  politicis  controverses 
implicentur.  Improbandi  etenim  profecto  sunt  ({ui  in  civillum  fac- 
tionum  commoda  et  ad  politicos  quoscunique  fines  adipiscendos 
catholicum  nomen  pro  argumenlo  habent,  religiosaque  populi  volun- 
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tate  abutuntur.  Juvat  igitur  eos,  quibus  sacrorum  cura  demanUata 
est,  a  civilibus  studiis  abstinentes  omnino  esse,  ne  ministerium 
Ecclesiae  in  suspicionem  veniat.  Laici  vero  homines  non  verbo  tenus, 
sed  ipsa  re  ecclesiasticfe  auctoritati  morem  gérant,  neve  unquam 
obliviscantur  privatorum  utilitates  emolumento  religionis  commu- 
nique bono  debere  subjici.  Hsec  dum  servant,  catliolicos  laicos  otio- 
sos  esse  nequaquam  permittimus  ;  probamus  contra,  si  incolumi 
débita  legibus  observantia,  nec  repudiato  Episcoporum  ductu,  reli- 
giosa^  rei  provectum  strenue  prosequuntur.  Quamobrem  congressus 
ssepe  cogi,  ephemerides  in  vulgus  edi,  quse  quidem  ad  regulam 
exigantur  praescriptorum  ab  Apostolica  Sede,  atque  incolumi  reve- 
rentia  erga  eos  (^ui  potestate  potiuntur;  consociationes  operariorum 
foveri,  aliasque  id  genus  celebrari  instilutiones  magnopere  extolli- 
mus  et  inculcamus.  Hortamur  autem  multo  maximeut  Romano  Pon- 
titici,  qui  Christi  Domini  vices  in  terra  gerit,  catholici  homines  in 
dies  arctius  adhsereant.  Novimus  enim  ac  dolemus  in  Hispanis  etiam 
minime  desiderari  qui,  religionis  obtentu,  Sedis  Apostolicae  consiliis 
ac  documentis  obsistunt^  nec  desunt  epliemeridum  scriptores,  qui, 
etsi  catholico  utuntur  nomine,  usque  eo  sunt  progressi  ut  supre- 
mam  Ecclesiae  auctoritatem  non  adversentur  modo  sed  etiam  irre- 
verenter  habuerint.  Pro  certo  habemus,  Venerabilis  Frater,  fidèles 
Hispaniarum  populos  monita  hsec  Nostra  accepturos  libenter,  Epis- 
copos  vero  naviter  curaturos  ut  ea  animis  alte  insideant  atque  in 
rem  deducantur.  Id  religionis,  id  patriae  exigit  caritas,  una  etenim 
hsec  ratio  est,  qua  religionis  patriseque  bono  vere  prospiciatur. 
Deus  autem,  a  quo  est  omne  datum  oplimum,  suo  vos  numine  tuea- 
tur;  divinarumque  gratiarum  auspex  paternseque  Nostrse  benevo- 
lentias  testis  sit  apostolica  benedictio,  quam  tibi,  cunctisque  êpisco- 
pis  populoque  Hispano  universo  amantissime  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  x  decembris  an.  mdcccxciv,  Pon- 
tificatus  Nostri  decimo  septimo. 

LEO   PP.   XIII 


II.  —  SEGRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

10  Le  Sanctuaire    de  IV.   D.  du    Rosaire   à    Pompei  appartient  au 
Saint  Siège;  il  est  placé  sous  sa  juridiction  immédiate. 


LEO   PP.   XIII 
Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Qua  providentia  quantaque  cura  Nos  pro  tutela  ac  décore  sacra- 
rum  ^dium  Beatse  Mariée  Virginis  a  SSmo  Rosario  in  Valle  Pom- 
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peia  existentium  aJvigilemus,  tuin  |jotissiinurn  tcstati  sumus,  quuin 
ununi  ex  ainplissiino  S.  R.  E.  Gardinaliuin  collegio  peculiarihus  fa- 
cultatibus  praidilum  iji-coposuimus.  Tune  equiilem  Nobis  visi  sumus 
augusti  illius  templi  incolumitati  atque  ornamento  satis  consu- 
luisse,  at  fecisse  Nostrae  in  Deiparam  pietati  minus  quam  satis. 
Magnus  est  enim  amur,  magnum  obsequium,  quo  Mariam  Virginera 
a  SSmo  Rosario  observamus  et  colimus  ;  summa  fiducia,  quam,  vete- 
rum  beneficioi'um  mumores,  in  Ea,  hoc  sancta  titulo,  repositam 
habemus.  Itaque  jam  tum  animo  Nostro  desiderium  insederat,  ut 
lemplum  illud  tam  conspicuum,  et  singularibus  Beatse  Virginis  bene- 
liciis  ubique  gentium  tam^clarum,  in  ditionem  potestatemque  Apos- 
tolicae  Sedis  perveniret  ;  si  enim  perveniret,  et  majori  eniteret 
décore,  et  fieret  auctoritale  Romani  Pontiflcis  munitius.  Talia  cogitan- 
tes optatissimus  ad  Nos  nuntius  perfeitur,  nimirum  dilectos  filios 
Bartholomaeum  et  Mariam  Annara  conjuges  Longo,  templi,  ut  notum 
est,  maxime  auctores,  consilium  cepisse  redigendi  Mariâtes  .Edes  in 
potestatera  ApostQlicœ  Sedis,  Nobisque  transmittendi.  Cum  enim 
ipsi  pignus  aliquod  velient  Nobis,  quinquagesimum  Episcopalis 
consecrationis  Nostrae  natalem  agentibus,  amoris  studiique  offerre 
sui,  recte  judicarunt  niliil  sibi  pretiosius  Nobisque  dignius  munus 
pra3Sto  esse,  quam  iliud  templum  a  se  diuturno  labore  excitatum. 
Gujus  qui  lem  rei  Nobis  quam  maxime  gratse  et  acceptse,  erit  apud 
Nos  et  memoria  et  gratia  perman>ura.  Id  vero  ut  légitime  effice- 
retur,  dato  chirographo,  sese  omni  de  sacris  aedibus  potestate  atque 
auctoritate  abdicarunt  et  eas  cum  omni  supellecLile  ornatuque 
rebusque  pretiosis,  quarum  editusest  index,  in  Apostolicae  Sedis  jus 
et  dominium  transtulerunt.  Quibus  e  rébus  Nos,  accepto  munere 
sponte  oblato,  harum  litterarum  vi,  templi  rerumque  debitarum 
tutelam  et  jurisdictionem  in  perpetuum  suscipimus.  Quare  Vallem 
Pompeiam,  non  tamen  ultra  terminos  JSdium  MariaLium,  a  Diœcesi 
Nolana  sejungimus  sejunctamque  in  Apostolicae  Sedis  ditionem  sub- 
jicimus.  Quod  si  Episcopo  Nolano  aliquando  placet  visere  templum 
et  de  concessuetnutu(^ardinaUsprffipositi  sacris  in  eo  prseesse,  volu- 
raus  ipsum  singulari  honore  ac  reverentia  a  clero  excipi  et  omnibus 
insignibus  dignitatis  sute  libère  posse  uti.  Decernimus  autem  ut 
unus  aliquis  ex  Emo  S.  R.  E.  Collegio  Cardinalis  vicariam  Pontiflcis 
Maximi  potestatem  templi  in  posterum  gerat  :  gerat  nunc  Venerabilis 
Frater  Noster  Raphaël  Monaco  La  Valletta  Episcopus  Ostiensis  et 
Veliternus,  summus  Magistercriminibusexpiandis,  qui  hactenus  Pro- 
tectoris  munere  naviter  integreque  functus  est.  Quo  vero  propensa  in 
iconjuges  Longo  voluntas  Nostra  magis  cognitaac  perspecta  sit,  eos, 
diim  vitam  vivant,  totius  rei  familiaris  curatores  esse  volumus,  ita 
Ut,  sicut  hactenus  administrationem  oblatorum  munerum  et  corro- 
gataB  stipis   gessere,  sic  vice  atque  auctoritate  Nostra  et  Romani 
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Pontificis  in  poiterutn  gérant.  Non  sumus  enim  nescii  ipsos  jam 
complures  annos  gloriae  Dei  et  magnse  Ejus  Genitricis  tam  egregie 
prospexisse,  ut  Christianorum  univers!  Orbis  fiduciam  sibi  plane 
demeruerint.  Quare  Nobis  spes  bona  est  fore  ut,  sicut  non  exares- 
cet  fons  beneficiorura,  qui  a  Valle  Pompeia  in  populum  christianum 
large  copioseque  dimanat,  ita  ipse  gratus  pergat  re  atque  ope  tem- 
pli  Reginse  SSmi  Rosarii  cultuiprovidere,  efftciatque  liberalitate  sua, 
ut  frons  turresque,  et  quae  supersunt  opéra,  pari  ac  reliqua  omnia 
munificentia  absolvantur.  Atque  hsec  omnia  et  singula,  uti  supra 
decretum  est,  ita  firma,  valida,  stabilia  et  rata  in  perpetuum  esse 
volumus,  non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus  Apos- 
tolicis,  ceterisque  contrariis  quibuscuraqne. 

Datuni  Romae  apud  Sanctuni  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die 
XIII  Martii  mdccgxciv.  Pontificatus  Nostri  Anno  Decimo  septimo. 

M.  Gard.  Rampolla. 


S»  Indulgences  accordées   à    l'Association   de  la  jeunesse 
catholique. 

LEO  P.  P.  XIII 
Ad  fulurum  rei  inemoriam. 

Nihil  sane,  bis  praeserlim  temporibus,  pulchrius  esse  potest  et 
Nostro  cordi  jucundius,  quam  egregios  cernere  juvenes  qui,  reli- 
gion^ pariter  ac  fliiali  erga  Romanam  Gathedram  obsequio  praestan- 
tes,  Evangelium  non  erubescunt,  atque  inter  se  agmine  instruc- 
to,  suam  tum  in  homines,  tum  prsecipue  in  Deum  caritatem  aperte 
ostendunt.  Id  enim  fortitudinis  exemplum  ab  illa  editum  aîtate  cui 
fidei  osores  insidias  callide  moliuntur,  cum  omnium  animas  sibi 
facile  devincit,  tum  complures  excitât  ad  virtutis  aemulationem. 
Mérita  igitur  laude  libentes  prosecuti  sumus  illud  hujusmodi  Soda- 
litium,  quod  in  Galliis  recens  institutum  «  Gatholica  Consociatio 
Gallicse  Juventutis  »  nuncupatur  et  pietatis  caritatisque  opéra  sibi 
potissimura  proponens,  peculiares  hoc  eodem  nomine  ac  voluntate 
Girculos  multifariam  erexit.  Quare  quo  praedicta  frugifera  Consocia- 
tio in  tam  nobili  incœpto  perseveret,  et  magis  magisque  in  dies  sus- 
cipiat  incrementa,  Nos,  de  omnipotentis  Dei  misericordia  ac  B.  B. 
Pétri  et  Pauli  App.  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  illius 
sodalibus  qui,  vere  pœnitentes  ac  confessi  ac  S.  Gommunione 
refecli,  parocliialem  respectivam  ecclesiam  prsecipua  ejusdem  Soda- 
litii  festivitate,  quse  in  secundara  Dominicam  mensis  Maii  semper 
incurrit,  a  primis   vesperis  usque  ad  occasum  solis  diei  hujusmodi 
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singulis  annis  dévote  visitaveriiit,  ibique  pro  cliristianorum  Princi- 
pum  concordia,  lifcresum  extii'patione,  peccatoruin  conversione  ac 
S.  Mati'is  Ecclesiœ  exaltatione  pias  ad  Ueum  preces  efluderint,  ple- 
nariam  omnium  peccatoruin  suorum  Indulgentiam  et  remissionem 
misericorditer  in  Domino  concedimus.  Cum  vero,  ut  supra  diximus, 
nonnullaî  sint  in  praesens  ejusdem  Societatis  sectiones  institutfe,  ita 
singulis  cujusque  sectionis  seu  Circuli  sodalibus,  qui  vere  pariter 
pd'uitentes  el  confessi  ac  S.  Gommunionerelecti,  die  lesto  suipeculla. 
ris  Patroni  respectivam  item  parocliialem  ecclesiam  a  primis  vespe- 
risusque  ad  occasum  solis  diei  liujusmodi  singulis  annis  visitaverint, 
atque  ibi,  ut  praîfertur,  oraverint,  Plenariam  similiter  concedimus  ac 
largimur.  Quasomnes  et  singulas  indulgentias,  peccatorum  remissio- 
nes,  ac  pa^nitentiarum  relaxationes,  etiam  animabus  christifidelium 
quae  Deo  in  caritaLeconjunctœ  ab  hac  luce  migraverint,  per  modum 
sullragii  applicari  posse  indulgemus.  Prœsentibus  ad  decennium 
tantum  valituris.  Volumus  autem  ut  pra^sentium  litterarum  tran- 
sumptis  seu  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publici 
subscriptis,  et  sigillo  personne  in  ecclesiastica  dignitate  constitutse 
munitis,  eadem  prorsus  tides  adhibeatur,  quse  adhiberetur  ipsis  prse- 
sentibus,  si  fuerint  exhibitao  vel  ostensae. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,  sub  Annulo  Piscatoris,  die  i 
Decembris  mdcccxciv,  Pontiticatus  NostriAnno  Decimoseptimo. 

Pro  Dno  Gard.  De  Ruggiero, 

NicoLAUs  Marini,  SubsliUitus . 

111.  -  S.  C.  DE  L'INQUISITION 

fo  De  Cremnlione  corporum  (1). 

Beatissime  Pater, 

Archiepiscopus  Friburgensis,  ad  pedes  S.  V.  provolutus,  humillime 
petit  sequentium  dubiorum  resolutionem  : 

I.  Utrum  liceat  sacramenta  morientium  ministrare  fldelibus  qui 
massonicse  quidam  sect<e  non  adhaerent,  nec  ejus  ducti  principiis, 
sed  aliis  rationibus  moti  corpora  sua  post  mortem  cremanda  manda- 
runt,  si  hoc  mandatum  retracLare  noiint  ? 

II.  Utrum  liceat  pro  fldelibus,  quorum  corpora  non  sine  ipsorum 
culpa  cremata  sunt,  missœ  sacrificium  publiée  offerre  vel  etiam  pri- 
vatim  applicare,  itemque  fundationes  ad  hune  finem  acceptare  ? 

III.  Utrum  liceat  cadaverum  crémation!  cooperari,  sive  mandato 

(1)  Archiv  fUr  kalh.  Kirchenrecht,  1893,  n.  1,  p.  182.  Cf.  Canonisle,  1887, 
290,  et  1892,  604. 
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ac  consilio,  sive  prsestita  opéra,  ut  medicis,  officialibus,  operariis  in 
crematorio  inservientibus  ?  et  utrum  hoc  liceat  saltem,  si  fiât  in  qua- 
dam  necessitate  aut  ad  evitandum  magnum  damnum  ? 

IV.  Utrum  liceat  taliter  cooperantibus  ministrare  sacramenta,  si 
ab  hac  cooperatione  desistere  nolunt,  aut  desistere  non  posse  affir- 
mant ? 

Feria  iv  die  27  julii  1892.  In  Gongregatione  generali.S.  Rom.  et 
Univ.  Inquisitionis,  propositis  suprascriptis  dubiis,  praehabitoque 
Rmorum  DD.  Consultorum  voto,  Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales  in  rébus 
fidei  et  morum  Générales  In  [uisitores  respondendum  mandarunt  : 

Ad  I  :  Si  moniti  renuant,  Négative.  Ut  vero  fiât  aut  omitiatur 
monilio,  servenlur  regulx  a  probatis  aucloribus  traditx,  habita 
prxaerlim  ralione  scandaii  vitandi. 

Ad  II  •.•Circa  publicam  S.  Miasœ  applicationeni,  Négative  ;  circa 
privatain,   Affirmative. 

Ad  111  :  Nunquatn  licere  formaliter  cooperari  mandalo  vel  con^ 
silio.  Tolerari  autem  aliquando  posse  materialem  cooperationem , 
âummodo  :  \°  crematio  non  habeatur  pro  signo  protestativo  mas- 
sonicse  sectas;  2°  non  aliquid  in  ipsa  contlneatur  quod  per  se, 
directe,  atque  unice  eo:primal  reprobatione^n  catholicse  doctrinx 
et  approbalionem  seclx;  >  neque  constet  officiâtes  et  operarios 
catholicos  ad  opus  adstringi  vel  vocari  in  contemptuni  catholiae 
religionis.  Cxterum  quamvis  in  hisce  casibus  reliquendi  sttnt  in 
bona  fide,  semper  tamen  inonendi  s-unt  ne  cremalioni  cooperari 
intendant. 

Ad  IV  :  Provisum  in  prœcedenti.  Et  detur  decretum  ferix  IV 
15  Decembris  1886.  Quod  quidem  decretum  ita  se  habet  : 

Quoties  agitur  de  iis,  quorum  corpora  non  propria  ipsorum,  sed 
aliéna  voluntate  crémation!  subjicianlur,  Ecclesiae  ritus  et  sulîragia 
adhiberi  posse,  tum  domi,  tum  in  ecclesia,,non  autem  usque  ad  cre- 
mationis  locum,  remoto  scandalo.  Scandalum  vero  removeri  etiam 
poterit,  si  notum  fiât  cremationem  non  propria  defuncti  voluntate 
electam  fuisse.  At  ubi  agalur  de  iis  qui  propria  voluntate  crematio- 
nem elegerunt,  et  in  hac  voluntate  certo  ac  notorie  usque  ad  mor- 
tem  perseverarunt,  attento  decreto  feria  iv  19  maii  1886,  agendum 
cum  iis  juxta  normas  Ritualis  Romani,  Tit.  Quibus  non  licet  dare 
ecclesiasticam  sepulticram.  In  casibus  autem  particularibus,  in  qui- 
bus dubium  vel  dilficultas  oriatur,  consulendus  erit  Ordinarius,  qui, 
accurate  perpensis  omnibus  adjunctis,  id  decernet  quod  magis  in 
Domino  expedire  judicaverit. 

Sequente  vero  leria  ac  die,  SSmus  D.  N.  D.  Léo  Div.  Prov.  Papa 
XIll  relatam  sibi  Emorum  ac  Rmorum  Patrum  resolutionem  bénigne 
adprobare  et  confirmare  dignatus  est. 

J.  Mancini,  s.  R.  et  U.  I.  Notarius. 
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Z"  LcN  é«Oqiirs  Mont  niitoriM    h  in  anticiper  le  jrûne  et  i'altMflnencp, 
ou  lui^iue  t\  eii  «liNpeuHcr,  en  reriainrs  circonMioncen. 

Feria  IV.  die  5  Decembris  J89i. 

Cum  recenter  ad  hanc  Supremam  Gongrej^ationem  S.  R.  et  U. 
Inquisitionis  a  compluribus  Episcopis  pervenerint  petitiones,  qua- 
ruin  omnium  una  mens  erat,  abstinentiae  legem,  de  qua  valde  sol- 
liciti  sunt,  magnis  in  populorum  concursibus  segre  admodum  ac 
dilticulter  vaiiis  de  causis  posse  servari  et  damno  potius  animarum 
quam  saluti  praebere  occasionem,  Eminentissimi  ac  Reverendissirai 
Doraini  S.  E.  R.  Cardinales  contra  haereticam  pravitatem  in  uni- 
versa  christiana  rejjublica  Générales  Inquisitores,  in  plenario  comi- 
tio  dictée  ferîcB  IV,  die  5  Decembris  i894,  re  intègre  proposita  ac 
mature  perpensa,  decreverunt  ut  infra,  scilicet  : 

Supplicandum  Sanctissimo  ut  Episcopis  aliisque  locorum  Ordi- 
nariis  concedere  dignetur  facultatem  anlicipandi  die  sibi  benevisa 
atque  ob  gravissimas  causas  etiam  dispensandi  super  lege  jejunii  et 
abstinentiœ,  quando  lestum  sub  utroque  praecepto  servandum 
Patroni  Principalis  aut  Tiluiaris,  vel  solemne  aliquod  festum  item 
magno  populorum  concursu  celebrandum,  incident  in  ferias  sextas 
aut  sabbata  per  annum,  excepto  tempore  quadragesimse,  diebus 
quatuor  temporum  et  vigiliis  per  annum  jejunio  consecratis  ;  atque 
ul  eadem  anlicipandi  seu  etiam  gravissimis  de  causis  dispensandi 
potestate  uti  possint  pro  diebus,  quibus  nundinse  extraordinariae, 
magno  item  populorum  concursu,  habeantur. 

Habita  autemper  R.  P.  D.  Adsessorem  S.  0.  relatione  Sanctissimo 
Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII,  idem  Sanctissimus  Dominus  prae- 
sens  decretum  ratum  habuit  et  conflimavit  ac  omnibus  et  singulis 
locorum  Ordinariis  facultatem,  de  qua  agitur,  perpetuis  futuris  tem- 
poribus  concessit  ac  attribuit,  facta  tamen  in  singulis  casibus  men- 
tione  apostolicse  dispensatidnii. 

Jos.  Mancini,  s.  Rom.  et  Univ.  Inquis.  Notarius. 
IV.  —  S.  C.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  dn  15  décembre  1894. 

CAUSES    «    PER   SUMMARIA   PRECUM  ». 

I.  RoMANA.  Circa  quoddam  onus  inhœrens  culdam  canonicali  praebenda 
capituli  S.  Mariae  Transtyberim. 

Par  un  décret  du  14  novembre  1859,  le  Cardinal  Barberini,  com- 
mendataire  de  la  Basilique  de  S.  Marie  iti  Trastevere,  instituait  un 
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bénéfice  clérical  dit  «  de  Peneranda  »,  avec  une  rente  de  620  francs  ; 
le  droit  de  nomination  appartenant  au  chapitre.  Les  charges  sont  : 
l'assistance  au  chœur  les  jours  ordinaires  et  cent  messes  à  célébrer 
chaque  année,  d'abord  tous  les  jours  de  précepte,  à  heure  fixe,  les 
autres  à  volonté;  encore  les  bénéficiers  ont-ils  constamment  obtenu 
la  réduction  de  ces  dernières.  De  plus  la  fondatrice  a  disposé  que, 
chaque  fois  que  le  bénéficier  manquerait  à  la  célébration  de  la  messe 
du  dimanche,  on  prélèverait  sur  ses  revenus  2  francs  pour  qu'un 
autre  prêtre  pût  célébrer  à  sa  place  à  l'heure  voulue.  Cette  clause, 
instituée  dans  une  bonne  intention,  a  eu  des  résultats  fâcheux  :  les 
bénéficiers  s'imaginant  qu'ils  avaient  une  sorte  d'alternative,  ne 
célébraient  pas  régulièrement,  préférant  abandonner  une  petite  part 
de  leurs  revenus  ■;  cette  négligence  n'était  pas  sans  inconvénients 
pour  les  fidèles. 

Le  bénéfice  étant  vacant,  le  chapitre  demande  à  la  S.  G.  de  main- 
tenir la  réduction  aux  messes  des  jours  de  fête,  mais,  de  plus,  en 
conformité  avec  l'esprit,  sinon  avec  la  lettre  de  la  fondation,  d'auto- 
riser le  chapitre  à  retenir  sur  les  fruits  du  bénéfice,  non  pas  stricte- 
ment 2  francs,  mais  bien  la  somme  nécessaire  pour  faire  remplacer 
le  bénéficier  négligent. 

Cette  demande  semble  en  opposition  directe  avec  le  droit  :  «  ut 
ecclesiastica bénéficia  sine  diminutione  conferantur  »,  l.  lllDeo^et., 
it.  12.  Or,  on  doit  comprendre  sous  ce  nom  toute  modification  d'où 
résulte  une  aggravation  de  charges  ou  une  diminution  de  revenus 
pour  le  bénéficier  ;  cf.  Fagnan,  ad  cap.  Significalum,  11,  de  Prse- 
be?idis,  n.  3,  où  est  rapportée  la  jurispi*udence  de  la  Congrégation. 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception,  et  le  chap.  cité 
dit  expressément:  «  ut  ipsi  proventus  retineantur  ad  tempus  pro 
causa  justa  et  necessaria...  credimus  esse  licitum  ».  D'ailleurs  il 
s^agit  ici  d'une  charge  qui  atteint,  non  le  bénéfice,  mais  le  bénéficier 
négligent,  charge  qui  serait  imposée  avant  la  collation  du  bénéfice, 
qui  enfin  serait  compensée  par  la  réduction  partielle. 

La  S.  Congrégation  a  fait  droit  à  la  supplique  en  répondant  : 
Quoad  prorogatio7iemindiiUi  reductionis  missarum,  pro  gratia  in 
forma  et  lerminis  prsecedentis  rescripti  ;  quo  vero  ad  poslulatam 
declaralionem,  juxta  petita. 

H.  S.  Severini  (San   Severino).  Jubilationis. 

Le  chanoine  Bonsignori,  de  la  cathédrale  de  San  Severino,  malade 
et  presque  octogénaire,  sollicite  l'induit  ordinaire  de  jubilation. 
L'évêque,  consulté  selon  l'usage,  rapporte  qu'en  effet,  Bonsignori 
s'est  montré  très  assidu  au  choeur  de  1853  à  1883,  c'est-à-dire  pen- 
dant trente  ans  ;  en  1883,  il  fut  malade  et  dut  s'absenter  presque 
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toujours,  sans  avoir  obtenu  d'induit  apostolique.  La  question  se 
pose  donc  en  ces  termes  :  Le  service  assidu  pendant  trente  ans  est- 
il  suffisant,  nonobstant  l'absence  léjjfitime  qui  a  suivi,  pour  motiver 
un  induit  de. jubilation  ? 

Bien  que  la  Congrégation  accorde  volontiers  des  dispenses  aux 
chanoines  malades  et  âgés,  sa  jurisprudence  semble  s'opposer  à  la 
concession  de  l'induit  de  jubilation  toutes  les  fois  que  le  nombre 
requis  de  quarant'e  ans  de  service  n'est  pas  atteint  ;  les  absences 
pour  cause  de  maladie  y  mettant  obstarde,  à  moins  que  le  chanoine 
n'eût  un  induit.  Cela  résulte  de  la  décision  suivante,  des  24  septem- 
bre et  17  décembre  1718  :  «  An  indulgenda  sit  jubilatio  canonicis  et 
beneficiatis  qui,  spatio  40  annorum  ecclesiis  inservierunt,  licet  diclo 
temporis  spatio  cum  debitis  licentiis  et  indu'tis  abfuerint  ab  ecclesiis 
vel  ex  causa  infirmitatis  vel  alla  de  causa?  R.  :  Affirmativi^  quoad 
absentes  ex  causa  infirmitatis  cum  debitis  licentiis  et  indultis  ». 
Cependant  la  S.  Congrégation  pourrait  peut-être  user  d'indulgence 
et  ne  pas  tenir  compte  des  absences  justifiées  par  la  maladie,  d'au- 
tant que  l'évèque  joint  à  son  rapport  les  plus  vives  instances  en 
faveur  de  Bonsignori. 

La  Congrégation  a  répondu:  Quoad  juhilationem,  ohstant  décréta  ; 
sed  pro  gratia  vacandi  a  chori  servitio,  pro  diebiis  et  horis, 
durante  in/îrmitate,  amissis  distributionibus  qux  vel  ex  voluntate 
fundaloris  vel  ex  slatuto  ecclesise  inter  prœsentes  tantum  distribui 
soient.  ^ 


m.  Mediolwen.  et  aliarun. (Milan  et  autres  diocèses).  R^sei^vala. 

CAUSES    «  IN   FOLIO   ». 

I.  Panormitana  (Palerme),  NuUitatis  matrimoniî. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  signaler  cette  cause  lorsqu'elle 
est  venue  pour  la  première  fois  devant  la  S.  G.,  le  2i  février  189 i 
[Canonisle,  1894,  p.  280).  Le  supplément  d'informations  demandé 
étant  parvenu  à  la  Congrégation,  l'affaire  revint  le  14  juillet  et  fut 
l'objet  d'une  sentence  favorable  :  «  An  constet  de  matrimonii  nulli- 
late  ?  R.  :  Affirmative.  «  Mais  le  défenseur  du  mariage  ayant  d'office 
interjeté  appel,  nous  retrouvons  encore  aujourd'hui  cette  même 
cause  de  nullité.  La  première  sentence  a  d'ailleurs  été  maintenue. 

L'intérêt  que  présentent  toujours  les  causes  où  le  mariage  est 
attaqué  ex  caplte  vis  et  mstus,  nous  engage  à  entrer  dans  quel- 
ques détails. 

Anna  V...,  née  à  Naples,  n'avait  que  14  ans,  lorsque  ses  parents, 
contraints  par  la  pauvreté,  la  confièrent  à  sa  sœur  aînée,  mariée  à 
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Palerme.  Là  elle  eut  à  souffrir,  s'il  faut  l'en  croire,  toute  sort©  de 
mauvais  traitements  de  la  part  de  son  beau-frère,  Nicolas  R..., 
homme  de  mauvaises  mœurs  et  qui  la  poursuivait  de  ses  assiduités 
coupables.  Ce  dernier  lui  imposa,  quatre  ans  plus  tard,  d'épouser 
un  certain  Edouard  M...,  âgé  de  28  ans.  La  jeune  fille,  dont  l'affec- 
tion s'était  portée  vers  un  autre  parti,  refusa  aussi  longtemps 
qu'elle  put;  mais  après  quatre  mois  de  scènes  de  violence,  de  mena- 
ces et  de  coups,  elle  se  laissa  traîner  à  la  mairie  et  à  l'église,  où  le 
mariage  fut  célébré  le  26  juin  1879.  Les  cinq  années  qu'elle  passa 
avec  Edouard  ne  furent  qu'une  discussion  continuelle;  Anna  cher- 
cha plusieurs  fois  à  s'enfuir  ou  à  se  donner  la  mort  ;  enfin,  n'j^ 
tenant  plus,  elle  demandi  aux  tribunaux  civils  une  sentence  de 
séparation  qu'elle  obtint  sans  difficulté.  Depuis  lors,  elle  a  vécu 
avec  un  autre  homme,  dont  elle  a  trois  enfants. 

En  1888,  pour  mettre  sa  conscience  en  paix,  elle  introduisit  devant 
la  curie  de  Palerme  une  demande  en  nullité  de  mariage  ;  le  mari 
refusa  de  se  présenter,  mais  il  reconnut,  par  lettre,  que  sa  femme 
lui  avait  toujours  témoigné  de  la  résistance  et  de  l'aversion.  On 
interrogea  plusieurs  témoins  ;  enfin  la  sentence  du  4  octobre  1889 
fut  défavorable  à  la  demanderesse.  Découragée,  elle  s'abandonna 
aux  relations  coupables  dont  il  a  été  question;  et  ce  n'est  que  le 
24  novembre  1892,  qu'elle  s'adressa  à  la  S.  C.  pour  obtenir  un  nou- 
vel examen  de  son  procès,  corroboré  par  de  nouveaux  témoigna- 
ges. L'enquête  fut  instruite  à  Palerme,  Naples,  Gatane,  Sinigaglia,  et 
transmise  fidèlement  à  la  S.  C. 

L'avocat  d'Anna,  après  avoir  fait  remarquer  que  l'on  trouve  en 
l'espèce,  au  moins  les  caractères  de  la  crainte  révérentielle,  s'efforce 
de  prouver  que  le  mariage  est  nul,  ex  capUe  vis  el  metus  gravis. 
Il  rappelle  que  le  consentement  matrimonial  doit  être  libre  ;  que  les 
menaces  et  la  violence  doivent  être  appréciées,  soit  en  elles-mêmes, 
soit  relativement  à  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  ;  une  femme,  une 
jeune  fille,  surtout  si  elle  est  timide  et  sans  appui,  pouvant  difficile- 
ment y  résister;  tel  serait  le  cas  pour  Anna,  âgée  de  18  ans,  et  que 
tous  les  témoins  décrivent  comme  très  accessible  à  la  crainte,  tan- 
dis que  la  violence  de  Nicolas  R. ..  est  tout  aussi  attestée.  L'avocat 
prouve  ensuite  directement  la  contraint*^  par  ce  qui  s'est  passé  avant 
le  mariage,  à  l'occasion  de  la  célébration,  et  enfin  après. 

Avant  le  mariage.  Outre  que  les  affirmations  d'Anna  sont  corro- 
borées par  les  témoins  qui  déposent  de  sa  véracité,  elles  sont  mises 
en  lumière  par  les  déclarations  de  plusieurs  personnes  qui  ont  été 
témoins  directs  des  violences  subies  par  la  jeune  fille:  menaces  de  la 
chasser,  coups  de  bâton  et  autres  mauvais  traitements.  Ils  ont 
entendu  Anna  déclarer  à  Edouard  son  antipathie  ;  ils  constatent 
qu'elle   ne  pouvait  recourir  à  personne.  Enfin  la   sœur  de  la  de- 
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manderesse  et  son  beau-frère   (ont  des   aveux  dans  le  même  sens. 

A  V occasion  (le  la  cèlrhvation  du  mariar/e.  Nicolas  raconle  qu'il 
a  enfermé  sa  belle-sœur  dans  sa  chambre  pendant  les  trois  derniers 
jours;  des  témoins  rapportent  qu'elle  a  été  traînée  à  la  mairie; 
qu'elle  a  hésité  longtemps  avant  de  répondre  et  ne  s'y  est  décidée 
que  lorsque  son  beau- frère  est  venu  se  placer  à  côté  d'elle;  et  ce 
dernier  ne  cache  pas  qu'il  l'avait  encore  menacée  de  la  mettre  à  la 
porte  si  elle  ne  disait  pas  oui. 

Après  le  mariage.  Le  jour  même  du  mariage,  Anna  se  cache  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  elle  ne  se  rend  chez  son  mari  que  sur  de 
nouvelles  menaces  de  son  beau-frère;  elle  résiste  tant  qu'elle  pe\it  à 
la  consommation  du  mariage;  elle  proteste  dès  les  premiers  jours 
qu'elle  a  été  forcée;  elle  tente,  huit  jours  après  le  mariage,  de 
s'échapper,  et  -ne  cède  qu'à  la  menace  du  revolver  ;  elle  essaie  à 
plusieurs  reprises  de  se  tuer;  elle  est  en  discussion  continuelle  avec 
son  mari.  Tous  ces  faits  sont  attestés  par  les  témoins. 

Quant  à  la  sentence  défavorable  de  Palerme,  l'avocat  dit  qu'elle  ne 
s'appuie  pas  sur  les  considérants,  comme  elle  le  devrait,  et  que  les 
nouvelles  preuves  apportées  parle  supplément  d'enquête,  sont  suffi- 
santes pour  suppléer  à  ce  qui  manquait  peut-être  au  premier  dos- 
sier. 

II.  De  son  côté,  le  défenseur  du  mariage  rappelle  d'abord  que 
l'intérêt  évident  de  la  demanderesse  rend  ses  déclarations  fort  sus- 
pectes ;  que  la  sentence  de  la  curie  de  Palerme  a  passé  à  l'état  de 
chose  jugée,  cf.  Sanchez,  de  mafr.,  l.  7,  disp.  100,  w.  13;  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rf  courir  au  remède  extraordinaire  de  la  restitutio  in 
inlegrum.  11  écarte  ensuite  l'hypothèse  de  la  crainte  révérentielle, 
Nicolas  R.  n'exerçant  aucunement  sur  sa  jeune  belle-sœur  l'autorité 
paternelle.  Le  défenseur  se  base  sur  ce  même  motif  pour  écarter  des 
menaces  proférées  par  Nicolas  le  caractère  juridique  requis  pour 
constituer  la  crainte.  Cet  homme  pouvait,  sans  injustice,  ren- 
voyer Anna  à  sa  mère  ;  il  usait  de  son  droit  en  se  débarrassant,  par 
le  mariage  d'Anna,  d'une  charge  qu'il  ne  pouvait  plus  supporter;  il 
le  faisait  d'autant  plus  justement  qu'Anna  voulait  alors  se  marier 
avec  un  jeune  homme  très  peu  recommandable  et  qu'il  était  du 
devoir  de  Nicolas  d'écarter.  Au  contraire,  Edouard  paraissait  un 
parti  très  acceptable. 

Les  faits  de  violence,  poursuit  le  défenseur,  ne  sont  pas  prouvés; 
plusieurs  témoins,  bien  que  fréquentant  la  maison,  ne  les  connais- 
sent pas.  De  plus  Anna  pouvait  facilement  s'y  soustraire,  en  retour- 
nant à  Naples  auprès  de  sa  mère  ;  personne  n'a  jamais  dit  que  Nico- 
las la  retint  par  force  à  Palerme.  Il  y  a  d'ailleurs  une  explication 
bien  plus  naturelle  des  scènes  de  violence  rapportées  par  les  témoins, 
à  savoir  la  correspondance  que  la  jeune  fille  entretenait  avec  le  jeune 
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homme  qu'elle  aimait,  quelques-unes  des  lettres  étant  tombées  aux 
mains  de  Nicolas  R.  Enfin  le  défenseur  relève  les  contradictions 
entre  certains  témoignages  relativement  à  la  célébration  du  miriage 
et  aux  circonstances  qui  l'ont  suivie.  Il  n'ajoute  d'ailleurs  aticune 
preuve  nouvelle  dans  les  animadversiones  pour  le  nouvel  examen 
de  la  cause. 

Le  14  juillet  le  clubium  fut  posé  en  ces  termes  :  An  conalel.  de  ma- 
trimonii  nuUitaie  incasu.  La  Congrégation  répondit  :  Affirmative.  Le 
15  décembre  on  posa  la  formule  ordinaire  usitée  pour  les  révisions  : 
An  sil  slandum  vel  recedeadum  a  decisis  in  casic.  La  réponse  a  été  : 
In  decisis. 


II.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. 

11  s'agit  d'une  malheureuse  union  :  dix  jours  après  le  mariage,  la 
jeune  femme  quitte  son  mari  et  s'enfuit  avec  un  amant.  L'intérêt 
juridique  de  cette  affaire  consiste  en  ce  qu'il  a  été  possible,  en  l'ab- 
sence de  preuves  médicales,  d'arriver  à  la  certitude  de  la  non  consom- 
mation. Les  affirmations  des  deux  conjoints,  faites  et  répétées  dès 
le  premier  moment,  l'antipathie  ou  du  moins  la  froideur  de  la  fem- 
me pour  son  mari,  de  puissants  témoignages  en  faveur  de  l'honora- 
bilité exceptionnelle  du  mari  abandonné,  tout  cela  crée  un  ensemble 
de  preuves  qui  ont  justement  paru  suffisantes  à  la  Congrégation. 
Aussi,  à  la  formule  bien  connue  -.Ansit  consulendum  SSmo  prodis- 
pensatione  a  malrimonio  rato  et  nonconsummato  incasu  ?  a-t-elle 
répondu  -.Affirmative. 


III.  LucioNEN.  (Luçon).  Matrimonii. 

Cette  cause  avait  été  l'objet  d'une  sentence  dilatoire  le  16  décembre 
1893  (cf.  Canoniste,  1894,  p.  104).  La  nouvelle  inspection  ordonnée 
par  la  S.  G.  n'étant  plus  possible,  la  cause  est  reprise  avec  les  mê- 
mes documents,  auxquels  se  joint  une  relation  de  l'archevêché  de 
Paris.  Après  les  yoto  habituels  des  deux  consulteurs  et  les  animad- 
versiones du  défenseur,  la  même  question  est  posée  :  An  consulen- 
dum s  it  SSmo  pro  dispensatione  a  tnatrimonio  rato  et  non  con- 
summalo  in  casu. — R.  .•  Dilata  et  relaiio  inspectionis  corporalis  tam 
judicialis  quam  extrajudicialis  factse  a  niedicis  parisiensibus  sub- 
mittatur  examinanda  perito  medico  heic  Romcje  a  S.  Co7ig.  eli- 
gendo  qui prsevia  Instructione  a  Defensore  matrimonii  exaranda 
sub  jiiramenli  fide  referai,  an  ex  allalis  in  dictis  inspectionibus 
matrimonium  non  consummatum  fuisse  cerfe  constet. 
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IV.  —  Rapollen.  (Rapolla).  Spoosalium. 

Louis  G.,  (lu  diocèse  de  Rapolla,  faisant  son  servira  militaire  h 
Florence,  s'éprit  d'Annita  0.  ;  celle-ci  assure  qu'il  y  eut  fiançailles, 
après  lesquelles  elle  se  livra  à  son  futur;  Louis,  au  contraire,  sou- 
tient qu'il  n'a  pas  promis  le  mariage,  qu'il  n'a  eu  nucune  relation 
coupable  avec  la  jeune  fille,  bien  que  celle-ci  l'attirât  dans  l'espé- 
rance de  se  faire  épouser.  De  retour  sans  son  pays,  le  soldat  libéré 
l)rojetait  une  autre  union,  lorsque  Annita  survint  à  l'improviste,  fit 
du  scandale  et  réclama  du  jeune  homme  l'accomplissement  de  ses 
promesses  Pour  couper  court,  les  parents  de  Louis  la  reçurent 
pendant  huit  jours  chez  eux  et  il  fut  de  nouveau  question  de  ma- 
riage; mais  à  peine  Annita  était-elle  retournée  à  Florence  que  le 
jeune  homme  revint  à  son  projet.  Annita  introduisit  devant  la  curie 
épiscopale  le  «  Nihil  transeat  ».  L'évêché,  après  audition  de  témoins, 
production  de  lettres  et  discussion  de  la  cause,  porta,  le  27  août  1894, 
une  sentence  longuement  motivée,  concluant  à  l'existence  des  fian- 
çailles, à  l'obligation  pour  Louis  d'épouser  ou  de  doter  Annita,  sauf 
appel  à  la  S.  G.  Aussitôt,  en  effet,  appel  fut  interjeté  par  Louis  G., 
qui  ajouta  bientôt  après  une  demande  de  dispense. 

Depuis  longtemps  déjà  la  S.  G.  a  renoncé  à  contraindre  les  fiancés 
à  exécuter  leurs  promesses  ;  elle  craint,  avec  raison,  les  funestes 
conséquences  des  mariages  forcés.  Elle  recourt  à  la  dispense,  tout 
en  obligeant  le  fiancé  coupable,  si  la  preuve  des  fiançailles  est  faite, 
à  doter  plus  ou  moins  richement,  suivant  ses  moyens,  la  jeune  fille 
qu'il  abandonne.  Dans  l'espèce,  les  dépositions  des  témoins,  les  let- 
tres produites,  la  reprise  des  négociations,  surtout  le  fait  d'avoir 
admis  Annita  dans  sa  maison,  prouvent  bien  l'existence  de  fiançail- 
les privées,  mais  valides.  La  deflo ratio  est  beaucoup  moins  certaine. 
La  Gongrégation  s'est  abstenue  de  se  prononcer  expressément  sur 
l'existence  des  fiançailles  ;  elle  a  eu  recours  à  sa  jurisprudence  habi- 
tuelle. 

An  sententia  Curve  sit  conflnnanda  vel  infinnanda  in  casu.  — 
R.  :  Prœvia  solulione  siimmse  ab  Episcopo  determinandx  favore 
Annitœ  0.,  removeatur  opposihim  «  Nihil  transeat  ». 

V.  RoMAXA.  Reductlonis  oneris. 

Pie  IV  avait  affecté  à  la  Fabrique  de  St-Jean-de-Latran  le  revenu 
des  anneaux  cardinalices.  Par  Bref  du  2  octobre  1625,  Urbain  VIII 
transféra  ces  ressources  à  la  Propagande  ;  mais  en  compensation  il 
assigna  à  la  Fabrique  du  Latran  une  somme  annuelle  de  1500  éeus 
à  prélever  sur  les  aumônes  provenant  de  la  Bulle  de  la  Croisade. 
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Cette  disposition  fut  observée  jusqu'en  1647.  En  cette  année,  par 
Bref  du  24  mars,  Innocent  X  rétrocéda  cette  somme  à  la  Fabrique 
<3e  Saint-Pierre,  pour  la  couvrir  des  avances  d'argent  considérables 
qu'elle  avait  faites  à  celle  du  Latran.  Par  Bref  du  4  décembre  1727, 
Benoît  XI. I  restitua  au  Lalran  cette  même  somme,  mais  en 
ducats  de  moindre  valeur.  Le  Bref  est  reproduit  m  extenso  dans 
le  folio  de  la  Congrégation.  Bientôt  après  la  Fabrique  de  St- 
Pierre  demanda  :  1°  que  celle  du  Latran  participât  aux  frais 
nécessités  par  la  collecte  des  aumônes  de  la  Bulle,  au  pro  rata 
de  la  somme  affectée,  et  pour  cela  laissât  prélever  tous  les  six  ans 
une  somme  de  8  écus,  54  bajocchi.;  2°  que  la  Fabrique  du  Latran 
«édàt  à  celle  de  St-Pierre  les  bénéfices  du  change  ;  celle-ci  s'obli- 
geant  en  retour  à  verser  les  1500  ducats  aussitôt  qu'ils  auraient  été 
encaissés  à  Madrid  et,  par  suite,  prenant  à  sa  charge  les  risques  d'ar- 
gent. Après  diverses  négociations,  on  signa  le  23  .janvier  1771  une 
convention  reproduite  également  par  le  folio,  et  entièrement  con- 
forme au  projet.  Depuis  ce  temps  jusqu'à  189:^,  il  n'y  a  rien  à  noter, 
si  ce  n'est  une  réduction  extraordinaire  en  1800  et  en  1843,  à  cause 
des  circonstances  politiques. 

Mais  en  1892  le  chapitre  de  St-Pierre  demanda  à  la  Fabrique  du 
Latran  de  consentir  à  une  diminution  de  sa  créance  annuelle  pro- 
portionnelle à  la  perte  au  change,  le  papier-monnaie  en  Espagne 
ayant  subi  une  grosse  dépréciation.  On  allègue  en  outre  l'exemple 
de  la  remise  faite  en  1843.  La  controverse  a  été  déférée  au  jugement 
de  la  S.  G. 

Le  chapitre  de  Latran  fait  remarquer  qa'il  ne  perçoit  pas  sur  les 
aumônes  de  la  Bulle  un  tant  pour  cent,  mais  une  somme  fixe  ;  et  de 
même  qu'une  pension  demeure  invariable,  quoique  les  revenus  du 
bénéfice  soient  sujets  à  des  vicissitudes  annuelles,  de  même  la  somme 
fixe  de  1500  ducats  à  prélever  sur  les  aumônes  est  invariable, 
que  le  chapitre  de  Saint-Pierre  en  relire  100.000  francs,  ou  qu'il 
n'en  retire  que  50.000.  Cette  attribution  fixe  est  clairement  énoncée 
dans  le  Bref  de  Benoit  Xlll,  où  elle  est  corroborée  par  la  clause 
«  sublata  et  decretum  irritans  ».  Cf.  de  Luca,  Disc.  91, n.  4  et  Disc.  21, 
de  Pensionibus,  où  est  rapportée  une  discussion  analogue  entre  le 
Collège  Germanique  et  l'Abbaye  de  Ste  Croix;  celle-ci  vit  maintenir 
intégralement  la  redevance  dont  elle  était  grevée  en  faveur  du  Col- 
lège, bien  qu'elle  alléguât  une  notable  diminution  des  revenus.  Cette 
doctrine  est  confirmée  par  l'exception  décrétée  en  1871  pour  les  pen- 
sions sur  les  bénéfices  en  Italie,  ce  qui  prouve  bien  que  la  règle  était 
ferme  dans  l'autre  sens.  L'avocat  du  chapitre  de  Lalran  invoque  en 
second  lieu  la  pratique  plus  que  centenaire.  En  troisième  lieu,  il  dit 
que  la  Fabrique  de  Saint-Pierre  ayant  elle-même  sollicité  une  con- 
Tention  par  laquelle  elle  prenait  les  risques  à  sa  charge  moyennant 
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tine  légère  diminution  et  le  gain  au  change,  il  est  bien  équitaido 
qu'elle  supporte  tous  les  risques  et  la  perte  au  change.  Enfin  il 
revendique  pour  le  chapitre  de  Latran  la  possession  et  réfute  les 
arguments  des  adversaires. 

De  son  côté,  le  chapitre  de  St-Pierre  soutient  que  l'affectation  de 
1500  ducats  à  la  Fabrique  de  Latran  n'est  pas  une  charge  fixe  imposée 
à  la  Fabrique  de  St-Pierre,  mais  une  assignation  faite  directement 
sur  les  revenus  de  la  Bulle  de  la  Croisade:  en  sorte  que  le  chapitre 
de  St-Pierre  n'a  pas  d'autre  rôle,  en  percevant  et  transmettant  cette 
somme,  que  celui  d'un  mandataire,  d'où  il  résulte  que  c'est  au  man- 
dant à  supporter  les  frais  et  les  pertes  de  change.  Il  s'efforce  de 
tirer  un  argument  des  concessions  faites  en  1800  et  en  1843.  Enfin, 
pour  donner  une  preuve  de  bonne  volonté,  le  Procureur  du  chapitre 
offre  à  la  Fabrique  de  Latran  les  conditions  suivantes  :  Jusqu'à  5  0,0 
le  chapitre  de  St-Pierre  supportera  les  pertes  du  change,  comme  il 
bénéficiera  du  gain  ;  au-dessus  perte  et  gain  viendront  à  la  Fabrique 
de  Latran . 

Enfin  la  question  est  soumise  à  la  Congrégation  sous  la  forme  de 
ce  dubium  :  An  oneris  reduclio  concedi  debeat  in  casti.  —  R.  : 
Négative. 

VL  CusENTiNA  (Cosenza).  Funerum. 

Cette  intéressante  cause  a  été  suffisamment  exposée  l'an  dernier 
(2i  février  et  14  juillet  1894;  Canoniste,  p.  286  et  678).  La  der- 
nière décision  ordonnait  à  l'évêque  de  demander  aux  intéressés 
une  convention  dans  l'espace  de  15  jours;  que  s'ils  ne  réussissaient 
pas  à  s'entendre,  l'évêque  devait  proposer  lui-même  un  projet.  11 
s'agit,  comme  on  l'a  vu,  d'églises  de  Réguliers  affectées  par  l'autorité 
municipale  à  l'usage  de  cimetière  commun  ;  les  Réguliers  prétendent 
y  exercer  tous  les  droits  dont  ils  jouissent  dans  leurs  propres  églises  ; 
les  curés  voudraient  sauvegarder  les  leurs  comme  pourua  cimetière 
ordinaire.  Voici  donc  le  projet  de  l'évêque  : 

1*  Les  cérémonies  funèbres  qui  auront  lieu  présente  corpore 
appartiendront  au  curé,  lequel  pourra  y  inviter  un  ou  plusieurs  reli- 
gieux, qui  auront  part  aux  honoraires  comme  le  clergé  de  l'église 
paroissiale  ;  2"  on  laissera  tous  les  droits  aux  Réguliers  pour  les  ser- 
vices des  troisième,  septième,  trentième  jours,  et  pour  les  anniver- 
saires ;  on  pourrait  cependant  les  obliger  à  remettre  aux  curés  la 
quaria,  dans  la  mesure  qu'il  plaira  à  la  Congrégation  de  déter- 
miner ;  3»  Les  six  cierges  offerts  pour  la  messe,  prsesente  corpore, 
appartiendront  au  curé  ;  le  reste  de  la  cire  sera  divisé  par  moitié 
entre  les  religieux  et  l'église  paroissiale. 

Les  dubia  sont  donc  proposés  une  troisième  fois  :  I.  An  jus  reei- 
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tandi  officium  super  fideliwn  cadaveribus,  impertie^idi  absolutio-- 
neni,  celehrandi  missas  in  ecclesiis  Franciscalium  in  publicum 
cœmeterium  addictis,  competat  Regularibus  velpotius  parochviin 
casii.  Et  quatenus  affirmative  favore  parochorum  ;  II.  An  eisdem 
fanera  diei  tertii,  septi7ni,  trif/esimi  et'ayiniversarii  competantin 
casii.  — R.  :  Firmo  reinanente.  jure  Regularhim  celebrandi  officium 
funèbre  super  cadaveribus  defunctorum  sepulcrum  genlilitiwn  in 
ecclesia  Regularium  habentium,  et  eorutn  qui  sepulcrum  inibi  ele- 
gerint,  quoad  reliqua,  atlentis  peculiaribus  circumstantiis  iisque 
perdîirantibus,  servandam  esse  normam  ab  Archiepiscopo  proposi- 
tam,  statula  quayilitate  quartie  funebris,  de  qua  in  articula 
secundo,  Juxta  Synodum  diœcesanam  vel  loci  consueludinem. 

VII.  Neten.  (Neto).  Electionis. 

Le  Canoniste  a  suffisamment  parlé  de  cette  cause,  jugée  le  il  août 
dernier  [Canojiisle,  189i,p.729).  François  Giulla,  débouté  de  sa 
demande,  fait  un  nouveau  recours,  sans  ajouter  toutefois  de  nou- 
veaux documents.  Aussi  la  S.  G.  a-t-elle  répondu  :  In  decisis  et 
ampliîis. 

V.  -  S.  C.  DES    ÉVÈQUES    ET    RÉGULIERS 

Sancti   Deodati  (Saint-Dié).  Decreti. 

9  mars  1894. 

Les  Analecta  résument  ainsi  qu'il  suit  le  côté  juridique  de  cette 
cause,  dont  les  faits  ont  eu  en  France  un  grand  retentissement  :  «  (  on- 
tractus  initus  ab  Episcopo,  si  vestiatur  omnibus  solemnitatibus  juris, 
ligat  successores;  neque  rescindi  aut  immutari  débet,  renuente  alter- 
utra  parte,  etsi  violenter  mutentur  circumstantias  ex  parte  civilis 
potestatis  ». 

Le  rétablissement  en  France  de  l'Ordre  des  chanoines  réguliers  de 
Saint-Jean  de  Latran  est  l'œuv^re  du  Cardinal  Pie,  qui  leur  confia  le 
sanctuaire  de  N.  D.  de  Beauchène.  Plus  tard  Mgr  de  Briey,  évèque  de 
Saint-Dié,  les  appela  auprès  du  tombeau  du  B.  Pierre  Fourier,  de 
Wr  ordre,  dont  le  corps  repose  dans  l'église  paroissiale  de  Mat- 
taincourt.  A  cet  effet,  une  convention  fut  conclue  entre  le  prélat  et 
l'Ordre,  approuvée  par  lettres  épiscopales  du  14  Janvier  1878,  puis 
confirmée  par  la  S.  C.  des  Evèques  et  Réguliers,  qui  érigea  la  nou- 
velle fondation  en  abbaye  par  décret  du  14  décembre  de  la  même 
année.  Voici  la  teneur  des  principales  clauses  de  la  convention  : 

«  I.  Les  RR.  PP.  Chanoines  Réguliers  de  Latran  occuperont  à  partir 
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de  ce  jour  la  Maison  du  Curé  de  Mattaincourt,  où  ils  accompliront 
les  exercices  réguliers  de  leur  Institut,  et  desserviront  la  paroisse 
et  le  pèlerinage  y  annexé. 

«  11.  Us  jouiront  de  l'édifice  et  des  terrains  qui  en  dépendent  aux 
conditions  auxquelles  en  ont  joui  jusqu'à  présent  les  Curés  de  Mat- 
taincourt. 

«  111.  Si  dans  un  cas  de  force  majeure  les  susdits  Religieux  sont 
obligés  de  quitter  cette  résidence,  l'Évèque  de  Saint-Dié  pro  (em- 
pure  sera  tenu  de  la  remettre  de  nouveau  à  leur  disposition,  aussi- 
tôt que  faire  se  pourra,  conformément  à  la  stipulation  expresse  pas- 
sée entre  Nous  et  les  Chanoines  Réguliers. 

«  IV.  Bien  que  les  susdits  Religieux  soient  appelés  à  représenter  les 
Congrégations  actuellement  éteintes  des  Chanoines  Réguliers  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Victor,  et  en  particulier  celle  du  Saint- 
Sauveur  établie  par  le  B.  P.  Fourier,  Réformateur  de  son  Ordre  en 
Lorraine,  ils  sont  et  demeureront  membres  de  la  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  de  Saint-.Sauveur  de  Latran,  ayant  pour  Chef 
d'Ordre  le  Très-Révérend  Père  Abbé  Général  résidant  à  la  Maison 
Mère  de  Saint-Pierre-ès-Liens  à  Rome,  et  ils  seront  régis  conformé- 
ment aux  règles  et  Constitutions  de  la  dite  Congrégation. 

<(  V.  Quand  la  Cure  de  Mattaincourt  sera  vacante  par  mort  ou  rési- 
gnation du  titulaire,  ou  de  toute  autre  manière  canonique,  le  Supé- 
rieur de  la  Communauté  présentera  un  de  ses  Religieux,  qui  sera 
nommé  Curé  par  l'Évêque  de  Saint-Dié  ;  si  toutefois  l'Évèque  n'avait 
pas  pour  agréable  cette  nomination,  le  Supérieur  établira  une  liste 
de  trois  noms  entre  lesquels  l'Évêque  arrêtera  son  choix. 

'<  VI.  Deux  Religieux  seront  chargés,  l'un  de  l'aumônerie  du  Cou- 
vent de  Notre-Dame  et  l'autre  de  l'aumônerie  de  l'hôpital  de  Mattain- 
court, d'après  la  désignation  spéciale  qui  sera  laite  par  l'Évêque  et 
conformément  aux  lois  de  l'Église  et  aux  Constitutions  Apostoliques  ». 

Par  égard  pour  le  vénérable  M.  Hadol,  qui  avait  régi  pendant  près 
d'un  demi-siècle  la  paroisse,  on  lui  laissa  le  titre  et  le  traitement. 
A  sa  mort,  qui  survint  en  1880,  après  les  trop  fameux  décrets, 
Mgr  de  Briey  jugea  impossible  de  présenter  au  gouvernement  un 
religieux  comme  curé  de  Mattaincourt;  du  consentement  de  l'Ordre, 
il  présenta  un  prêtre  séculier,  qui  devait  avoir  le  titre,  et  laisse- 
rait l'administration  spirituelle  au  religieux  désigné.  Mais  les  choses 
allèrent  bientôt  de  mal  en  pis.  En  1890,  Mgr  Sonnois,  pour  couper 
court  aux  difiicultés,  proposa  au  Supérieur  général  de  renoncer  à  la 
paroisse,  et  de  garder  seulement  l'aumônerie  du  couvent  de  Notre- 
Dame,  seul  ministère  que  l'évêque  pouvait  confier  aux  Pères  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  proposition,  ainsi  qu'une 
autre  qui  la  suivit  de  près,  fut  repoussée  par  le  Supérieur.  Les  cho- 
ses en  étaient  là,  lorsque  le  maire  de  Mattaincourt  fit  inopinément 
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fermer  les  portes  de  l'église,  le  18  juin  1891.  11  fallait  aviser  sans 
retard;  Mgr  Sonnois  nomma  d'abord  un  administrateur  provisoire, 
et  bientôt  après  un  curé  en  titre,  M.  l'abbé  Marchai.  Voici  le  texte 
de  l'ordonnance  épiscopale,  en  date  du  24  juin  : 

«  Nous,  Marie-Alphonse,  Évèque  de  Saint-Dié,  soussigné,  considé- 
rant : 

«  1.  Que  le  gouvernement  spirituel  de  la  Paroisse  succursale  de 
Matlaincourt  en  notre  Diocèse  a  été  confié  aux  RR.  PP.  Chanoines 
Réguliers  de  Saint-Jean-de-Latran  par  un  traité  conclu  entre  Mgr  de 
Briey,  notre  prédécesseur,  et  le  R.  P.  Supérieur  des  dits  Chanoines 
résidant  à  Rome  ; 

a  2.  Mais  que  ce  traité  n'a  jamais  été  reconnu  par  le  gouvernement 
civil,  et  le  titulaire  de  la  Paroisse  nommé  en  vertu  du  dit  traité  n'a 
jamais  été  reconnu  par  le  gouvernement; 

«  3.  Que  de  cette  situation  irrégulière,  fausse  et  dangereuse,  sont 
résultées  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  telles,  par  exemple 
que,  —  1.  la  suppression  du  traitement  curial —  2.  la  suppressioa 
du  titre  vicariat  —  3.  l'interdiction  de  la  jouissance  du  presbytère  — 
4.  l'interdiction  de  l'entrée  à  l'hospice  communal  (les  secours  spiri- 
tuels sont  portés  par  un  prêtre  du  voisinage)  —  5.  l'incapacité  légale 
d'intervenir  dans  les  actes  et  délibérations  de  la  Fabrique  ; 

«  4.  Que  tout  récemment  M.  le  Maire  de  Matlaincourt  a  pris  une 
mesure  qu'il  ne  nous  convient  pas  de  qualifier,  mais  que  nous  cons- 
tatons comme  fait  accompli  et  gravement  préjudiciable  à  la  Paroisse 
de  Mattaincourt; 

(i  5.  Que  pour  atténuer  ou  déguiser  ces  embarras  et  ces  difficultés 
si  graves,  Mgr  de  Briey,  notre  prédécesseur,  avait  lui-même  jugé 
nécessaire  de  désigner  un  titulaire  qui  pût  servir  de  couverture  à  la 
situation  irrégulière  des  RR.  PP.  Chanoines  à  Mattaincourt,  en  por- 
tant le  titre  de  Curé  devant  le  gouvernement  civil,  mais  n'ayant  pas 
les  droits  attachés  à  ce  titre; 

«  Ne  voulant  pas  toucher  en  principe  et  en  droit  au  traité  visé  ci- 
dessus, mais  jugeant  qu'il  est  de  notre  impérieux  devoir  de  mettrefin 
aux  troubles  anciens  et  actuels,  nons  nous  référons  à  l'article  du  dit 
traité,  qui  prévoit  le  cas  de  force  majeure  et  nous  voulons  en  user. 

«  A  ces  causes,  après  avoir  pris  avis  des  Membres  qui  composent 
notre  Conseil  Episcopal  : 

«  Nous  nommons  M.  l'Abbé  Marchai,  Chanoine  honoraire  de  notre 
Église,  Curé  de  la  Paroisse  de  Mattaincourt  et  nous  entendons  qu'il 
use  de  tous  les  droits  attachés  au  dit  titre  » . 

Contre  ce  décret,  le  Supérieur  général  des  Chanoines  réguliers  se 
pourvut  aussitôt  devant  la  S.  Congrégation.  Après  plusieurs  délais 
et  plusieurs  essais  de  composition,  demeurés  infructueux,  l'affaire 
a  dû  être  jugée  au  fond. 
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I.  Le  mémoire  transmis  par  Mgr  l'évêque  de  Saint-Dié  se  rapporte  à 
trois  chefs:  1"  La  valeur  canonique  de  la  convention  invoquée  par 
le  Rme  Demandeur  ;  2"  les  faits  qui  se  sont  produits  toucliant  l'exé- 
cution de  celle-ci;  et  3"  l'impossibilité  actuelle  de  taire  administrer 
la  Cure  de  Mattaincourt  par  les  Chanoines  réguliers. 

1*  La  convention,  qui  a  eu  de  si  fâcheuses  conséquences  pour  la 
paroisse  de  Mattaincourt,  aurait  été  conclue  en  dehors  de  toutes  les 
tormes  ou  solemnités  prescrites  par  le  droit  sacré.  Elle  est  intervenue 
comme  clandestinement,  sans  aucun  consentement  ou  avis  préalable 
du  Chapitre  Gatliédral,  sans  aucune  participation  des  tiers  intéressés 
au  détriment  desquels  la  cliose  avait  lieu,  c'est-à-dire  des  proprié- 
taires et  administrateurs  des  immeubles  aliénés,  et  enfin  sans  aucua 
des  motifs  exigés  par  les  Saints  Canons  pour  procéder  à  de  sembla- 
bles aliénations. 

Quant  à  la  confirmation  émanant  de  la  S.  Congrégation  des  Évo- 
ques et  Réguliers,  les  doutes  les  plus  véhéments  ont  toujours  pesé 
sur  l'étendue  réelle  de  la  ratification  qui  se  trouve  «  incidemtnent  » 
dans  un  Décret  ayant  un  autre  objet  direct  :  Ne  visait-elle  pas  uni- 
quement l'acte  épiscopal  tendant  à  unir  une  église  curiale  à  un. 
monastère,  contrairement  aux  Saints  Canons  de  l'Église?  L'intentioa 
de  la  S.  Congrégation  était-elle  de  remédier  à  la  clandestinité  de 
l'acte,  par  défaut  de  l'avis  préalable  du  Chapitre,  et  surtout  à  l'usur- 
pation des  droits  des  propriétaires  ou  usufruitiers  non  consultés  ? 
D'après  notre  législation,  l'église  paroissiale  et  la  maison  curiale 
appartiennent  à  la  Commune  quant  à  la  nue-propriété,  et  l'usufruit 
de  ces  immeubles  est  régi  par  le  Conseil  de  Fabrique  établi  en  vertu 
du  Décret  du  30  décembre  1809. 

il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  la  convention  certainement  nulle 
«  ab  inilio  »  n'avait  pas  reçu  cette  confirmation  ex  certa  scienlia  qui 
remédierait  à  tant  de  causes  de  nullité  :  ces  causes  certainement 
n'ont  pas  été  connues  de  la  S.  Congrégation. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  faits,  le  Prélat  observe  d'abord  que  les 

conditions  imposées  par  le  Décret  de  la  S.  Congrégation,  en  date  du 

14  décembre  1878,  pour  la  création  d'une  Abbaye  à  Mattaincourt, 

n'ont  jamais  été  remplies  ;  la  clôture  na  jamais  existé  ;  le  nombre 

des  religieux  a  toujours  été  minime,  soit  avant,  soit  après   l'exécu- 

:  tion  des  atlligeants  décrets  du  '29  mar^  18cS0  ;  le  P.  Vuillemin,  Curé 

■  régulier,  ne  s'est  jamais  cru  astreint  à  la  résidence  ni  aux  autres 

-  devoirs  de  la  charge  curiale. 

La  nomination  d'un  religieux  à  une  cure,  même  succursale,  n'est 
pas  possible  en  France  ;  aussi  la  désignation  du  curé  légal,  faite  par 
Mgr  de  Briey,  a  eu  lieu,  non  pas  aussitôt  après  la  mort  de  M.  Hadol, 
mais  seulement  en  1887,  sous  la  pression  des  événements  et  en  vue 
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de  remédier  à  la  situation  déjà  très  compromise  des  Ghaiioines  régu- 
liers à  Mattaincourt.  / 

Le  R.  P.  Abbé  s'appuie  sur  ce  que  la  désignation  des  desservants 
par  les  évêques  se  fait  sans  intervention  du  gouvernement.  Il  con- 
fond l'obligation  de  présenter  des  candidats  au  Gouvernement, 
comme  la  chose  a  lieu  pour  les  cures  cantonales,  et  une  nomination 
libre,  qui  confère  au  sujet  nommé  toutes  les  prérogatives  civiles  des 
desservants.  D'après  l'article  33  de  la  loi  du  18  Germinal  an  X  (8 
avril  1802),  l'Évèque  ne  peut  légalement  nommer  à  une  cure  ou  à 
un  vicariat  un  régulier.  Aussi  Mgr  de  Briey  savait-il  très  bien,  non 
par  conjectures,  mais  par  déclaration  formelle  des  Préfets  et  du 
Ministère,  que  la  nomination  d'un  Chanoine  régulier,  comme  curé  de 
Mattaincourt,  serait  positivement  repoussée,  qu'aucun  traitement  ne 
serait  servi  à  ce  curé,  et  que  celui-ci  n'aurait  pas  même  le  droit  de 
prendre  part  à  ladministration  des  biens  temporels  de  son  église. 
On  ne  pouvait  donc  constituer  ciiralo  légale  un  chanoine  régulier. 

3»  Passant  à  la  situation  présente,  légale  et  morale,  des  Chanoines 
réguliers  à  Mattaincourt,  l'Évêque  s'eflorce  de  montrer  l'impossi- 
bilité de  réintégrer  ceux-ci  dans  cette  paroisse  et  de  prouver  que  lui- 
s'est  même  trouvé  dans  le  cas  de  force  majeure  prévu  par  la  con- 
vention. 

Le  maintien  des  chanoines  dans  une  paroisse  où  ils  ne  sont  pas 
reconnus  est  sujet  à  de  graves  inconvénients.  Le  maire  peut  les  empê- 
cher de  célébrer  dans  l'église  paroissiale,  non  en  fermant  la  dite 
église,  mais  en  dressant  contre  eux  un  procès  verbal  de  contravention. 

Les  Chanoines  réguliers,  en  s'appropriant  les  revenus  de  la 
Fabrique  et  les  oblations  des  fidèles  placées  dans  les  troncs  de 
l'église,  sont  passibles  de  poursuites  judiciaires,  puisqu'ils  n'ont  et 
ne  peuvent  avoir  devant  la  loi  civile  aucun  titre  légal  pour  agir 
comme  curés. 

Si  la  paroisse  de  Mattaincourt  restait  longtemps  sans  un  curalo 
Ze^aZe,  elle  perdrait  devant  l'administration  civile  son  titre  parois- 
sial, ne  recevrait  plus  aucune  subvention  de  l'État,  etc. 

De  plus,  toute  l'administration  civile,  depuis  le  maire  et  le  Préfet, 
jusqu'au  Ministre,  est  engagée  publiquement  dans  l'affaire  et  pour- 
suivra à  outrance  l'exclusion  des  Chanoines  réguliers  de  tout  office 
paroissial.  L'Évèque  peut-il  imposer  sa  volonté  et  la  faire  prévaloir 
dans  l'ordre  légal  contre  tout  le  Gouvernement? 

4"  De  lait,  de  déplorables  conséquences  se  sont  déjà  produites  : 
division  de  partis  dans  la  paroisse;  interdiction  municipale  d'occuper 
le  presbytère,  de  pénétrer  dans  l'hospice  (propriétés  municipales)  ; 
suppression  du  traitement  concordataire  du  curé  ;  suppression  du 
traitement  du  vicaire  paroissial,  et  ensuite  du  titre  vicariat  lui- 
même  (ce,  par  le  gouvernement)  ;  impossibilité  de  constituer  régu- 
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lièrement  le  conseil  do  Fabrique  dont  le  curé  est  membre  de   droit 

—  et  surtout,  impossibilité  légale  do  (aire  agréer  par  le  gouverne- 
ment aucune   fondation  en  faveur   de  l'église   et  des    œuvres  pies 

—  de  ce  chef,  il  est  résulté  un  dommage  très  grave  et   irréparable 
pour  la  paroisse. 

Le  gouvernement  français,  à  quatre  reprises,  demanda  à  l'évêque 
la  nomination  d'un  curé  pris  daiis  le  cler(jé  séculier  et  diocésain. 
Le  prélat  répondit  à  quatre  reprises  qu'il  se  considérait  commme  lié, 
au  moins  d'honneur,  par  le  traité  que  son  prédécesseur  avait  con- 
clu. 

Mais  la  situation  à  Mattaincourt,  entre  les  RR.  Chanoines  d'une 
part  et  la  Municipalité  de  l'autre,  devint  de  plus  en  plus  tendue  et 
difficile  —  si  bien  que  le  maire  de  la  commune  prit  sur  lui  de  fermer 
les  portes  de  l'église  et  d'en  interdire  l'entrée  aux  RR.  Chanoines. 

Le  culte  et  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  devenaient 
impossibles:  il  fallait  porter  remède  immédiatement.  Les  chanoines 
refusèrent  catégoriquement  le  concours  d'un  administrateur  pro- 
visoire; il  ne  restait  aucun  autre  moyen  de  pourvoir  aux  besoins 
religieux  d'une  paroisse  importante  et  depuis  longtemps  divisée  entre 
deux  partis,  que  la  nomination  d'un  curé  qui  serait  reconnu  par  le 
gouvernement  et  par  l'autorité  municipale.  Le  culte  et  l'accomplis- 
sement des  devoirs  religieux  ont  repris  leur  cours  habituel  et  se 
continuent  sans  embarras. 

IL  De  son  côté,  le  supérieur  général  des  chanoines  réguliers  rap- 
pelle que  la  convention  passée  entre  son  Ordre  et  Mgr  de  Briey  est 
obligatoire  pour  Mgr  Sonnois  et  ses  successeurs  ;  il  s'efforce  de  prou- 
ver qu'elle  a  été  revêtue  de  toutes  les  solennités  juridiques  et  expres- 
sément confirmée  par  la  S.  Congrégation.  Celle-ci  d'ailleurs  avait 
exigé  toutes  les  précautions  utiles;  elle  répondait,  le  i-r  juin  1878: 
c  Haud  pro  nunc  expedire,  donec  omnia  in  promptu  habeantur  quae 
de  jure  requiruntur  ».  En  effet,  elle  demandait  à  l'évêque  le  2  sep- 
tembre de  la  même  année,  de  consulter  son  chapitre,  ce  que  le  pré- 
lat fit  aussitôt,  ainsi  qu'en  témoigne  sa  lettre  du  17  du  même  mois. 
Les  raisons  qui  s'opposeraient  à  la  valeur  de  la  convention  seraient 
donc  le  défaut  du  consentement  de  la  fabrique  et  du  conseil  munici- 
pal de  Mattaincourt;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  solennités  prévues 
par  le  droit  ecclésiastique,  et  la  S.  C.  pourra  apprécier  si  leur  omis- 
sion est  une  cause  de  nullité. 

Les  lois  civiles  qui,  au  dire  de  l'évêque,  rendent  impossible  la 
nomination  des  chanoines  comme  curés  desservants,  sont  antérieu- 
res à  la  convention;  si  elles  n'ont  pas  été  un  obstacle  à  la  conclusion 
de  celle-ci,  comment  peuvent-elles  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  obser- 
vée? 

Enfin,  en  ce  qui  touche  à  l'opposition  du  gouvernement  et  de  la 
207'  livraison,  mars  1895.  155 
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municipalité,  le  mémoire  prétend  qu'elle  est  due  presque  entière- 
ment aux  manœuvres  de  l'évêché,  qui  aurait  cherché  à  faire  chas- 
ser les  religieux;  c'est  ce  que  le  P.  Supérieur  croit  trouver  dans  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  français,  le  29  juin  1891,  débats  qu'il 
place  in  extenso  sous  les  yeux  de  la  S.  congrégation. 

La  question,  ainsi  réduite  à  la  valeur  srictement  juridique  du 
décret  épiscopal,  fut  enfin  posée  en  ces  termes  :  An  decretum  epis- 
copale  diei  18  junii  1894  susllneatur  in  casu  ?  —  R.  die  9  Martii 
1894:  Négative. 


VI.  —  S.   C.  DES   INDULGENCES 
lo  PiUM  Opus  Terrje  Sanct.e.  Variis  indulgentiis  ditatur. 

Xà  colligendas  inter  fidèles  eleemosynas  pro  Terra  Sancta,  cujus 
nécessitâtes  de  die  in  diem  magis  crescere  compertum  est,  nonnuUi 
Commissarii  ejusdem  Terrae  Sanctae  in  defectu  Religiosorum  qui 
collectons  munere  funguntur,  modum  sat  expeditum  introducere 
cœperunt  eo  ferme  modo  quo  procedit  pium  Institutum  quod  a  S. 
Jesu  Christi  Infantia  dicitur,  pro  redimendis  baptizandisque  infide- 
lium  pueris.  Videlicet,  Gommissarius  in  qualibet  parœcia  vel  civitate 
secernit  aliquem  numerum  virorum  vel  mulierum,  quos  zelatores 
vel  zélatrices  pro  Terra  Sancta  documento  scripto  nominat.  Istorum 
officium  est  Terrse  Sanctae  nécessitâtes  fidelibus  commendare  et 
signare  nomina  eorum  qui  se  adstringunt  pro  eleemosyna  quadam 
hebdomadali,  mensili  vel  annua,  quae  simul  cum  nominibus  offeren- 
tium,  mittitur  Patri  Gommissario  vel  directe  a  singulis  zelatoribus, 
vel  per  zelatorem  principalem  districti  aut  diœcesis  directorem. 
Gommissarius  autem  semel  in  anno  folio  typis  edito  publiée  rationem 
reddit  eleemosynae  collectse  a  singulis  zelatoribus,  simul  referens  de 
Terrae  Sanctœ  operibus,  quse  a  Patribus  Franciscanis  fiunt. 

Hujusmodi  usus,  necessarius  in  aliquibus  locis,  etiam  in  aliis  for- 
tasse  inutilis  non  evaderet,  si  Patres  Commissarii  in  eo  propagando 
suam  operam  conferrent.  S.  Sedes  taie  pium  institutum  commenda- 
vit  eidemque  non  paucas  indulgentias  concessit,  in  sequenti  rescripto 
recensitas. 

Reseriptum  S.   C.  Indulgentiarum. 

Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  prseposita, 
utendo  facultatibus  a  SS.  D.  N.  Leone  PP.  XIII  sibi  specialiter  tribu- 
tis,  Ghristifidelibus  praefato  pio  Operi  adscriptis  et  aliquam  stipem 
quotannis  elargientibus  ad  conservationem  Locorum  Sanctorum  in 
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Palaestina  existentium,  sequentes   Indulgentias,   defunctis   quoque 
applicabiles,  bénigne  concessit  : 

I.  Plenariam  :  —  U  Die  Nativitatis  D.  N.  J.  G.;  2"  die  Paschatis 
Resurrectionis,  dummodo  his  diebus  vere  pœnitentes,  confessi  ac  S. 
Synaxi  refecti,  aliquam  ecclesiam  vel  publicum  oratorium  dévote 
visilaverint  ibique  per  aliquod  temporis  spatium  ad  mentem  Sancti- 
tatis  Suœ  oraverint;  3°  iisdem  pariter,  necnon  Zelatoribus  et  Zela- 
tricibus  prsefati  pii  operis  in  mortis  articule,  si  praefata  pia  opéra 
peregerint,  vel  quatenus  ea  prsestare  nequiverint,  corde  saltem  con- 
triti,  SSmum  Jesu  nomen  ore,  sin  minus  corde,  dévote  invocaverint, 
et  mortera  uti  peccati  stipendium  de  manu  Douiini  patienter  susce- 
perint  ;  4"  Zelatoribus  tantum  necnon  Zelatricibus  prœdictis,  qui 
dederint  operam  eleemosynis  colligendis,  lucrandam  a)  die  festo 
Circumcisionis  D.  N.  J.  G.,  et  h)  die  festo  Assumptionis  B.  M.  V., 
si  his  diebus  memorata  pia  opéra  preestiterint,  et  uti  supra  oraverint. 

II,  Parlialem  :  —  Septem  annorum  tantum  totidemque  quadrage- 
narum  qualibet  sexta  feria  cujuslibet  mensis  Christifldelibus,  prse- 
dicto  pio  operi  addictis,  corde  saltem  contrito  ac  dévote  quinquies 
recitantibus  orationeni  Dominicain,  Angelicam  salutationem  et  Gloria 
Patri,  etc.,  in  honorem  quinque  vulnerum  D.  N.  J.  G. 

Tandem  Dominis  Episcopis  qui  in  suis  respectivis  diœcesibus  feria 
sexta  in  Parasceve  jusserint  eleemosynam  in  ejusdem  pii  operis  flnem 
colligendam,  item  parochis  qui  idem  pium  opus  Ghristifldelibus  suae 
curae  commissis  summopere  comuiendaverint,  et  hi  omnes  eleemo- 
synam, si  quam  collegerint,  mittere  curaverint  ad  Patres  Gommissa- 
rios  Terrse  Sanctse,  facultatem  elargita  est  benedicendi  Crucifixos 
eisque  adnectendi  Indulgentias  Vise  Grucis  exercitio  concessas, 
itemque  benedicendi  chordam  S.  Francisci  Assisiensis  cum  respec- 
tivis Indulgentiis,  servatis  de  jure  servandis.  Prsesenti  in  perpetuum 
valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Gontrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

DatumRomse,  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis,  die  26 
Junii  1894. 

Fr.  Igxatius  Gard.  Persigo,  Prœfectus. 

A.  Archiep.  Nico polit.  Secretariiis. 

il"  Sanation  des  admissions  dans  la  confrérie  du  Scapulaire  du  Garmel. 

Beatissime  Pater, 

P.  Vicarius  Generalis  Garmelitarum  Discalceatorum,  ad  sacrorum 
pedum  osculum  provolutus,  exponit  non  raro  contingereut  Gliristifi- 
deles,  qui  ad  Gonfraternitatem  B.  M.  Virginis  de  Monte  Carmelo 
admitti  postulant,  invalide  recipiantur,  sive  ob  omissam  nominum 
inscriptionem,  sive  ob  aliam  causam. 
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Ne  itaque  prsefati  Ghristifldeles  gratiis  et  privilegiis  memoratse 
ConfraternitaLi  concessis  priventur,  Orator  S.  V.  humiliter  supplicat 
quatenus  receptiones  ad  eamdem  Confraternitatem,  quacumque  ex 
causa,  usque  ad  hanc  diem,  invalide  peractas,  bénigne  sanare  digne- 
tur. 

Vigore  specialium  facultatum  a  SSmo  Dno  Nostro  Leone  PP.  XIII 
tributarum,  S.  G.  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  praeposita  petitam 
sanationem  bénigne  concessit.  Gontrariis  non  obstantibus  quibus- 
cumque. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongreg.,  die  20  Junii  1«94. 

Fr.  Ignatius  Gard.  Persico,  Prsef. 

A.  Archiep.  Nicopolit.,  Secret. 

VII.  —  S.  C.  DES  RITES 

1°  Concession  d'un|,  office  votif  du  Saint  Esprit  à  la  Congrégation  dix 
Saint  Esprit  et  du  Cœur  Immaculé  de  Marie. 

CONGREGATIONIS   SANCTI   SPIRITUS  ET   IMMACULATI    CORDIS  MARI.E. 

Quum  a  suimet  exordio  Congregatio  Sancti  Spiritus  et  Immaculati 
Cordis  Marias  singulari  devotionis  studio  eumdem  Spirilum  Sanctum 
tamquam  apostolici  zeli  divini  lontem  prosequatur,  Rmus  P.  Ambro- 
sius  Emonet,  Superior  Generalis  ipsius  Gongregationis,  communia 
vota  humillime  depromens,  Sanctissimum  Dominum  Nostrura  Leo- 
nem  Papam  XIII  enixis  precibus  rogaviL,  uti  singulis  feriis  secundis 
per  annum,  quibus  oiflcii  votivi  recilatio  per  Rubricas  permittitur, 
ab  omnibus  alumnis  suse  Gongregationis,  qui  ad  horas  canonicas 
tenentur,  Ofâcium  votivumde  Spiritu  sancto  juxta  schéma  exliibituni 
recitari  valeat.  Sacra  porro  Rituum  Gongregatio,  utendo  facultatibus 
sibi  specialiter  ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  tributis,  audilo 
R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei  Promotore,  ejusmodi  Offlcium 
a  se  revisum  atque  emendatum,  prout  liuic  prsejacet  Decreto,  appro- 
bavit,  atque  alumnis  prsefati  Institut!  juxta  preces  persolvendum  ritu 
semiduplici  bénigne  induisit  ;  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non  obs- 
tantibus quibuscuiïique.  Die  20  Julii  1894. 

Gaj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf^ 
Aloisius  Tripepi,  Secret. 

2"  Induit  pour  l'anticipation  de  la  solennité  de  la  fête  patronale. 

Il  arrive  souvent  que  le  dimanche  qui  suit  la  fête  patro- 
nale, on  doive  célébrer  une  fête  du  plus  haut  rite,  qui  ne  per- 
met pas  de  faire  la  solennité  du  patron.  D'autre  part,  il  y  a 
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des  inconvénients  à  renvoyer  cette  dernière  au  second,  parfois 
an  troisième  dimancho  qui  suit  le  jour  de  l'incidence.  Le 
meilleur  moyen  d'y  pourvoir  consiste  à  solliciter  de  la  S.  C. 
des  IJites  un  induit  pour  anticiper  au  dimanche  précèdent 
la  solennité  patronale.  Voici  un  exemple  de  ces  sortes  d'in- 
duits, récemment  concédé  au  diocèse  de  Strasbourg  {Ecclesias- 
ticiim  Argenlinense,  1894,  p.  241). 

Quum  saepe  saepius  contingat  ut  solemnitas  alicujus  patroni  loci 
vel  EcclesisB,  sitae  intra  fines  Ar^entinensis  diœceseos,  juxta  indul- 
tum  fe.  me.  Gardinalis  Caprara,  Legati  a  latere  in  Gallia,  in  domini- 
cam  proxime  insequentem  transferri  nequeat,  Rmus  Dnus  Adolphus 
Fritzen,  Episcopus  Argentinensis,  Sanctissimum  Dominum  Nostrum 
Leonem  Papam  XIII  supplex  rogavit,  ut  ejusmodi  solemnitas  cum 
ceteris  concessis  privilegiis  anticipari  valeat  prsecedenti  dominica  in 
Ecclesiis  ipsiusmet  diœcesos,  quando  graves  adsint  minimeque  sper- 
nendse  rationes.  Sacra  porro  RiLuum  Congregatio,  vigore  facultatum 
ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  sibi  specialiter  tributarum, 
bénigne  annuit  pro  gratia  in  omnibus  juxta  preces  :  servatis  Rubri- 
cis,  ceterisque  condiLionibus  et  clausulis,  quse  in  memorato  indulto 
sunt  appositae.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  26 
septembres  1894. 

ProEmoetRmo  Dno  Gard.  C.  Aloisi-Masella,  Prxfecto, 

L.  M.  Gard.  Parocchi. 


Vin.  —  s.  c.  DE  L'INDEX 
Livres  mis  à   l'index. 

Feria  YI  die  25  Januari  1895. 

Sacra  Congregatio  etc.,  habita  in  Palatio  Apostolico  Vaticano 
die  25  Januarii  1895,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscrihit- 
que,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in  Indicem  librùrum  pro- 
hibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quie  seqimntur  Opéra  : 

Giovanni  Bovio.  Cristo  alla  festa  di  Purim  [Le  Christ  à  la  fête  de 
Purim]  ;  con  novissima  ppefazione  aggiunla  alla  présente  edizione, 
con  ritratto  dell'Autore,  32"  Migliaio,  1894.—  Napoli,  Edizione  del 
Periodico  Fortunio,  24  Egiziaca  a  Pizzofalcone.  —  Tanqtiam  prx- 
damnatum  ex  Regulis  Indicis. 
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Emile  Zola  —  Opéra  omnio. 

Sentiments  d'un  •philosophe  sur  la  scholasiique  en  général,  et  sur 
saint  Thomas  en  particulier  —  Articuli  editi  in  Ephemeride  «  No^l- 
velles  Annales  de  Philosophie  Catholique  »  (Garche,  Seine-et-Oise, 
rue  de  Suresnes,  13),  Num.  1:^6,  137,  138,  139,  140,  Menfeibus  Julii, 
Augusti,  Septembris,  Octobris,  Novembris  an.  1891.  —  Decr.  S.  Off. 
Fer.  IV.,  21.  Febr.  1894.  —Auctor{le  P.  Hilairede  Paris),  laudabi- 
liter  se  subjecit,et  articulos  reprohavit. 

Auctor  operis  «  Vie  de  saint  Polycarpe.  L'Ange  de  VÈglise  de 
Smyrne,  et  V Apôtre  des  Gaules  »  par  l'abbé  Octave  Mirzan,  Prêtre 
de  la  Basilique  de  Saint-Jean  l'Evangéliste  de  Smyrne  —  Poitiers, 
Imprimerie  Biais,  Roy  et  Cie,  7,  rue  Victor-Hugo,  1893  ;  Prohib. 
Decr.  die  19  Sept.  1894  —  laudabiliter  se  subjecit  et  opus  reproba- 
vit. 

Itaque  nemo  etc.. 

Quibus SANCTISSIMO,  etc.. 

Datum  Romœ  die  26  Januarii  1895. 

t  SeRAPHINUS  EplsCOpUS  TUSCL^LANUS, 

Card.  Vannutelli,  Praefectus. 

Fr.  Marcolinus  Cicognani,  Proe.  Gen,  0,  P.,  a  Secretis. 
Affiché  le  28  janv:ër  1895. 


CONSULTATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS 

Sur  l'indulgence  attachée  à  la  prière  »  0  bon   et  très  doux  Jésus  d 

{suite). 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs la  lettre  suivante,  que  le  R.  P.  Beringer,  l'éminent  auteur  du 
livre  si  justement  estimé  <<  Les  Indiilgences  »,  nous  a  fait  l'honneur 
de  nous  adresser.  Il  ne  saurait  subsister  aucun  doute  sur  la  solution 
que  le  savant  auteur  corrobore  par  des  preuves  si  certaines  :  les  per- 
sonnes qui  récitent  la  prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »  suivant  la 
version  française  la  plus  répandue:  «...  ayant  devant  les  yeux  ce 
que  disait  déjà  de  vous...  »,  peuvent  très  certainement  gagner  l'in- 
dulgence. Nous  faisons  suivre  cette  lettre  du  texte  officiel  italien  de 
IdiRaccoUa,  que  le  R.  P.  Beringer  veut  bien  nous  communiquer; 
nous  ajoutons  seulement,  à  notre  décharge,  que  nous  ne  possédons 
pas  ce  recueil. 
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Rome,  le  28  février  1895. 
Monsieur  le  Professeur, 

Je  viens  de  lire  votre  renseignement  sur  l'indulgence  attachée  à  la 
prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »,  à  la  page  119  de  votre  Cano- 
nisle  Contemporain,  février  l89o,  et  j'adhère  pleinement  à  votre 
juste  et  raisonnable  solution. 

Pour  vous  confirmer  en  votre  persuasion,  je  me  permets  une 
autre  observation,  ce  me  semble,  très  importante.  C'est  que  le  texte 
latin  de  cette  prière  n'est  point  le  seul  authentique  :  la  «  Raccolta  » 
officielle  dit  expressément  (pag.  140)  que  le  texte  italien  qui  est  un  peu 
diiïérent  et  plus  simple  (comme  je  le  dis  dans  mes  <<  Indulgences  », 
vol.  1,  pag.  1G7,  note)  n'est  pas  moins  autorisé:  «  Vorazione  «  En 
ego,  etc.,  »  oppure  «  Eccomi,  o  mio  amato  ecc.  »  Je  vous  envoie  ci- 
inclus  ce  texte  italien.  On  peut  donc  employer  aussi  la  traduction 
française  de  ce  texte  italien,  et  il  suffit  que  cette  traduction  soit 
fidèle,  attestée  par  un  évêque  français,  pour  qu'on  puisse  également 
gagner  l'indulgence  plénière. 

Or,  dans  ce  texte  italien  il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à 
ces  mots  «  in  ore  tuo  »  ou  «  in  ore  suo  »,  parce  qu'il  est  dit  simple- 
ment :  «  cominciando  da  ciù  che  disse  di  voi,  o  Gesù  mio,  il  santo 
Profeta  David  :  Foderunt  manus  vieas,  etc.  »  Vous  voyez  que  vos 
traductions  françaises  portaient  bien  le  même  sens  en  disant  : 
«  Ayant  devant  les  yeux  ces  paroles  que  prononçait  déjà  de  vous, 
0  bon  Jésus,  le  prophète  David  ».  Moi  aussi,  dans  mon  édition  alle- 
mande, j'ai  traduit  le  texte  italien  plus  facile  et  plus  simple,  et  non 
le  texte  latin  qui,  dans  les  paroles  «  de  te  »,  contient  un  pléonasme  en 
répétant  presque  ce  qui  est  déjà  dit  par  les  mots  «  quod  jam  in  ore 
ponebat  tuo  » . 

Je  vous  envoie  en  même  temps,  M.  le  Professeur,  une  notice  que 
j'ai  publiée  déjà  en  1891  sur  les  deux  variantes  de  cette  prière,  dans 
le  périodique  allemand  «  Der  katholische  Seelsorger  »,  pages  19-51. 
Vous  y  verrez  que  le  texte  latin  est  beaucoup  plus  récent  que  l'ita- 
lien et  que  les  paroles  «  in  ore  tuo  »  datent  seulement  du  25  mai 
188G  ;  avant  ce  jour  la  «  Raccolta  »  officielle  portait  elle  aussi  «  in 
ore  suo  ».  Mais  s'il  est  évident  qu'à  présent  le  texte  «  in  ore  tuo  » 
est  reconnu  comme  authentique,  il  n'est  pas  moins  évident  qu'en 
faisant  ce  petit  changement  des  paroles  du  texte  latin  on  n'a  point 
eu  l'intention  de  modifier  quoi  que  ce  soit  aux  conditions  essentiel- 
les pour  le  gain  de  l'indulgence.  On  voulait  seulement  donner  à  ce 
texte  latin  une  énonciation  plus  claire  et  raisonnable. 
Veuillez  agréer,  etc. 

François  Beringer  S.  J. 
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Texte  italien  {RaccoUa,  p.  149). 

Eccomi,  0  mio  amato  et  buon  Gesù,  che  alla  santissima  vostra 
presenza  prostrato  Vi  prego  col  fervore  più  vivo  a  stampare  nel  mio 
cuore  sentimenli  di  fede,  di  speranza,  di  carità  e  di  dolore  dei  miei 
peccati  edi  proponimento  di  non  più  offendervi;  mentre  io  contutto 
l'araore  e  con  tutta  la  compassione  vado  considerando  le  vostre  cin- 
que  piaghe,  cominciando  da  ciô  che  disse  di  Voi,  o  Gesù  mio,  il  santo 
profeta  David  :  Foderunl  manus  meas  et  pedes  ineos;  dinumerave- 
runt  onifîia  ossa  mea. 

Sur  la  translation  des  fêtes  du  Sacré-Cœur,  de  S.  Joseph,  etc. 

Un  vénérable  abonné  nous  demande  quelques  explications  sur  le 
décret  du  14  août  1894,  «  circa  translationem  festorum  SSmi  Cordis 
Jesu,  S.  Joseph,  S.  Joannis  Baptistse  et  Annunliationis  »,  décret 
publié  par  le  Canonisle,  janvier  1895,  p.  52.  Gomme  toujours,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  satisfaire  aux  désirs  de  nos  lecteurs. 

Pour  cela,  il  nous  faut  remonter  jusqu'au  décret  «  Altero  nunc  », 
du  28  juin  1889  {Canonisle,  1889,  p.  852).  La  fête  du  Sacré-Cœur 
y  était  élevée  au  rite  double  de  première  classe  et  des  dispositions 
spéciales  réglaient,  pour  cette  fête,  la  concurrence  et  la  translation 
ou  réposition.  Sur  le  premier  point,  on  disait  :  «  Nonnisi  solemnita- 
tibus  ritus  duplicis  primas  classis  universalis  Ecclesise.nempeNativi- 
tatis  S.  Joannis  Baptistas,  ac  SS.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  necnon 
festis  particularibus  ejusdem  ritus,  ceu  Dedicationis  ac  Titularis 
ecclesiae,  locique  Patroni,  quando  haec  sub  duplici  prsecepto  fiant, 
locum  cedat  »  ;  et,  pour  le  second  point,  on  ajoutait  :  «  Quibus  in 
casibus,  die  immédiate  ea  festa  insequenti,  veluti  in  sede  propria, 
reponatur  ». 

Depuis  lors  a  paru  le  décret  général  du  2  juillet  1893  [C'afionùle, 
1893,  p.  672),  qui  consacre  la  distinction  des  fêtes  en  primaires  et 
secondaires,  et  dispose  que  celles-ci,  à  égalité  de  rite,  céderont  aux 
premières,  i7i  occiirsu,  si  elles  se  rencontrent  le  même  jour,  in  con- 
cursu,  les  premières  vêpres  de  l'une  de  ces  fêtes  coïncidant  avec  les 
secondes  de  l'autre,  enfin  m  repositione,  s'il  y  a  lieu  de  les  transfé- 
rer à  un  autre  jour.  Mais  la  fête  du  Sacré-Cœur  ayant  été  rangée 
parmi  les  fêtes  secondaires  dans  le  catalogue  publié  en  exécution  du 
décret  général  {Canoniste,  1893,  p.  676)  et  même  étant  le  seul  dou- 
ble de  première  classe  secondaire  dans  le  calendrier  de  l'Église  uni- 
verselle, l'application  des  principes  posés  parle  décret  du  2juillet 
1893  devait  entraîner  certaines  modifications  à  celui  du  28  juin  1889- 
Et  tel  est  précisément  le  but  de  la  réponse  du  14  août  1  94,  sur 
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laquelle  on  nous  demande  des  explications.  En  conséquenco,  si  le 
vendredi  après  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  jour  auquel  on  fait  réfîuru;- 
rement  la  fôte  du  Sacré-Cœur,  se  rencontre  une  autre  fête  double  de 
première  classe,  s.  Jean-I^apliste,  ss.  Pierre  et  Paul,  un  Patron  local, 
le  titulaire  ou  l'anniversaire  de  la  dédicace  d'une  éfrlise,  quand  même 
(OS  dernières  solennités  ne  comporteraient  pas  l'oblif^ation  d'assister 
à  la  messe,  c'est  la  fête  du  Sacré-Cœur,  comme  secondaire,  qui  devra 
être  renvoyée.  Voilà  pour  l'occurrence.  Comme  elle  sera  régulière- 
ment remise  au  lendemain,  en  vertu  du  décret  de  1889,  les  premières 
vêpres  coïncideront  avec  les  secondes  vêpres  de  l'autre  fête  ;  on 
devra  faire  les  vêpres  entières  de  cette  fête,  avec  mémoire  du  Sacré- 
Cœur  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  autres  cas  identiques.  Voilà  pour 
la  concurrence.  Enfin,  si  le  jour  auquel  doit  être  renvoyée  la  fête  du 
Sacré«Cœur  est  occupé  par  une  fête  double  de  première  classe,  fixée 
à  ce  jour  ou  remise  elle-m.ême,  c'est  encore  la  fête  du  Sacré-Cœur, 
comme  secondaire,  qui  devra  céder  la  place.  Voilà  pour  la  repositlo- 
A  cause  des  privilèges  liturgiques  dont  jouissent  le  dimanche  de 
la  Passion,  la  semaine  sainte  et  la  semaine  de  Pâques,  la  fête  de 
s.   Joseph  ne  peut  pas  toujours  se  célébrer  le   i9  mars.  Jusqu'au 
décret  du  15  août   1892,  cette  fête  ne  jouissait,  pour  la  translation, 
d'aucun    privilège;    ce   décret  (Canoniale,    1892,    p.    678)    dispose 
que  la  fête  de  s.  Joseph,  empêchée  par  le   dimanche  de  la  Pas- 
sion, est  remise  au  lendemain,  empêchée  par  la  semaine  sainte,  au 
mercredi  après  Quasimodo.  Mais  si  le  lundi  de  la  Passion  ou  le  mer- 
credi de  Quasimodo  sont  eux-mêmes  occupés  par  une  fête  locale  de 
première  classe,  devra-t-on  fêter  celle-ci,  ou  s.  Joseph  ?  A  cette  ques- 
tion, la  S.  G.  des  Rites  avait  répondu,  le  2  juillet  1893  {Canoniste, 
1894,  p.  109)  :  suivant  les  termes  du  décret  relatif  à  la  fête  du  Sacré- 
Cœur,  on  devait  faire  la  fête  de  s.  Joseph,  sauf  l'occurrence  de  dou- 
bles de  première  classe,  Dédicace,  patron  du  lieu  et  Titulaire  de 
l'église,  pourvu  que  ces  solennités  fussent  chômées.  Par  application 
de  ce  q!ie  nous  avons  dit  plus  haut  pour  la  fête  du  Sacré-Cœur,  cette 
règle  a  été  modifiée  de  la  même  manière  ;  en  d'autres  termes,  la  fête 
de  s.  Joseph,  transférée,  cède  le  pas,   non-seulement  aux  fêtes  de 
première  classe  chômées,  mais  à  toutes  les  fêtes  de  première  classe 
primaires;  et  cela  pour  les  trois  circonstances   mentionnées,  in 
occursic,  in  concursu.,  inrepositiono.  Ou  fera  la  fête  de  s.  Joseph  le 
lendemain,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  le  mardi  de  la  Passion  ou 
le  jeudi  après  Quasimodo.  Mais  on  remarquera  entre  la  translation 
de  la  fête  du  Sacré-Cœur  et  celle  de  s.  Joseph  une  légère  différence, 
conforme  aux  principes.  La  fête  du  Sacré-'"œur,  comme  secondaire, 
cède  k  toutes  les  fêtes  de  première  classe  ;  celle  de  S.  Joseph,  trans- 
frrée,  demeure  néanmoins  primaire,  et  ne  cède  qu'aux  fêtes  pri- 
maires. 
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Ces  explications  suffisent  pour  l'interprétation  de  notre  décret,  en 
ce  qui  concerne  la  fête  transférée  de  s.  Jean-Baptiste  ;  elle  est  ren- 
voyée en  cas  d'empêchement,  au  lendemain  ;  que  si  le  lendemain  est 
empêché  par  une  fête  locale  de  première  classe,  également  primaire, 
on  la  transfère  au  surlendemain,  en  observant  pour  les  vêpres  les 
règles  exposées  plus  haut. 

Enfin  la  fête  de  l'Annonciation,  bien  que  de  seconde  classe,  jouit  de 
privilèges  spéciaux  très  anciens  :  empêchée  par  un  dimanche  privi- 
légié, elle  est  remise  au  lendemain  ;  empêchée  par  l'un  des  jours  de 
la  semaine  sainte  ou  de  la  semaine  pascale,  elle  est  renvoyée  au 
lundij  lendemain  de  Quasimodo.  Si  ces  jours  sont  eux-mêmes  empê- 
chés, la  fête  de  l'Annonciation  sera  encore  remise  au  lendemain, 
d'après  les  mêmes  règles  que  nous  avons  exposées  ci-dessus.  Il  y  a 
cependant  une  exception  pour  le  cas  où  cette  fête,  même  transférée, 
serait  chômée.  En  raison  du  précepte,  elle  serait  maintenue  en  pos- 
session de  son  privilège. 

A.  B. 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

La  loi  d'âge  divine  et   canonique  pour  la  première  communion,  par 

l'abbé  F.  Sibeud,  prêtre  du  diocèse  de  Valence.  —  ln-8°  de  xiii- 
146  p.  —  Bomans,  Imprimerie  Sibilat.  Chez  l'auteur,  à  Saint- 
Mamans,  par  Bourg-de-Péage  (Drôme) .  Pr.  :  i,ôO franco. 

A  propos  d'une  brochure  intitulée  :  «  Le  droit  et  les  délais  de  la 
première  communion  »,  j'ai  parlé  assez  longuement  de  la  pratique 
française  des  premières  communions  solennelles  à  âge  fixe  [Cano- 
7iiste,  1890,  p.  381).  Malgré  la  dissertation  de  M.  l'abbé  Sibeud,  mes 
conclusions  demeurent  les  mêmes.  Il  ne  me  semble  pas  que  la  cou- 
tume française,  les  règlements  diocésains  qui  imposent  l'assistance 
au  catéchisme  pendant  plusieurs  années,  et  le  retard  habituel  de  la 
première  communion  jusque  vers  l'âge  de  onze  ou  douze  ans  soient 
si  répréhensibles.  Je  ne  puis  me  résoudre  à  croire  que  cet  usage 
contribue  pour  beaucoup  à  la  diminution  des  pratiques  religieuses 
en  France  ;  et,  pour  dire  ma  pensée  tout  entière,  si  l'on  admettait 
régulièrement  les  enfants  à  la  première  communion  au  cours  de  leur 
huitième  année,  comme  le  voudrait  notre  auteur,  je  redouterais  de 
cette  pratique  plus  d'inconvénients  que  je  n'en  espérerais  d'avanta- 
ges. Je  craindrais  surtout  que  l'instruction  religieuse  des  enfants  ne 
demeurât  bien  insuffisante  ;  les  influences  fâcheuses  qui  en  détour- 
nent un  trop  grand  nombre  de  leurs  devoirs  religieux  n'en  seraient 
pas  diminuées  et,  les  saisissant  plus  jeunes,  elles  seraient  encore 
plus  funestes. 
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Le  principal  raisonuoment  de  l'auteur  est  celui-ci  :  Le  droit  divin 
et  les  solennelles  définitions  de  l'Église  imposent  aux  fidèles  l'obli- 
gation de  communier,  dès  qu'ils  sont  atteints  «  annos  discretionis  », 
ce  fiui  ne  signifie  pas  autre  chose  que  l'âge  de  raison  ;  et  l'âge  de 
raison  est  celui  où  l'enfant  est  capable  de  distinguer  le  bien  du  mal, 
de  commettre  un  péché  mortel.  Or,  tous  les  théologiens,  ainsi  que 
la  pratique  universellement  imposée  pour  la  confession,  fixent  cet 
âge  an  septenjiimn.  Par  conséquent,  l'obligation  de  communier  s'im- 
pose aux  enfants,  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  dès  l'âge  de  sept 
ans  révolus.  La  pratique  française  est  en  contradiction  formelle  avec 
l'enseignement  de  l'Église,  et  à  plusieurs  reprises  l'auteur  invoque 
contre  elle  l'anathème  et  l'excommunication  [Conc.  Tricl.,  sess.  XIIL 
ca7i.  9),  Toute  cette  argumentation  est  conduite  avec  une  rigueur  de 
logique  qui  serait  effrayante  si  l'on  devait  admettre,  sans  distinc- 
tion, le  point  de  départ. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Lorsque  les  auteurs  déterminent  le  sep- 
tenniuvi  comme  l'âge  auquel  les  enfants  ont  ordinairement  l'usage 
de  leur  raison,  ils  s'occupent  surtout  de  fixer  le  commencement  de 
leur  responsabilité  morale  ;  ils  n'entendent  pas  assimiler  brusque- 
ment les  enfants  de  sept  ans  aux  adultes.  Le  droit  canonique,  et 
même  les  législations  séculières,  admettent  que,  jusqu'à  la  puberté, 
tout  au  moins,  les  enfants  ne  soni  capables  que  d'une  responsabilité 
atténuée  ;  ce  qui  indique  bien  que  l'âge  de  discrétion  n'est  pas  l'âge 
de  la  pleine  raison  ;  en  d'autres  termes,  on  n'admet  pas  que  la  raison 
d'un  enfant  de  sept  ans  soit  pleinement  développée.  C'est  ce  qui 
explique  comment  les  plus  graves  auteurs,  s.  Liguori  entre  autres, 
admettent  que  les  enfants  peuvent  pécher  gravement  à  l'âge  de  rai- 
son, et  cependant  ne  les  obligent  à  communier  que  plusieurs  années 
après.  La  communion  exige  autre  chose  que  la  distinction  entre  le 
bien  et  le  mal  ;  elle  suppose  des  actes  et  des  dispositions  d'esprit  et 
de  volonté,  dont  un  enfant  de  sept  ans  est  généralement  incapable. 
Remarquons  enfin  que  la  règle  française  n'interdit  pas  aux  confes- 
seurs, dans  des  cas  exceptionnels,  d'admettre  à  la  première  commu- 
nion privée,  les  enfants  qu'ils  jugeront  assez  intelligents,  assez  ins- 
truits et  bien  préparés. 

Les  exagérations  ne  servent  pas  les  bonnes  causes  ;  les  excellentes 
choses  que  M.  Sibeud  dit  dans  son  livre  perdent  à  être  accompagnées 
de  certaines  paroles  dures,  et  d'assertations  peu  théologiques, 
comme,  par  exemple,  que  le  catéchisme  du  GonSile  de  Trente  est  un 
document  ex  cathedra. 


A.  B. 
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Institutiones  theologise  dogmaticse  generalis.  Tractatus  de  vera  Reli- 
gione.  Auctore  Berxardo  Jungmânn,...  prof.  Lovaniensi.  —  Editio 
quarta.  In-8o  de  iv-259  p.  Ratisbonne,  Pustet,  1895.  Pr.  :  3,50. 

M.  le  professeur  Jungmann,  qui  vient  de  mourir,  a  fourni  une 
carrière  longue  et  bien  remplie.  D'abord  professeur  au  séminaire 
de  Bruges,  il  donna  au  public  les  cours  de  théologie  qu'il  avait  rédi- 
gés pour  ses  élèves.  Nommé  depuis  professeur  à  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Louvain,  il  y  occupa  la  chaire  d'histoire  ecclésiastique  et 
publia  ses  dissertations  où  il  étudie  spécialement  les  points  d'his- 
toire les  plus  discutés.  Récemment  il  faisait  une  révision  sérieuse  de 
la  Patrologie  de  Mgr  Fessier  ;  il  a  pu  encore  surveiller  les  réim- 
pressions de  ses  ouvrages  de  théologie,  particulièrement  de  son 
traité  «  de  vera  Religione  »,  dont  nous  présentons  à  nos  lecteurs  la 
quatrième  édition. 

Ce  manuel,  assez  court  pour  pouvoir  servir  à  l'enseignement  élé- 
mentaire dans  les  séminaires,  est  lui-même  résumé  dans  les  31  der- 
nières pages,  très  utiles  pour  les  «  repasses  »,  sous  le  titre  :  «  Bre- 
vis  totius  tractatus  analysis  ».  Comme  tous  les  traités  «  de  vera 
Religione  »,  il  comprend  une  partie  théorique  :  «  de  Religione  super- 
naturali  et  revelata  universim  »  ;  et  une  partie  que  j'appellerai  his- 
torique :  ('  de  existentia  Religionis  révélât»  >'.  La  première  démon- 
tre contre  le  rationalisme  elle  naturalisme  la  possibilité  et  la  néces- 
sité d'une  religion  révélée  ;  puis  elle  détermine  les  critères  de  la 
révélation.  A  signaler  la  réfutation  de  la  théorie,  aux  allures  pan- 
théistes, du  progrès  indéfini  de  l'humanité. 

La  seconde  partie  présente  d'une  manière  heureuse,  et  parfois 
assez  nouvelle,  les  preuves  ordinaires  de  la  vérité  du  Christianisme  : 
valeur  dell'histoire  évangélique  ;  miracles  de  Notre  Seigneur  ;  pro- 
phéties réalisées  en  sa  personne  ;  constance  des  martyrs  ;  admirable 
propagation  de  l'Église  catholique,  enfin  —  et  c'est  la  preuve  la  plus 
accessible  à  nos  contemporains,  —  les  merveilleux  changements  pro- 
duits dans  les  croyances  et  dans  les  mœurs  par  la  religion  chré- 
tienne. La  preuve  tirée  de  rauthenticité  des  Livres  du  Nouveau  Tes- 
tament pourrait  être  plus  développée  et  gagnerait  à  être  un  peu 
modernisée  ;  il  est  vrai  que  la  plupart  des  controverses  récentes 
seront  abordées  dan^s  le  cours  d'Ecriture  sainte.  —  Au  demeurant, 
très  bon  manuel,  dont  les  éditions  successives  indiquent  la  valeur  et 
l'utilité. 


A.  B. 


—  18J  — 

Sermons  d'Avent,  ]iar  Mgr  (iAV,  évêque  d'Anthédon,  1  vol.  in-S",  de 
452  pages,  Paris-Poitiers,  Oudin,  1893. 

Les  éditeurs  des  œuvres  posthumes  de  Mgr  Gay  viennent  de 
publier  un  nouveau  volume  de  Serinons.  Les  Béatitudes  ont  fourni 
il  l'orateur  le  sujet  de  huit  discours;  les  Fêtes  de  Notre  Seijrneur,  de 
la  Vierge,  et  la  Commémoraison  des  morts  en  ont  fourni  quatre,  et  la 
Grâce,  sujet  si  souvent  traité  par  Mgr  Gay  et  avec  tant  de  bonheur, 
cinq.  On  y  trouve  les  mômes  qualités  que  nous  avons  déjà  signalées 
aux  lecteurs  du  Canoniste,  à  propos  des  deux  premiers  volumes  de 
Sermons,  la  même  fécondité  d'aperçus,  la  même  plénitude  de  pen- 
sées, le  mè*ne  pouvoir  d'exciter  à  la  réflexion.  Les  traits  heureux 
abondent  ;  telle  par  exemple  cette  définition  de  l'argent,  "  qui  est 
comme  le  sacrement  des  biens  matériels,  les  signifiant  tous  et,  dans 
nos  sociétés  modernes,  les  contenant  vraiment  tous  en  puissance  » 
(p.  77-78).  Notons,  entre  autres,  le  discours  sur  la  septième  béatitude 
où  l'évêque  d'Anthédon,  exposant  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  paix 
de  l'âme,  aborde  la  question  de  la  foi  chrétienne  et  du  doute  qui  la 
trouble  :  «  D'où  vient  le  peut-être  de  l'adolescent  ?  son  premier  qui 
sait  ?  son  premier  sourire  ?  Est-ce  une  illumination  qui  descend 
ou  une  fumée  qui  monte  "^  »  (p.  243).  Il  semble  que  Mgr  Gay  soit 
moins  impitoyable  que  certains  théologiens  envers  les  âmes  que  le 
doute  tourmente  :  «  Si  le  soir  est  l'abaissement  du  jour,  qu'est  le 
doute  autre  chose  que  l'abaissement  de  l'intelligence,  la  défaillance 
de  l'esprit  ;  partout,  une  grande  misère  morale  ?  J'ajoute  une  misère 
presque  toujours  coupable.  »  Ainsi,  d'après  Mgr  Gay,  cette  misère  du 
doute  et  de  l'incertitude  ne  serait  pas  toujours,  ni  absolument  cou- 
pable. C'est  ce  que  l'expérience  des  âmes,  la  connaissance  directe 
des  dangers  qui  les  entourent  paraît  confirmer  ;  ce  n'est  pas  précisé- 
ment ce  que  l'on  entend  toujours  du  haut  des  chaires,  soit  dans  les 
églises,  soit  dans  les  classes  de  théologie. 

L'avertissement  des  éditeurs,  que  ces  sermons  appartiennent  aux 
premières  années  (1851-1833)  du  ministère  sacerdotal  de  l'abbé  Gay, 
nous  empêche  d'y  relever  certains  défauts  qui  sont  plutôt  d'ordre 
littéraire  et  n'ôtent  rien  à  la  solidité  ni  à  la  sévère  beauté  de  l'ou- 
vrage. 

H.  M.  H. 

Livres   nouveaux. 

51.  —  J.  B.  AuBRY.  — Quelques  idées  sur  la  théorie  catholique 
des  sciences  et  sur  la  synthèse  des  connaissances  humaines  dans  la 
théologie.  —  T.  I  ;  in-8  de  xvii-3S7,  p.  Paris,  Retaux,  1894. 
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52.  —  F.  X.  Piller.  —  Matinale  lilurgix  ronianae  ad  tisuni 
ven.  cleri  minislerio  parochiarum  addicti.  —  In-8  de  xxi-612p. 
Fribourg  et  Faris,  librairie  St-Paul,  1894. 

53.  —  R.  P.  Zahm,  C.  s.  C.  —  Science  catholique  et  savants 
catholiques,  traduit  de  l'anglais  par  l'abbé  J.  Flageolet.  — In-S  de 
xvi-312  p.  Paris,  Lethielleux,  1895. 

54.  —  P.  Fèret.  —  La  Faculté  de  théologie  de  Paris  et  ses  doc- 
teurs les  plus  célèbres.  —  T.  II  ;  in-8  de  iii-613  p.  Paris , Picard  et  fils. 
4895. 

55.  —  LuDwiG  Pastor.  —  Geschichte  der  Pœpste  seit  dem  aus- 
gang  des  Mittelalters  [Histoire  des  Papes  depuis  la  fin  du  moyen 
âge].—  T.  II;  2'  éd.  refondue.  In-8  de  vi-795  p.  Fribourg,  Herder, 
1894. 

56.  — R.  DoNATo  DE  Berriozabalcoitia,  0.  p.  La  liiquisicion 
espanola;  Su  estableciraiento,  sus  causas,  creacion,  organizacion  y 
leyes  primitivas  ;  su  juicio  historico.  —  Barcelona,  typografia  de  la 
Hormiga  de  Oro,  1894. 

57.  —  Card.  André  Steinhuber,  S.  J.  —  Geschichte  des  Collegiuin 
Gervianicum  Hungaricum  in  Rom  [Histoire  du  Collège  Germani- 
que à  Rome].— 2  in-8  de  xvi-472  et  vii-560  p.  Fribourg,  Herder,  1895. 

58.  —  Systematisch  geordnetes  Rei^evtoriutn  der  kathoUsch-lheo- 
logischeji  Litteratur  [Répertoire  systématique  des  ouvrages  de  théo- 
logie catholique  publies  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse  depuis 
17U0  jusqu'à  nos  jours];  avec  de  nombreuses  notes  historiques  et 
critiques,  et  des  tables  ;  publié  par  le  D''  Dietrich  Esa.  I*  partie, 
1'=  section  :  Encyclopédie  théologique,  Méthodologie,  Exégèse  de 
V Ancien  et  du  Nouveau  Testament  et  sciences  auxiliaires.  —  ln-8 
de  xii-478  p.  Paderdorn,  Schœningh,  1895. 

Articles  de  Revues. 

58.  —  American  ecclesiastical  Review,  Février.  —  J.  Heuser. 
Les  dernières  volontés  du  prêtre.  —  Le  prêtre  comme  conseiller  en 
■)natière  de  testament.  —  Lois  des  divers  Etats  en  matière  de  testa- 
tnents.  — J.  Holaind,  S.  J.  L'hypnotistne  au  point  de  vue  physiolo- 
gique et  moral.  —  Des  livres  comme  auxiliaires  pour  Vétude  de  la 
Bible.  — J.  Maas,  s.  J.  Bibliothèque  d'un  prêtre;  Ecriture  Sainte. 
—  Casus.  —  Analecta.  —  Bibliographie. 

59.  —  Analecta  ecclesiastica,  3i  janvier. —  Analecta  nova.  Actes 
du  S.  Siège.  —  A.  vetera.  P.  Pius  a  Langonio.  Senlentia  hrachii 
sœcularisy  qua  sacerdos  apostata  a  S.  Inquisitione  hispanica  procès - 
satus  et  degradatus  igni  damnatur,  die  28  febr.  1404.  — Collectio 
resolutio7iu7n  responsorutnque  S.  Officii  (suite).  —  A.  varia.  B. 
Pompili.  De  interventu  defensoris  vinculi  in  causis  malrimonia- 
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libus.  — B,  Melata.  De  benediclione  papal!  ejiisquo  rilu  servando. 

—  AuG.  Arndt^  s.  J.  De  riluum  juridicaad  invice^n  rclatione {?,\\.\Xq) , 

—  lEuvres  pontittcales.  i^c  ina  tmione  incurabilium  subtiluloli. 
M.  V.  ab  Inflrmoriim  salule  ac  SS.  Camilli  de  Lellis  et  Joannis  de 
Deo. 

58.  — Analecta  Juris  Ponli/lcii,  février.  —  Actes  du  Saint  Siège.  — 
Mélanges.  Habillement  du  S.  Père;  — des  Em.  Cardinaux.  —  Mgr 
Barimeu  de  Montault.  Le  costume  et  les  usages  ecclésiastiques.  — 
Académies  romaines.  —  Annales  romaines.  —  Bibliographie. 

59.  —  Archiv  far  Kalholisches  Kirchenrec/U,  1895,  I.  —  H.  SiN- 
liER.  Contribution  à  Vappréciation  des  œuvres  des  Décrétistes.  —  E. 
N.  M.  Modifications  apportées  à  la  législation  civile  ecclésiastique  en 
Serbie.  — Giir.  Lingen.  Du  droit  coutumier  ecclésiastique  (à  propos 
de  l'article  de  Wahrmund  sur  La  Bulle  <c  ^terni  Patris  »  et  Vin- 
fluence  des  Etats  sur  les  élections  papales)  — A.  Arndt,  S.  J.  La 
suspense  «  ex  informata  conscientia  ».  —  Henner.  Contribution  à 
lliistoire  de  la  Rote  romaine.  —  Décision  des  tribunaux  civils  en 
matière  de  droit  civil-ecclésiastique.  —  Acta  S.  Sedis.  —  Bibliogra- 
phie. 

60.  —  The  Catholic  Universily  Bulletin,  janvier.  —  S.  E.  le  Gard. 
Gibbons.  V Eglise  et  les  sciences.  —  Th.  O'Gorman.  Léon  XIII  et 
V Université  catholique.  —  Th.  Bouquillon.  La  Théologie  dans  les 
Universités.  —  Ch.  P.  Grannan.  Programme  d'études  bibliques.  — 
Chronique  de  l'Université.  —  Mélanges.  —  Bibliographie.  —  Ana- 
lecta. 

61.  — •  Ciudad  de  Dios,  20  décembre.—  Suite  des  articles  du  P.  Mi- 
GUÉLEz  sur  le  Jansénisme  et  régalisme  en  Espagne. 

62.  —  La  Correspondance  catholique,  14  février  —  P.  Michel. 
Les  Eglises  unies  d'Orietit  en  face  du  schisme  et  du  protestantisme^ 

—  7  et  28  février.  —  E.  Duplessy.  La  crémation. 

63.  —  Le  Correspondant,  10  février.  —  P.  Pisani.  Les  chrétientés 
orientales. 

64.  —  Ephemerides  lilurgicœ,  février.  —  S.R.  C.  décréta.  —  Expo- 
silio  novlssima  rubricarum  Breviarii  roma^ii.  —  Quaestiones  aca- 
démie liturgicse  Roiiianse;  super  rubricis  Breviarii  romani.  — 
Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Ad  dubia  super  sacris  cxremo- 
niis  responsa.  —  Manuale  novissimum  pro  visitandis  ecclesiis 
(suite).  —  Super  ordinatione  pro  musica  sacra. 

65.  —  Etudes  religieuses,  15  février.  —  P.  H.  Martin.  Lourdes  de 
M.   Zola    (suite).  —  P.    H.  Prélot.  La  situation  du  Pape  (suite). 

—  P.  H.  Lammens.  Les  manuscrits  syriaques  du  désert  de  Nitrie. 

66.  —  Revue  Bénédictine,  février.  —  D.  J.  Ghapman.  Le  témoi- 
gnage de  s.  Irénée  en  faveur  de  la  primauté  romaine.  —  D.  U.  Ber- 
LiÈRE.  Bulletin  d'histoire  bénédictine. 
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67.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droite  février.  — 
A.  Onclair.  La  propriété  au  -point  de  vue  du  droit  et  du  fait.  — 
A.  Robert.  Les  Congrégations  religieuses  da^is  le  budget  de  1895. 

68.  —  Revue  du  clergé  français.,  l"  février.  Mgr  d'Hijlst.  —  La 
faillite  de  la  science;  réponse  à  MM.  Brunetière  et  Gh.  Richet. 
—  M.  Richard.  La  musique  7^eligieuse.  —  Dom  Plaine.  Les  origines 
du  canon  de  la  messe.  —  Ch.  Urbain.  Les  sociétés  savantes  et  l^ 
clergé. 

69.  —  Id.  15  février.  —  Maisonneuve.  Paroles  épiscopales.  Les 
études.  —  L.  Lacroix.  Xeon  XIII  et  l'Eglise  américaine.  — Fonte- 
NAY.  Notes  d'archéologie  pratique.  —  Conférences.  Birot.  Législa- 
tion du  divorce.  —  Romanus.  Domicile  et  quasi-domicile  pour  le 
mariage.  —  Cas  de  conscience.  Poey.  Sur  l'hypnotisme. 

70.  —  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques,  décembre.  —  B,  Dolha- 
GARAY.  Le  Saint-Siège  et  l'intervention  du  peuple  dans  l'élection  du 
pape  (ftnj.  —  Chollet.  Morale  de  VEvangile  et  morale  stoïcienne. — 
Rambure.  Notes  de  pédagogie  catholique.  —  Bibliographie. 

71.  —  Stimmen  aus  Maria-Caack,  janvier.  —  H.  Pesch.  L'Eglise 
catholique  dans  ses  relations  avec  la  civilisation. 

72.  — Studien  (d'Utrecht),  décembre.  —  A.  Van  Gestel.  Le  inaria- 
ge  civil  dans  le  droit  néerlandais. 

73.  —  Studien  und  Mitlheilungen  aus  dem  Benedictinerorden , 
4894,  4.  — D.  Plaine.  Deverasetate  Lilurgiarum  Amùrosianœ,  Gal- 
licane et  Gothicœ. 


IMPRIMATUR 

ParisiiSjdie  13  Martii  1895. 
t  Franciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriétaire  Gérant  :  P,  Lethielleux. 


Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  E.  Soudée. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 

208»  LIVRAISOiN  —  AVRIL  1895 


I. —  P.  Laurain.  Le  renouvellement  des  ordinations. 

IL  —  A.  BouDiNHON.  Ordinations  schismaliques  copies  et  ordinations  angli- 
canes. 

111.  —Aria  S.  Scdis.  —  L  Actes  de  Sa  Sainlrié.  —Allocution  au  Sacré 
Colli'ge.  —  Allocution  consistoriale  du  18  mar.?.  —  Lettre  à  Tépiscopat  des 
[ii'ovinces  de  Turin  et  de  Verceil  sur  le  Congrès  eucharistique  de  Turin.  — 
Lettre  à  Mgr  l'Evèque  de  Clermonl.  —  IL  S.  ('.  des  h'iles.  —  Grenade.  De 
vestibus  caeremoniarii  et  de  leclionibus  ad  matutinum  in  choro.  —  Cong.  de 
la  Mission.  Translation  de  la  fêle  de  la  Médaille  miraculeuse,  — Célébration  de 
cette  fêle  dans  d'autres  églises.  —  Décret  général  sur  l'ordre  des  mémoires  à 
vêpres. —  Décret  général  sur  les  octaves  pendant  le  carême.  —  Trente.  Circa 
e.Nsecralionem   ecclesiœ.  —  Décret  sur  la  récitation  publique!  des  litanies. 

IV".  —  Variété.  —  Une  association  pour  l'encouragement  des  études  supé- 
rieures dans  le  cler;;é. 
^  V.  —  lîv.Uetin  bibliographique.  —  G.  GovAU,  A.  Pékaté,  P.  Fadre  ;  Le 
Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation  :  le  gouvernement  remral  de  TKglise.  — 
D.  P.  Cabrol.  Etude  sur  la  '(  Peregrina'io  Silviœ  ».  —  F.  Ki.ein.  Autour  du 
dilettantisme.  —  Livras  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


LE   RENOUVELLEMENT   DES   ORDINATIONS  (1). 

Dans  cette  étude  nous  nous  proposons  seulement  de 
recueillir  les  [ails  principau.c  relatifs  à  la  réitération  du 
sacrement  de  l'Ordre  ;  nous  voulons  rechercher  s'il  y  a  eu 
vraiment  des  réordinations,  dans  quelles  circonstances  et 
au  nom  de  quels  principes  elles  se  sont  produites.  Nous 
voulons   uniquement   faire   œuvre  d'historien;  il  faut  donc 

(1)  Celte  étude  a  été  lue  dans  la  séance  d'argumentation  publique  donnée  à 
JTnslitut catholique  de  Paris,  par  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Thi'ologia,  pour 
lia  fête  de  S.  Thomas  d'Aquin,  le  7  mars  1895. 
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nous  restreindre   à   l'un  des  points  de  vue  de  la  question, 
ne  pas  entrer  dans  l'examen  des   conclusions  théologiques 
qu'elle  soulève.  Le  côté  historique  est  le  fondement  néces- 
saire de   toutes   les    interprétations  et  explications  subsé 
quentes  ;  il  est  donc  essentiel  de  l'établir  nettement. 

Le  sujet,  sans  doute,  n'est  pas  neuf.  Dom  Chardon,  en  l'ex- 
posant, disait  déjà,  par  manière  d'exorde,  qu'il  avait  été 
«  doctement  et  historiquement  traité  par  d'habiles  théolo- 
giens de  ces  derniers  temps  »  (1)  et  concluait  modestement 
((  qu'il  n'avait  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  abréger  leurs 
travaux  »  (2). 

Son  exemple  montre  cependant  qu'il  y  a  toujours  profit  à 
venir  après  les  autres  sur  le  vaste  champ  de  la  science.  On 
peut,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  essayer  de  grouper, 
aussi  parfaitement  que  possible,  les  documents  et  l'es  faits,  en 
découvrir  de  nouveaux,  tâcher  de  les  apprécier  très  exacte- 
ment, et,  s'il  y  a  lieu,  en  faire  disparaître  d'incertains.  Ce 
sont  ces  désirs  qui  nous  ont  guidé  dans  notre  travail  ;  peut- 
être  le  résultat  de  nos  efforts  sera-t-il  appréciable,  et  pourra- 
t-il  apporter  quelque  lumière  sur  cette  question  difficile. 


Jusqu'.au  iv^  siècle,  nous  ne  trouvons  aucun  fait,  aucune 
controverse,  desquels  on  puisse  conclure  qu'il  y  ait  eu  réité- 
ration de  l'ordination. 

Il  faut  arriver  au  Concile  de  Nieée  pour  voir  surgir  les  pre- 
mières difficultés.  Les  décisions  de  ce  concile,  par  rapport  au 
sujet  qui  nous  occupe,  concernent  trois  catégories  de  dissi- 
dents :  les  Novatiens,  les  Mélétiens  et  les  Paulianistes  (3). 

Ceux  des  paulianistes  qui,  dans  leur  secte,  faisaient  partie 
du  clergé,  doivent,  s'ils  reviennent  à  l'Église  et  sont  jugés 
dignes  d'être  rétablis  dans  leur  charge,  être  rebaptisés  et 
ordonnés  ensuite  à  nouveau  par  un  évêque  catholique  (4). 

(1)  Morin,  Witasse,  Tournely. 

(2)  Dans  Migne,  Theol.  Curs.  compl,  t.  20,  p.  882. 

(3)  Cf.  HÉFÉLÉ,  Histoire  des  Conciles,  Traduct.  Goschleu  et  Delarc.  Paris, 
1869,  t.  I.  , 

(4)  Can.  X'X-,  op.  cit.,  p.  417. 
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Cette  décision  se  comprend  aisément  :  du  moment  que  le  con- 
cile ne  reconnaissait  pas  le  baptême  des  paulianistes,  il  ne 
pouvait  admettre  davantage  leur  ordination. 

Pour  les  clercs  novatiens (qui  étaient schismatiques),  le  con- 
cile déclare  que,  s'ils  veulent  rentrer  dans  l'Kglisc,  on  doit 
leur  imposer  les  mains,  et  qu'ils  resteront  ensuite  dans  le 
clergé  <>  ti);x£  '/£tpo6îT0j(A£vou;  xjtcj^  [jivetvcj-w;  iv  xw  yjâ,p(<)  »(1). 
Que  faut-il  entendre  par  cette  imposition  des  mains,  yv.pofit::ix^. 
Plusieurs  théologiens  ont  pensé  qu'il  s'agissait  d'une  vérita- 
ble réordination.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  dénuée  de 
toute  probabilité  :  l'expression  -/cipoôeala  se  prenait  d'ordi- 
naire poar  exprimer  l'imposition  des  mains  réconciliatrice 
et  quasi-pénitentielle;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elle  n'ait 
pas  aussi  ce  sens  dans  le  cas  présent. 

Le  cas  des  mélétiens,  également  schismatiques,  offre  plus 
de  difdcuité.  Il  ne  fit  pas  l'objet  d'un  canon,  mais  fut  résolu 
en  session,  sous  une  forme  moins  solennelle  ;  la  décision  fut 
transmise  aux  évèques  d'Egypte,  de  Lybie  et  de  la  Pentapole, 
par  une  lettre  synodale,  qui  nous  a  été  conservée  par  Socrate 
et  Tliéodoret  (2^.  En  voici  le  passage  important  :  «  Quant  à 
ceux  qui  ont  été  établis  par  lui  (Mélétius),  que,  confirmes  par 
une  ordination  plus  sainte  (;i.jj-:xw-£pa  yv.zz-zr.y.  ^scy.toOÉvTa;), 
ils  soient  admis  ensuite  à  la  communion  de  l'Église  et  reçoi- 
vent les  fonctions  et  les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  à  la  con- 
dition que...  etc.  ». 

Il  est  certain  que  l'expression  -/^tpiTsv-a,  dans  les  différents 
cas  où  elle  était  employée  d'ordinaire,  et  par  conséquent  dans 
l'usage  général  du  temps,  désignait  l'ordination.  Mais  ici  elle 
est  accompagnée  de  deux  mots,  qui  la  qualifient  et  la  déter- 
minent :  \}.'j'7T:vAM-ipx  '/z:po-o-r.x^iz%:u)fivr.xq,  que  la  version  latine 
traduit  ainsi  :  «  sanctiore  confirmati  ordinatione  »,  et  qu'on 
pourrait  encore  exprimer  en  français  par  ces  mots  :  «  affermis 
par  une  ordination  plus  religieuse».  En  somme,  l'ensemble 
de  cette  phrase  présente  un  sens  douteux.  Ce  n'est  pas  sur  un 
texte  aussi  peu  cl.dr,  dont  aucun  fait  ne  vient  donner  i'éclair- 
cissementj  qu'on  peut  s'appuyer  pour  conclure  à  la  réordina- 

(1)  Can.  VllI  ;  op.  cit.,  p.  c98. 

(2)  i)ane  Socrate.,  Hist.  Eccl.  I,  9  (Migne,  P.  C,  t.  G7,  p.  Td).  TheOdcii. 
Hist.  ceci,  I,  9.  Cf.  I II'; 11'; LÉ,  op.  cit.,  p.  3i3  ss. 
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tion,  suitoat  lorsque  nous  voyons  par  ailleurs  s'affirmer  très 
nettement  dans  l'Église  la  pratique  contraire. 


II 

Ce  sentiment  général  se  manifeste  d'une  manière  très 
nette,  e.i  ce  qui  concerne  l'Église  grecque,  dans  un  incident 
CLirieax  raconté  par  Jean  d'Asie,  l'évèque  monophysite  d'É- 
ijhèse,  aux  chapitres  xr  et  xii  du  livre  I''  de  sa  chronique  (1). 
Nous  y  apprenons  quelle  fut  la  conduite  du  patriarche  catho- 
lique de  Constanlinople,  Jean  le  Scolastique,  à  l'égard  d'un 
certain  nombre  ée  clercs  monophysites,  revenus  à  lui  après 
avoir  abjuré,  d'assez  mauvaise  grâce,  semble-t-il,  leur  errear. 
Le  patriarche  porta  le  décret  suivant  (2)  : 

((  Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  nous  ont  remis  leur 
soumi=ision,  après  avoir  été  nos  oppos.mts,  soient  dépo- 
sés de  leur  premier  sacerdoce  et  soient  faits  prêtres  par 
nous  à  nouveau. 

«  Et  ainsi,  continue  Jean  d'Asie,  sur-le-champ  il  les  déposa 
tous,  bien  qu'ils  eussent  agi  comme  prêtres,  avec  lui  et  en 
sa  présence,  trente-six  différentes  fois  par  droit  de  leur 
première  ordination  par  les  orthodoxes;  et  il  ordonna  de  nou- 
veau tous  ceux  qui  s'étaient  soumis  à  sa  communion   >  (3). 

Mais  ces  clercs  opposèrent  une  vive  résistance  : 

«  Grand  fut  leur  effroi  à  ce  procédé,  et  ils  maudirent  et 
avilirent,  et  lui,  et  son  ordination  faite  contrairement  à  la 
loi  ». 

Le  patriarche  ne  prit  pas  seulement  ces  mesures  à  l'égard 
des  clercs  soumis  immédiatement  à  sa  juridiction  :  Paul  d'A- 
sie, évêque  monophysite  d'Aphrodisias,  fut  saisi,  contraint  à 
rentrer  en  communion  avec  les  catholiques,  et  consacré  de 
nouveau  pour  l'évêché  d'Antioche   en   Carie  (4).  Les  évèques 

(1)  Cette  chronique  a  été  rédigée  en  syriaque.  11  en  a  été  fait  deux  traduc- 
tions partielles,  l'une  en  allemand,  l'autre  en  anglais.  Nous  citons  d'après  l'édi- 
tion anglaise  :  Tlie  Third  part  of  thc  eclesiastical  hislorj  of  John,  bishop  of 
Jtphesus,  transla'.ed  by  R.  I'ayne  Smith,  Oxford,  1800. 

(2)  Op.  Cit.,  p.  il  et  n. 

(3)  Les  orthodoxes  dont  parle  ici  Jaan  d'Asie  sont  les  l'vèques  et  les  prêtres 
de  son  parti,  c'est-à-dire  hs  nionophy  iles. 

(4;  Op.  cil.,  p.  13. 


I 


—   l'.»7   - 

lllisée  et  Etienne  de  Chypre  (W),  convertis,  au  moins  onicielle- 
iiiont,  furent  pressas  (le  se  soumettre  aussi  à  la  réordination, 
mais  i's  résistèrent  avec  la  plus  grande  énergie.  Enfin,  Jean 
le  Scolastique  écrivit  à  beaucoup  d'évêques  pour  leur 
demander  de  prendre  les  mêmes  décisions  dans  leurs  dio- 
cèses (2). 

Mais  la  résistance  fut  aussi  vive  chez  les  catholiques 
qu'elle  l'avait  été  chez  les  monophysites  :  «  Il  pla(;a  dans  le 
clergé  de  sa  propre  église,  dit  Jean  d'Asie,  plusieurs 
d'entre  les  clercs  ainsi  réordonnés  :  mais  un  grand  nombre 
même  des  hommes  de  son  parti  blâmèrent  la  mes  ire  qu'il 
avait  prise,  comme  faite  mécliammeit  et  violemment  par 
lui,  en  violation  de  la  loi  de  l'Eglise  et  de  l'ordre  cano- 
nique »  (3). 


III 

• 
Jean  d'Asie  vivait  au  vi^  siècle.  Au  vii%  nous  constatons 

en  Angleterre  un  fait  assez  singulier. 

Eddius(4)  et  Bède  (5)  nous  rapportent  que  le  siège  d'York 
étant  devenu  vacart,  le  prêtre  Wilfrid  fut  élu  et  envoyé 
en  Gaule  recevoir  la  consécration  épiscopale.  Comme  il  tar- 
dait à  revenir,  le  roi  Oswin  choisit  pour  évêque  Céadda  (G), 
abbé  du  monastère  de  Lastirgham. 

Eddius  dit  simplement  que  Céadda  fut  installé  évêque 
grâce  aux  menées  du  pa  ti  quartodéciman.  Bède  donne  un 
peu  plus  de  détails;  par  lui,  nous  savons  que  Céadda  fut 
ordonné  par  Tévêque  catholique  des  Saxons  occidentaux, 
assisté  de  deux  évêques  quartodécimans  et  schismatiques. 
Il  n'y  avait  rien  là  qui  fût  de  nature  à  rendre  l'ordination 
nulle,  au  moins  d'après  les  règles  de  la  discipline  actaelle  de 
l'Eglise. 

(1)  Ibid.,  p.  17  el  18. 

(2)  Ibid.,  p.  12. 

(3)  Ibid.,  p.  1-2. 

{'i)  Vie  de  saint  Wilfrid.  Gai.p:.  Ilislorife  Brilumiin',  Snxoniir  et  Anglican.-e 
Scriplores,  Oxford,  1687.  t.  I,  [>.  40. 

(5)  Ilist.  Ecd.,  Migne,  P.  L.  '.  U  i. 

(6)  Céadda  est  le  nom  latin;  il  est  traduit  quelquefois  en  français  par  Caldn 
ou  ('adde. 
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Wilfrid,  à  son  retour,  trouvant  son  siège  occupé,  en  prit 
son  parti  et  se  relira  dans  son  ancien  monastère.  Mais,  au 
bout  de  trois  ans,  Théodore  arriva  de  Rome,  comme  arche- 
vêque de  Cantorbéry.  Mis  au  courant  de  l'affaire  d'York,  il 
reprocha  vivement  à  Céadda  son  ordination  irrégulière. 
Celui-ci  reconnut  sa  faute,  s'humilia  et  offrit  à  Théodore 
de  faire  tout  ce  qu'il  demanderait  de  lui.  L'archevêque  de 
Cantorbéry  lui  imposa,  alors,  Taccomplissement  d'une  céré- 
monie que  nos  deux  historiens  exposent  un  peu  différem- 
ment. 

D'après  Bède  :  «  IlIe(Theodorns)  audiens  humilitatem  res- 
ponsionis  ejus,  dixit  non  eum  eplscopatum  dimitteie  debere,> 
sed  ipse  ordinalionem  ejus  denuo  cathotica  ratione  consum- 
mavît  ))  (1).  Consummare  ordinalionem,  dans  le  langage  ordi- 
naire, est  l'équivalent  de  perficere  ordinalionem,  de  conse- 
crare;  il  paraît  donc  bien  désigner  ici  une  réordination. 

D'après  Eddius  r  «  Ideo  pacifiée  inito  consilio  cum  vero 
serve  Dei  Ceadda  in  omnibus  rébus  Episcopis  obediente,  per 
omnes  gradus  ecclesiaslicos  ad  &edem  prvediclam  plene  eum  ovdi- 
naverunt  ». 

Ici,  le  texte  en  dit  trop.  Admettons  en  effet  en  hypothèse 
qu'on  ait  considéré  comme  nulle  la  consécration  épiscopale 
de  Céadda.  Il  ne  s'ensuivait  nullement  pour  cela  qu'il  eût 
perdu  ses  pouvoirs  de  prêtre,  de  diacre,  de  sous-diacre.  Et 
pourtant  les  paroles  d'Eddius  semblent  le  supposer,  puisque, 
à  les  prendre  au  sens  obvie,  on  fit  repasser  Céadda  par  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  :  «.  per  omnes  gradus 
ecclesiaslicos  adsedem  prœdictam  pleneemn  ordinaverunt  ».  Mais 
cette  supposition  est  inadmissible.  Nous  sommes  donc 
amenés  à  ne  voir  dans  l'acte  commandé  par  Théodore  qu'une 
cérémonie  de  réparation  ou  de  réhabilitation. 

Il  est  vrai  que  le  texte  de  Bède  a  beaucoup  plus  d'autorité 
que  celui  d'Eddius.  Bède  était  un  homme  fort  instruit,  très 
au  courant  de  la  discipline  ecclésiastique.  Écrivant  son  his- 
toire après  Eddius,  il  se  servit  sans  doute  des  écrits  de  celui- 
ci,  et  put  être  amené  à  rectifier  certaines  expressions 
qu'Eddius  avait  peut-être  employées  sans  trop  en  mesurer  la 
portée.  Néanmoins  cette  hypothèse  est  trop  incertaine  pour 

(1)  Bède.  Bist.,  1.  IV,  2,  Migne,  1.  c,  p.  174. 
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nous  fournir  une  base  suffisante.  Aussi,  eu  présence  de  cette 
ambi^Miïté  des  témoignages,  nous  concluons  que  la  réordina- 
tion de  Céadda  est  douteuse. 


IV 

Il  faut  arriver  à  la  fin  du  viii''  siècle  pour  trouver  le  pre- 
mier cas  qui  soit  nettement  contraire  à  la  tradition  :  c'est  celui 
qui  concerne  les  ordinations  du  pape  Constantin. 

Le  Lïber  pontificalis  (1)  nous  raconte  qu'à  la  mort  de 
Paul  I"  (767),  un  certain  Constantin,  simple  laïque,  s'empara 
par  la  force  du  siège  pontifical.  Le  jour  même  de  la  mort  du 
pape,  il  pénétra  au  Latran,  se  fit  donner  la  cléricature  par 
Georges,  évoque  de  Préneste,  le  lendemain  ordonner  sous- 
diacre  et  diacre,  et  le  dimanche  suivant  consacrer  évêque 
d'après  le  cérémonial  accoutumé.  C'était  une  manière  rapide 
et  brutale  de  s'élever  au  pontificat;  c'étaitfaire  fi  des  canons 
ecclésiastiques  prescrivant  les  interstices.  Mais  Constantin 
ne  se  trouva  pas  moins  revêtu  du  caractère  épiscopal,  quoi- 
qu'il ne  fût  qu'un  intrus  sur  la  chaire  de  S.  Pierre.  Il  s'y 
maintint  pendant  treize  mois  et,  durant  ce  temps,  fit  une  ordi- 
nation de  huit  prêtres  et  quatre  diacres,  et  consacra  huit  évo- 
ques pourdifïérents  sièges  ;  ordinations  et  consécrations  vali- 
des comme  l'était  celle  de  Constantin  lui-même;  tous  les  théo- 
logiens et  canonistes  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point. 

Chassé  bientôt  du  Siège  apostolique  usurpé  par  violence, 
et  cité  à  comparaître  devant  le  concile  réuni  au  Latran  par 
le  pape  légitime  Etienne  III  (768-772),  Constantin  fut  con- 
damné et  soumis  à  la  pénitence.  Puis  le  concile,  après  avoir 
pris  diverses  mesures  pour  prévenir  le  retour  de  semblables 
abus,  régla  la  question  des  ordinations  faites  par  ce  même 
Constantin.  On  prit  à  leur  égard  les  décisions  suivantes  :  Les 
évèques  revenaient  à  leur  ancienne  dignité  ;  leur  consécration 
■était  regardée  comme  non  avenue,  et  devait  être  réitérée  au 
cas  où  ces  évèques  seraient  de  nouveau  élus  et  demandés  par 
le  peuple.  De  m.ême  les  prêtres  et  les  diacres  retournaient  à 
leur  ancienne  condition  et  devaient  être  consacrés  de  nouveau 

(l)  Liber  pontificalis,  édition  DuciiesNe,  p.  468  el  s. 
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si  cela  plaisait  au  pape  Etienne,  sans  pouvoir  pourtant  être 
jamais  promus  à  l'épiscopat  ni  au  souverain  Pontificat- 
Etienne,  d'ailleurs,  déclara  à  l'assemblée  que,  lui  vivant,  ils 
ne  seraient  jamais  ordonnés.  Enlln,  quant  aux  laïques  que 
Constantin  avait  fait  prêtres  ou  diacres,  ils  devaient  pour 
la  fin  de  leur  vie  embrasser  la  vie  religieuse,  chez  eux,  ou 
dans  un  monastère  de  leur  choix. 

Ce  qu'avait  prévu  le  concile  arriva.  Les  évêques  furent 
redemandés  par  les  populations,  et  alors  le  pape  Etienne  les 
consacra  de  nouveau.  «  Hujusmodi  vero  promulgatis  senten- 
tiis,  illico  episcopi  illi  qui  ab  eodem  Constantino  consecrati 
sunt,  revertentes  juxta  ejusdem  concilii  sententiam  in  pris- 
tino  honoris  gradu,  electi  denuo  a  clero  et  plèbe,  factoque 
solito  decreto  ad  sedem  apostolicam  properantes,  ab  eodem 
sanctissimo  Papa  consecrati  sunt  »  (1).  Le  pape  Etienne  ne 
voulut  pas  accorder  cet  avantage  de  la  réordination  aux  prê- 
tres et  aux  diacres.  Ainsi  fut-il  décidé  par  ce  concile,  conclut 
le  Liber  Pontificalis,  que  tout  ce  qu'avait  fait  Constantin  fût 
réitéré,  à  l'exception  du  Baptême  et  de  la  Confirmation  : 
«  Itaenim  in  eodem  concilio  statutum  est  ut  omnia  quse  his- 
dem  Constantinus  in  ecclesiasticis  Sacramentis  et  divino 
cultu  egit  ilerata  fuissent,  prœter  sacrum  Baptisma  atque 
sacrum  Chrisma  »  (2). 

Cette  con-;écration  nouvelle  faite  par  le  pape  Etienne  fut, 
on  n'en  peut  douter,  une  véritable  réordinatioii.  Il  est  vrai 
qu'avec  de  la  bonne  volonté,  on  peut  tout  nier,  même  cela. 
Fleury,  dans  son  Histoire  Ecclésiastique  (3),  après  avoir  raconté 
le  fait,  ajoute  :  «  Quelques  théologiens  prétendent  que  la  nou- 
velle consécration  de  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  Cons- 
tantin n'était  pas  une  véritable  ordination,  mais  une  simple 
cérémonie  de  réhabilitation,  pour  leur  rendre  l'exercice  de 
leurs  fonctions  »,  Mais  Fleury  ne  nous  donne  malheureuse- 
ment ni  les  noms  de  ces  auteurs,  ni  les  références  de  leurs 
ouvrages,  et  c'est  en  vérité  bien  dommage,  car  on  pourrait,  en 
les  consultant,  prendre  une  bonne  leçon  dans  l'art  de  torturer 
les  textes!  Ceux-ci  sont  pourtant  si  clairs  :  c'est  l'expression 
habituelle  de  l'ordinatiorî  «   consecrare  »  qui   est  employée 

(1)  Op.  cit.,  p.  476. 

(2)  Lib.  Pont.,  ibid. 

(3)  VI,  p.  459. 
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pour  la  cons«'cration  doiiiit'e  par  le  pape  Elienrie  ;  c'est  la 
iiicme  expression  qu'on  retrouve  partout,  dans  les  décisions 
du  concile,  comme  dans  l'histoiie  de  l'ordination  de  Constan- 
tin, et  des  ordinations  qu'il  a  faites.  Dailleurs,  l'auteur  du 
Liber  Punliflcalis  est  très  aflirmatif  :  «,(  Tout  ce  qu'avait  fait 
Constantin  dut  être  réitéré;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour 
le  Baptême  et  la  Confirmation».  Aucune  hésitation  n'est 
donc  possible  en  présence  d'un  pareil  document. 


Un  siècle  plus  tard,  en  8(iîJ,  le  huitième  concile  (reuméni- 
que,  réuni  à  Constantinople  pour  s'occuper  de  Photius  et  des 
graves  difficultés  qu'il  avait  f^iit  naître,  eut  à  statuer  sur  la 
valeur  de  son  ordination  et  de  son  élévation  au  patriarcat. 
Son  cas  était  à  peu  près  le  même  que  celui  du  pape  Constan- 
tin :  en  six  jours,  Photius,  de  laïque  était  devenu  archevêque 
et  patriarche.  Si  rapide  que  fût  cette  élévation,  elle  ne  con- 
tenait pourtant  rien  qui  fût  de  nature  à  rendre  invalide  l'or- 
dination de  Photius. 

La  décision  du  concile  est  contenue  dans  le  canon  IV% 
dont  voici  la  traduction  latine  (1)  :  «  Ut  ambitionem,  veluti 
"quamdam  malorum  omnium  malam  radicem,  convellamus, 
Photium  contra  jus  fasque,  pra-cipiti  temeritate,  velut  atro- 
ceni  lupum  in  gregem  Christi  insilientem,  orbemque  terrarum 
perturbatione  complentem,  nunquam  antea  episcopum  fuisse, 
neque  nunc  ulla  ratione  esse  juste  décrète  declaramus,  nec  abillo 
creatosin  eo  sacerdotii  gradu  in  quem  abeo  proraoti  suntma- 
nere  ».  Le  concile  déclare  donc  que  Photius  n'a  jamais  été 
évêque  et  ne  l'est  pas  non  plus  aujourd'hui,  et  que  tous  ceux 
qui  ont  été  ordonnés  par  lui  ou  promus  à  des  fonctions,  ne 
pourront  rester  da  :s  cet  état. 

Le  sens  de  ce  canon  a  donné  lieu  à  des  controverses  très 
vives.  Plusieurs  auteurs,  le  P.  Morin,  par  exemple,  tâchant 
d'éclaircir  ce  texte  par  les  lettres  papales  du  même  temps, 
par  les  déclarations  des  légats  et  de  divers  conciles,  y  ont 
va  une  déclaration  d'invalidité. 

(l)Cf.  le  p.  MoRiN,  De  sac)'.  orclin.,  h'xerc.  IV,  cap.  VI,  et  Hijfiîli;,  op.  cit. 
t.  V,  p.  (343. 
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Mais  il  y  a  de  très  solides  raisons  pour  conclure  autrement. 

Nous  ne  pouvons  ici  les  énoncer  avec  détails;  cela  nous  en- 
traînerait beaucoup  trop  loin.  Il  faut  nous  contenter  de  faire 
remarquer  que  toutes  les  expressions  citées  en  faveur  de  la 
première  opinion  peuvent,  à  la  rigueur,  s'interpréter  dans  te 
sens  de  la  licéité  seule,  surtout  lorsqu'on  fait  la  part  de  la 
tournure  oratoire  des  lettres,  qui  ne  sont  pas  astreintes  à  la 
précision  d'un  canon  conciliaire.  D'autre  part,  un  certain 
nombre  de  textes  ne  peuvent  s'entendre  que  dans  le  sens  de 
la  déposition  pure  et  simple.  Les  témoignages  écrits  n'ap- 
portent donc  aucune  solution  nette  ;  mais  les  faits  sont  beau- 
coup plus  clairs.  L'empereur,  le  patriarche  Ignace  et  les  évo- 
ques, interviennent  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  ordonnés 
par  Photius,  pour  qu'ils  soient  maintenus  dans  leur  ordina- 
tion ;  preuve  évidente  qu'ils  considéraient  comme  valide 
l'ordination  du  consécrateur.  Quant  aux  légats,  pas  une  seule 
fois  ils  n'invoquent,  de  leur  chef,  la  raison  dogmatique  de  l'in- 
validité. Piessés  par  les  Photiens,  ils  s'appuient,  plus  ou 
moins  solidement,  du  reste,  sur  des  raisons  de  discipline,  et 
finissent  par  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  venus  discuter,  mais 
apporter  des  ordres. 

Enfin,  nulle  part  il  n'est  fait  mention  de  l'événement  qui 
aurait  dû  être  la  conséquence  de  l'annulation,  si  celle-ci. 
avait  été  prononcée,  à  savoir,  la  réordinalion  de  Photius. 
Celle-ci  constituerait,  dans  la  discussion  présente,  l'argument 
décisif,  capital  ;  elle  fait  absolument  défaut.  Tout  au  con- 
traire, Photius  continue  à  remplir  les  fonctions  épiscopales 
sans  que  jamais  on  en  conteste  la  validité. 

Nous  concluons  donc  ainsi  :  il  n'est  aucunement  prouvé 
que  par  son  canon  IV%  le  concile  ait  visé  la  validité  de  l'or- 
dination de  Photius;  il  est  au  contraire  extrêmement  vrai- 
semblable que  sa  licéité  seule  a  été  enjeu. 


VI 

Transportons-nous  maintenant  quelques  années  plus  tard, 
dans  celte  Italie  où  nous  avons  vu  le  pape  légitime  Etienne  III 
casser  les  ordinatians  de  Constantin.  Au  milieu  de  l'anarchie 
qui  désole  ce  malheureux  pays,  sous  l'influence  néfaste  et 


¥ 
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brutale  du  pouvoir  civil  qui  régente  et  tjTannise  la  papauté, 
il  se  produit  des  scènes  bien  autrement  déplorables,  à  l'occa- 
sion des  ordinations  du  pape  Forniose. 

Voici  les  faits. 

En  891,  Formose,  évêque  de  Porto,  fat  élu  Pape  en  rempla- 
cement d'Élienne  V.  Il  mourut  en  S06  et  reçut  pour  succes- 
seur, d'abord  Boniface  II  qui  ne  régna  que  15  jours,  et  puis 
Etienne  VI. 

Celui-ci  était  le  protégé  et  l'ami  de  la  maison  de^Spolète, 
dont  Formose,  au  contraire,  avait  été  l'ennemi.  A  l'insti- 
gation de  la  reine  Agiltrude,  qui  conservait  contre  le  défunt 
Pape  une  haine  violente,  Etienne  VI  convoqua  un  synode  à 
Piome,  à  l'effet  de  juger  les  actes  de  Formose.  Ce  synode 
conclut  à  la  nullité  de  tous  ses  actes,  notamment  de  ses  ordi- 
nations. 

Pour  légitimer  ce  dernier  point,  on  s'appuyait  sur  plu- 
sieurs raisons,  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons 
entrer  ici.  L'essentiel  est  de  constater  que,  même  en  les 
supposant  vraies,  elles  n'auraient  eu  pour  résultat  que 
de  rendre  Formose  criminel  de  parjure,  d'ambition,  de 
désobéissance  aux  canons  conciliaires,  et  de  rendre  illicile 
sa  promotion  au  Souverain  Pontificat.  Mais  il  n'y  avait  rien 
là  qui  fût  de  nature  à  rendre  nulles  les  ordinations  faites  par 
lui  ;  tous  les  auteurs  modernes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Malgré  la  sentence  portée  par  le  concile,  on  se  borna 
à  la  cassation  des  ordinations  romaines  ;  quant  aux  ordi- 
nations du  dehors,  elles  furent  respectées. 

Etienne  VI  mourut  en  897,  un  an  après  son  élection.  Le 
pape  Romain,  son  successeur,  mourut  au  bout  de  quatre  mois. 
Théodore  II,  qui  vint  ensuite,  ne  régna  que  vingt  jours,  mais 
dans  ce  court  espace  de  temps,  il  prit  une  mesure  fort  impor- 
tante :  ce  fut  de  restituer  aux  clercs  dépossédés  les  situa- 
tions qu'ils  avaient  occupées.  C'était,  contre  la  décision 
d'Etienne  VI,  déclarer  valides  les  ordinations  faites  par  For- 
mose. 

Jean  IX,  qui  lui  succéda,  parla  dans  le  même  sens.  Mais 
six  ans  après,  en  904,  Serge  III,  le  protégé  de  Théophylacte 
et  de  Théodora,  l'adversaire  acharné  de  Formose,  prenait 
possession  de  la  chaire  de  S.  Pierre.  Il  s'empressa  de  réunir 
un  nouveau  concile. 
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Celui-ci  déclara  de  nouveau  que  les  ordinations  de  For- 
niose  étaient  nulles,  et  cette  fois  les  décrets  du  synode  furent 
exécutés  avec  une  rigueur  impitoyable.  Évêques,  prêtres, 
diacres,  tous  ceux  qui  tenaient  leur  ordination  de  Forraose, 
par  voie  directe  ou  indirecte,  durent,  ou  bien  quitter  leurs 
fonctions,  ou  se  soumettre  à  la  réordination. 

A  Rome,  on  se  courba  sous  la  terreur  ;  mais  bien  des 
villes  résistèrent,  Naples  et  Bénévent  surtout,  et  un 
grand  nombre  d'écrils  en  faveur  des  ordinations  furent 
mis  en  circulation.  Les  partisans  de  Serge  III  répon- 
dirent à  leur  tour.  De  toute  cette  littérature,  plusieurs 
ouvrages  nous  sont  parvenus,  entre  autres  ceux  d'Auxi- 
iius,  prêtre  d'origine  franque,  résidant  à  Rome,  et  de 
Vulgarius,  qui  paraît  avoir  été  grammairien  et  profes- 
seur à  Napies  (1)  ;  leurs  œuvres  sont  fort  utiles  pour 
la  connaissance  des  évènemei.ts  de  ce  temps.  Nous  y 
voyons  que,  malgré  de  vives  protestations,  les  décrets  du 
pape  causèrent  un  trouble  profond  dans  toute  l'Italie. 
Car,  remarquons-le,  il  y  avait  alors  vingt  ans  que  For- 
mose  était  mort  :  il  avait  ordonné  un  grand  nombre  de 
prêtres  et  d'évêques,  et  ceux-ci  avaient  à  leur  tour  fait 
des  ordinations.  Si  l'ordonnance  de  Serge  III  était  moti- 
vée, il  s'ensuivait  donc  des  co  iséquences  lamentables.  «  Il 
s'ensuivra,  dit  Auxilius  dans  son  écrit,  que  depuis  environ 
vingt  ans  la  religion  chrétienne  aura  manqué  en  Italie,  que 
les  évêques  ordonnés  par  Formose  n'auront  rien  fait  en 
dédiant  des  églises,  en  consacrant  des  autels,  et  en  bénissant 
le  Saint  Chrême,  que  ni  eux  ni  les  prêtres  n'auront  point 
sanctifié  les  fonts  pour  le  baptême,  ni  célébré  validement 
aucune  messe,  ni  fait  d'oblation  utile  aux  vivants  et  aux 
morts  »  (2). 

Conséquences  déplorables,  mais  qui  pourtant  n'arrêtèrent 
pas  Serge  III  et  ses  partisans.  Auxilius  nous  montre  à  quel- 
les  mesures   il   avait  recours  pour  vaincre  les   résistances 

(1)  Quelques-uns  de  ces  écrits  ont  été  publics  par  Morin,  Mabillun,  Migne,  elc- 
Cir.  Tr.  de  sacris  ordinationibus,  du  P.  Morin,  in  fo'..  IfO.i,  pars  II,  p.  285 
sqq.  M.  Diimmler  a  donné  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  une  bonne  édilicn 
avec  introduction  et  notes  :  Auxilius  und  Vulgarius,  in-8.  Leipzig,  Uirzel, 
1866.  Nous  citons  d'après  cette  édition. 

(■>)  Op.  cit.,  p.  68. 


de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  laisser  réordonner  :  «  Et 
quia  ista  non  sufficerent,  novuni  et  inauditum  addidit  sacri- 
legium  (Sergius);  pro  nefas!  clerunri  Sanct;i'  Uomana;  Eccle- 
sia'  partiin  carceribus,  partim  minis  exilioque  terrait, 
quatenus  ad  deponendani  reverendissimi  pap.c  Formosi 
ordinationem,  et  cul  cunctas  propagines  exlirpandas,  quu'  ab 
ejus  consecrationis  radiée  liactenus  derivatu3  sunt,  assensum 
pra^berent  »  (1). 

Aussi,  épuisés  par  l3s  mauvais  traitements,  un  grand 
nombre  de  prêtres  et  d'évêques  consentirent  à  se  laisser 
imposer  de  nouveau  les  mains. 

On  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  eu  là  de  véritables  réordi- 
nations. Le  prêtre  Auxilius  a  écrit  son  livre  exprès  pour 
défendre  la  validité  des  ordinations  de  Formose,  et  il  se  sert 
des  expressions  les  plus  nettes  :  «  Quosdam  autem,  lanquam 
sinihl  sacrœ  unclionis habuerint,  novum  imitati  sacrilegium, 
ilerum  consecrare  non  timuerunt,  tanquam  si  prima  in  eis 
non  consecratio  sed  magis  exsecratio  fuerit.  (2).  Et  plus  loin  : 
«  Cernitis,  fratres  mei,  tanto  testificantedoctore,  quam  nefa- 
rium,  quamque  reprobum  sit,  quemquam  in  hoc  ipsum  quod 
prias  habuerat,  clenuo  comecrarly>  (3).  Inutile  de  multiplier 
davantage  les  textes  :  la  réordination  est  évidente,  et  tous 
les  auteurs  la  reconnaissent. 

Serge  III  mourut  en  911.  Anastase  III  et  J^ando,  ses  suc- 
cesseurs, n'occupèrent  le  Saint-Siège  que  pendant  la  courte 
durée  de  trois  ans.  Jean  X  leur  succéda  et  régna  quatorze 
ans.  Revint-il  sur  la  décision  de  Serge  III?  Il  nous  pa- 
rait extrêmement  probable  qu'il  la  maintint  dans  sa  rigueur. 

Voici  comment  nous  sommes  amenés  à  cette  conclusion. 

Les  renseignements  relatifs  à  Jean  X  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe  nous  sont  fournis  particulièrement  par  un  écrit  inti- 
tulé :  Invectiva  in  Romam  4)  et  rédigé  par  Yulgarius.  C'est  le 
dernier  des  plaidoyers  que  nous  connaissions  en  faveur  de 
Formose. 

L'auteur  expose  longuement  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  la  validité  des  ordinations  ;   nous  n'avons  pas  à 

\ 

(1)  /6icf.,p.  60. 

(2)  Ibid..,  p.  78. 

(3)  Op.  cit.,\).  79. 

(4)  Publiée  par  Biaxcuini,  Anast.  bibK,  t.  IV,  p.  LX,\. 
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les  résumer,  il  nous  suffira  de  citer  la  phrase  suivante  : 
«  Si  ita  est,  ut  prodis,  totus  pêne  mundus  per  annos  XXX  in 
ruina posilus,  non  solum  ad  damaationem  corporum,  verum 
etiam,  quod  deterius  est,  ad  detrimeutum  animarum...  »  (1), 
Elle  nous  permet  de  conclure  que  Jean  X  n'a  pas  changé  la 
décision  de  Serge  III. 

En  effet,  l'auteur  parle  d'une  durée  de  trente  ans.  Mais 
comme  Formose  fut  élu  pape  en  891,  l'époque  à  laquelle  fut 
rédigé  le  livre  de  Valgarius  ne  peut  être  antérieure  à  921.  Or, 
Jean  X  siégea  de  914  à  928;  doac,  Vlavectiva  in  Romatn  a  été 
écrite  sous  son  pontificat,  et  comme  Vulgarius  parle  des  réor- 
dinations et  des  calamités  qui  s'ensuivent  comme  d'une  chose 
présente,  dont  il  avait  les  exemples  sous  les  yeux,  c'est  que 
Jean  X  n'avait  nullement  modifié  les  actes  de  Serge  III. 

Quelle  fut  la  conduite  des  successeurs  de  Jean  X  relative- 
ment à  cette  giave  affaire,  nous  l'ignorons,  faute  de  docu- 
ments, car  cette  époque  du  moyen-âge  est,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Italie,  l'une  des  plus  pauvres  pour  les  renseignemeats. 
Il  est  à  croire  que  tout  s'apaisa  peu  à  peu  par  la  disparition 
successive  des  évêques  et  des  clercs  intéressés  directemîut 
dans  l'affaire.  Le  trouble  des  idées  paraît  cependant  avoir 
subsisté,  puisque  cent  ans  plus  tard  nous  allons  voir  un  autre 
Pape  extrêmement  embarrassé  poui'des  questions  analogues. 
Mais  enfin,  à  ne  considérer  que  les  faits  bien  constatés,  nous 
voici  certainement  en  présence  d'an  nombre  considérable  de 
réordinations,  accomplies  par  ordre  du  Pape  et  pour  des 
motifs  qui  certainement,  à  l'époque  actuelle,  ne  seraient 
aucunement  regardés  comme  entraînant  cette  conséquence. 

Notons  bien,  d'une  part,  qu'il  y  eut,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
remarquer,  des  réclamations  et  des  oppositions  ti'ès  vives  ; 
l'écrit  d'Auxiiius  nous  montre  que  ces  résistances  allaient 
jusqu'à  accepter  la  prison,  les  mauvais  traitements  et  le  non- 
exercice  des  fonctions  sacerdotales  ou  épiscopales,  plutôt  que 
de  consentira  la  réitération  sacrilège.  Notons  encore  qu'E- 
tienne VI  et  Serge  III  étaient  ambitieux  et  haineux  et,  par 
ces  mesures  odieuses,  satisfaisaient  une  rancune  personnelle 
contre  Formose.  Mais  enfin  tout  cela  ne  suffit  pas  à  expli- 
quer les  événements.  Il  y  a  des  décisions  qui  ne  peuvent  être 

(1)  0/7.  cii.,p.  73. 
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prises  et  exécutées,  même  partiellement,  que  dans  des  cir- 
constances particulières  et  grâce  à  une  certaine  disposition 
d'esprit  de  la  part  des  contemporains.  Les  faits  ne  peuvent 
donc  s'expliquer  que  par  l'hrsitation  où  se  trouvaient  alors 
beaucoup  de  clercs  relativement  à  ce  grand  principe,  si  clair 
pour  nous:  que  la  sainteté  et  la  foi  du  ministre  ne  font  rien 
pour  la  validiti'  de  ses  actes  sacramentels,  pourvu  qu'il 
emploie  les  rites  prescrits  et  qu'il  ait  l'intention  de  faire  ce 
que  fait  l'Église;  et  que  la  juridiction  elle-même  n'est  néces- 
saire, pour  la  validité,  que  lorsqu'elle  est  exigée  par  l'es- 
sence même  du  sacrement,  comme,  c'est  le  cas  pour  la  Péni- 
tence. Les  écrits  d'Auxilius  sont  remplis  des  raisons,  plus 
ou  moins  solides,  du  reste,  qu'il  apporte  pour  soutenir  cette 
thèse,  qui  est  la  vraie  et  la  catholique.  C'est  donc  bien 
une  preuve  que  les  esprits  étaient  fort  partagés.  Nous 
savons  d'ailleurs  par  Auxilius  lui-même  que  les  réitérations 
d'ordinations  furent  approuvées  par  une  grande  partie  des 
évêques  d'Italie.  Son  second  ouvrage  (1)  est  adressé  à  Léon^ 
évêque  de  Noie,  qui,  ayant  été  ordonné  par  Formose,  était 
violemment  pressé  de  reconnaître  la  nullité  de  son  ordina- 
tion. Le  pauvre  prélat,  extrêmement  embarrassé,  avait  con- 
sulté sur  ce  sujet  les  plus  habiles  des  Français  et  des  Béaéven- 
tins,  qui  lui  avaient  répondu  par  écrit  de  ne  pas  commettre 
cette  faute.  Cependant  il  faut  croire  que  beaucoup  d'objec- 
tions le  préoccupaient  encore,  car  il  fit  prier  le  prêtre  Auxi- 
lius de  les  résoudre  ;  c'est  pourquoi  ce  second  ouvrage  est 
écrit  sous  la  forme  d'une  véritable  argumentation.  On  ne 
peut  douter  que  l'état  d'esprit  de  l'évêque  de  Noie  n'ait 
été  celui  de  beaucoup  de  ses  collègues  ecclésiastiques. 


VII 

Venons  maintenant  à  l'étude  d'événements  survenus  un  siè- 
cle environ  après  ceux-ci,  et  cette  fois,  non  plus  quand  le  siège 
romain  est  occupé  par  des  papes  peu  dignes  de  leur  mission, 
mais  sous  le  pontificat  d'un  saint.  Je  veux  parler  de  la  grande 
querelle  relative  aux  ordinations  des  simoniaques. 

(l;  lafensorel  Defen<or  :  Migne,  t.  120,  p.  107  J. 
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Par  suite  de  l'ingérence  toujours  croissante  du  pouvoir  civil 
dans  la  collation  des  bénéfices,  la  simonie,  l'odieuse  simo- 
nie, était  devenue  au  xi«  siècle  l'un  des  plus  redoutables 
fléaux  de  l'Église,  car  elle  la  peuplait  de  clercs  sans  vocation, 
entrés  dans  les  ordres  par  cupidité  et  par  ambition.  Or,  de 
tels  ministres  sont  capables  de  tous  les  crimes.  C'eût  été  la 
mort  de  l'Église,  si  l'Église  pouvait  mourir.  Au  nombre  des 
moyens  humains  qui  la  sauvèrent,  il  faut  placer  en  première 
ligne  l'intervention  des  grands  pontifes,  qui,  de  S.  Léon  IX  à 
S.  Grégoire  VII,  se  succédèrent  sur  la  chaire  de  Saint  Pierre. 
Léon  IX  se  distingua  dans  cette  lutte.  Élu  pape  en  1048,  il 
célébrait  son  premier  synode  à  Piome,  après  les  fêtes  pasca- 
les de  l'année  suivante.  C'était  la  première  fois  qu'il  allait 
pouvoir  manifester  ses  idées  au  sujet  des  clercs  simonia- 
ques. 

Nous  connaissons  les  discussions  du  concile,  non  par  les 
procès  verbaux,  qui  ont  été  perdus,  mais  par  le  Liber  gratissi- 
mus  de  S.  Pierre  Damien  (1).  Le  même  écrivain  nous  fournit 
aussi  les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  sûrs 
pour  toute  la  suite  de  ces  affaires.  Et,  remarquons-le,  Pien-e 
Damien,  moine,  d'une  austérité  édifiante,  devenu  évêque 
d'Ostie,  cardinal  de  l'Église  Romaine,  canonisé  et  déclaré 
Docteur  de  l'Église,  est  un  témoin  omni  exceptione  major. 

Léon  IX  donc,  voulant  couper  le  mal  dans  sa  racifle, 
déclara  au  synode  que  «  tous  les  simoniaques  devaient  être 
déposés,  et  que  toutes  les  ordinations  faites  par  eux  étaient 
nulles  ».  Les  Romains  firent  alors  entendre  de  très  vives 
réclamations  :  Léon  IX  dut  revenir  sur  sa  décision  et  la 
mitiger. 

Voici  le  récit  de  Pierre  Damien  : 

«  Verumtamen  et  hoc  otiosum  esse  non  credimus  si  quid 
super  hoc  negotio  idem  venerabilis  Léo  Papa  statuerit, 
exponamus.  Nara  cura  omnes  simoniacorum  ordinationes  syno- 
dalis  vigoris  auclorilate  cassasset,  protinus  a  Romanorum 
multitudine  sacerdotum,  magnie  seditionis  tumultus  exortus 
est,  ita  ut,  non  solum  ab  ipsis,  sed  a  plerisque  diceretur 
Episcopis,  omnes  pêne  basilicas  sacerdotalibus  officiis  desti- 
tutas,  et  priecipue  missarum  solemnia,  ad  subversionem  chris- 

l)Migne,  l.  145,  p.  99. 
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tiaiue    relif^ionls  et   despei-atioiem   ((iiiiiiLiiii  circumquaque 
lideliuin,  fuiulitiis  omiUenda  »  (1). 

L'auteur  nous  dit  e.isuitc  ([n'api'ès  de  lonf^ues  discussions, 
Léon  IX  finit  par  accepter  la  solution  dount-e  quelque  temps 
auparavant  par  Clément  IL  Selon  celui-ci,  les  clercs  qui 
s'étaient  laissé  sciemment  ordou  ler  par  des  évêques  simo- 
nùiques  conservaient  leur  office,  mais  à  la  condition  d'ac- 
complir auparavant  une  pénitence  de  quarante  jours. 

Malgré  l'affirmation  don;iée  ici  par  Pierre  Damien,  Léon 
IX  liC  renonça  pourtant  pas  entièrement  à  ses  prétentio:is  ; 
nous  en  avons  une  première  preuve  dans  ce  fait  que,  en  1050, 
c'est-à-dire  l'année  qui  suivit  le  coiicile,  il  déclara  nulles  les 
ordinations  faites  par  lesévêqnes  simo.iiaquesde  la  Bretag  ,e. 
Cette  décision  est  contenue  dans  une  bulle  adressée  à  Alain, 
prince  des  Bretons  (2). 

La  seconde  preuve,  plus  forte  encore,  puisqu'elle  nous  parle 
explicitement  de  réordinatio  i,  nous  est  fournie  par  un  pas- 
sage du  5*^  opuscule  de  S.  Pierre  Damien  (3).  «  Id  etiam  nos 
noj  prpelerit  quod  nost;a'  memoria' nonus  Léo  papa  pleros- 
qne  simoniacos  et  maie  2)romolos  lanquam  noviter  ordinavit  ». 

A  l'exemple  du  pape,  un  certain  nombre  d'évèques  crurent 
devoir  aussi  réitérer  les  ordiuatio.is  de  ceux  de  leurs  clercs 
qui  avaient  été  ordo.m'is  parles  simoniaques.  Le  fait  nous  est 
encore  attesté  par  P.  Damien,  eu  termes  d'uae  clarté  absolue  : 
«Diiis  itaque,  qui  gratis  sunt  a  Simoniacis  consecrati, 
quanta  jam  per  triennium  in  tribus  Romanis  conciliis  faerit 
disceptatio,  quamque  perplexa  atque  confusa  dubietas,  et  in 
iis  partibus  quotidie  veatiletur,  Sanctitatem  Vestram  laLuisse 
nonarbitror;  pr8esertim,  cum  crescente  flactuationis  ambi- 
guo,  eatenus  sit  processuni  ut  nonmllos  constel  episcopos  ab  illis 
ordinatos  clericos  deniio  consacrasse  »  (4). 

Ainsi  l'anxiété,  la  confusion,  la  perplexité  régnaient  dans 
tous  les  esprits  à  l'égard  de  cette  question,  devenue  comme 
inextricable  :  les  uns  voulant  la  réordination,  les  autres  sou- 
tenait qu'elle  était  un  sacrilège.  E  i  10-31,  trois  ans  après  son 
élection,  Léon  IX  tenait  son  synole  annuel  à  Rome;  il  con- 

(1)  Migne,  1.  c  ,  p.  150. 

(2)  Migie,  t.  143,  p.  648. 
(:5;  Migne,  t.  I't5,  p.  94. 

4)  Migne,  t.  145,  p.  99. 
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sulta  de  nouveau  le  concile  sur  ce  grave  sujet.  Personnelle- 
ment, il  désirait  toujours  l'annulation  ;  mais  cette  mesure 
aurait  eu  pour  conséquence  de  renvoyer  de  leurs  églises  un 
nombre  incalculable  de  clercs,  au  grand  détriment  de  la 
religion  et  des  âmes.  Ne  sachant  plus  que  résoudre,  il  pria 
les  membres  du  synode  d'étudier  très  sérieusement  le  pro- 
blème et  de  lui  transmettre  leur  avis. 

C'est  alors  que  S.  Pierre  Damien  écrivit  ce  célèbre  traité, 
le  Liber  Gratissimus,  que  j'ai  déjà  nommé. 

L'auteur  énumère,  avec  beaucoup  de  prolixité,  les  preuves 
historiques,  ihéologiques  et  patristiques  qui  montrent  que 
rordihation,  pas  [lus  que  le  baptême,  ne  dépend  de  la  sain- 
teté du  ministre.  Finalement,  il  se  range  à  l'ordonnance  du 
pape  Clément  II  :  regarder  comme  valides  les  ordinations 
faites  parles  évèques  simoniaques,  mais  soumettre  les  clercs 
ainsi  ordonnés  à  une  pénitence  canonique.  Cette  décision 
avait,  comme  on  l'a  vu,  été  provisoirement  acceptée  par 
Léon  IX  dans  son  synode  de  1049  ;  mais  après  la  publication 
de  l'ouvrage  de  P.  Damien,  elle  paraît  avoir  inspiré  définiti- 
vement fca  conduite. 

Dix  ans,  plus  tard,  c'est  Nicolas  II  qui  est  sur  le  siège  apos- 
tolique. Sous  son  pontificat,  de  nouvelles  difficultés  se  soulè- 
vent. Nous  en  sommes  avertis  par  le  court  supplément  ajouté 
à  la  suite  du  Liber  grat'ssîmus  par  P.  Damien  lui-même. 
«  Tempore  autem  Nicolai  venerabilis  Papse,  rursus  hceo 
quœstio  mota  est,  ac  diutius  venlilata;  verum  post  plurimos  cer- 
laminum  /îuclus,  posl  nulantium  denique  quœstionum  perplexa 
ac  sînuosa  volumina,  ad  hune  tandem  judicialis  seatentise 
limitem  res  expedita  pervenit,  ut  nactenus  a  Simoniacis  gra- 
tuite consecrati,  in  adeptse  diguitatis  honore  persistèrent  ; 
necdum  vero  promoti,  ab  illis  ad  ordinem  provehl  de  csetero 
licentiam  non  haberent  »  (1).  Cette  décision  fut  prise  au 
synode  tenu  par  le  pape  Nicolas  II  dans  la  basilique  Constan- 
tinienne;  nous  en  avons  le  compte-rendu  dans  les  collections 
des  Conciles.  En  rapprochant  ce  dernier  texte  de  celui  de 
S.  Pierre  Damien,  on  voit  que  la  question  pratique  a 
fait  un  très  grand  pas,  car  dans  toutes  ces  discussions  il  n'est 
plus  question  que  de  la  déposition,  et  nullement  de  la  réor- 

(I)  Migne,  t.  14o,  p.  Iô5. 
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dination.  Visiblement  l'écrit  de  Pierre  Daniieii  et  la  solution 
de  Léon  IX  avaient  à  peu  près,  pour  le  moment  du  moins, 
pacifié  les  esprits.  Ce  n'avait  pas  été  chose  facile,  et  nous 
pouvons  décrire  la  situation  de  cette  époque  troublée  en  citant 
ces  paroles  du  P.  Morin  :  «  Evidens  est,  et  sole  meri- 
diano  fulgentius,  maximam  illius  seculi  controversiam 
fuisse,  an  Scliismaticorum,  Degradatorum,  et  Hieretico- 
rum  ordinationes  essent  iterandie.  Quuni  autem  inde- 
cisa  tum  esset  quiestio,  alios  ejusmodi  ordinationes  ité- 
rasse, alios  ratas  habuisse  et  execulionem  ordinum  illis 
tantum  denegasse,  alios  quid  agerent  suspensos  hœsisse  :  ut 
autem  banc  controversiam  définirent  Pontifices  plurimuni 
laborasse  »  (1). 

Malgré  tout,  il  faut  croire  pourtant  que  la  lumière  n'était 
pas  encore  complètement  dégagée  des  ombres,  puisque  Pierre 
Lombard,  dans  son  Livre  des  Se?î<ences  (2),  n'osait  encore  se 
prononcer  sur  la  valeur  des  ordinations  conférées  par  les 
simoniaques,  et  se  bornait  à  exposer  les  raisons  pour  et 
contre. 

Nous  n'avons  pas,  je  l'ai  dit,  à  discuter  aujourd'hui  la 
valeur  de  ces  arguments.  D'ailleurs,  S.  Thomas  (3),  en  com- 
mentant les  Sentences,  a  rétabli  la  vérité  et  proclamé  haute- 
ment ce  que  son  maître  n'avait  pas  su  dire.  A  nous  en  tenir 
aux  faits  historiques,  il  nous  suffit  d'ajouter  que  nous  ne 
trouvons  plus  nulle  part,  après  le  xii®  siècle,  de  cas  d'ordina- 
tions invalidées  pour  des  motifs  qui  seraient  en  contradiction 
avec  la  doctrine  catholique  définie  plus  tard  au  Concile  de 
Trente  (4). 

Pour  résumer  cette  étude,  nous  dirons  que  les  faits  vrai- 
ment incontestables  de  réitération  du  Sacrement  de  l'Ordre, 
sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  ordinations   de  quelques 
évêques    monophysites,    cassées    par  Jean   le    Scolastique 
patriarche  de  Constantinople  ;  à  celles  des  papes  Constantin 

(1)  P.  MoRiM.  De sacrls  ordinatlonibus,  Pars  III,  p.  66  ;  in  fo'.  Anvers,  1693. 

(2)  Lib.  IV,  dist.  25. 

(3)  In  iy,di.st.  '25,  quœst.  1,  art.  2. 

(4)  *  Si  quis  dixerit  minislrum  in  peccato  morlali  exislentem,  modo  omnia 
essentialia  qiu.c  ad  sacramenluin  conficiendum  aul  conferanduin  pertinent,  serva- 
veril,  non  conllcere  ant  conferre  sacrament  im  :  A.  6.  »  Conc  Trid.,  sess.  Vil, 
can.  12. 
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et  Formose,  et  enfin  aux  ordinations  d'un  grand  nombre 
d'évêques  sinioniaques  pendant  le  xV  siècle.  Le  nombre  des 
réordinations,  et  l'acceptation  de  ces  mesures  par  les  con- 
temporains, diffèrent  d'ailleurs  beaucoup  dans  ces  différents 
cas,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  notre  récit. 

Nous  avons  donc  montré,  aussi  complètement  que  le  per- 
mettait ce  court  exposé,  les  événements,  et  les  causes  qui  les 
avaient  justifiés  aux  yeux  de  leurs  auteurs.  Notre  tâche  d'his- 
torien se  termine  ici  ;  celle  du  théologien,  qui  doit  lui  succé- 
der, consisterait  à  examiner  la  valeur  des  raisons  alléguées 
et  l'importance  dogmatique  des  questions  qu'elles  sou- 
lèvent ;  eu  un  mot,  à  donner  l'interprétation  des  faits. 
Ce  travail  a  déjà  été  accompli  ;  il  pourrait  utilement  être 
repris  de  nouveau,  avec  les  développements  qu'il  mérite. 
Peut-être,  Dieu  aidant,  pourrons-nous  quelque  jour  l'entre 
!•  rendre. 


Paul  Laurmn. 


ORDINATIONS    SCHISMATIQUES  COPTES   LT   ORDINATIONS 

ANGLICANES. 


La  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  des  ordres  de 
l'Église  Anglicane  continue  à  passionner  les  esprits;  depuis 
la  publication  de  mon  «  Étude  théologique  sur  les  ordinations 
anglicanes  »  {Canoniste,  ISdi,  juin  et  juillet),  de  nombreux  arti- 
cles d'inégale  valeur  ont  été  publiés  dans  ditïérentes  Revues. 
Au  premier  rang  des  publications  favorables  à  la  valeur  des 
ordres  de  l'Église  anglicane,  il  faut  placer  le  volume  de 
MM.  Ed.  Denny  et  T.  A.  Lacey,  tous  deux  membres  du 
clergé  anglican,  sous  le  titre  :  «  De  Hierarchia  Anglicana 
dissertatio  apologetica  »,  avec  une  préface  de  l'évêque  de 
Salisbury  (In-8,  de  xvi-265  p.,  Londres,  C.  J.  Clay,  1895).  .Je 
me  propose  d'en  donner  bientôt  à  mes  lecteurs  une  étude 
aussi  sérieuse  et  aussi  impartiale  qu'il  me  sera  possible; 
aujourd'hui  je  voudrais  seulemeat  utiliser  des  documents 
que  j'y  rencontre  relativement  à  certaines  ordinations 
schismatiques  de  l'Église  éthiopienne.  La  question  pré- 
sente un  intérêt  théologique  considérable,  en  dehors  même 
de  la  preuve  qu'on  a  voulu  en  tirer  en  faveur  des  ordi- 
nations anglicanes  ;  c'est  ce  qui  m'a  décidé  à  la  présen- 
ter à  part,  et  avec  quelques  développements,  aux  lecteurs 
du  Caiioniste.  Je  \-3i\s  d'abord  reproduire  les  documents;  je 
m'efforcerai  ensuite  d'en  apprécier  la  véritable  valeur  et  la 
portée  théologique  ;  j'examinerai  enfin  dans  quelle  mesure  ils 
peuvent  servir  de  base  à  un  argument  favorable  à  la  validité 
des  ordres  de  l'Église  anglicane. 

La  Collectio  Lacensis,  T.  II,  col.  503,  reproduit,  d'après  le 
P.  Philippe  de  Carboneano,  une  réponse  du  Saint-Office  rela- 
tive à  des  ordinations  assez  étranges,  faites  par  l'archevêque 
schismatique  des  Abyssins.  «  De  ordinationibus  ^thiopicis 
nostra  aitate  in   Anglia  multum  disputatum   est.  Locum  ex 
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Pli.  de  Carboiieano,  qui  harum  disputationum  ansa  fuit,  pri- 
mum  dabimus,  deinde  responsum  S.  Officii  addemus  ».  La 
citation  de  Ph.  de  Carboneano  se  trouve  dans  les  additions  à 
la  Théologie  morale  du  P.  Antoine,  édition  de  Milan,  1835, 
II,  p.  424  ;  j'ai  moi-même  collationné  le  texte  sur  l'édition 
d'Avignon,  1818,  T.  Y,  p.  409.  D'après  Gasparri,  Tract,  can. 
de  sacra  Ordin.,  T.  II,  n.  1057,  ce  texte  se  trouverait  aussi  en 
appendice  au  traité  de  l'Ordre  dans  la  Théologie  morale  du 
P.  Concina.  Voici  cette  décision  :  je  mets  en  italique  les  pas- 
sages qui  donnent  lieu  à  quelque  difficulté. 

Ex  dubiis  propositis  sac.  Congr.  a  fr.  Josepho  de  Hierusalem,  ord. 
min.  strict,  observ.  prsef.  missionum  in  ^Ethiopia,  constat  Archiepis- 
copum  illius  nationis  nonsolere  ordines  conferre,  nisi  dum  octo  aut 
decem  77iil.le  ordinandi  sint  exdiversis  partibus  congregati  ;eos  vero 
ita  ordinare  solere  :  Dispositis  per  ecclesiam  ordinandis,  Arcbiepis- 
copus  peream  celeriter  discurrendo,  manus  imponendo  singulispres- 
byteris,  dicit  :  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  ;  diaconis  vero  non 
manus,  sed  crucem  patriarchalem  super  caput  imponit.  Ad  hsec 
Supremas  Inquisitionis  consultores,  10  Aprilis  1704,  ita  responde- 
runt  : 

'<  Ordinatio  presbyteri  cum  manuam  impositione  et  formye  prola- 
tione,  prout  in  dubio,  est  valida:  sed  diaconi  ordinatio  cum  simplici 
crucis  patriarchalis  impositione  omnino  invalida  est  :  que  vero  ad 
praxim  admittendi  presbytères  et  diaeonos  ad  exercitium  suorum 
ordinum,  postquam  catholicam  fldem  susceperint,  sequentia  obser- 
vanda  sunt  : 

«  Si  sacerdos  absolute  dicat  se  ordinatum  fuisse  cum  manuum 
impositione  et  verborum  prolatione,  st  nihil  aliud  obstet,  poterit 
missionarius,  postquam  cum  illo  super  irregularitate  dispensaverit, 
eumque  ab  excommunicatione  absolverit,  eumdenr  ad  exercitium 
suorum  ordinum  admittere  juxtaritum  approbatum  et  expurgatum 
in  quo  fuerit  ordinatus. 

>'  Si  vero  idem  sacerdos  ingénue  fateatur  se  non  recordari  de  mate- 
ria  et  forma  suae  ordinationis,  vel  de  una  aut  altéra  dubitare,  non 
potest  admiti  ad  exercitium  suorum  ordinum,  donec  sub  conditions 
fuerit  reordinatus. 

ft  Tandem  si  absolute  asserat  vel  manuum  impositionem,  vel  for- 
mée prolationem,  sive  utramque  omissam  fuisse,  reordinandus  erit 
absolute  antequam  ad  exercitium  suorum  ordinum  admittatur. 

«  Quia  vero  quilibet  sacerdos,  etiam  valide  ad  sacerdotium  ordi- 
natus, fuit  invalide  ad  diaconatum  promotus,  idcirco,  ut  possit  suos 
ordines  exercere,  débet,  si  Sanctissimo  placuerit,  facultatem  [' jas- 
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l'Aïuu  :  con-i(/e  .-facultas]  dispensanâi  missionariis  im,  ertiri,  cum 
illo  tanquarn  per  saltuin  ordinato  ac  jam  suspenso  proptei*  subse- 
quens  suorum  or.linum  exercitium  super  irrégularité  disp'nsari,  et 
ah  officio  [Gaspauri  :  adde  :  ipse  débet]  cessare,  quousque  per 
Episcopum  catholicuin  ad  diaconatus  ordinem  promoveatur  ». 

Il  est  bien  clair  qu'à  lire  ce  résumé  de  la  consultation, 
l'idée  que  l'on  se  fait  des  ordinations  Éthiopiennes  est  celle- 
ci  :  la  cérémonie  consiste  uniquement  pour  les  prêtres 
dans  l'imposition  des  mains  avec  les  paroles  :  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  d,  et  pour  les  diacres,  dans  l'impo- 
sition de  la  croix  patiiarcale  ;  aucun  autre  rite,  aucune 
autre  prière  ne  sont  mentionnés.  S'il  était  certain  que  l'exposé 
des  faits  a  été  ainsi  compris  par  les  consulteurs  du  Saint- 
Office,  il  faudrait  en  conclure  que,  pour  eux,  une  ordinatio;i 
presbytérale,  consistant  uniquement  dans  l'imposition  des 
mains  de  l'évêque,  avec  les  paroles  :  «  Accipe  Spiritum  Sanc- 
tum »,  serait  valide.  C'est  ainsi  que  plusieurs  Anglicans 
avaient  compris  cette  décision,  et  l'on  voit  sans  peine  com- 
ment ils  pouvaient  en  tirer  parti,  puisque  l'Ordinal  d'Édjuard 
d'après  lequel  se  font  les  ordinations,  renferme  lui-même  ces 
paroles.  Aussi  le  Cardinal  Archevêque  de  Westminster,  par 
une  lettre  du  24  août  1874,  dont  nous  trouvons  le  sens  dans 
la  réponse  suivante,  crut-il  devoir  consulter  à  ce  sujet  le 
Saint-Office.  Voici  la  réponse  que  lui  fit  le  Cardinal  Patrizi 
en  date  du  30  avril  1875.  La  Collectio  Lacensis,  1.  c,  l'emprunte 
à  la  Revue  The  Monlh,  1875,  V,  p.  495  ;  elle  est  reproduite 
dans  Gas^arri,  op.  cit.,  n.  1058. 

^Eme  ac  Rme  Domine  Observantissime, 

Litteris  diei  24  Augusti  anni  nuper  elapsi,  referebat  Eminentia 
Vestra  qufestionem  istic  exortam  inter  aliquos  scriptores  circa  sen- 
sum  cujusdam,  utappellant,  decreti,  ab  hac  suprema  Congregatione 
Universalis  Inquisitionis  die  10  Apriiis  a.  170i  editi,  quod  vaL'rem 
respicit  ordinationis  in  quodam  casu  Abissinorum  exp!eta3  per 
verba  :  «  Accipe  Spiritum  Sanctum  ?  manuum  impositioni  conjuncta 
ex  eoque  Anglicanes  prîesumere  ac  jactitare  nullum  jam  posse  a 
catholicis  moveri  dubium  de  eorum  ordinum  validitate.  l  roinde  ad 
anxietates  eliminandas,  voritaîemque  securius  defendendam,  quaere- 
bat  Eminentia  Vestra  sequentis  dubii  declarationem,  scilicet  :  an  in 
supra  asserto  décret 0,  explicite  vel   implicite,  contineatur  doetrina 
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ad  validitatem  oi'dinis  presbyteratus  sufficere  impositionem  manuum 
cum  lis  dumtaxat  verbis  :  «  Accipe  Spiritum  Sanctam  »  ? 

Jam  vero  Eini  PP.  Cardinales  una  mecum  Inquisitores  Générale.'^, 
articulo  forinaliter  ac  ^mature  discusso,  in  feria  IV,  d.  21  labentis 
mensis,  rogationi  ejusmnli  respondendum  duxerunt  :  Négative- 
Atque  ad  liujusce  decreti  justitiam  protuendam.pauca,  ex  mente  Sacri 
Ordinis,  Eminentiae  Vestrse  innuisse  sufftciat  :  scilicet  ex  ipso  Copto- 
rum  ritii,  ut  in  eorum  libris  pontiflcalibus  habetur,  manifestum  esse 
illa  verba  :  <(  Accipe  Spiritum  Sanctum  p,  non  integram  formam 
constituere,  nec  sensum  documenti,  quod  ex  anno  170i  profertur, 
quodque  non  est  decretum  S.  Congregationis,  uti  ex  ejus  tabularlo 
patet,  aUo  modo  intelligendum  esse  nisi  quod  pênes  Goptos  ordina- 
tio  presbyteri  cum  impositione  manuum  Episcopi  et  prolatione  for- 
mée in  antiquo  eorum  ritu  preescriptfe,  valida  sit  habenda;  nunquaiu 
vero  sanctam  Supremam  CongregaLionem  sive  explicite,  sive  impli- 
cite, déclarasse  ad  validitatem  ordinis  presbyteratus  sufficere 
manuum  impositionem  cum  his  dumtaxat  verbis  :  «  Accipe  Spiritum 
Sanctum  ». 

Post  hiec,  cum  me  jam  muneris  mei  partes  implevisse  sciam, 
superest  ut  eo,  quo  par  est,  obsequio,  Eminentiae  Vestree  maniis 
liumillime  deosculer. 

Eminentiae  Vestrae, 

Humillimus  et  devotissimus  servus. 

C.  Gard.  Patrtzt. 
Romae,  die  30  Aprilis  1875. 

Domino  Carclinali  Archiepiscopo  Westmonasteriensi. 

Cette  invraisemblable  ordination  de  huit  ou  dix  mille  dia- 
cres ou  prêtres  à  la  fois;  les  évidentes  incorrections  gram- 
maticales du  texte,  et  surtout  raffirmation  expresse  du  Car- 
dinal Pdtrizi  que  cette  pièce  n'est  pas  «  un  décret  »  du  Saint- 
Office,  ainsi  qu'il  appert  par  les  archives,  devaient  faire 
naître  des  doutes  sur  l'authenticité  de  la  réponse  de  1704. 
Aussi  l'auteur  d'une  note  de  la  co/^ec^ib  Lacensïs,  1.  c,  pen- 
che-t,-il  ouvertement  pour  cette  conclusion.  Et  cependant  le 
document  est  bien  authentique.  Il  est  reproduit  pour  une 
bonne  part,  à  savoir  les  phrases:  «  Si  sacerdos  »...  jusqu'à 
«  adiniltatur  »  inclusivement,  et  comme  une  sorte  de  décret 
général,  dans  la  Collectanea&Q  la  Propagande,  publiée  à  Piome 
en  1893  et  dont  toutes  les  pièces  sont  déclarées  authentiques 
(n.  1170  avec  la  date  du  9  avriinOi).  Le  compilateur,  discrè- 
tement interrogé  au  sujet  de  ce  document,  en  a  positivement 
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affirmé  rmithenticité.  Mais  il  y  a  plus  encore:  la  Congréga- 
tion du  Saint-Office  l'a  communiqué  elle-même  au  Vicaire 
Apostolique  d'Abyssinie,  en  18G0.  Le  chanoine  Estcourt  avait 
écrit  à  ce  sujet  à  Mgr  Bel,  qui  lui  répondit  par  la  lettre  sui- 
vante, à  laquelle  était  jointe  la  décision  de  ISfiO,  que  je  repro- 
duis pareillement,  d'ajjrôs  l'ouvrage  «  De  Hierarchia  Angli- 
cana  »,  App.  VI,  p.  245  ;  je  mets  en  note  une  version  latine 
des  parties  du  texte  rédigées  en  italien. 

Ludovicus  Petrus  Joannes  Bel,  Episcopus  Agathopolitanus  et  Vica- 
rius  Apostolicus  Abyssiniœ,  Révérende  Domino  Edgari  Estcourt, 
Sacerdoti  ac  Canonico  Diœcesis  Birminghamiensis  in  Anglia,  Salutem 
et  Benedictionem  in  Christo  Jesu  Domino  Nostro. 

Magnam  animi  jucundltatem  attulit  nobis  Littera  tua  mensis  Junii, 
a  qua  audiviraus  tua  studia  ac  tuum  zelum  pro  gloria  Dei  atquo 
Ecclesiœ  ;  tuasquasstiones  quas  accepimus  tantum  die  décima  quaria 
hujus  mensis,  maximi  moment!  invenimus  pro  Ecclesia  et  fidecatlio- 
lica  per  omnes  regiones  Britannicas  ;  quapropter  statim  ad  quaesita 
respondere  cupientes,  exemplum  ritus  cum  versione  latina,  sicu^, 
déficiente  nobis  ecclesiae  JSlhiopica3  Pontificali,  in  aliis  libris  legi- 
tur,  sine  mora  tibi  mandamus.  Tua  Reverentia  non  ignorât  apuil 
Monophysitas  in  i^byssinia,  in  sacris  Ordinibus  conferendis,  theoriam 
a  praxi  longe  dissimilem  esse,  praesertim  in  nostris  temporibus, 
sicut  patetex  dubiis  S.  C.  Inquisitionis  in  anno  I70i,  atque  iterum  in 
anno  1860  submissis;  hodierna praxis  lacrimabilis  est:  theoria,  sicut 
mortua  littera,  in  antiquioribus  libris  invenitur.  Nos  autem,  sive 
pro  baptis  ïio  neophytorum,  sive  pro  Ordine  iterandis,  cum  omni 
obedientia,  S.  G.  de  Propaganda  Fide  recentiores  régulas  et  deci- 
siones  nostris  Praedecessoribus  traditas  sequimur  et  semper  obser- 
vabimus. 

Ex  domo  nostra  insulœ  Massouah  die  24  Novembris  1867. 

L.  P.  Bel. 

Responsiim  S.  Officii  die  9  Mail  1860. 

Nell'anno  1860  due  preti  monofisiti  dimandarono  d'abiurare  i  loro 
errori  ed  essere  ricevuti  nella  Chiesa.  Questaistanza  diede  occasione 
a  far  délie  ricerche  sul  modo  prattico  di  cui  si  servono  i  Monofisiti 
nella  collazione  dei  Sacramenti.  E  tra  gli  altri  sorsero  dubbi  as^^ai 
gravi  sulla  validità  délie  loro  ordinazioni.  11  fondamento  di  tali 
dubbi  è  il  seguente  :  Due  disordini  hanno  luogo  nel  conferir  clie 
essi  fanno  gli  ordini  sacri.  II  primo  è  che  spesso  ordinano  de'  sog- 
getti  riluttanti  a  questo,  sicchè  la  loro  promozione  è  violenta  ;  l'ai- 
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tro  che  l'ordinante  non  impone  le  mani  suirordinando,  ma  solamente 
iina  croce  d'argento  che  egU  tiene  pel  manico  o  asta  inferiore.  Più 
i  Alonoflsiti  credono  l'essenza  dell'ordinazione  consista  nell'insufla- 
zione  che  fa  l'ordinante  neU'atto  che  dice  :  «  Accipe  Spiritum  Sanc- 
tum  ».  Perciô  volendo  degradare  alcuno,  ritirano  da  lui  l'insufla- 
zione,  sebbene  di  questa  insuflazione  non  si  faccia  raenzione  nel 
rituale.  Uietro  queste  riflessioni  il  Vie.  Apostolico  pei  Copti  propo- 
neva  circa  l'ordinazione  de'  Monofisiti  i  segguenti  dubbi,  sotto  i  nu- 
meriS,  3,  4,  5. 

2.  La  collazipne  degli  ordini  sacri  de'  Monofisili  esposta  sopra  è 
assolutamente  nulla,  sia  per  la  collazione  forzata,  sia  pel  defetto 
deir  imposizione  délie  mani,  oppure  è  assolutamente  dubbia? 

3.  Deve  perciô  reiterarsi  sotto  condizione  o  assolutamente  ? 

4.  Gli  ordinati  m  sacris  nella  guisa  suddetta,  possono  perô  pren- 
deremoglie,  e  restar  laici,  oppure  ciô  non  lice? 

5.  Che  cosa  si  deve  far  per  riguardo  a  quel  preti  che,  ordinati  dai 
Monofisiti  nella  guisa  suddetta,  hanno  sostenuto  Tufficio  di  paiTochi 
per  molti  anni  dopo  l'abiura,  senza  essere  riordinati,  ne  assoluta- 
mente, ne  sotto  condizione? 

A  questi  dubbi  la  S.  G.  del  S.  0.  rispose  il  9  Maggio  1860  nella 
maniera  che  segue  (1)  : 

(l)  Versio  latina.  — Anno  1860,  duo  presbyteri  monophysitœ  pelierunl  pro 
alijiiralione  errorum  et  receptione  in  Esclesiaai.  Quorum  inslantia  occasionem 
prœbuit  invesligationibus  circa  modum  praclicum  que  uluntur  Monophysitae  in 
conferendis  Sacramentis.  Gravissima,  inler  cetera,  exorta  sunt  dubia  de  ipso- 
riim  ordinationum  vaiiditale.  Horum  autem  dubiorum  fundamenlum  est  sequeus  ; 
Duo  contra  regulam  occurrunt  in  modo  quo  sacros  ordines  conferunt.  Quorum 
prius  est  quod  fréquenter  ordinent  personas  contra  hoc  rehictantes,  unde  ipsa- 
rum  promotio  est  violenta  ;  alterum  autem,  quod  ordinans  super  ordinandos  non 
imponat  manus,  sed  tantum  crucem  argehteam,  quim  ipse  hasta  aut  inferiore 
parle  rnanu  tenel.  Amplius:  Monophysi'œ  credunt  essentiara  ordinationis  con- 
sistere  in  insufllatione  quam  facit  orainans  eo  ipso  actu  quo  dicit  ;  «  Accipe  Spi- 
ritum sanclum  ».  Unde  dum  volunt  aliquem  degradare,  insufflationem  ab  ipso 
retrahunt,  etsi  insu'flationis  hujusmodi  mentio  nulla  oxurrat  in  rituaii.  Hisce 
prœhabitis  animadversionibus,  Vicarius  Aposlolicus  pro  Coptis  circa  Monophy- 
sitarum  ordinalioues  sequentia  proponebal  dubia,  sub  numeris  2,  3,  4,  5  : 

2  An  sacrorum  ord:n'jm  coUatio  a  Monophysitis  facta,  prout  supra  exponilur, 
sit  absolute  nulla,  tum  ob  collationem  cojclam,  tum  ob  defeclum  inipositionis 
manuum,  an  vero  absolute  dubia  ? 

3.  An  idcirco  debeat  reiterari  sub  con  litione  vei  absolute  ? 

4.  An  ordinati  in  sacris  juxta  prœ  lictum  modum  possint  ideo  uxorem  ducere 
et  inter  laicos  remanere,  an  vero  id  non  liceat  ? 

5.  Quid  agendum  circi  illos  presbytères  qui,  a  Monophysif's  supradiclo  modo 
ordinati,  parochorum  officium  sustinuerunl  per  multos  annos  posl  abjurationem^ 
quin  sub  conditione  aut  absolute  reordinali  fuerint? 

Ouibus  dub.is  S.  C.  S.  Officii  die  9  Mail  18(i0  reposuit  prout  sequilar  : 
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Ad  '2'""  :  Quoad  primam  partem  hujus  postulât!,  juxta  ea  qufc  tra- 
(Jit  Innocentius  111,  cap.  Mnjovis,  ille  qui  nuiiquam  consentit,  séd 
etiani  in  actu  ordinationis  penitus  contradicit,  nec  rem  nec  characte- 
rem  suscipit  Sacramenti.  Quod  vero  spécial  ad  secundam  partem 
ejusdem  postulati,  juxta  exposita,  ordiiiationem  esse  invalidam,  et 
detur  respoiisio  liujus:  S.  G.  Suprenifo  liiquisitionis  fer.  iv  9  Aprilis 
1704. 

Ad  3'"n  :  Provis\im  in  secundo,  et  quatenus  ordinatio  repeti 
debeat,  fiât  secretissime. 

Ad  iura  :  Quatenus  légitime  constet  de  invaliditate  ordinationis,  a 
quovis  clericali  onere  soluti  censeantur.  Si  vero  ordinationes  fuerint 
dubiae,  recurret  in  casibus  particularibus. 

Ad  5  '™:  Giroa  valorem  ordinationis  cujuscumqne  ex  hisce  paro- 
(dùs,  jam  provisum  in  pra3cedentibus  ;  parochianos  vero  eornm 
curse  concreditos  non  esse  inquietandos  et  relinquendos  esse  in  bona 
flde. 

Risoluzione  délia  S.  C.  ciel  S.  0.  da'.a  f'ria  iv  9  Aor.  1704,  ecl 
accennala  nella  risoluzione  data  a  Mon^.  Yic.  Apostolico  de'Cojjti 
vella  ferla  IV  9  Macjiio  i860. 

Nel  l'Etiopiea  essendo  nécessita  che  gli  ordinandi  si  portino  da  parti 
anctie  rimote  alla  Città  nella  quale  risiede  l'Arcivescovo  scismatico 
per  essere  ordinati,  e  questi  non  facendo  l'ordinazione,  se  non 
quando  si  sono  congregati  otto  o  dieci  mila  ordinandi  nella  ciltà 
suddetta  di  sua  residenza,  perciù  gli  avviene  tal  vdUa  ordinare  tre  o 
(Quattro  0  più  mila  al  giorno.  Facendosi  schierare  nella  chiesa  gli 
ordinandi  al  sacerdozio,  nel  passare  avanti  di  loro  frettolosamente 
impone  a  ciascuno  le  mani  sul  capo,  dicendo  :  «  Accipe  Spiritum 
sanctum  »  ;  e  agli  ordinandi  al  diaconato  impone  simplicemente  la 
croce  patriarcale  sul  capo  dei  medesimi  ;  e  perché  per  la  gran  molti- 
tudine  e  confusione,  e  per  la  fretîa  nel  caminare,  succède  che  l'Ar- 
civescovo ad  alcuni  non  impone  le  mani,  ed  ad  altri  non  profe- 
risce  le  parole  délia  form.a,  e  non  pochi  ancora  sono  passât!  senza 
l'una  e  l'altra  ;  e  perciù  se  cerca  se  1  sacerdoti  e  diaconi  in  tal  modo 
e  forma  ordinati,  siano  validamente  ordinati,  e  conseguentemente 
seunodi  questi  sacerdoti  fatto  cattolicopossa  e  debba  essere  ammesso 
aU'esercizio  de'  suoi  ordini,  e  corne  in  queste  circostanze  debba 
fegolarsi  il  Missiouario  (1). 

(1)  Versio  lalinn.  —  Resolutio  S.  C.  S.  Officii  data  feria  IV  9  Aprilis  ilOi, 
"llegatain  resolutione  data  ad  Rmum  Ficarium  Apostolicun  pro  Copiis  feria 
fy9  Mail  1800. 

Cum  in  yElliiopia  debeant  ordinandi  e  parlihuii  etian  disiilis  se  conferre  ad 
civilalenf)  in   qua  residel   Archiepiscopus  schisrnalicus  ad   recipiendam  ordina- 
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Resolulio.  Ordinatio  presbyteri  cuin  manuuin  impositione  et  for- 
mœ  prolatione,  prout  in  dubio,  est  valida,  sed  diaconi  ordinatio  cuni 
simplici  crucis  patriarchalis  impositione,  omnino  invalida  est.  Quo 
vero  ad  praxim  admittendi  presbyteros  et  diaconos  ad  exercitium 
suorum  oi'dinum  prasterquam  (1)  catholicani  fidem  susceperunt, 
sequentia  observanda  sunt  : 

Si  sacerdos  absolute  dicat  se  ordinatum  esse  cum  manuum  impo- 
sitione ac  verborum  prolatione,  etnihil  aliud  obstet,  poterit  missio- 
narius,  postquam  cumillo  super irregularitatedispensaverit,  eumque 
^b  excommunicatione  absolverit,  eum  ad  excercitium  suorum  ordinum 
admittere,  juxta  ritum  approbatum  et  expurgatum  in  ({no  fuit  ordi- 
natus. 

Si  vero  is  sacerdos  ingénue  fateatur  se  non  recordari  de  materia 
et  forma  suae  ordinationis,  vel  de  una  aut  altéra  dubitare,  non  potest 
admitti  ad  exercitium  suorum  ordinum,  donec  sub  conditione  fuerit 
ordinatus.  Tandem  si  absolute  asserat  vel  manuum  impositionem  vel 
formse  prolationem  sive  utramque  omissam  fuisse,  reordinandus  e.?t 
absolute  antequam  ad  exercitium  suorum  ordinum  adraittatur. 

Quia  vero  quilibet  sacerdos,  etsi  valide  ad  saceixlotium,  fuit  inva- 
lide ad  diaconatum  promotus,  idcirco,  ut  possit  suos  ordines  exer- 
cere,  débet,  si  SSmo  placuerit,  facultatrm  missionariis  impertiri, 
cum  illo  tanquam  per  saltum  ordinato  ac  etiam  suspenso  propter 
subsequens  sacrorum  ordinum  exercilium,  super  irregularitate  dis- 
pe)isari,  donec  et  quousque  per  Episcopum  Catholicum  ad  diacona- 
tus  ordinem  valide  promoveatur. 

Si  aggiiinse  poi  nella  risoluzione  del  9  Maggio  1860. 

Dovrà  darsi  una  dichiarazione  istruttiva  délia  risposta  al  5°  postu- 


lionem  ;  eumque  hic  ordines  non  conférât  nisi  quando  convenerint  octo  vel  decem 
millia  ordinandorum  in  civitate  praedicla  in  qua  residet,  contingit  proinde  ipsum 
quandoque  tria  vel  quatuor  millia  ordinandorum  vel  ampHus,  una  die  ordinare. 
Disposilis  per  ecclesiam  ordinandis  ad  sacerdotium,  archiepiscopus,  transiens 
celeriter  ante  eos,  singulis  manus  imponit  super  raput,  dicens  :  «  Accipe  Spiri-  '■ 
tum  sancfum  »  ;  ordinandis  autem  ad  diaconatum  simj  liciter  imponit  crucem 
palriarchalem  super  ipsorum  caput.  At  ob  nimiam  mullitudinem  et  conTusionem, 
ettranseimlis  festinationem,  accidit  ut  Archiepiscopus  quibusdam  manus  non  " 
impoaat,  quibusdim  autem  non  proférât  verba  formœ,  non  paucis  tandem  abs-  i 
que  utroquî  piœ'ermissis  ;  itaque  qureritur  num  sacerdotes  et  diaconi,  juxta: 
modum  et  formam  hujusmodi  ordinali,  sint  valide  ordinaii,  et  consequenler,  num 
aliquis  ex  his  preobyteris  calholicus  elTectus,  possit  et  debeat  ad  exercilium  suo- 
rum ordinum  adcnilti,  et  quomodo  hisce  in  circumstantiis  se  gerere  debeat  Mis- 
sionarius. 

(1)  Forse  deve  leggersi,  in  vece  di  «  praHerquam  »,  «  postquam  »  (Nota  del 
Minutan'e).  [Forsan  legendum  est,  loco  «  prœterquam  »,  «  postquam  »  (Nota 
amanuensis)].  En  effet,  le  texte  du  P.  de  Carboneano  porte  «  postquam  ». 
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lalo,  in  ciii  c  tlellu  non  dovt'i'si  im[uietar,  e  potersi  lasciai-e  in  liiiona 
Icde  coluro  clie  luumo  i-icevuto  i  Sacramenti  dai  parrochi  la  oui  ordi- 
iia/ione  piesbilorale  ^ia  duhbia  o  certamonte  invalida.  In  talc  istru- 
zione  dovrà  avvertii-si  quel  Vicario  che,  se  i  ledeli  da  cui  trattasi 
sono  in  buona  lede  suUa  mancanza  di  podestù  dei  loro  parrochi,  deb- 
bono  lasciarsi  nella  loi'o  buona  fede  anche  in  ordiiie  aile  conlessioni 
sacranieutali  ed  aU'assoluzionc  clie  lianno  ricev  uta  da  essi,  f,Macchè 
l'ignoranza  invincibile  circa  il  deletto  di  podestà  nel  confcssore  sup- 
pone  che  siansi  avvicinati  alla  s.  Comunione  senza  la  coscenza  del 
peccato  niortale,  e  che  abbiano  integrato  moralmente  le  loro  confes- 
sioni  anteriori  colle  posteriori  che  avran  faite  presso  qualche  vero 
.sacerdote  approvato.  Che  se  poi  questi  fedeli  non  fossero  in  buona 
fede,  sarà  somma  cura  del  Vie.  Apostolico  d'indurli  con  ogni  cautela 
a  ripeter  le  loro  confessioni  nulle.  In  oltre  dovrà  signiflcarglisi  che 
la  Santità  di  N.  S.  si  è  degnata  provvedere  col  tesoro  del  a  Chiesa 
agii  obblighi  di  Messe  non  soddisfatti  datali  parrochi  per  non  essere 
veri  sacerJoti  ;  che  perô  il  S.  Padre  ingiunge  loro  l'obbligo.  tosto  che 
.saranno  validamente  ordinati,  di  celebrare  almeno  una  messa  in 
compenso  délie  tante  che  avranno  invalilamente  applicato  (I). 

Raffaele  Monaco  Lavaletta,  Assessorc  <iel  S.  0. 

* 
*  * 

Tels  sont  les  documents.  Leur  teneur  suggère  aussitôt 
quelques  observations. 

En  premier  lieu,  la  réponse  de  1704  est  très  certtiinemeiit 
authentique.    Sans  doute,  il  faut  la  dater  du  9  et  non  du  10 

(i)  Ve>'sio  latina.  —  Pnolerea  in  resolutione  9  maii  1860  addilum  e=t  : 
Danda  eril  inslruclio  ad  declarandam  reponsionem  ad  quinluna  postulalum,  in 
qua  dicilur  non  inquielandos  esse  et  in  bon)  fide  rel.nqui  posse  eos  qui  sacra- 
merila  receperunt  ab  ils  parochi»  quorum  presbyleralis  ordinalio  sit  dubia  aut 
cerle  invalida,  in  qua  iustruclione  commonendus  eril  iale  Vicarius  quod,  si  fidè- 
les illi,  de  quibus  agilur,  versenlur  in  bona  lide  circa  defef'.tum  potestalis  suorum 
paruchoruni,  relinquendi  siiit  in  sua  bona  fi.le  eliam  in  ordine  ad  sacramentales 
confessiones  el  ad  absolulionem  a  talibus  parothis  acceptam  ;  ignoranlia  enira 
invincibiiis  circa  defec  uni  potestatis  in  confessario  supponit  eos  ad  sacrarn  com- 
uiunionem  accessisse  absque  conscienlia  peccali  mortalis,  eosque  suas  anteriores 
confessiones  mordiller  conjunxisse  cum  posterioribus  quas  apud  aliquem  verum 
sacerdotein  apprubaturn  peregerint.  Quod  si  tamen  (ideles  hujusrnodi  in  bona  fide 
non  fuerint,summa  cura  eril  Vicarii  ApostoUci  eos  caulissiine  adducendi  ad  repe- 
teiidas  suas  confessioriei  nulliter  peractas.  Prœlerea  ipsi  notum  fiai  Sanctitatem 
-uani  Ihesauro  Kcclesice  providere  dignatam  esse  obligationibus  missarum 
quibus  paroclii  bujusmodinon  salisfecerunt,  eo  quod  non  essent  veri  sacerdotes  ; 
ipHïs  vero  SSmurn  onus  irnponere,  statim  ac  vaUde  ordinati  fueriut,  unam  saltena 
missarn  celebrandi  in  compensationem  lot  nussarum  quas  invalide  applicaverint. 
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avril;  mais  c'est  une  différence  insignifiante.  De  plus,  la 
correction  relative  du  texte  communiqué  au  Vicaire  Aposto- 
lique des  Coptes  fait  disparaître  plusieurs  des  raisons  allé- 
guées par  la  Collectio  Lacensis  pour  révoquer  en  doute  l'au- 
thenticité  du  document.  Il  faut  bien  avouer  cependant  que 
cette  correction  n'est  pas  parfaite.  Les  expressions  :  «  débet 
facultatem  impertiri  »,  «  facultatem  cum  eo  dispensari  » 
laissent  bien  à  désirer;  on  peut  toutefois  les  attribuer  à  une 
négligence  de  rédaction. 

Reste  la  déclaration  du  Cardinal  Patjïzi  à  l'archevêque  de 
Westminster,  d'après  laquelle  «  documtntum  quod  ex  anno 
1704  profertur,  non  est  decretum  S.  Congregationis,  uti  ex 
ejus  tabulario  patet  ».  Quel  est  bien  le  sens  de  cette  assertion? 
A  moins  d'accuser  le  Cardiaal  Patrizi  d'avoir  sciemment 
dissimulé  la  vérité,  je  ne  vois  que  deux  explications  possi- 
bles. Ou  bien  on  aura  constaté  dans  les  archives  de  l'Inquisi- 
tion que  le  document  en  question  n'existait  pas  à  la  date  du 
10  avril  1704,  et  on  aura  négligé  de  remonter  jusqu'au  9  avril, 
—  ce  qui  est  fort  invraisemblable  ;  —  ou  bien  le  Cardinal  a 
voulu  dire  que  le  document  n'est  pas  un  décret^  ayant  force  de 
loi  générale,  et  portant  sur  la  théorie  même  des  éléments 
nécessaires  de  l'ordination  ;  mais  seulement  une  réponse  à  un 
cas  concret,  une  résolution  particulière  de  questions  prati- 
ques, d'où  l'on  ne  peut  tirer  des  conclusions  générales.  En 
faveur  de  cette  interprétation,  on  peut  faire  valoir  que  le 
texte  du  P.  Carboneauo  dit  seulement  :  «  Supremœ  Inquisi- 
tionis  consultores  »  ;  que  la  décision  de  1860  s'abstient  pareil- 
lement d'employer  l'expression  «  decretum  »,  et  se  sert  des 
mots  «  responsio  »  et  «  resolutio  »  ;  enfin,  il  n'est  pas  fait 
mention  de  l'approbation  de  cette  résolution  par  Sa  Sain- 
teté, laquelle  ne  saurait  d'ailleurs  modifier  la  portée  du  docu- 
ment, si  le  Pape  l'avait  donnée,  comme  d'habitude,  informa 
communi.  Enfin,  personne  n'ignore  que  les  actes  des  Con- 
grégations romaines,  bien  qu'ayant  tous  une  valeur  officielle, 
n'engagent  pas  tous  au  même  degré  l'autorité  du  Saint-Siège, 
surtout  en  matière  dogmatique. 

Le  texte  de  la  décision  de  1704,  tel  qu'il  résulte  de  la  com- 
munication faite  au  Vicaire  Apostolique  pour  les  Coptes,  me 
suggère  une  autre  observation  importante.  On  n'y  trouve 
pas,  en  effet,  les  mots  rapportés  par  le  P.  de  Carboneano    : 
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«  et  ab  officio  cessare  »;  il  semble  même  que  l'on  doive  don- 
ner au  Vicaire  Apostoli<|ue,  s'il  plaît  à  Sa  Sainteté,  un 
pouvoir  dont  il  n'existe  jusqu'ici,  à  ma  connaissance  du 
moins,  aucun  exemple  :  à  savoir  d'autoriser  un  clerc, 
ordonné  per  sallum,  à  exercer  les  fonctions  ecclésiastiques, 
après  absolution  de  la  suspense  et  dispense  de  l'irrégularité, 
mais  avant  qu'il  ait  reçu  légitimement  l'ordre  qui  lui  man- 
que. Sans  doute  la  suspense  n'existe  plus  depuis  la  Constitu- 
tion Aposlolicœ  Sedis,  et  l'irrégularité,  causée  par  la  violation 
de  la  suspense,  a  disparu  par  le  fait  même  ;  l'une  et  l'autre 
cependant  existaient  en  1704;  c'est  pourquoi  notre  décret  dit 
expressément  :  «  cum  ilio,  tamquam  per  saltum  ordinato,  ac 
etiam  suspenso  propter  subsequens  sacrorum  ordinum  exer- 
citium,  super  irregularitate  dispensari  »  ;  moyennant  cette 
dispense,  le  prêtre,  dont  l'ordination  diaconale  est  nulle, 
pourrait  exercer  les  fonctions  de  son  ordre  «  donec  et  quous- 
que  per  episcopum  catholicum  ad  diaconatus  ordinem  valide 
promoveatur  ». 

Malgré  tout,  une  telle  concession  me  parait  tellement  invrai- 
semblable, en  opposition  si  flagrante  avec  la  discipline  cer- 
taine de  l'Église,  que  je  me  demande  si  la  phrase  finale  de  la 
décision  de  1704  ne  doit  pas  être  interprétée  autrement.  Il 
est  bien  vrai  que  notre  document  ne  nous  dit  pas  que  le  Pape 
ait  accordé  l'induit  en  question  ;  il  est  encore  vrai  que,  la 
prêtrise  contenant  «  eminenter  »  tous  les  degrés  inférieurs, 
l'Église  pourrait  à  la  rigueur  autoriser  un  prêtre,  qui  n'aurait 
pas  reçu  le  diaconat,  à  exercer  les  fonctions  presbytérales. 
Mais  il  n'existe  pas  d'exemple  d'une  telle  conduite  :  tous  les 
clercs  promus  per  saltum  sont  atteints  par  la  prohibition 
d'exercer  les  fonctions  de  l'ordre  omis  ou  d'un  ordre  supé- 
rieur ;  prohibition  pénale,  s'ils  ont  agi  de  mauvaise  foi  ;  pro- 
hibition simple,  s'ils  étaient  de  bonne  foi,  Aussi  Gasparri  a- 
t-il  pu  dire,  sans  citer  un  seul  canoniste  qui  fût  d'un  avis 
contraire  :  <(  Ecclesia  nunquam  permittit  ad  superiores  ordi- 
nes  ascendere,  aut  receptos  ordines  exercera,  nisi  prius  ordo 
praetermissus  receptus  fuerit  formaliter  ».  Et  il  allègue  en 
preuve  les  dispositions  très  explicites  du  droit  :  Alexandre  II, 
can.  un.,  dist.  32  :  Innocent  III,  cap.  un.,  de  clerico  per  sa'tum 
promoto  [Tract-  can.  de  sacra  ordin.,  I,  u.  497).  La  fermeté  de 
la  discipline  me  porterait  donc  à  penser  que  notre   phrase 
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doit  s'interpréter  dans  le  sens  qu'elle  a  d'après  la  citation  du 
P.  de  Carboneano,  c'est-à-dire  avec  les  mots  :  «  et  intérim 
ipse  débet  ab  offtciu  cessare,  donec  et  quousque  per  episcopuin 
catholicuin  ad  diaconalus  ordinetn  valide  promoveatur  ». 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'alors  l'induit  concédé  aux  mission- 
naires n'aurait  plus  de  raison  d'être.  Il  leur  serait  utile  pour 
accorder  les  multiples  dispenses  nécessaires  en  1  espèce.  Tout 
clerc  schismatiqae,  même  très  régulièrement  ordonné,  ne  peut 
être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  son  ordre  dans  l'Église 
catholique  sans  une  réconciliation  pioalable;  et  les  évèques 
des  pays  de  mission  reçoivent  à  cet  effet  les  pouvoirs  néces- 
saires. Mais  pour  admettre  à  l'exercice  de  ses  fonctions  un 
prêtre,  fùt-il  catholique,  qui  n'a  pas  reçu  le  diaconat  et  a 
cependant  rempli  les  fonctions  du  ministère  presbytéral,  deux 
autres  dispenses  soat  nécessaires,  ou  plutôt  étaient  nécessai- 
res avant  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis.  Il  fallait  absoudre 
de  la  suspense  qui  interdit  les  fonctions  ecclésiastiques  atout 
clerc  ordonné  per  sallum  ;  il  fallait  dispenser  de  l'irrégularité 
encourue  pour  la  violation  de  cette  suspense.  Le  Vicaire  Apos- 
tolique pour  les  Coptes  devait  donc  recevoir  à  celte  fin  des 
pouvoirs  spéciaux.  Tel  est  bien,  atout  le  moins,  le  sens  qui 
se  dégage  de  la  phrase  un  peu  confuse  qui  termine  notre  dé- 
cision. Mais  cet  induit,  s'il  a  été  accordé,  devait-il,  en  outre, 
autoriser  le  missionnaire  à  permettre  aux  prêtres  en  question 
l'exercice  des  fonctions  presbytérales  avant  d'avoir  reçu  le 
diaconat  ?  Pins  jy  rétiéchis  et  moins  je  réussis  à  me  le  per- 
suader. 

Les  induits,  on  le  sait,  doivent  s'interpréter  conformément 
au  droit  commun,  dans  la  mesure  où  ils  n'y  dérogent  pas.  Le 
droit  commun,  pour  les  clercs  ordonnés  ;jer  saltum,  est  l'obli- 
gation de  recevoir  l'ordre  omis  et,  en  attendant,  de  s'abstenir 
des  fonctions  de  cet  ordre  et  des  ordres  supérieurs.  A  moins 
qu'une  disposition  contraire  ne  soit  formellement  énoncée 
dans  notre  induit,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  l'interpréter. 
Mais  cette  dernière  phrase,  nous  l'avons  vu,  outre  qu'elle  est 
assez  confuse  et  incorrecie,  semble  avoir  pour  signification 
première  et  principale  l'autorisation,  pour  le  Vicaire  Apos- 
tolique, de  relever  de  la  suspense  et  de  dispenser  de  l'irrégu- 
larité ;  il  est  raisonnable  de  présumer  jusqu'à  preuve  très 
expresse  du  contraire,  que  cette  double  dispense  devra  être 
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iicconlre  aux  coiidiliuus  ordinah'es,  c'est-à-dire,  pour  [lei- 
jiiettre  au  prêtre  suspens  et  irré^ailier  de  recevoir  légitime- 
ment le  diaconat,  afin  d'être  admis  ensuite  à  exercer,  dans 
les  conditions  normales,  le  ministère  presbytéral. 

Je  tire  un  nouvel  argument,  en  faveur  de  mon  interpréta- 
tion, des  diflicultés  auxquelles  se  heurte  l'autre.  D'après  celle- 
ci  —  et  je  reconnais  que  le  texte  semble,  au  premier  abord, 
la  favoriser  —  le  Vicaire  Apostolique  pourrait  dispenser  de 
l'irrégularité  et  absoudre  de  la  suspense  un  prêtre  copte, 
devenu  catholique,  et  l'autoriser  ainsi  à  exercer  les  fonctions 
presbytérales,  en  attendant  qu'il  reçoive  d'un  évêque  catholi- 
que le  diaconat  qui  lui  manque.  D'où  il  faudrait  conclure  que 
si  ce  prêtre,  en  même  temps  qu'il  se  fait  catholique,  reçoit  le 
diaconat,  il  n'a  besoin  ni  de  dispense  de  l'irrégularité,  ni 
d'absolution  de  la  suspense.  La  fausseté  évidente  de  cette 
conclusion  suffit  pour  la  faire  rejeter  sans  examen  ;  ce  qui 
rend  d'autant  moins  probable  l'interprétation  dont  elle  serait 
la  conséquence. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  document  du  9  avril  1704  soulève  une 
difficulté  encore  plus  grave,  relative  à  la  validité  ou  à  la  nul- 
lité des  ordinations  presbytérale  et  diaconale.  Elle  sera  l'objet 
d'un  examen  appr.ofondi  dans  le  prochain  article. 

A.    BOUDINHON. 
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I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

1"  Allocution  de  S.  $».  an  Sacré  Collège  à  l'occasion  du  XVIi'  Aiini- 
ver«»aire  de  son  Couronnement. 


L'anniversaire  de  Notre  couronnement  pontifical,  qui  réunit  autour 
de  Nous,  dans  un  esprit  de  respectueuse  affection,  le  Collège  de& 
cardinaux,  Nous  remplit  l'âme  d'une  reconnaissance  toujours  nou- 
velle envers  la  bonté  souveraine  de  Dieu.  Que  Nous  ayons  pu,  en 
effet,  au  milieu  de  soucis  nombreux  et  souvent  cruels,  atteindre, 
sain  et  sauf,  la  quatre-vingt-sixième  année  de  Notre  âge,  et  entrer 
dans  la  dix-huitième  de  Notre  pontificat,  c'est  un  bienfait  singulier 
de  Dieu  :  et,  Nous  Nous  faisons  une  joie  de  le  reconnaître,  cela  est 
dû  en  grande  partie  aux  vœux  fervents  de  Nos  fils  les  catholiques. 
Aussi,  que  Dieu,  dans  sa  bonté,  Nous  soutienne  et  Nous  fortifie, 
pour  que  le  restant  de  Nos  jours  ne  manque  pas  de  bénédictions 
pour  la  grande  famille  chrétienne. 

Vous  ne  pouviez.  Monsieur  le  cardinal,  Nous  rappeler  rien  déplus 
opportun  et  de  plus  agréable  que  la  cause  des  Églises  orientales. 
Car,  si  déjà  auparavant  cette  question  avait  attiré  Notre  particulière 
et  bienveillante  sollicitude,  Notre  ardeur  a  été  récemment  redoublée 
depuis  que,  au  moment  de  Notre  jubilé  pontifical,  Nous  avons  res- 
senti, à  ce  sujet,  comme  une  impulsion  du  ciel. 

Nous  avons  ouvertement  indiqué,  en  différentes  occasions,  quelles 
sont  Nos  intentions.  Rendre  de  plus  en  plus  étroite  l'union  de  ces 
nobles  Églises  avec  le  siège  suprême  de  Pierre  et  plus  florissantes 
leurs  institutions  :  puis,  par  tous  les  moyens  de  la  charité  apostoli- 
que, exciter  celles  qui,  dans  ce  même  Orient,  se  sont  séparées,  i(. 
renouer  les  liens  de  la  primitive  concorde  et  de  la  vénération  filiale- 

Si  le  succès  couronnait  Nos  efforts,  oh  !  quelle  gloire  n'en  revien_ 
drait-il  pas  au  Pasteur  éternel  des  âmes  !  Quelle  force  et  quelle  splen. 
deur  nouvelle  rejailliraient  sur  l'Église  catholique  universelle,  non 
sans  avoir  une  douce  efficacité   sur  ceux  de  nos  frères,   qui,  dans 
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d'iiutres  réfjions,  sont  paroilleincnt  séparés  !  immense  avantage  de 
sainte  lecondito  d'où  tout  l'Orient  chrétien  se  renouvellerait,  dans  la 
hiérarchie,  dans  le  clergé  régulier  et  séculier,  dans  le  peuple.  Vien- 
nent à  se  développer  par  cette  union  tant  souhaitée,  les  éléments 
abondants  de  toi  et  de  religion  que  ces  nations  ont  jusqu'ici  conser- 
ves dans  leur  vie,  et  l'on  ne  peut  dire  quelle  utilité  féconde  en  reti- 
rerait l'Occident. 

Nous  personnellement,  Nous  ne  verrons  pas  réalisé  cet  ordre  de 
choses  si  souhaitable  ;  mais  le  poursuivre  de  ses  désirs  et  de  ses 
ell'orts  ne  peut  être  traité  de  vaine  utopie  qu'inconsidérément  :  c'est 
une  parole  indigne  des  lèvres  d'un  croyant.  Elle  est  là  vivante  dans 
l'Evangile,  cette  chère  et  sûre  promesse  de  Jésus-Christ  :  Fiet  uniim 
ovile  et  unus  Pastor  ;  et  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  ne 
devrait  pas  se  dévouer  avec  amour  et  se  montrer  infatigable  pour  en 
hâter  l'heureux  avènement  ! 

Ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  dans  les  annales  ecclésiastiques 
<iue  des  populations  entières  providentiellement  éclairées  par  quel- 
que grand  événement  et  touchées  jusqu'au  fond  de  l'âme,  d'un  seul 
coup,  ardemment  et  dans  un  accord  unanime,  ou  viendraient  pour  la 
première  fois  ou  retourneraient  dans  le  sein  de  l'Rglise.  Entre  beau- 
coup d'autres  souvenirs,  Nous  en  rappellerons  deux  des  plus  remar- 
quables :  le  baptême  solennel  de  Clovis  et  du  peuple  franc,  après  la 
miraculeuse  victoire  de  Tolbiac  au  v"  siècle  ;  et  dans  le  siècle  sui- 
vant, la  conversion  de  Reccarède  et  des  Visigoths,  fruit  précieux  du 
sang  que  le  saint  roi  Herménégilde  versa  généreusement  et  avec  un 
invincible  courage  pour  la  foi  catholique. 

Au  reste.  Nous  ne  Nous  dissimulons  pas  les  difficultés  de  l'œuvre, 
aggravées  encore  par  des  raisons  de  politique  humaine  ;  toutefois, 
au  cours  même  des  événements,  il  Nous  est  donné  de  recueillir, 
pour  Notre  consolation,  des  signes  comme  d'un  aplanissement  des 
voies  à  l'action  de  l'Esprit  divin,  qui  vivifie  ensemble  et  qui  unit 
d'une  manière  toujours  admirable. 

En  ce  qui  concerne  Notre  action.  Nous  éprouvons  une  grande  con- 
solation de  la  voir  accueillie  partout  avec  joie,  secondée  parla  piété 
des  fidèles,  et  soutenue  par  le  suffrage  unanime  de  l'épiscopat  catho- 
lique. Et  parmi  ceux  qui  coopèrent  le  mieux  à  Nos  desseins.  Nous 
sommes  heureux  de  signaler  la  Commission  cardinalice  et  de  donner 
un  éloge  mérité  à  son  zèle  actif  et  à  la  sagesse  éclairée  de  ses  con- 
seils. 

Pour  confirmer  Nos  espérances,  vous  ajoutez  maintenant,  Mon- 
sieur le  cardinal,  les  vœux  que  le  Sacré-Collège,  se  faisant  comme 
l'interprète  de  ceux  de  toute  l'Église,  fait  monter,  à  cette  intention, 
vers  le  Très-Haut  :  Oui  :  il  est  grand  besoin  de  prières  nombreuses 
et  intenses,  afin  d'implorer  une  plus  ample  effusion  de  cette  grâce 
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qui,  ilans  le  sang  du  Rédempteur,  réconciliera  les  fils  avec  le  Père 
et  réunira  les  Irères  dans  le  baiser  de  la  paix.  Moyennant  principa- 
lement les  communes  prières,  Nous  avons  espoir  que  le  jour  de  l'u- 
nion souhaitée  viendra  dans  un  temps  qui  n'est  peut-être  pas  éloigné. 

Et  dès  aujourd'hui  Nous  le  saluons  avec  une  confiance  pleine  d'al- 
légresse :  jour  qui  comptera  parmi  les  plus  éclatants  et  les  plus 
mémorables  d'entre  ceux  qui  luisent  pour  réjouir  la  sainte  Église  de 
Dieu,  raviver  les  destins  des  peuples  et  combler  les  plus  nobles 
espérances. 

Dans  des  sentiments  de  vive  gratitude  pour  les  félicitations  du 
Sacré-Collège,  Nous  appelons  sur  lui  l'abondance  des  grâces  céles- 
tes, de  même  que  sur  les  évêques,  les  prélats  et  tous  ceux  qui  sont 
ici  présents,  et,  avec  une  paternelle  alTection,  Nous  accordons  à  tous 
la  bénédiction  apostolique. 

S»  AUocDlion  consistorlale  du    18  mars  1893. 

Venerabiles  Fratres, 

In  litteris  Nostris  ad  Venerabiles  Fratres  Hungariae  Episcopos 
semel  alque  iterum  missis,  cum  prospiceret  animus  quid  illic  tem- 
poruni  cursus  afferre  catholico  nomini  videretur,  non  obscure  signi- 
ticavimus  futurorum  incommodorum  sollicitam  expectationem. 
Rêvera  cœpere,  quse  meluebamus,  opinione  citius  erumpere.  — 
Facile  conjicitis  quorsum  Nostra  pertineat  oratio  :  ad  ea  nimirum,  quœ 
haud  ita  pridem  placuit  de  conjugiis  in  Hungaria  decernere.  Ratum 
lege  matrinionium  quod  civile  vocant  :  permissa  divortiorum  facul- 
tas  :  jussum,  uuptias  inire  more  catholico  licere,  sed  civili  ritu  antea 
pertunctis. 

Omnia  profecto,  ut  debuerant,  'experti  ac  periclitati  Episcopi 
sunt  ut  ab  Ecclesia,  a  civitate  tantum  mali  defenderent  :  elaboravit 
eodem  proposito  cum  Episcopis  Glerus  :  sedulam  dedere  operam 
quotquot  ex  utroque  legumlatorum  ordine  salvam  volunt  acceptam 
ab  avis  et  majoribus  fidera.  Quibus  tamen  omnibus  frustra  insump- 
tus  estpro  causa  justissima  sanctissimaque  labor  :  plus  ii  valuere, 
qui  civicos  profanare  mores,  remque  Hungaricam  in  anfractus 
compellere  rerum  novarum  jamdiu  connituntur.  Atqui  vereri  reli- 
gionem  oportebat,  cui  maxime  firmitudinem  imperii  gloriamque 
nominis  Hungaria  débet  :  pro  qua  toties  adversus  immanes  hostiuni 
impeLus  memorabili  virtute  dimicavit  :  quam  ipsam,  per  summa 
saepe  discrimina  inviolate  servatam,  hoilieque  multo  maxima  pars 
studiose  et  constanter,  ut  prsestantissimum  bonorum,  tuetur. 

Haudquaquam  in  animo  est,  nec  ceteroqui  necessarium,  plura 
eloqui  quo  appareat  cujusmoJi  eœ  leges  sint,  quas  modo  meniora- 
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viiniis,  quastjue  variis  tciiiporibus  easilein  romani  Pontidces  deces- 
sidos  Nostri,  ut  vei-itas  postiilabat,  pi-jcjudicavei-e,  praisertiin  quia 
Nusiiietip<;i  istud  de  mati'imuiiio  cliristiano  ai'guinentutn,  ex  perpétua 
atijuc  iiicomiuutabili  Ecclesiîo  doctrina^  alio  loco  pertractavimus. 
Nihiiominus  rem  omnino  tacitam  relinquere,  salvo  officio,  non 
possumus.  Videant,  qui  maxime  debent,  illud  quam  sit  calamitosum 
justitiaque  alienum,  formam  ineundi  matrimonii  cathoHcœ  jrenti 
prtescrihere,  centies  Ecclesia^;  iudicio  damnatam.  Quas  res  con.)u?ia 
pariunt  in  génère  civili,  de  ils  rectum  est  cognoscere  ac  dect^rnere, 
({ui  praesunt  reipublicte  :  contra  de  ipso  statuere  marital!  vinculo, 
muneris  Ecclesiae  est  :  propterea  quod  Christus  Dominus  eam 
Ecclesiae  suse  contulit  potestatem,  cum  nuptias  ex  officio  natura; 
naturalique  contrqctu  in  Saeramenta  transtulisset.  Vix  autem  attinet 
obristianum  dogma  recordari  de  ipsius  unitate  et  perpetuitate  con- 
jugii  :  quibus  sublatis,  fundamentum  illud  prœcipuum  toUitur,  in 
quo  familiam  civitatemque  christianam  restitutor  ac  perfector 
utriusque  Jésus  Cliristus  jussit  consistera.  Cui  quidem  voluntati 
divinae  nulli  hominum  licet  impune  repugnare. 

Ad  istiusmodi  causas  molestise  atque  ccgritudinis  adlatas  foris. 
illcie  accedunt  quae  cirçumsident  domi.  Ne  persequamur  hoc  loco 
singulas,  unum  illud  cogitate  quale  fuerit,  destinatos  per  Italiam 
episcopos  magno  numéro  sedibus  suis  prohibitos,  dilata  in  diem 
ex  die  litterarum  ap  )stolicarum,  ut  loquuntur,  execution^^.  Quod 
liuc  plane  recidit,  intercipere  cursum  apostolicse  auctoritatis,  impe- 
dire  jus  proprium  ac  nativum  romani  Pontificis,  cu.jus  profecto 
est  /^ntistites  sacrorum  non  modo  sublegere,  sed  in  assignata  sta- 
tione,  nuUa  re  impediente,  collocare.  Eo  vel  magis  quod  Sedes 
Apostolica  in  delectu  episcoporum  exquisitissima  adhibiLa  d'ii- 
gentia,  neminem  evehere  ad  id  dignitatis  consuevit,  quin  sibi 
fuerit  integritate  vitae  et  laude  doctrinœ,  simulque  rerum  expe- 
rientia  et  quadam  velut  maturitate  consilii  probatus;  a  quibus  «  erte 
nihil  habet  respublica,  quod  metuat,  plurimum,  quod  expectet. 
Postremo  quidem  tempore  injuria  facti  ab  ils  ipsis  videtur  intel- 
lecta,  qui  fecerant  :  nam  quae  antea  obstabant,  remota  vidimus. 
Qua  re  haud  sane  diffitemur  magna  Nos  sollicitudine  curaque  libe- 
ratos.  Quoniamque  semel  est  aequitatis  et  juris  admissa  vox,  libet 
confldere,  nulla  hujus  generis  impedimenta  posthac  futura.  Quam- 
quam  si  fuerit  Apostolicse  Sedi  hac  ex  parte  satisfactum,  non  idcirce 
tamen  mutata  admodum  censenda  conditio  Nostra  prsesens.  Romaro 
Pontifici  injuriosa.  nec  italico  fortunata  generi  ;  cui  Nos  condition^ 
acquiescere  volentes,  non  sanctitas  juris,  non  officii  conscientia 
uUo  modo  patitur.  Legitimam  apostolici  muneris  libertatem,  Sedis- 
que  Apostolicae  jura  omnia  vindicamus,  eodemque  tenore  constantiae 
nuUo  non  tempore  vindicabimus. 
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Ceterum  auctoritaLem  muneris  Nostri  primum  omnium  postulat 
liodierna  die  Ecclesia  Chaldaica,  videlicet  suo  orbata  Patriarcha  ob 
interitum  venerabilis  Fratris  Pétri  Elise  Obolonian,  quem  Nosmet- 
ipsi  Patriarcham  Babylonensem  rhaldseorum  rite  olim  in  Consis- 
torio  conflrmavimus.  Is  pie  cessit  e  vita  anno  proximo  superiore? 
die  XXVII  mensis  junii,  integritate,  religione,  beneflcentia  com- 
mendatus.  Gui  viro  heec  quoque  tribuenda  laus,  quod,  nominatim 
postea  quam  décréta  ac  jussa  omnia  Constitutionis  Pianae  Cuni 
ecclesiastica  disciplina  demississime  accepisset,  reliquo  tempore 
in  obsequio  apostolicse  Sedis  permansit  libens  et  constans.  —  Eo 
igitur  demortuo,  Episcopi  chaldaici  ritus  in  templum  Beatse  Mariée 
Virginis  prope  pagum  Alkosch  ad  synodum  congregati,  cunctis  suf- 
frages dixere  Patriarcham  venerabilem  Fratrem  .Georginra  Ebed- 
Jesum  Khayyath,  archiepiscopum  Amidensem  seu  Diarbikirensetn 
Chaldseorum.  Litteras  hac  de  re  Nobis  misère  Episcopi  sufFragato- 
res  :  itemque  misit  patriarcha  electus,  adjeeta  fidei  catliolicue,  ut 
assolet,  suique  erga  romanam  apostolicam  Ecclesiam  obsequii  pro- 
lessione  :  quibus  eisdem  litteris  cum  is,  tum  illi  postulant  ut  elec- 
tionem  conflrmare  sacrique  pallii  honorem  electo  tribuere  aucto- 
ritate  apostolica  velimus.  Perspectis  quidem  ornamentis  animi  et 
ingenii,  qnse  venerabilera  Fratrem  Georgium  Ebed-Jesum  Khayyath 
coramendant,  explorata  spes  est,  futurum  ut  communem  expecta- 
tionem  digne  expleat,  collatamque  dignitatem  magna  cum  salute 
Ecclesiae  Chaldaicae  gerat  Tota  hac  causa  sacro  Consilio  Nostro 
fldei  christianse  propagandas  negotiis  Ecclesiarum  Orientalium  ad 
cognoscendum  permissa,  de  ipsius  sacri  Consilii  sententia,  vene- 
rabilem Fratrem  supra  dictum  in  Patriarcham  Babylonensem  Ghal- 
d^orum  confirmandum,  eique  pallium,  de  Beati  Pétri  corpore 
sumptum,  hodie  concedendum  censuimus. 

Itaque  aUctoritate  omnipotentis  Dei,  sanctorum  apostolorum  Pétri 
et  Pauli  ac  Nostra,  confirmamus  et  approbamus  electionem  seu 
postulationem  a  venerabilibus  Fratribus  episcopis  Chaldaici  ritus 
factam  de  persona  Venerabilis  Fratris  Georgii  Ebed-Jesu  Khayyath, 
eum  praeflcientes  in  Patriarcham  et  Pastorem  Ecclesise  Babylonensis 
Chaldœorum,  prout  in  decreto  et  schedula  Consistorialibus  expri- 
metur  :  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  In  Nomine  Patris 
►î<  et  Filii  >{<  et  Spiritus  ►î*  Sancti.  Amen. 

Quod  reliquum  est,  transgredimur  ad  cooptationem  Episcopo^ 
rum. 
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S"  LrMrc  de    Sn  !Kain<clé'A  l'épiticoNpat  dcw  |<ru«inc-r«  «Te  'l'uriH  c< 
de  l'erceil  sur  le  C°«in]|réM  Kiicharistffiue   dv  Turin. 

VENEBABILinUS   FRATRllîUS    ARCIIIEPISCOPIS    ET   EPISCOPIS    ECCI.E- 
SIASTIC.E    PROVINGI-K    TAURINENSIS     ET    VEBCELLENSIS. 

LEO    PP.    XIII. 

Yencrabiles   Fraires  saiutem  et  Apostolicain  hoiedicllonem. 

Dum  multorum  hominum  studia,  immortalibus  neglectis,  fluxa 
praesentis  temporis  commodaunice  proseqiiuntur,jucundam  necesse 
est  ex  eo  capi  solatii  caussain,  quod  catholici  viri,  solemnibus 
subinde  coactis  cœtibus,  fide  magistra  ipsisque  adjutricibus  prola- 
nis  disciplinis,  mentes  illustrare  animosque  ad  seterna  revocare 
contendunt.  E  quibus  cœtibus  procul  dubio,  nobilitate  finis  et  am- 
plioris  emolumenti  spe,  inter  praecipuos  censemus,  qui  mutuato  ab 
Eucharistia  nomine,  Servatoris  Nostri  Jesu  Ghristi,  qui  in  Eucba- 
ristisB  Sacramento  nohiscum  est  usqiie  ad  co nsummationem  sœcuîi 
honori  augendo  ampliflcandoque  incumbunt.  Nihil  etenim  hac  Sacra- 
menti  Augustissimi  religione,  penitus  fidelium  cordibus  insita,  effî- 
cacius  potest  ad  Ghristi  ipsius  caritatem  in  hominibus  fovendam 
animosque  invicem  jungendos  eo  pacis  mutua?(  ue  benevolentiae 
bono,  quo  christiana  modo  ac  civilis  consociatio  maxime  indiget. 
Quamobrem  jucunda  admodum  acciderunt  Nobis  quee  haud  ita  pri- 
dem  i-elata  sunt  de  felici  exitu  Congressus  Eucharistici  Augusta» 
Taurinorum  liabiti,  auspice  utroque  Arcbiepiscopo  Pedemontanse 
regionis  ceterisque  faventibus  sacrorum  Antistitibus.  Hanc  vero 
liBtitiam  inde  cumulari  sensimus  quod  in  eadem  urbe  principe  soda- 
licium  institutum  est,  cui  nomen  faclum  ab  Eucharisticis  Fastis, 
quodque  eo  spectat  ut,  scribendo  agendoque,  in  primis  autem 
Eucharistie  cultum  promovendo,  homines  ad  meliora  pertrahantur. 
Cujus  sodalicii  studia  cum  alias  laude  mérita  prosequuti  sumus, 
tum  iterum  commendamus,  spem  bonam  capientes  prseclaros  inde 
fructus  exorituros.  Haec  quidem  Episcoporum  industriis  constituta, 
etsi  laicorum  diligentia  provehi  oportet,  at  praecipue  cleri  opéra 
stabilienda  sunt  ac  propaganda.  Eorum  est  domus  Dei  decorem  pro 
■offlcio  diligere  et  sanctissimas  caerimonias  qua  par  est  honestate 
peragere,  tum  verbo  exemploque  pragire  populis  ut  in  Eucharistiœ 
venerationem  magis  usque  excitentur.  Ex  hac  porro  sacerdotum 
navitate   pronum  est  optima  quasque  christianis  gentibus   ominari, 
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ut  Cliristi  vita  in  omnibus  manifestetur ;  eo  namque  pertinet  ex 
Christi  ipsius  sententia,  Eucharistie  institutio  ut  fidèles  propter 
ipsum  vivant.  Horum  vero  beneftciorum  auspex,  Venerabiies  Fra- 
ti'es,  Nostrfeque  simul  benevolentise  testis  sit  Apostolica  benedictio 
quam  vobis  singulis  et  clero  ac  populo  cujusque  vigilantite  com- 
misso  peramanter  in  Domino  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xxvi  Januarii  mdcccxcv,  Ponti- 
ficatus  Nostri  anno  decimo  septimo. 

LEO  PP.  XIII. 


4<>  Lettre  de  S.  S.  ik   Mgr  l'éwêque  de   Clermont.  au  sujet  du    VHI<: 
centenaire  du  concile  de  Clermout  et  de  la  première  croisade. 

AU     VÉiNÉRABLE     FRÈRE     PIERRE-MARIE     BELMOiXT,     ÉVÈOUE    DE 
CLERMONT. 

Vénérable  Frère, 

Vous  Nous  avez  fait  savoir,  tant  de  vive  voix  que  par  vos  lettres, 
qu'il  était  dans  vos  intentions  de  célébrer,  avec  une  particulière 
solennité,  le  prochain  huitième  centenaire  du  concile  général  tenu 
en  1095  dans  votre  ville  épiscopale  sous  la  présidence  de  Notre  pré- 
décesseur Urbain  II,  de  sainte  mémoire.  Nous  ne  pouvons  que  louer 
hautement  un  semblable  dessein.  Le  concile  de  Clermont,  en  effet, 
a  été  un  événement  d'une  importance  exceptionnelle  dans  les  fastes 
de  l'histoire,  et  la  capitale  de  l'Auvergne  se  glorifie  à  juste  titre  d'en 
avoir  été  le  théâtre.  Sans  parler  des  personnages  nombreux  et  distin- 
gués qui  vinrent  j  prendre  part,  ce  concile  restera  à  jamais  mémora- 
ble entre  tous  les  autres  pour  avoir  suscité  la  première xle  ces  héroï- 
ques expéditions  militaires  dont  le  but  était  d'essuyer  les  larmes 
des  chrétiens  de  la  Palestine,  et  de  délivrer  les  lieux  sanctifiés  par 
la  présence,  la  passion,  la  mort  et  la  résurrection  du  Sauveur  des 
hommes. 

A  plusieurs  reprises,  les  Pontifes  romains,  comme  Sylvestre  II  et 
Grégoire  Vil,  s'étaient  fait  l'écho  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  sup- 
plications, et  avaient  élevé  la  voix  en  leur  faveur.  Au  Bienheureux 
l'rbain  était  réservée  la  joie  de  voir  les  nations  répondre  efficace- 
ment à  son  appel.  L'expédition  fut  décidée,  et  trois  années  après, 
les  chrétiens  entrèrent  triomphants  dans  Jérusalem. 

Gomme  vous  le  rappelez  dans  votre  lettre,  Vénérable  Frère,  cette 
grande  expédition  obtint  ce  merveilleux  succès  parce  qu'elle  avait 
été  préparée  sous  les  auspices  de  la  reine  du  ciel,  par  des  prières 
publiques  dont  l'usage  s'est  perpétué  dans  l'Église.  Tels  sont  les 
grands  et  pieux  souvenirs  que  ce  prochain  centenaire  va  rappeler 
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à  tous  les  fidMcs.  Ils  leur  seront  une  invitation  nouvelle  h  dirigée 
leui's  regards  vers  cette  terre  chérie,  où  se  sont  accomplis  les  mys- 
tères de  la  Rédemption  des  hommes,  vers  ces  antiques  églises 
d'Orient,  auxquelles,  comme  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  Nous  portons 
un  si  vif  intérêt. 

Mais  ces  souvenirs  doivent  être  chers  surtout  aux  fils  de  la  noble 
nation  française,  à  qui  revient  la  principale  part  dans  cette  sainte 
expédition.  Qu'ils  veuillent  dès  lors  se  rappeler  avec  quelle  reli- 
gieuse abnégation,  quelle  obéissance  et  quelle  unanimité  leurs  aïeux 
d'il  y  a  huit  siècles  ont  accueilli  la  parole  du  Vicaire  de  Jésus  Christ, 
et  comment  à  son  invitation,  écartant  toute  cause  de  division,  et 
par  suite,  de  faiblesse,  ils  ont  uni  leurs  efforts  dans  un  même  senti- 
ment pour  combattre  ensemble  les  bons  combats,  à  la  plus  grande- 
gloire  de  Dieu  et  de  leur  patrie.  Qu'à  leur  exemple,  les  fidèles  de  la 
France  cultivent  de  plus  en  plus  dans  leur  cœur,  là  dévotion  envers 
la  bienheureuse  Vierge  Marie,  la  patronne  de  leur  nation.  Qu'ils  se 
fassent,  comme  eux.  un  devoir  et  un  bonheur  de  se  montrer  toujours 
les  fils  obéissants  de  leur  Père  commun  le  Pontife  de  Rome,  et  les 
bénédictions  du  ciel  seront,  avec  eux. 

Et  afin  d'exciter  de  plus  en  plus  leur  zèle  et  leur  piété,  Nous 
accordons  volontiers,  en  vertu  de  Notre  autorité  apostolique,  que 
les  fidèles  de  France  et  des  autres  pays,  qui  visiteront,  durant  l'an- 
née du  prochain  jubilé  du  concile  de  Glermont  en  Auvergne,  la  basi- 
lique de  cette  même  ville,  où  est  vénérée  de  date  immémoriale  la 
sainte  image  delà  Bienheureuse  Vierge,  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
du-Port,  puissent  gagner  une  fois  toutes  les  indulgences  plénières  et 
partielles  que  les  Pontifes  Romains  ont  attachées  au  pèlerinage  de 
Jérusalem,  pourvu  que,  s'étant  confessés  de  leurs  péchés  et  ayant 
communié,  ils  y  prient  pour  les  besoins  généraux  de  la  sainte 
Église,  pour  l'extirpation  des  hérésies  et  des  schismes,  et  notamment 
pour  le  retour  à  l'unité  catholique  des  Églises  orientales  séparées. 

En  attendant.  Vénérable  Frère,  et  comme  gage  de  Notre  particu- 
lière bienveillance,  Nous  vous  accordons,  à  vous,  à  votre  clergé  et  à 
tous  vos  fidèles,  la  bénédiction  apostolique. 
Rome,  du  Vatican,  le  29  janvier. 

LEO  PP.   XI II 
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II.  —  S.   G.    DES    RITES 

io  Granaten.  (Grenade).  De  vestibus  CaBremoniarii  et  de  lectioni- 
bus  ad  matutinum  in  choro. 

HodiernusRmus  Arcliidiaconus  Metropolitanae  Granatensis  Eccle- 
siae,  de  mandate  Rmi  sui  Archiepiscopi,  sequentia  dubia  Sacrse 
Rituum  Congrégation!  pro  opportuna  solutione  humillime  subjecit, 
nimirum  : 

Dubium  I.  In  Ecclesia  Metropolitana  Granatensi  munere  Magistri 
Caeremoniarum  fungitur  alter  ex  Benefiriatis  ejusdem  Ecclesiae,  qui 
utitur  habitu  chorali  tam  in  choro  quara  ad  altare,  exposito  Sanctis- 
Simo  Sacramento.  Hic  habitus,  durante  hienae,  consistit  in  cappa 
nigri  coloris,  cum  linteoio  etiam  nigro,  coUo  aptato.  A  die  vero 
Ascensionis  Domini  usque  ad  festum  Omnium  Sanctorum  utitur 
mozzetta,  humerali  amiciolo  sive  cucullo  ejusdem  coloris.  Quœritur 
num  liceat  Magistro  Caeremoniarum,  attenta consuetudine  non  immé- 
morial!, officium  suum  cum  liabiLu  cliorali  implere,  praesertim  ad 
altare  ? 

Dubium  II.  In  eadem  Ecclesia,  Lectiones  recitantur  aut  concinun- 
tur  in  matutinis  hoc  ordine  :  Prima  et  secunda  primi  nocturni,  a 
duobus  acolythis  de  choro,  sive  ordinatis,  sive  non  ;  tertia  autem 
ab  uno  beneficiato.  Prima  vero  secundi  nocturni  ab  alio  ex  beneficia- 
tis;  secunda  a  canonico  juniore;  sed  tertia  a  prima  dignitate  post 
Decanum.  Demum  in  tertio  nocturno,  prima  a  beneficiato  a  quo 
Evangelium  canendum  est  in  missa  conventuali;  secunda  a  canonico 
hebdomadario,  tertia  a  Decano  ;  diebus  tamen  quibus  induuntur 
pluvialia  in  matutinis,  lectio  octava  canitur  a  Decano  et  nona  ab 
hebdomadario.  Quseritur  an  licite  observari  queat  exposita  consue- 
tudo  ?  El  qualenus  négative,  quis  ordo  et  quse  dignitas  personarum 
servanda  sit  in  recitatione  Lectionum  ? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
exquisito  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Caeremoniarum  Magistris, 
itapropositis  dubiis  rescinbendum  censuit,  videlicet: 

Ad.  LServetiir  Cceremnnlale  Episcoporuni  ac  detur  decretuni  in 
Capumia,  diei  10  Aprilis  1876. 

Ad  II.  Négative  ad prbnam partetn;  ad  secundam  :  diebussolem- 
nibns.serventur  dispositiones  Cseremonialis  Episcoporum  (Lib.  II» 
cap.  V,  n.  4  et  cap.  VI,  n.  15)  ;  diebus  vero  haud solemnibus  serve' 
^ur  dignilatis  ordo,  ita  îit  Lectiones  I  Nocliini  ab  acolythis,  II  Noc- 
turni a  Beneficiatis,  III  demum  a  Canonlcis  recitentur. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit  die  14  Decembris  1894. 

Caj.  Card.ALoisi-MASELLA,  S.  R.  C.  Praefectus. 
Alo:sius  TRiPEPi,  Secretarius. 
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Voici  la  teneur  du  décret  in  Capiiana  que  la  Congrégation  ordonne 
de  communiquer  an  consultant: 

nub'uim  11,  In  Nîetropolitana  Ecclesia  Capuana  adsunt  duo  Gaere- 
moniarii  Man.sionarii  qui,  in  obeundo  alternis  vicibus  Cjeremoniarii 
ofticio,  utunlur  consueto  habitu  chorali,  nempe  Gappa  liyemali 
tempore  pellibus  subobscuri  coloris,  et  aestivo  serico  violaceo 
obducta,  instar  aliorum  Mansionariorum  iisdem  Cappis  utentium. 
-^ed  cum  in  Caeremoniali  Episcoporum,  cap.  V,  n.  4,  diserte  edicitur 
•  orum  habitum  esse  debere  vestem  inferiorem  coloris  violacei,  et 
desuper  coltam  mundam,  hinc  quaeritur: 

1.  An  tolerari  possit  Gseremoniarios  prsedictos  Cappa  prsedicta 
indutos  officio  Gaeremoniarii  fungi  in  ecclesiasticis  functionibus, 
vel  potius  induere  debere  ipsos  habitum  juxta  C*remoniale  ? 

2.  Et  quatenus  affirmative  ad  secundam  parfem,  qiiferitur  :  An 
iidem  Gaeremoniarii  sine  habitu  chorali  ministrantes  gaudeant  dis- 
tributionibus  quotidianis  suorum  beneûciorum,  juxta  decretum  sacrœ 
Gongregationis  Goncilii   diei  27  Julii  1839  in  Pisana? 

R.  die  10  Aprilis  1876  :  Ad  II.  Ad  primam  qusestionem,  sercetur  dis- 
positio  Cijereinonialis  Episcoporum  JujjUù  décréta.  Ad  secundam 
qusestionem,  affii'Diative  Jiixla  Decretimi  S.  Comjregationis  Con- 
cilii    diei  I?7  Julii  1839  in  Pisana,  ad  Y £11. 


2"  Gongregationis  Missionis.  Autorisation  de  transférer  la  fête  de 
la  Médaille  miraculeuse. 

Quo  cultus  et  pietas  erga  Immaculatara  Virginem  Deiparam  a 
Manifestatione  Sacri  ipsius  Nuniismatis,  vulgo  la  Medaglia  iniraco- 
losa,  magis  uiagisque  foveatur,  et  majori  Ghristifidelibus  spirituali 
bono  consulatur,  Rmus  Dnus  Antonius  Fiat,  Moderator  Generalis 
Gongregationis  Missionis,  Sanctissimum  Domiauni  Nostrum  Leonem 
Papam  XIII  humillimis  precibus  exoravit,  ut  extrinseca  soleinnitas 
ejusdera  Manifestationis,  tum  ab  Alumnis  ipsiusmet  Gongregationis, 
tum  a  Filiabus  Caritatis,  in  Ecclesiis,  sive  publicis  sive  propriis, 
sive  aliorum,  de  Rmi  Ordinarii  consensu,  Oratoriis,  ubi  opportunius 
videbitur  pro  locorum  adjunctis,  institui  valeat  aliqua  die  vigesimara 
septimam  Novembris  subséquente  vel  antécédente,  facta  potestate 
Missas  omnes  celebrandi  proprias  de  eodem  festo.  Sacra  porro 
liituum  Gongregatio,  utendo  facultatibus  ab  eodem  Sanctissimo 
Domino  Nostru  sibi  specialiter  tributis,  ita  precibus  bénigne  aunuit, 
ut  expetita  s'olemnitas  peragi  valeat  una  e  subsequentibus  diebus, 
minime  fes-tum  ipsum  antecedentibus;  dummodo  non  occurrat  duplex 
prima;  clas.-is,  vel  dominica  privilegiata  primse  classis,  aut  aliquod 
festum  Deiparce  quoad  Missam  solemnem,  et  duplex  etiam  aut  Domi- 
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nicaprivilegiata  secundae  classis,  quoad  Missas  lectas;  Missa  quoque 
conventuali  vel  parochiali  officio  diei  respondente  non  omissa,  ubi 
eam  celebrandi  onus  adsit  :  servatis  Rubricis.  Contrariis  non  obs- 
tantibus  quibuscumque.  Die  12  Novembris  1894. 

Pro  Emo  et  Rmo  Dno  Card.  C.  Aloisi-Mâsella,  Prxf., 
L.  M.  Gard.  Parocchi. 

Pro  P.  P.  D.  Aloisio  Tripept,  Secretario, 
Antonius  Sardi,  Substitutus. 


3'^  CoNOREGATioNis  MissioNis  ET  FiLiARUM  Caritatis.  Lcs  maisons 
qui  n'ont  pas  de  chapelle  ou  en  ont  une  insuffisante,  peuvent  faire 
célébrer  dans  une  autre  église  la  fête  de  la  Médaille  miraculeuse. 

Ex  Apostolico  Induite  diei  23  Julii  hoc  anno  (1)  Congregationis 
Missionis  alumnis  concessum  est  ut  ab  ipsis  festum  Manifestationis 
Immaculatse  Virginis  Marias  a  Sacro  Numismate,  vulgo  délia  Meda- 
glia  7niracolosa,  quotannis  die  vigesima  septima  Novembris  sub 
rituduplici  secundae  classis,  recolatur,  cum  Offlcio  ac  Missa  propriis, 
rite  approbatis.  Quuni  vero  contingat  ut  aliquibus  locis  memorati 
Alumni  Tel  Filias  Caritatis  ecclesia  suae  domui  contigua  haud  satis 
ampla  utantur,  vel  careant  omnino,  Rraus  Dnus  Antonius  Fiat,  Mode- 
rator  Generalis  Congregationis  Missionis  et  Filiarum  Caritatis,  Sanc- 
tissimum  Dominum  Nostrura  Leonem  Papam  XIII  iteratis  precibus 
rogavit,  ut  ab  iisdem  enunciatum  festum  in  aliéna  ecclesia,  de  con- 
sensu  respectivi  parochi  vel  rectoris,  recoli  valeat  ;  facta  scilicet 
potestate  singulis  sacerdotibus  inibi  sacrum  facturis,  Missam  pro- 
priam  celebrandi  nuper  Alumnis  suae  Congregationis  concessam. 
Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  utendo  facultatibus  ab  eodem  Sanc- 
tissimo  Domino  Nostro  sibi  specialiter  tributis,  bénigne  annuit  pro 
gratia  in  omnibus  juxta  preces  ;  servatis  Rubricis.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  Die  12  Novembris  1894. 

Pro  Emo  et  Rmo  Dno  Card.  Aloisi-Masella,  Preef., 
L.  M.  Card.  Parochi. 

Pro  R.  P.  D.  Aloisio  Tripepi,  Secretario, 
Antonius  Sardi,  Substitîitus. 


(1)  Cf.  Canoniste,  1894,  p.  693. 
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-io  Decretum  c.enerale.  De  ordine  commemorationum  in  Vesperis(l). 

Cum  jaai  alias  Sacra  Rituum  Congregalio  pnestituerit  ordinem  in 
commemorationibus  agendis  ad  Vesperas  servandum,  maxime  post- 
quain  duplicia  minora  et  seiniduplicia  impedita  ad  instar  siinplicium 
redigenda  Rubricae  immutatae  indixerunt;  ad  omnes  ea  super  re 
controversias  dirimendas  eadem  Sacra  Rituum  Congregatio  déclarât 
et  statuit  :  Post  orationem  diei,  ante  ceteras,  commemorationem 
semper  agendam  esse  de  alio  cujuscumque  ritus  festo,  quod  concur- 
rat,  si  locum  habeat,  deinde  reliquas  juxta  ordinem,  quem  seu 
Rubrica  generalis  Breviarii,  TU.  IX,  n.  11,  seu  Tabella  occurrentiaî 
in  codem  Breviario  inscripta  praecipiunt.  Qui  ordo  sequentis  tenoris 
est  :  1  De  Dominica  privilegiata,  2  de  die  octava,  3  de  duplici 
majori,  4  de  duplici  minori  ad  instar  simplicium  redactis  ;  5  de 
Dominica  communi,  6  de  die  infra  octavam  Corporis  Christi,  7  de 
semiduplici,  8  de  die  infra  octavam  communem  ad  simplicem  ritum 
pariter  redactis,  9  de  feria  majori  vel  vigilia,  10  de  simplici,  Atque 
ita  servari  mandavit,  Die  5  Februarii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  aS.    R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 

Ce  décret  met  fin  à  d'interminables  controverses  entre  les 
liturgistes.  La  question  la  plus  discutée,  et  qui  avait  reçu 
jusqu'ici  des  solutions  opposées,  était  la  suivante  :  Quel  rang 
faut- il  assigner  à  Vêpres  à  la  mémoire  d"un  double  simplifié  ? 
Faut-il  la  préférer  à  la  mémoire  de  l'office  du  lendemain 

(\)  Ce  décret  et  les  trois  suivants  ont  été  publiés  par  les  Epbemerides  litur- 
gicse  dans  leur  numéro  de  lévrier  et  reproduits  depuis  par  un  grand  nombre  de 
Remues;  ils  portaient  respectivement  les  dates  des  2  mai  1893,  22  mai  1894, 
il  janvier  1894  et  6  mars  1894.  Ces  dates  m'avaient  paru  suspectes  ;  car  les 
décrets  sont  signés  par  le  nouveau  secrétaire,  Mgr  Tripepi,  dont  l'entrée  en 
charge  est  postérieure  au  8  juin  1894,  date  à  laquelle  nous  trouvons  des  décrets 
signés  encore  par  sou  prédécesseur,  Mgr  Nussi.  J'ai  écrit  à  Rome,  et  n'ai  reçu 
aucune  réponse.  Mais  le  dernier  fascicule  des  Acta  SancLin  Sedis  contient  une 
rectification  d'après  laquelle  je  modifie  la  date  de  ces  documents.  Le  décret 
général  sur  l'ordre  des  mémoires  à  vêpres  et  le  suivant,  sur  les  octaves  pendant 
le  carême,  seraient  du  5  février  1895  ;  la  réponse  m  Tridmtina,  du  26  juin 
1894,  enfin  le  décret  relatif  aux  Litanies,  bien  que  rendu  le  6  mars  1894,  doit 
porter  la  mention  :  «  Prsesens  decretum  expeditum  fuit  die  15  januarii  1895  ». 

Malgré  tout, je  ne  suis  pas  entièrement  satisfait;  car  si  les  deux  premiers 
décrets  sont  du  5  février  dernier,  comment  se  fait-il  que  le  numéro  de  février 
des  E /jhemerides ,  arrivé  à  Paris  le  2  ou  le  3  février,  en  contienne  le  texte? 


—  ^38  — 

OU  de  la  veille,  si  celui-ci  n'est  que  semi  double,  ou  la 
mémoire  d'un  office  semi  double,  mais  qui  n'est  pas  accidentel- 
lement simplifié,  doit-elle  avoir  la  préférence?  On  voit  par 
le  décret  orénéral  ci-dessus  reproduit,  que  la  S.  Congrégation 
s'est  rangée  à  ce  dernier  sentiment.  Tout  office  réellement 
célébré  voit  sa  mémoire  à  vêpres  préférée  à  celle  d'un 
office  simplifié  quelconque  ;  mais  les  mémoires  des  offices 
simplifiés  se  rangent  entre  elles  dans  le  même  ordre  que  les 
offices  eux-mêmes,  s'ils  n'étaient  pas  simplifiés. 

50  Degretum  GENERALE.  Cifca  Octavas  in  Quadragesima. 

Sacrorum  Ritimm  Gongregationem  solemne  habuisse  semper 
sacri  quadragesimalis  temporis  iiistitutapia  mœstitia  recolere,  abun- 
de  Rubricee  ostendunt,  nonnuUaque  propositis  sibi  dubiis  responsa, 
quibus  vel  cessare  prsescripsit  vel  abrumpi  octavas  in  ferla  iv 
Cinerum  atque  in  Dominica  Passionis,  quamvis  peculiari  indulto 
concessas.  Nupervero,  quum  alla  suborta  fuerint  dubi?  -  irca  easdem 
octavas  ad  earum  quod  attinet  celebrationem  vel  ce^isationem  aut 
abruptionem  in  reliquis  diebus  Quadragesimas  pro  lis  qui  ilias  reco- 
lendi  privilégie  donati  sunt,  eadem  Sacra  Rituum  Gongregatio  décla- 
rât et  statuit  :  Octavas  quascumque  pro  tempère  Qua'iragesimae,  juxta 
alias  décréta,  in  posterura  non  concedi  ;  indultas  vero  ab  antiquiori 
sevo,  non  solum  in  feria  iv  Cinerum  atque  in  Dominica  Passionis,  sed 
etiam  in  omnibus  aliis  dominicis  diebus  Quadragesimae  esse  omnino 
intermittendas  vel  abrumpendas.  Per  integram  autem  major.mheb- 
domadam  omnes  prorsus  octavse,  excluso  etiam  quocumque  privile-  - 
gio,  interdictîe  maneant.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  5  Februarii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  .S'.  R.  C.  Pnef. 

Aloisius  Tripepi,  Seeretarius. 

De  ce  décret,  joint  aux  prescriptions  antérieures,  il  faut 
conclure  :  V  que  toute  octave  commencée  cesse  au  commen- 
cement du  carême  ;  2'  que  toute  octave  permise,  par  privi- 
lège, durant  le  carême,  cesse  absolument  avec  le  dimanche 
des  Rameaux  ;  3°  que  ces  octaves  privilégiées  sont  interrom- 
pues le  mercredi  des  Cendres  et  tous  les  dimanches  de 
carême,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  fait,  ce  jour-là,  ni  l'office,  ni 
la  mémoire  de  die  infra  oclavam;  5*  que  la  Congrégation 
refuse  d'acorder  de  nouveaux  privilèges  pour  faire  des  octa 
ves  pendant  le  carême,  bien  qu'elle  ne  révoque  pas  ceux  qui 
existent  déjà. 


I 
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6»  Tkidkntina  (Trente).  Circa  exsecrationem  ecclesiae. 

Rinus  Dnus  Episcopus  Ti'identinus  Sacrœ  Rituum  Congre^^ationi  se. 
quens  dubium  pro  opportuna  solutionelmmillime  subjecit,  nimirum  : 

An  post  Decretum  in  una  Senien.,  die  lî  Mail  18f^2,  ecclesiae  conse 
cratfe  e  quanim  parietibus!  crusta,  vulgo  inlonaco,  major!  ex  parte 
dis.jecta  fnit,  tamquam  exsecratse  habendae  sint,  ideoque  nova  indi- 
geant  consecratione  ? 

Sacra  vero  eadem  Congregatio  ad  relationein  infrascripti  Secreta- 
rii,  exquisito  veto  a  commissione  Liturgica,  re  perpensa,  ita  propo- 
sito  dubio  rescribendum  censuit,  vïdeiicel  :  Négative  ad  ul7^a>nque 
parlem.  Atque  ita  rescripsit  die  26Junii  1894. 

Ca.j.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 
Aloisius  Trii'epi,  Secretarius. 

Voici  le  texte  de  la  réponse  in  Senien. 

Senien.  et  modrussen.  (Segna  et  Modrussa).  Circa  exsecrationem 

Ecclesiae. 

•* 
Rmus   D.  Georgius    Positovic  Episcopus   Senien.   et  Modrussen. 

exposuit  S.  Rituum  Gongregationi  quœ  sequuntur,  nimirum  : 

In  Ecclesia  Sancti  Vit!  Givitatis  Fluminensis  in  Diœcesi  Senien.  et 
Modrussen.  instaurationis  majorisque  gratia  decoris,  nova  incrusta- 
tio  interna  ex  materia  marmorea  superinducta  est,  atque  in  eum 
tinem,  permittente  Ordinario,  prior  incrustatio,  vulgo  inlonaco,  in 
qua  depictae  erant  Gruces,  et  signa  consecrationis,  per  totum  inter- 
num  Ecclesias  spatium  decussa  fuit  simul  cum  Crucibus,  et  quidem 
id  insimul  non  successive,  quia  sic  artiflcibus  necessarium  visum 
est.  In  reliquo  vero  per  totam  Ecclesiam  sive  intra  sive  extra,  nihil 
est  mutatum,  signanter  altare  majus  et  omnia  alia  consecrata  altaria 
manserunt  illeesa.  Neque  durante  instauratione  quidquid  aliud  acci- 
dit,  quo  Ecclesia  censeri  posset  profanata,  seu  violata. 

Hinc  Sacram  ipsam  Congregationem  supplex  rogavit  pro  resolu- 
tione  insequentis  Dubii  : 

An  in  casu,  qui  supra  expositus  est,  Ecclesia  suam  Gonsecratio- 
nem  amiserit,  indigeatque  nova  consecratione  ? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secretarii, 
audita  sententia  alterius  ex  apostolicarum  Caeremoniarum  Magistris, 
sic  declarandum  censuit  : 

Négative  ad  prima^n  parlem;  ad  secundam provisiim  in  primo  : 
el  tleru)u  depingantar,  vel  apponantiir  Cruces  in  parietibus  in 
testinionium  peracAx  consecrationis.  Atque  ita  declaravit,  ac  re- 
scripsit. Die  5  Maii  1882. 
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D'après  ces  décisions,  il  faut  modiliei*  l'enseignement  com- 
mun des  canonistes  sur  l'une  des  causes  qui  pourraient  faiit; 
perdre  à  une  Église  sa  consécration.  Cf.  Ferraris,  ve^^bo 
«  Ecclesia  »,  art.  IV,  n.  23.  Voici  ce  que  dit  Mgr  Grandclaude, 
liv.  III,  lit.  De  consecratione  ecclesiœ  vel  allaris,  p,  503  :  «  Exse- 
craretur  etiam  (ecclesia)  si  crusta  interior  majori  ex  parte  tol- 
latur  et  abradatur,  ut  communiter  docent  Canonistse  ;  ratio 
est  quia  consecràtio  consistit  in  exteriori  parte  seu  superficie 
parietum,  qui  chrismate  liniuntur  et  in  quibus  crucis  signuni 
apponitur  ».  Au  contraire,  il  faui  dire  que  ce  sont  les  murs 
eux-mêmes  qui  sont  consacrés  ;  ils  ne  perdent  pas  leur  con- 
sécratioa  parle  renouvellement  de  leur  revêtement  de  chaux, 
de  plâtre,  de  marbre  ou  de  stuc. 

7o  Drcretum.  Litanias  publiée  recitare  non  licet,  nisi  qua  in  Breviario 
aut  Rituali  habentur. 

In  Sacra  Rituum  Congregatione  duo  insequentia  dubia  excitata  fue- 
runt,  nirairum  : 

I.  Quîenam  Litaniae  publiée  recitari  valeant  in  ecclesiis  vel  orato- 
riis  publicis,  vi  Constltutionis  démentis  Papae  VIII  et  Decretorum 
quse  ab  illius  successoribus  Pontiflcibus  promulgata  fuere  ? 

II.  Utrum  invocationes  ad  normam  Litaniarum  in  honorem  Sacr» 
Familiae,  Sacratissimi  Gordis  Jesu,  Mariée  Perdolentis,  S.  Joseph, 
aliorumque  sanclorum,  in  ecclesiis  vel  oratoriis  publicis  recitari 
possint  ? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio  in  ordinariis  comitiis  subsignata 
die  ad  Vaticanum  coadunatis,  ad  relationem  mei  infrascripti  Gardi^ 
nalis  Prsefecti,  atque  audito  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara,  S.  Fidei 
Promotoi'e,  re  mature  perpensa,  ita  propositis  dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 

Ad  I.  Litaniœ  tantum  quse  habenttir  in  Breviario  aut  in  recen- 
tioribus  editionibus  Ritualis  Romani,  ab  Apostolica  Sede  appro- 
batis. 

Ad  II  :  Négative. 

Atque  ita  rescripsit  die  6  Martii  1894.  Prsesens  decretum  expeditum 
fuit  die  15  Januarii  1895. 

Gaj.  Gard.  Aloisi-Masklla,  S.  R.  C.  Prxf. 
Aloisius  Tkipepi,  Secretarius. 

A  plusieurs  reprises  la  S.  C.  des  Rites  est  revenue  sur 
cette  question  des  Litanies.  Le  Canoniste  a  publié  en  leur 
temps  un  Monitum  officiel  de  la  S.    C,  en  date  du  26  juin 
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]Sm(Canonistc,  1880,  p.  384),  et  l'interprétation  de  ce  texte 
dans  une  lettre  de  la  S.  G.  à  M<,n-  l'évêiiue  de  Strasbourg,  du 
29  octobre  1882  {ibùL,  1882,  p.  4f38).  La  doctrine  est  exacte- 
ment celle  qui  est  inculquée  à  nouveau  par  le  décret  ci-des- 
sus :  On  ne  peut  réciter  publi(iiiement  que  les  litanies  qui 
sont  insérées  dans  les  livres  liturgiques.  Ce  sont,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres,  les  Litanies  di^s  Saints,  celles  du  S  lint 
Nom  de  Jésus  et  celles  de  la  sainte  Vierge,  dites  de  Lorette. 
Les  litanies  des  Saints  se  rencontrent  sous  plusieurs  formes, 
dans  le  Missel,  pour  le  samedi  saint,  dans  le  Pontifical,  pour 
les  ordinations,  dans  le  Rituel,  pour  les  prières  des  Roga- 
tions, enfin  sous  la  forme  spéciale  des  Litanies  des  agoii- 
sants.  Le  Monitnm  suppose  que  le  Saint-Office  peut  ap;irou- 
ver  d'autres  litanies  ;  mais  il  me  serait  impossible  de  citer  un 
seul  exemple  de  litanies  ainsi  approuvées;  en  tout  cas,   il 
n'en  existe  pas  dautres  autorisées  pour  la  récitation  publi- 
que. Les  évêques,  et  à  plus  forte  raison  les  Congrégations 
romaines,  peuvent,  approuver  des  litaoies,  mais  pour  la  réci- 
tation privée  seulement  :  leur  approbation  doit  régulièrement 
figurer  sur  les  exemplaires  et  en  tête  des  livres  de  prières  où 
elles  se  trouvent.  Les  autres  litanies  qui  ne  sont  revêtues 
d'aucune  approbatioa  sont  présumées  prohibées.  Mais  notre 
décret  va  plus  loin  :  il  interdit  la  récitation  publique  d'invo- 
cations sous  forme  de  litanies.  Est-ce  à  dire  que  des  invo<;a- 
tions  comme  celles-ci  :  «  Cor  Jesu  sacratissimum,  miserere 
nobis  ;  Sancte  Joseph,  orapro  nobis  »,  soient  désormais  pro- 
hibées? Je  n'oserais  le  dire;  il  n'y  a  pas,  dans  ces  simples 
invocations,  cette  série  de  prières  et  d'appellations  variées 
qui  constituent  habituellement  les  litanies.  Si  l'on  demande 
maintenant  pourquoi  les   Congrégations    romaines   sont  si 
sévères  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  je  répondrai  en  citant 
les  paroles  mêmes  du  décret  de  Clément  VIII  :  «  Quoniam 
multi  hoc  tempore  privati  etiam  homines  praetextu  alienae 
devotionis  novas  quotidie  Lytanias  evulgant,  ut  jam  prope 
innumerabiles  formée  Lytaniarum  circumferantur,  et  in  non- 
nullis  inepisesenteiitise,  inaliis  periculosse  et  errorem  sapien- 
tes  inveniantur....  »  (1). 


(1)  Apud  Ml'ehlbauer,  veibo  Lytani:i-,  uù  l'on  trouvera  encore  d'autres  déci- 
siuiiB  analogues. 

208*  livraison,  avril  1895.  159 


VARIETE 

UNE     ASSOCIAÏION     POUR     L'ENCOURAGEMENT    DES 
ÉTUDES  SUPÉRIEURES  DANS  LE  GlERGÉ 


Réflexion  faite,  je  jette  au  panier  les  lignes  que  j'avais  écrites 
pour  présenter  aux  lecteurs  du  Canoniste  cette  «  Association  pour 
l'encouragement  des  études  supérieures  dans  le  clergé  ».  Je  disais 
—  et  moins  bien  —  ce  qu'on  lira  directement  dans  la  circulaire  sui- 
vante et  dans  l'éloquente  lettre  de  Mgr  l'évèque  d'Autun. 

Les  promoteurs  de  cette  œuvre  naissante  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  demander  mon  concours  et  la  publicité  du  Canoniste  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  grande  valeur;  tels  qu'ils  sont,  ils  leur  demeurent 
acquis.  L'initiative  généreuse  de  ces  savants  chrétiens  répond  trop 
bien  à  l'un  de  mes  plus  chers  désirs  pour  que  j'hésite  à  m'y  associer. 
Les  études  des  jeunes  prêtres  dans  nos  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  ne  durent,  le  plus  souvent,  que  deux  ans  ;  les  espé- 
rances qu'avaient  fait  concevoir  le  travail  et  les  heureuses  disposi- 
tions de  certains  d'entre  eux  ne  survivent  guère  à  leur  départ.  Non 
pas  que  ces  deux  années  soient  du  temps  perdu  ;  mais  elles  ne  sau- 
raient sulfire  pour  donner,  même  aux  mieux  doués,  la  pleine  forma- 
t'on  scientifique  qui  leur  serait  nécessaire.  Et  pour  dire  un  mot  des 
études  auxquelles  j'ai  le  devoir  de  m'intéresser  davantage,  ce  n'est 
pas  en  deux  ans  que  l'on  peut  approfondir  l'histoire  du  droit  et  de 
la  discipline  ecclésiastiques  ;  et  cependant,  qui  ne  sait  l'intérêt  de 
cette  histoire  pour  la  défense  de  l'Église  ?  Il  en  est  de  même  des  au- 
tres sciences,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  utilité  pour  l'apologéti- 
que. C'est  donc  un  service  signalé  que  V Association  rendra  aux 
jeunes  prêtres  et  à  la  science  en  cherchant,suivant  son  programme  à 
«  discerner  quelques  vocations  scientifiques  età  leur  assurer  un  entier 
développement  »,  en  procurant  à  ces  sujets  d'élite  «  quelques  années 
affranchies  de  tout  souci  matériel  et  de  toute  occupation  absorbante, 
et  consacrées  uniquement  au  travail  ». 

Quoique  formée  depuis  quelques  mois  à  peine,  V Association  peut 
dès  cette  aanée  entretenir  deux  boursiers.  L'accueil  favorable  que 
l'œuvre  a  reçu  du  clergé  et  de  nombreux  savants  catholiques  fait  espé- 
rer qu'elle  verra  ses  ressources  se  développer,  et  avec  les  ressour- 
ces, les  services  de  l'ordre  le  plus  élevé  qu'elle  est  appelée  à  rendre 
à  la  science  et  à  la  foi. 

A.  B. 


I 


Circulaire  de  l'Association  pour  l'encouragement  des  études 
supérieures  dans  le  clergé. 

Nous  nous  proposons  de  constituer  une  association  pour  l'encou- 
ragement des  études  supérieures  dans  le  clergé.  Nous  inspirant 
de  la  nécessité,  cha(£U«  jour  plus  vivement  ressentie,  de  susciter 
dans  le  sein  du  clergé  une  élite  intellectuelle  capable  de  traiter 
avec  compétence  les  questions  scientifiques,  nous  voudrions  réunir 
les  ressources  nécessaires  pour  assurer  à  quelques  ecclésiastiques  Iq 
bénéfice  d'une  formation  scientifique  complet^.. 

On  nous  dira  que  l'objet  de  notre  œuvre  est  déjà  réalisé,  puisqu'un 
grand  nombre  d'ecclésiatiques  fréquentent  les  Instituts  Catholiques 
ou  les  Facultés  de  l'État.  Mais  il  est  de  fait  que  ces  étudiants  ne 
dépassent  presquejamais  la  licence.  Chaque  année,  on  voit  de  jeu- 
nes prêtres,  brillamment  doués,  interrompre  leurs  études,  munis 
d'un  diplôme  hâtivement  conquis,  et  aller  occuper  un  poste  où  leurs 
talents  seront  perdus  pour  la  science.  Jusqu'ici  en  effet  on  s'est  pré- 
occupé presque  exclusivement  de  fournir  des  professeurs  à  l'ensei- 
gnement secondaire.  On  a  donc  cherché  à  donner  un  degré  moyen  de 
formation  intellectuelle  au  plus  grand  nombre  possible  de  prêtres, 
et  le  plus  rapidement  possible.  Notre  but,  à  nous,  est  différent.  Nous 
voudrions  chercher  à  discerner  quelques  vocations  scientifiques,  et 
leur  assurer  un  entier  développement,  en  évitant  les  deux  grands 
écueils  de  toute  éducation  supérieure  :  les  visées  trop  immédiatement 
utilitaires  et  l'insuffisance  d'un  temps  trop  parcimonieusement 
mesuré. 

Si  nous  voulons  former  des  savants,  c'est  que  nous  estimons  que 
l'Église  en  a  besoin.  Aujourd'hui  il  est  de  notoriété  publique,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'être  contredits  sur  ce  point,  que  presque  tout  le 
travail  scientifique  qui  a  pour  objet  l'Écriture  Sainte  et  l'histoire 
ecclésiastique  est  fait  par  nos  adversaires  rationalistes  ou  protes- 
tants, principalement  en  Allemagne.  Il  en  résulte  qu'on  voit  parfois 
s'accréditer,  dans  le  public  intelligent,  des  hypothèses  ou  des  théo- 
ries contraires  à  notre  foi,  et  qui  sont  loin  d'être  inattaquables  au 
point  de  vue  scientifique.  Plus  souvent,  de  principes  que  personne 
ne  conteste,  on  tire  contre  nous  des  conséquences  excessives  et 
injustifiées.  11  arrive  aussi  que  les  défenseurs  de  nos  croyances, 
insuffisamment  renseignés  sur  la  science,  et  leurs  adversaires,  insuf- 
fisamment renseignés  sur  le  dogme,  s'entendent,  bien  à  tort,  pour 
représenter  comme  inconciliable  avec  la  foi  catholique  telle  conclu- 
.sion  sérieusement  établie  par  la  science.  On  devine  quel  trouble  en 
résulte  pour  beaucoup  d'esprits.  Pour  exercer  avec  compétence  son 
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ministère  d'enseignement,  il  est  donc  indispensable  que  le  clergé  se 
tienne  au  courant  de  la  science  ;  il  doit  même  contribuer  à  la  faire 
avancer,  s'il  veut  reprendre  sur  les  esprits  le  prestige  auquel  il  a 
droit.  En  se  dérobant  à  cette  tâche  il  pourrait  compromettre  grave- 
ment la  foi  de  notre  pays. 

L'urgence  de  notre  oeuvre  ne  peut  donc  pas  être  contestée.  Elle  a 
d'ailleurs  été  solennellement  proclamée  par  Léon  Xlll,  déclarant, 
dans  son  Encyclique  sur  l'Étude  de  la  Sainft-Écriture,  «  qu'il  lui  est 
doux  de  louer  comme  il  convient  le  dessein  des  catholiques  qui,  pour 
procurer  aux  savants  les  mi  yens  de  cultiver  et  de  faire  avancer  les 
sciences  touchant  en  quelque  manière  aux  divines  Écritures,  s'unis- 
.sent  en  société,  afin  de  fournir  les  fonds  nécessaires.  »  Ainsi  donc, 
fils  dociles  de  l'Église,  nous  ne  faisons  que  nous  conformer  aux 
conseils  du  Pape  en  essayant  de  suppléer,  par  l'initiative  privée,  à 
linsuffisance  de  ressources  qui  a  jusqu'ici  empêché  les  chefs  de 
lÉglise  de  France  d'entreprendre  une  œuvre  aussi  essentielle. 

Pour  atteindre  notre  but,  aucun  moyen  ne  nous  a  semblé  plus 
efficace  que  la  fondation  de  bourses  d'études.  L'expérience  a  prouvé 
qu'il  n'est  guère  possible  d'acquérir  une  formation  scientifique  supé- 
rieure, si  l'on  ne  dispose  pas  de  quelques  années,  affranchies  de  tout 
souci  matériel  et  de  toute  occupation  absorbante,  et  uniquement  con- 
sacrées au  travail.  Comme  nous  visons  surtout  à  former  une  élite,  d'une 
part  nous  réserverons  d'ordinaire  nos  bourses  à  de  jeunes  prêtres 
ayant  déjà  donné  des  preuves  de  goût  et  d'aptitude  pour  le  travail, 
pourvus,  par  exemple,  d'une  licence  ès-lettres  ou  ès-sciences  ou  d'un 
diplôme  de  théologie  ;  d'autre  part  nous  ne  fixerons  d'avance 
aucune  durée  (études.  Quand  nous  aurons  la  preuve  que  notre  con- 
liance  est  bien  placée,  nous  continuerons  nos  sacrifices  aussi  long- 
temps que  nous  le  croirons  utile.  Il  est  vrai  qu'en  concevant  ainsi 
notre  œuvre,  nous  ne  ferons  profiter  directement  de  nos  ressources 
qu'un  petit  nombre.  Mais  nous  espérons  être  utile  indirectement  à 
l'ensemble  du  clergé.  Les  prêtres,  pour  la  plupart  n'ont  ni  les  loi- 
sirs ni  les  ressources  nécessaires  à  des  recherches  personnelles  ;  ils 
n'en  ont  que  plus  besoin  de  trouver  parmi  leurs  confrères  une 
élite  de  spécialistes  qui  mettent  la  science  à  leur  portée. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir  favoriser  de  préférence  les 
études  historiques  et  philologiques  qui  préparent  plus  directement 
les  prêtres  à  aborder,  avec  une  méthode  scientifique,  l'exégèse 
biblique,  l'histoire  du  dogme,  l'histoire  delà  discipline  et  du  droit 
ecclésiastiques.  Mais  cette  préférence  n'aurait  rien  d'exclusif.  Dans 
les  siècles  passés,  l'activité  de  l'Eglise  s'est  exercée  dan^?  tous  les 
ordres  de  connaissances.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  dans  l'ave- 
nir ?  Par  exemple,  une  louable  tendance  des  philosophes  chrétiens 
les  raproche  de  la  science  ;  nous  serions  heureux  de  fournir  à  quel- 


ques-uns  d'entre  eux  les  moyens  de  s'y  initier.  D'ailleurs  toute  étude 
est  propret  développer  l'esprit  scientifique, et  ceux  que  nous  aurons 
raia  à  même  d'acquérir  cet  esprit  sauront  bien  le  porter  en  toutes 
choses  et  le  répandre  autour  d'eux. 

Nous  invitons  donc  les  jeunes  prêtres  qui  désireraient  entreprendre 
des  études  supérieures,  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  à  s'adresser  h 
nous  avec  confiance  Nous  ferons  de  notre  mieux  pour  leur  en  assurer 
les  moyens,  pour  leur  permettre  de  profiter,  durant  quelques  années 
et  suivant  la  nature  de  leurs  études,  de  toutes  les  ressources  de 
travail  et  d'instruction  que  peut  offrir  Paris,  avec  ses  bibliothèques, 
avec  la  Sorbonne,  le  collège  de  France,  l'Institut  Catholique,  l'École 
des  Hautes  ihudes,  l'i^cole  des  Chartes,  le  Muséum,  l'École  des 
Langues  Orientales.  Dans  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement 
supérieur,  ces  divers  établissements  se  complètent  les  uns  les  autres 
et  forment  un  ensemble  où  chacun  peut  à  son  gré  choisir  les  cours 
les  mieux  appropriés  à  ses  études  spéciales.  Il  nous  paraît  désirable 
que  le  clergé  ne  se  tienne  h  l'écart  d'aucun  de  ces  centres  d'activité 
scientifique;  à  les  fréquenter  il  gagnera  non  seulement  d'entendre  les 
maîtres  de  la  science,  mais  encore  d'entrer  en  relations  personnelles 
avec  eux  et  avec  ceux  qui,  se  formant  à  leur  école,  leur  succéderont 
un  jour  Bien  des  conflits  pourraient  être  évités,  entre  les  deux 
enseignements  donnés  au  nom  de  la  foi  et  au  nom  de  la  science,  si 
de  part  et  d'autre,  se  connaissant  mieux,  on  s'estimait  davantage  ; 
bien  des  préjugés  du  moins  tomberaient,  et  les  discussions  devien- 
draient moins  âpres.  C'est  le  désir  de  tous  les  gens  de  bon  sens  et 
de  bonne  foi,  qui  rêvent  la  pacification  intellectuelle  de  notre  pays. 

Indépendamment  de  bourses  d'études  à  Paris,  nous  serions  tout 
disposés  à  en  fonder  en  province,  si  des  circonstances  particulières 
le  conseillaient,  et  à  contribuer  ainsi  à  la  décentralisation  de  notre 
enseignement  supérieur.  Enfin  nous  ne  reculerons  pas  devant  les 
^rais  de  séjours  à  l'étranger.  Les  ecclésiastiques  français  en  tireront 
profit,  non  seulement  en  fréquentant  les  bibliothèques  et  les  Univer- 
sités, mais  encore  en  observant  leurs  confrères  étrangers,  auxquels 
ils  pourront  peut-être  emprunter  plus  d'une  idée  utile. 

Tel  sera  notre  but  principal.  Mais  nous  ne  bornerons  pas  là  nos 
efforts.  Il  nous  faudra  soutenir  les  hommes  de  science  que  nous 
aurons  contribué  à  former  ;  leur  procurer  des  instruments  de  travail 
lorsqu'ils  seront  rentrés  dans  leurs  diocèses.  Nous  avons  commencé 
à  constituer  une  bibliothèque  circulante  destinée  au  clergé  ;  nous  la 
développerons:  elle  peut  rendre  les  plus  grands  services. 

Du  reste,  l'expérience  pourra  nous  révéler  d'autres  besoins  à 
satisfaire  ;  nous  accepterons  de  bonne  grâce  ses  leçons,  ainsi  que 
les  conseils  des  hommes  compétents. 

U  reste  à  dire  quelques  mots    de   notre  organisation   matérielle. 
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Elle  est  naturellement  très  simple.  Mais  elle  suffit  aux  besoins 
actuels;  elle  se  complétera  à  mesure  que  nous  grandirons.  Nous  ne  fai- 
sons que  naître.  Nous  avons  d'abord  commencé  par  réunir  entre  amis 
quelques  ressources  en  vue  de  débuts  très  modestes  ;  mais  les  sym- 
pathies que  nous  avons  rencontrées  jusque  dans  les  corps  savants 
les  plus. élevés,  la  rapidité  avec  laquelle  nous  avons  réuni  le  prix 
de  deux  bourses,  nous  ont  fait  croire  que  nous  répondions  aune 
préoccupation  de  l'iieure  présente,  et  que  nous  devions  songer  h 
nous  étendre.  Nous  le  faisons  modestement,  en  conservant  encore 
notre  mode  de  propagation  de  proche  en  proche  par  relations  per- 
sonnelles. 

Nous  avons  formé  un  comité  provisoire  composé  des  fondateurs 
de  l'œuvre,  ecclésiastiques  ou  laïques  appartenant  presque  tous  à 
l'enseignement  supérieur  public  ou  libre;  il  sera  chargé  de  choisir 
les  titulaires  de  nos  bourses.  Pour  l'aider  dans  cette  tâche  si  dé- 
licate, nous  nous  sommes  assuré  le  concours  de  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur.  Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  étu- 
dient chaque  année  dans  les  Facultés  de  l'Etat  ou  les  Instituts  Ca- 
tholiques. Nous  comptons  sur  leurs  maîtres  pour  nous  signaler  les 
plus  dignes.  Pour  compléter  nos  renseignements  et  obtenir  les  au- 
torisations nécessaires,  nous  recourrons  aux  autorités  ecclésiasti- 
ques dont  nous  ne  sommes  que  les  auxiliaires,  et  sans  le  bien- 
veillant concours  desquelles  nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons 
rien  faire. 

Nos  boursiers,  une  fois  désignés,  ne  resteront  pas  sans  guide  et 
sans  surveillance.  Des  savants  distingués  dans  les  diverses  spé- 
cialités nous  ont  promis  leur  concours  à  cette  fin.  Nous  pousserons 
d'ailleurs  nos  boursiers  à  poursuivre  un  diplôme  en  rapport  avec 
leurs  travaux,  celui  du  doctorat  par  exemple,  ou  celui  des  études 
historiques  supérieures  nouvellement  institué,  et  si  bien  conçu  au 
point  de  vue  scientifique,  ou  ceux  que  décernent  l'École  des  Hautes 
Études  ou  l'École  des  Chartes.  Outre  l'estime  qui  s'y  attache,  ces 
diplômes  ont  l'avantage  d'offrir  aux  étudiants  un  but  prochain  qui 
stimule  leur  ardeur  et  les  force  h  concentrer  leurs  efforts  en  vue  de 
résultats  positifs. 

Grâce  aux  facilités  particulières  qui  s'offrent  à  des  prêtres,  et  sur 
lesquelles  nous  savons  pouvoir  compter,  nous  pouvons  évaluer  au 
plus  à  1.200  francs  les  frais  annuels  d'entretien  d'un  étudiant  ecclé- 
siastique. 

Quant  à  l'administration  de  nos  fonds,  nous  comptons  prendre 
modèle  sur  la  Propagation  de  la  Foi,  avec  laquelle  nous  avons  ceci 
de  commun  que  notre  rôle  se  borne  à  recueillir  de  l'argent  et  à  le 
distribuer  le  mieux  possible.  Comme  elle,  nous  aurons  une  compta- 
bilité régulière  ;  chaque   versement   sera  constaté  par  un  reçu  tiré 


d'un  registre  à  souches  et  numéroté.  Nous  enverrons  à  nos  sous- 
cripteurs lies  foinptcs -rendus  annuels,  renfermant  l'inilication  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses  et  un  rapport  sur  les  travaux  de 
nos  boursiers.  Nous  publierons  les  noms  de  nos  souscripteurs  qui 
nous  le  permettront  ;  pour  les  autres,  nous  ne  ferons  figurer  sur 
notre  liste  que  les  numéros  d'ordre  de  leurs  reçus. 

Nous  nous  adressons  avec  confiance  aux  catholiques  français, 
surtout  à  ceux  que  leur  situotion  sociale  ou  leur  formation  intel- 
lectuelle plus  élevée  a  mis  mieux  à  même  de  comprendre  lirapor- 
tance  de  notre  œuvre.  Nous  nous  adressons  au  clergé,  qui  ne  p.mt 
rester  indifférent  à  une  cause  qui  le  touche  de  si  près  ;  nous  comp. 
tons  beaucoup  sur  .*on  concours. 

Nous  avons  cru  ne  devràr  fixer  aucun  cliiffre  de  cotisation  Nous 
recevrons  avec  reconnaissance  toutes  les  offrandes.  Nous  désirons 
seulement  que  les  donateurs  veuillent  bien  nous  faire  savoir  s'il 
s'agit  d'une  somme  une  fois  versée,  ou  d'une  souscription  qu'ils 
auraient  l'intention  de  renouveler  chaque  année,  tant  que  noti-e 
œuvre  leur  paraîtrait  rendre  des  services,  sans  se  lier  d'ailleurs  par 
aucun  engagement  formel. 

Les  souscriptions  ou  les  demandes  de  renseignements  peuvent 
être  adressées  à  M.  VAbhé  Pautonnier,  professeur  au  Collège  Sta.- 
nislas,  19,  rue  Notre  -Dame- des-Champs.  Il  remplit  provisoirement 
les  fonctions  de  secrétaire  et  de  trésorier.  Tous  les  reçus  seront 
signés  de  sa  maini' 

Lettre  de  Sa  Grandeur  Mgr.  Penaud  à  M.  l'abbé  Pautonnier. 

Paris,  2  mars  1895. 
Monsieur  l'abbé. 

Avec  le  concours  de  quelques  professeurs  de  l'Université,  vous 
venez  de  prendre  une  intelligente  initiative.  Votre  Association -pour 
Veticouragement  des  études  supérieures  dans  le  clergé  est  un  heu- 
reux complément  des  efforts  faits  depuis  vingt-cinq  ans  pour  main- 
tenir nos  prêtres  à  la  hauteur  des  grands  devoirs  dont  les  uttes 
doctrinales  de  notre  époque  leur  imposent  l'honorable  mais  lourde 
responsabilité. 

Dans  le  premier  congrès  scientifique  internalional  des  catholiques 
que  je  présidais  à  Paris  au  mois  d'avril  1888,  j'avais  cité  et  cûminenfé 
une  parole  où  la  clairvoyance  du  génie  semble  approcher  de  l'intui- 
tion prophétique. 

Voici  ce  que  Leibniz  écrivait  à  Antoine  Arnauld  en  1671  : 

«  Je  vois  poindre  l'aurore  d'un  siècle  pluiosophii[ue  où  se  répan- 
«  dra,  en  dehors  des  écoles  et  chez  les  hommes  du  monde,  un  zèle 
«  inquiet  pour  la  vérité  scientifique.  Si  l'on  ne  sait  pas  donner  satis- 
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«  faction  à  ce  besoin,  il  faut  désespérer  de  la  propagation  du  cluis- 
«  tianisme.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  la  superficielle  et  fort  peu  scientifique  phi- 
losophie de  Voltaire  et  des  encyclopédistes  qui  a  justifié  les  appré- 
hensions de  ce  grand  homme.  Bien  autrement  redoutable,  pour  le 
maintien  et  pour  les  conquêtes  de  la  foi  chrétienne  devait  être  la 
coalition  formée  conti'e  elle  depuis  un  quart  de  siècle  par  toutes  les 
sciences,  géohogie  et  histoire  naturelle,  physique  et  chimie,  exégèse 
et  linguistique,  histoire  politique  et  économie  sociale. 

Plus  que  jamais  donc,  il  est  nécessaire  que  nous,  guides  des  intel- 
ligences et  des  consciences,  nous  nous  mettions  en  état  de  résister 
victorieusement  à  ces  attaques  ;  de  justifier  notre  foi  par  de  bonnes 
et  inébranlables  raisons  et  de  rassurer  ceux  qui  ont  l'amour  de  la 
vérité,  sur  la  valeur  des  doctrines  auxquelles  s'appuient  la  religion, 
sa  morale,  son  culte,  sa  discipline,  son  action  sur  les  âmes. 

Sans  doute  d'importants  services  ont  déjà  été  rendus  à  ce  minis- 
tère apologétique  par  les  développements  qu'ont  pris  dans  les  rangs 
du  clergé  les  études  supérieures.  De  sérieux  progrès  ont  été  réalisés. 
La  création  des  universités  catholiques  a  soufflé  dans  les  esprits  de 
nos  jeunes  prêtres  le  feu  d'une  louable  émulation.  Ils  ont  voulu  se 
rendre  capables  de  défendre  la  Cité  sainte  contre  les  agressions  de 
ses  nombreux  adversaires.  Ils  ont  eu  à  cœur  de  relever  le  défi  qui 
leur  était  jeté.  Suivant  un  conseil  que  nous  leur, avons  plus  d'une 
fois  donné  avec  insistance  en  nous  référant  à  l'autorité  dun  de  nos 
plus  vénérés  maîtres,  le  P.  Gratry,  ils  se  sont  approprié  la  fière  et 
énergique  protestation  adressée  par  Job  à  ses  contradicteurs  :  «  Vous 
«  croyez  que  seuls  vous  êtes  des  hommes  et  que  la  sagesse  périra 
«  avec  vous.  Nous  avons  du  cœur  autant  que  vous.  Nous  ne  vous 
«  sommes  inférieurs  en  rien,  et  ce  que  vous  savez,  nous  ne  l'igno- 
«  rons  pas  »  (Job.  xii,  23). 

Cette  parole  de  nos  Livres  saints  ne  conviendrait-elle  pas  bien 
comme  épigraphe  au  programme  de  votre  association? 

Ainsi  l'ont  compris  les  savants  qui  ont  déjà  répondu  à  votre  appel 
et  constitué  les  premiers  tonds  dont  les  revenus,  judicieusement  ap- 
pliqués, aideront  les  jeunes  prêtres,  déjà  préparés  par  une  initiation 
suffisante,  à  poursuivre  des  études  d'un  ordre  plus  élevé.  C'est  une 
élite  dans  une  élite  dont  vous  seconderez  le  recrutement  parmi  nous, 
permettant  ainsi  à  l'Église  de  proportionner  les  moyens  de  défense 
aux  attaques  dirigées  en  ce  temps  contre  la  foi  chrétienne. 

Je  seconde  de  tous  mes  vœux  cette  noble  entreprise  et  j'appelle 
sur  ses  promoteurs  les  meilleures  bénédictions  de  Celui  qui,  adoré 
sous  tant  d'autres  titres,  a  expressément  voulu  s'appeler  lui-même 
«  le  Dieu  des  Sciences.  » 
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Agréez,  je  vous  prie,  M.  l'Abbé,  lexpression  de  mes  sentimonts 
très  dévoués  en  N.  S. 

Adolphe  Louis, 

Évilque  d'Aulun. 

Cette  lettre  si  précieuse  pour  l'œuvre,  était  accompagnée  d'un  don 
de  500  francs,  souscription  de  Sa  Grandeur  Mgr  l'Évêque  d'Autun, 
afin  d'aider  f\  constituer  le  capital  de  r Association  pour  l'encoura- 
gement des  Etudes  supérieures  dans  le  clergé. 
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Le  Vatican,  les  papes  et  la  civilisation;  le  gouvernement  central  de 
l'Église,  par  Georges  Goyau,  André  Pératé,  Paul  Fabre,  anciens 
membres  de  l'École  française  de  Rome.  Introduction  par  S.  Em.  le 
cardinal  Bourret,  évèque  de  Rodez;  épilogue  par  M.  E.  Melch!or 
DE  VoGiiÉ,  de  l'Académie  Française.  Grand  in-4°  de  860  pages. 
Paris,  Firmin-Didot,  1895.  —  Prix  30  francs. 

J'aurais  dû  présenter  beaucoup  plus  tôt  aux  lecteurs  du  Canoniste 
contemporain  le  bel  ouvrage  que  M.  Didot  a  mis  en  vente,  à  l'épo- 
que des  étrennes.  Mes  observations,  venant  après  tant  d'autres, 
risquent  fort  de  ne  point  échappera  la  banalité.  Mais  que  faire? 
Garder  le  silence?  Je  me  suis  dit  qu'après  tout,  il  n'est  jamais  trop 
tard  pour  dire  du  bien  d'un  bon  livre,  dont  la  diffusion  peut  être 
regardée  comme  une  œuvre  d'apostolat. 

Les  livres  à  gravures  —j'entends  les  livres  illustrés  avec  richesse 
et  avec  goût  —  ne  manquent  point  en  notre  fin  de  siècle.  J'ai  même 
ouï  dire  que  nos  tables  de  salon  en  sont  encombrées  au  point  que 
les  grands  éditeurs  parisiens  hésitent  à  en  lancer  de  nouveaux  dans 
la  circulation  :  manifestement,  la  marchandise  est  en  baisse. 

D'où  vient  que  l'on  cesse  ainsi  d'encourager  un  art  aussi  français, 
dans  lequel  nos  grandes  maisons  de  typographie  avaient  acquis 
une  réputation  sans  rivale?  Ne  serait-ce  point  de  ce  que  bon  nom- 
bre de  ces  publications  n'ont  qu'une  médiocre  valeur  littéraire  ? 

On  désire,  et  avec  raison,  qu'un  livre  soit  autre  chose  qu'un 
album  de  gravures,  et,  une  fois  la  table  du  salon  garnie,  on  meuble 
sa  bibliothèque  de  volumes  moins  luxueux,  par  suite  moins  chers, 
mais  plus  substantiels. 

Il  semble  qu'en  publiant  l'œuvre  de  MM.  Goyau,  Pératé  et  Fabre, 
M.  Firmin  Didot  ait  pris  à  tâche  de  ramener  le  gotàt  du  public 
sérieux  vers  les  beaux  livres  illustrés,  dont  la  Vie  de  Jésus-Christ, 
publiée  autrefois  par  lui,  est  restée  un  des  types  les  plus  achevés. 
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Dans  ce  nouveau  volume,  de  très  grand  luxe,  le  texte  est  digne  de 
l'illustration,  si  même  il  ne  la  dépasse  en  mérite.  Oserai-je  dire  toute 
ma  pensée?  Pourquoi  non,  puisqu'aussi  bien,  étant  donné  le  mode 
d'illustration,  l'exécution  typographique  est  irréprochable. 

Je  viens  de  citer  le  beau  livre  de  Louis  Veuillot.  Pourquoi  les  édi- 
teurs du  Vatican,  pour  éditer  un  ouvrage  de  cette  valeur,  ne  sont- 
ils  pas  revenus  aux  antiques  procédés  ?  Où  sont  ces  splendides  gra- 
vures sur  bois,  ces  fines  eaux-fortes  qui  captivent  délicieusement 
l'œil  du  lecteur  à  toutes  les  pages  de  la  Vie  de  Jésus-Christ  ?Quesont 
devenues  les  merveilleuses  estampes  que  nous  admirons  dans  les 
vieux  livres  ?  Croit-on  les  faire  oublier  par  les  produits  modernes, 
phototypies,  photogravures,  ou  autres,  plus  ou  moins  rapidement 
obtenus  ?  Ce  serait  trop  compter  sur  l'indilTérence  ou  la  distraction 
du  bibliophile. 

Je  sais  bien  que  le  Vatican  contient  deux  très  belles  gravures  au 
burin,  l'une  de  Gaillard,  l'autre  de  Barney  ;  je  sais  bien  aussi  que 
les  autres  vignettes  ont  une  vraie  valeur  documentale,  puisqu'elles 
reproduisent  exactement  des  photographies,  et  à  peu  près  exacte- 
ment des  personnages  et  des  monuments  qui  nous  intéressent. 
Mais  c'était  peut-être  le  cas  de  sacrifier  le  nombre  à  la  qualité.  Telle 
qu'elle  est,  au  surplus,  l'illustration  de  ce  livre  peut  prendre  rang 
parmi  ce  qui  s'est  fait  de  mieux  en  ce  genre,  depuis  dix  ans. 

Tout  a  été  dit,  ou  à  peu  près,  sur  la  maturité  précoce  de  ce  jeune 
talent  qui  se  révèle  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  .^ussi  me 
bornerai-je  à  un  simple  rapprochement.  Le  tableau  tracé  par 
M.  Goyau  de  la  Papauté  à  travers  les  âges  ne  rappelle-t-il  pas  les 
meilleures  leçons  d'Ozanam  sur  la  civilisation  au  v  siècle  ?  Si  les 
couleurs  en  sont  moins  vives,  l'ordonnance  n'en  est  pas  moins 
savante,  ni  le  dessin  moins  ferme.  Il  y  a,  en  tout  cas,  profit  réel 
pour  l'âme,  aussi  bien  que  pour  l'esprit,  à  suivre,  à  travers  cette 
magistrale  étude,  les  fortunes  diverses  de  la  Papauté,  toujours  com- 
battue par  les  pouvoirs  humains,  et  malgré  certaines  apparences^ 
toujours  bienfaitrice  et  toujours  reine. 

Les  critiques  ont  passé  plus  rapidement  sur  la  seconde  partie  de 
l'œuvre  de  M.  Goyau,  trop  rapidement  à  mon  gré,  pour  être  entiè- 
rement justes. 

Sans  avoir  l'importance  doctrinale  du  premier  chapitre,  les  déve- 
loppements consacrés  au  gouvernement  central  de  l'Église  nen  sont 
pas  moins  utiles,  attachants  même  pour  les  simples  fidèles  qui  n'ont 
que  des  notions  incomplètes  ou  inexactes  sur  les  rouages  adminis- 
tratifs de  l'Église. 

Il  y  a  quelques  années,  un  jeune  prélat,  en  résidence  à  Rome» 
écrivit  sur  le  sujet  un  ouvrage  très  documenté  et  très  complet. 
Ancien  secrétaire  d'un  cardinal,  il  avait  beaucoup  vu  ;  mais  français 


d'oriffino,  il  avait  relevé  avec  une  sévériti''  exagérée  certains  traits 
(le  mœurs  peu  h  l'iionneur  du  caractère  italien  :  le  livre  fut  mis  à 
'Index.  Depuis,  aucun  travail  sérieux  n'avait  paru  sur  ces  questions, 
en  dehors  des  traités  spéciaux  de  droit  canonique.  L'étude  de 
M.  Cioyau  comble  donc  une  réelle  lacune.  Ancien  membre  de  l'École 
Fram.-aise  de  Home,  i!  a  beaucoup  vu,  lui  aussi,  mais  avec  son  fer- 
me bon  sens,  il  a  compris  «lue,  malgré  la  fragilité  inhérente  h  tout  ce 
([ui  est  humain,  les  institutions  qui  concourent  au  gouvernement  de 
l'Église  sont  une  œuvre  de  haute  sagesse,  et  il  fait  partager  sa  con- 
viction au  lecteur,  par  son  exposé,  aussi  sobre  que  judicieux. 

Dans  ses  chapitres  consacrés  h  la  Rome  artisti({ue,  M.  Pératé  a 
triomphé  d'une  vraie  difficulté  ;  il  a  trouvé  moyen  d'être  original 
(tans  un  sujet  tant  de  fols  traité,  qu'on  pouvait  le  croire  épuisé.  Les 
pages  qu'il  a  écrites  sur  les  monuments  de  la  ville  des  papes  sont 
de  la  critique  d'art  du  meilleur  aloi  et  de  la  plus  haute  volée;  elles 
dénotent  un  goût  merveilleusement  affiné  par  l'observation  et  les 
connaissances  techniques. 

Rome  n'est  pas  seulement  un  immense  musée  ;  on  sait  que  les 
dépôts  littéraires  et  scientifiques  que  renferment  les  palais  pontifi- 
caux n'ont  pas  leurs  pareils  au  monde.  M.  Fabre  nous  fait  connaî- 
tre les  principales  richesses  de  ces  dépôts,  leur  arrangement,  leurs 
catalogues,  leur  mode  de  communication.  Comme  conclusion  de  cette 
quatrième  partie,  il  signale  à  l'attention  et  h  la  reconnaissance  des 
savants  la  libérale  et  intelligente  initiative  du  pape  Léon  XIII  qui 
n'a  pas  craint  d'ouvrir  les  archives  de  l'Église  aux  travailleurs  du 
monde  entier. 

Le  livre  se  clôt  sur  quelques  très  belles  pages  de  M.  Melchior  de 
Vogué.  Sorties  de  la  plume  de  l'éminent  publiciste,  dont  l'indépen- 
dance ne  fait  doute  pour  personne,  as  pages  ont  une  portée  considé- 
rable. Le  lecteur  catholique  éprouve  une  légitime  fierté  en  voyant  un 
homme  aussi  bien  placé  pour  juger,  sans  parti  pris,  offrir  à  la 
Papauté  de  tous  les  temps,  et  spécialement  à  Léon  XIII,  l'hommage 
spontané  d'une  admiration  sans  bornes. 

Le  Valican  est  un  véritable  monument  élevé  à  la  gloire  des  papes, 
et  à  part  la  remarquable  introduction  du  cardinal  Bourret,  élevé 
par  des  mains  laïques.  C'est  là  un  signe  des  temps  et  une  nouveauté 
de  bon  augure. 

A.  Laveille. 
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Étude  sur  la  «c  Peregrinatio  Silviae  ».  Les  églises  de  Jérusalem,  la  dis- 
cipline et  la  liturgie  au  iv  siècle  ;  par  le  R.  P.  I)om  Fernand 
Cabrol,  Prieur  de  Solesmes,  professeur  d'histoire  à  l'Université 
catholique  d'Angers.  —  In-S"  de  viii-208  p.^  avec  deux  cartes  topo- 
graphiques ;  Paris  et  Poitiers,  Oudin.  1895.  Pr.  :  5  fr. 

C'est  un  véritable  joj'au  que  ce  récit  d'un  long  pèlerinage  aux 
lieux  saints,  découvert  en  1885  par  M.  Gamurrini  dans  un  manuscrit 
de  la  bibliothèque  d'Arezzo.  L'auteur  en  est  une  femme,  originaire 
des  Gaulf^s,  et.  suivant  l'identification  proposée  par  M.  Gamurrini, 
la  sœur  du  célèbre  ministre  Rufln,  sainte  Silvia.  Le  récit,  adressé 
par  la  pieuse  voyageuse  à  ses  sœurs  en  religion  demeurées  en 
Gaule,  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  les  voyages  aux  lieux 
saints  de  Palestine  et  du  Sinal,  et  la  description  de  la  liturgie  de 
l'Église  de  Jérusalem,  au  temps  de  son  voyage,  c'est-à-dire  vers  380. 
D.  Cabrol  donne  au  public  un  savant  commentaire  de  cette  seconde 
partie  de  la  «  Peregrinatio  Silviae  »,  résumant  la  première  dans  ua 
appendice  fort  intéressant,  mais  peu  développé. 

Le  récit  de  la  voyageuse  indiquait  la  marche  à  suivre.:  les  offices 
ordinaires,  soit  de  la  semaine,  soit  du  dimanche  ;  le  cycle  des  fêtes 
annuelles  :  Epiphanie  et  octave,  Purification;  le  carême,  la  semaine 
sainte,  l'àques  et  son  Octave;  l'Ascension  et  la  Pentecôte;  la  Dédi- 
cace; enfin  les  catéchumènes' et  la  préparation  au  baptême.  L'auteur 
détache,  pour  en  faire  un  court  chapitre,  la  discipline  du  jeûne;  le 
tout  est  précédé  d'un  autre  chapitre  sur  la  a  topographie  religieuse 
de  Jérusalem  et  des  envii-ons  au  iv^  siècle  ». 

A  l'intérêt  de  cette  relation  détaillée  et,  sur  bien  des  points,  témoin 
unique  de  la  liturgie  de  Jérusalem  au  temps  de  Silvia,  D.  Cabrol 
ajoute  celui  d'un  commentaire,  documenté  de  comparaisons  et  de 
références  tirées  des  écrits  des  Pères,  des  anciennes  liturgies  et  des 
récits  d'autres  pèlerinages.  C'est  assez  dire  le  fruit  que  le  lecteur 
pourra  retirer  de  cette  étude,  qu'il  serait  impossible  de  résumer  en 
quelques  lignes  :  il  faut  l'aborder  directement. 

Je  ferai  cependant  des  réserves  sur  la  restitution  topographique 
des  trois  édifices  constantiniens,  ÏAyiastasis,  la  Croix  et  le  Marti/ - 
rium,  telle  que  la  propose  Dom  Cabrol.  Rien,  dans  le  récit  de  Silvia, 
n'autorise  à  penser  que  le  second  de  ces  éJifices  sacrés  fût  placé  au- 
dessus  de  la  caverne  où  la  croix  de  X.  S.  aurait  été  retrouvée,  et 
plus  éloigné  de  VAnastasls  que  la  grande  église  du  Martyrium.  La 
voyageuse  dit  bien  que  l'on  fait  au  jour  des  «  encœnia  »,  la  mémoire 
de  la  découverte  de  la  croix  ;  mais  où  et  par  qui  le  bois  sacré  fut-il 
découvert,  elle  n'en  fait  pas  mention.  D'ailleurs  elle  distingue  très 
bien  l'espace  découvert,  l'atrium,  situé  ante  crucem,  et  l'édicule 
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couvert  qu'elle  appelle  posl  crucc.m.  De  plus,  elle  dit  formel lement, 
et  à  plusieurs  reprises,  ({ue  la  jurande  église,  le  Marli/num,  est  aussi 
poU  Crucem;  or,  la  partie  découverte,  a7ile  cruvem,  est  lormelle- 
uient  placée  par  Silvia  entre  la  Croix  et  l'église  de  la  licsurreciion  : 
«  Ante  crucem  ipse  locus  subdivanus  est...  quod  est  inter  cruce  et 
Anastase  ».  Et  du  Marlyrlum,  elle  dit  :  «  In  Golgotha  est  post  Cru- 
cem ».  11  est  donc  nécessaire  de  placer  l'édicule  de  la  Tro/x-,  avec  son 
atrium,  entre  la  Résurrection  et  le  Marlyrium. 

A.  B. 

Autour  du  dilettantisme  ;  par  l'abbé  Fémx  Klein,  maître  de  conférences 
à  l'Institut  Catholique  de  Paris.  —  In-12  de  300  p.  —  Paris,  Lecof- 
fre,  1895,  Pr.  :  3  fr. 

Je  me  creuserais  en  vain  la  tête  pour  trouver  un  lien  entre  les 
études  canoniques  et  le  «  dilettantisme  »  ;  d'ailleurs  fauteur  s'est 
sans  doute  adressé  à  l'ami  plutôt  qu'au  professeur  de  droit  ecclésias- 
tique, en  me  faisant  transmettre  son  ouvrage  pour  compte-rendu 
bibliographique.  Mais  enfin,  pour  être  canoniste,  on  n'en  est  pas 
moins  de  son  temps  et  capable  de  s'intéresser  aux  études  littéraires. 
Am  surplus,  je  me  hâte  de  le  dire,  cette  critique  du  «  dilettantisme  » 
n'est  pas  seulement  littéraire,  elle  est  encore  religieuse  et  morale. 
Car  c'est  une  oeuvre  de  saine  morale  que  fait  l'auteur  en  montrant 
les  tristes  effets  de  cette  maladie  tout  à  fait  récente  des  intelligences 
contemporaines  qui  les  porte  à  a  se  complaire  dans  le  scepticisme  de 
l'esprit  et  dans  la  nonchalance  de  la  volonté.  »  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  utilise  les  dons  de  Dieu  ;  ce  nest  pas  ainsi  qu'on  peut  répandre 
autour  de  soi  la  lumière  et  la  force. 

On  trouvera;  dans  ce  volume,  les  qualités  intellectuelles  et  litté- 
raires qui  ont  déjà  signalé  à  l'attention  les  Nouvelles  Tendances, 
VÉglise  et  le  Siècle,  elle  Cardinal  Lavigerie.  On  jouira  plus  encore 
de  la  finesse  et  de  la  pénétration  avec  lesquelles  l'auteur  analyse  les 
écrits  et  Vétat  d'âme  de  nos  plus  célèbres  littérateurs. 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

74.  —  Compendium  sacrœ  Liturgiœ,  cum  appendice  de  jure  eccle- 
siastico  particulari  in  America  Fœder.  sept.vigente,  scripsit  P.  Innoc. 
Wappelhorst,  0.  S.  F.  Ed.  quinta  emendatior.  New-York,  Benziger 
tr.,1895. 

75.  —  R.  P.  Dom  P.  Benoit. ia  Cité  antichrétienne  au  XIX'  siècle. 
Deux,  partie:  La  Franc-Maçonnerie.  —  Deux  vol.  in-8  de  495  et 
Ô87  p.  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  1895. 
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76.  —  P.  J.  Serrier.  Code  pralique  des  Fabriques  paroissiale. 
In-8  de  216  p.,  Bordeaux,  Gounouilhou,  1894. 

77.  —  Arthur  Loth.  —  Le  Miracle  en  France  au  XIX'  siècle.  — 
In-8  de  366  p.  Paris  et  Lille,  Desclée,  1894. 

78.  —  R.  P.  G,  Macaire.  Histoire  de  l'Église  d'Alexandrie,  depuis 
s.  Marc  jusqu'à  nos  jours.  In-8  de  384  p.  Le  Caire,  imp.  générale, 
1894. 

79.  —  A.  Glerval.  Les  écoles  de  Chartres  au  moyen-âge  (du  v  au 
XVI'  siècle).  —  ln-8  de  xx-572p.  Paris,  Picard,  1895. 

Articles  de  Revues. 

80.  —  American  ecclesiastical  Revioio.  mars.  —  Vunion  des 
associations  catholiques  pour  promouvoir  la  tempérance.  — 
Mgr  Mecolgan.  La  confrérie  de  la  sainte  soif  (the  sacred  thirst).  — 
Rev.  Morgan  M.  Sheedy.  L'union  américaine  catholique  d'absti- 
nence totale  ;  histoire.  —  Rev.  M.  A.  Lambing.  L'union  américaine 
catholique  d'abstinence  totale  ;  organisation.  —  H.  J.  H.  Répara- 
tion et  répression  de  l'intempérance  par  la  ligue  du  Sacré  Cœur. 

—  Les  journalistes  catholiqties  et  la  récente  Encyclique.  —  QuiRi- 
NUS-  Le  clergé  catholique  et  la  politique.  —  Ad.  Tanquerey,  S.  S. 
Bibliothèque  d'un  prêtre  ;  III.  Théologie  dogmatique. —  Cas  de  cons- 
cience. —  Consultations.  —  Bibliographie. 

81.  —  L'ami  du  clergé,  28  février.  —  Sur  le  droit  ecclésiastique  en 
France  à  l'heure  actuelle. 

82.  —  Analecta  ecclesiastica,  28  février. —  A.  nova.  Acta  S.  Sedis. 

—  A.  vetera.  Collectio  resolutionuni  responsorumque  S.  Officii 
(suite).  —  A.  varia.  B.  Melata.  An  7nissa  et  indulyentia  altaris 
privilegiati  separari possint.  —  Aug.  Arndt,  S.  J.  De  riluumjuri- 
dicaad  invicem  relatione  (suite).  —  Dom.  Palmieri,  S.  }.An  lucra- 
tus  indulgentiam  possit  eam  ex  arbitrio  in  alterum  transferre.  — 
Œuvres  pontificales.  Les  Œuvres  permane^ites  du  Jubilé  èpiscopal 
de  Léon  XIII,  en  Italie. 

83.  —  Analecta  juris  Pontificii,  mars.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Statistique  des  causes  de  béatification  et  canonisation  pendantes 
devant  la  S.  C.  des  Rites.  —  Procès  du  culte  rendu  «  ab  i^nmemo- 
rabill  »  au  B.  Idesbald,  troisième  abbé  de  Dune.  —  Mgr  Battan- 
dier.  Les  finances  de  l'Etat  pontifical  clans  les  quatre  derniers  siè- 
cles (fin).  — V.  Davin.  Quatre  autographes  inédits  de  ,Bossuet  et  de 
Fénelon.  —  S.  E.  le  Card.  Parocchi.  Le  B.  Card.  Jos.  Tommasi.  — 
Académies  romaines.  —  Annales  Romaines.  —  Bibliographie. 

84.  —  Archivio  delta  R.  Socielà  Romana  di  Storia  Patria,  voL 
XVII,  pp.  28.5-303.  —  P.  Fournier.  La  collection  canonique  du 
Régeste  de  Farfa. 


—  'j.yo  — 


85.  —  Correspondance  catholique,  7  mars.  —  E.  Bkuuliek.  La 
persécution  de  Doinitien.  —  li  mars.  —  I.  Savelon.  Le  premier 
grand  séminaire  de  France.  —  E.  Dli'LEssy.  La  crémation  et  CÉ- 
f/lise.  —  21  et  28  mars;  4  et  H  avril.  La  liturgie  à  Jérusalem  au 
w*  siècle,  d'après  le  pèlerinage  desainteSilvia. 

86.  —  Ecclcsiasticiim  Argenlinense,  10  février.  —  x\ctes  du  S.  Siège ^ 
—  Détermination  chronologique  de  V action  hôroique  de  Judith.  — 
De  V ornement  de  V autel. —  Confréries. —  Questions  et  réponses.  — 
Bibliogrraphie. 

b7. — Etudes  religieuses,  15  mars. — P.  F.  TourxNebize.  L'Eglise 
d'Angleterre  a-t-elle  réellement  le  sacerdoce  ? 

88.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique,  lévrier.  —  La 
reddition  de  compte  des  fabriques. —  Rétablissement  de  traitements 
ecclésiastiques.  —  Les  clefs  du  presbytère.  —  Notes  sominaires  de 
jurisprudetice.  —  Les  regiatres  de  comptabilité  de  M.  l'abbé  Delplan- 
que.  —  Mémento  des  fabriciens  :  Mars.  —  Questions  choisies. 

89.  —  Id.  mars.  —  La  question  du  casuel.  —  Quittances  de  casuel 
el  droit  de  timbre.  —  La  reddition  des  comx>tes  des  fabriques  :  Le 
compte  de  gestion  du  comptable.  —  Les  pièces  juslificatives.  — 
Mémento  des  fabriciens  :  Avril,  session  de  Quasimodo. —  Questions 
choisies. 

90.  —  Revue  bénédictine,  mars.  —  D.  Ursmer  Beblière.  D.  Jean 
de  Rode,  abbé  de  Sl.-Malliias  de  Trêves  (1421-1439).  —  D.  Bède 
Gamm.  La  controverse  sur  les  ordinations  anglicanes  (suite).  — 
D.  H.  G.  La  société  des  Missions  de  St. -Benoît. 

91.—  Revue  des  Bibliothèques.  Février. —  L.  Dorez.  Mémoire  juri- 
dique relatif  à  l'impression  des  livres  liturgiques  du  diocèse  de 
Troyes  (juin  1580). 

92.  —  Revue  catholique  de  Bordeaux.  25  mars.  —  F.  Lacoste. 
Nouvelles  études  sur  Clément  V  :  le  Pape  et  les  Templiers. 

93.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  mars.  — 
A.  Onclair.  La  propriété  au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait.  — 
Gte  de  Vareilles-Sommières.  La  synthèse  du  droit  international 
privé. — A.  FoiUEBARD.  L'impôt  sur  le  revenu  des  congrégations 
religieuses.  —  G.  Auzias-Turenne.  La  persécution  fiscale.  — 
L.  Olivi.  La  théorie  chrétienne  du  droit  de  la  guerre. 

94.  — Revue  du  clergé  français,  1"  mars.  —  Gondal.  L'Eyliseet 
l'esclavage  moderne  (fin).  —  Dom  Plaine.  Les  origines  du  Canon  de 
la  messe  (suite).  —  Langevin.  L'Encyclique  <'  Providentissimus  ». 
—  Maisonneuve.  Le  Socialisme. 

95.  —  Id.  15  mars.  —  P.  Batiffol.  Lettres  inédites  du  Pape 
Benoît  XIV.  —  E.  Beurlier.  Le  cadre  historique  de  l'Evangile.  — 
H.  Fedou.  Administration  temporelle  des  paroisses  :  comptabilité 
fabricienne  ;  services  hors  budget.—  Ch.  Laurent.  L'esprit  nouveau 
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clans  faction  morale  el  religieuse.  —  Conférences.  Maisonneuve. 
Le  Socialisme.  — Romanus.  Domicile  et  quasi-domicile  pour  le 
■mariage . 

96.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz  ;  février,  —  Actes  du  S.  Siège. 
—  J,  B.  P.  Solution  des  cas  de  conscience  (confér.  eccl.  1894)  (fin).  — 
P.  R.  ies  Flaviens  chrétiens.  —  L.  Faust.  Le  plan  du  catéchiste.  — 
Les  droits  des  curés  stir  les  écoles.  —  A  -propos  du  décret  <<  Vigi- 
lanti  ».  —  Suite  du  commentaire  du  décret  de  1809  ;  art.  29  et  30. 

97. —  Id.  mars.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  J.  B.  P.  Du  propre  curé 
par  rapport  au  mariage.  —  Mélanges.  —  Bibli  graphie. 

98.  — Revue  générale  de  droit  iîiternational  public,  janv.  févr.  — 
P.  Four  MER.  La  Cotistitutiun  de  Léon  XIII  et  les  Eglises  unies 
d'Orient. 

99.  —  Revue  des  Scioices  ecclésiastiques,  ianwier.  —  Mayjonade. 
Les  évêchès  de  France  et  le  Concordat.  — A.  Tachy.  Les  biens  des 
confréries.  —  Th.  Leuridan.  Les  théologiens  de  Douai.  François 
Richardot.  —  Histoire  et  historiens.  —  Actes  du  S.  Siège. 

100.  —  Rivista  di  Diritto  Ecclesiastico,  n.  47-48.  —  Azzolim.  L'ad- 
ministration des  bénéfices  vacants  en  Italie. 

101. —  Science  catholique.  Février.  —  Dom  F.  Plaine.  Les  origi- 
nes du  Bréviaire  romain  et  la  plus  a7icienne  forme. 

102.  —  Science  sociale.,  ié\T'\e.v. —  M.  Perrot.  Maître  Guillaume 
de  Saint-Amow ;  l'Université  de  Paris  et  les  Ordres  mendiants  au 
xiii*^  siècle  ;  Guillaume  de  Saint-Amour,  sa  jeunesse,  l'Université  de 
Paris,  son  enseignement  et  ses  membres. 

103.  —  Slitnmen  aus  Maria-Laach,  février.  —  A.  Lehmkuhl. 
Théorie  dariciniste  de  l'Etat.  —  A.  Baumgartner.  La  décadence 
sociale  de  V Allemagne  pendant  le  premier  siècle  de  la  division 
religieuse. 

104.  —  Studien  (d'Utrecht).  XLIII,  4.  —  H.  Allarb.  Qualités 
requises  pour  écrire  l'histoire  ecclésiastique.  —  H.  B.  Les  deux 
hypothèses  sur  l'origine  des  espèces. 

105.  —  Université  catholique,  15  mars.  —  CF.  Bellet.  Les  origi- 
nes des  Eglises  de  France  et  les  fastes  épiscopaux.  —  Vacant.  Revue 
théologique. 


IMPRIMATUR 

Parisiis,die  13  Aprilis  1895. 
t  Frangiscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis. 

Le  Propriélaire  Gérant  :  P.  Lethielleux. 

Mayenne.  —  Imp.  de  l'Ouest,  E.  Soudée. 
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I.  —  Fl.  Deshayes.  De  la  théorie  à  la  pratique. 

II.  —  A.  BoiJûiNHON.  OrdinatioQS  sclii smaliqucs  coptes  et  ordiaaliuns 
anglicanes  (/i»J)- 

III.  —  Acta  ^ianctœ  Sedis.  —  I.  Ar(es  de  Sa  Saintetii.  Lettre  apostoli([u  e 
aux  Anglais.  —  II.  S.  C.  du  Concile,  Causes  jugoesdans  la  sJance  du  25  jan- 
vier 1895.  —  III.  S.  C.  des  Eoéques  et  Réguliers.  —  S.  Joseph  de  Costarica. 
Suspensionis  et  refectionis  damnorum.  —  Approbation  des  constitutions  de 
la  Congr.  des  Servantes  du  S.  C.  de  Jésus.  —  DJcret  laudatif  de  la  Congr. 
des  Tertiaires  dites  «  de  li  .Mère  du  Divin  Pasteur  ».  —  iV.  S.  G.  sur  la 
discipline  régulière.  —  D;  pro^'-oss  i  su  nmarij  ejectionis  regularis  vi 
facultatis  apostolicfe.  —  V.  S.  C.  des  Indulgences.  — Pour  in  lulgencier  les 
objets  de  piété,  les  réguliers  ont  besoin,  extra  claustra,  de  l'autorisation 
de  l'Ordinaire.  —  0.  S.  Bem'licti.  La  oblats  séculiers  de  S.  Benoît  sont 
assimilés  aux  tertiaires  des  a  itres  ordres  —  VI.  S.  Pénitenoerie.  —  Sur 
l'absolution  des  hérétiques. 

IV.  —  Consultations  et  renseignements.  —  Statistiqua  des  causes  de 
béatification  et  canonisation. 

V.  —  Bulletin  biUiograpldqui.  —  AuG.  Arndt.  De  libris  prohibitis 
comnientarii.  —  N.  Oihr,  traduit  par  Mocgand.  Le  saint  sacriflc3  de  la 
Messe.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Rivaes. 


DE  LA  THÉORIE  A  LA  PRATIQUE 

Il  y  a  loin  parfois  de  la  théorie  à  la  pratique,  si  loin  même 
1,'qu'en  plus  d'une  occasion   beaucoup  de  bons  esprits,  décou- 
•agés  par  la  distance,  renoncent  à  entreprendre  le  voyage, 
malgré  la  loi  divine  qui  ordonne  de  tenir  l'union  des  deux 
termes  pour  règle  de  la  conduite   morale  de  l'homme.  Les 
ins   restent  au   point  de   départ,  fièrement  campés  sur  les 
'hauts  sommets  de  la  science  des  principes,  d'où  ils  dédaignent 
à  leur  aise  toute  vile  agitation  du  monde  matériel  et  contin- 
gent de  la  vie  vécue,  qui  fait  mine  de  ne  pas  se  plier  aux  exi- 
gences de  leur  idéal.  Les  autres,  moins  sensibles  au  charme 
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de  la  spéculation  philosophique,  se  persuadent  qu'avant  tou 
il  faut  vivre,  et  puisquil  est  tout  clair  qu'on  ne  vit  pas  de 
théorii  s  ni  de  rêves  d'aucune  sorte,  ils  n'ont  garde  de  se  four- 
voyer dans  l'empire  de  l'abstrait.  Ils  estiment  que  ce  seiait 
vain  effort  et  temi  s  perdu.  Ils  s'en  tiennent  donc  à  la  pra- 
tique. 

Sans  doute,  il  faut  vivre  ;  mais  il  faut  «  vivre  bien  ».  Ces 
deux  mots  donnent  la  formule  exacte  du  problème  que  tout 
homme  doit  savoir  convenablement  résoudre  ici-bas,  sous 
peine  de  compromettre  son  éternel  salut.  Loin  de  «  la  pra- 
tique »  ou  ne  vit  pas  ;  sans  «  la  théorie  »  on  vit  mal  ;  ici  le 
divorce  est  contre  nature,  et  malheur  à  qui  ne  le  voit  pas  ou 
ne  veut  pas  le  voir. 

Il  faut,  à  tout  prix  léconcilier  ces  deux  amies,  faites  par 
Dieu  pour  s'entendre.  Le  galimatias  du  «  progrès  »  de  la  vie 
actuelle  les  a  fortement  brouillées.  Elles  ne  se  voient  plus 
que  larement,  dans  l'intimité  des  sages.  C'est  trop  peu. 
Essayons  de  leur  ménager  ici,  devant  les  lecteurs  du  Cano- 
vÂste,  une  entrevue  qui  pourra  peut-être  faciliter  les  relations 
de  Tavenir,  au  grand  profit  de  l'étude  et  de  l'application  du 
droit  canonique. 

Qu'est-ce  que  la  théorie?  Qu'est-ce  que  la  pratique?  Quelle 
doit  être  leur  union?  Trois  questions  auxquelles  nous  vou- 
drions donner  trois  réponses  bien  nettes. 


Est-elle  assez  malmenée  cette  pauvre  théorie,  depuis  que 
la  moderne  nécessité,  non  pas  de  vivre,  mais  de  «  brûler 
sa  vie  y>,  a  arraché  l'homme  aux  tranquilles  contemplations 
intellectuelles  du  temps  passé,  à  la  lecture  sérieuse  des  bons 
auteurs,  à  la  méditation  des  principes,  pour  le  jeter,  désem- 
paré et  sans  guide,  dans  une  fiévreuse  mêlée,  presque  toute 
faite  d'exigences  et  d'intérêts  d'ordre  matériel  ! 

Trouveriez-vous  tant  que  cela  inexcusable  le  modeste  curé 
de  campagne  qui  vous  dirait  :  «  Des  règles  de  droit,  des  prin- 
cipes de  théologie  morale?  Hélas!  J'en  ai  appris  jadis  au 
séminaire  !  Agréables  souvenirs  d'antan!  Tout  cela  dort  dans 
l'arrière-fond  de  ma  mémoire,  comme  silencieuses  reliques 
dans  un  musée  d'antiquités  ou  collections  d'armes  hors  de 
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service.  Nos  gens  ne  savent  plus  rien...  ne  nous  flemandent 
plus  rien,  ou  ù  peu  près.  Des  cas  do  conscience  à  consulter 
son  Cniry?...  On  en  rencontre  peut-être  dans  les  villes;  chez 
nous,  non.  I.a  loi  est  une  belle  chose.  Grand  dommage  qu'elle 
soit  inutile!  Et  si  elle  est  inutile,  pourquoi  voulez-vous  qu'on 
se  rompe  la  tête  à  l'étudier?  Quel  besoin  de  lire  tant  d'au- 
teurs, pour  notre  pure  salisfaction  personnelle,  quand  nous 
avons  à  peiner  plus  utilement  dans  la  comptabilité  de  nos 
fabriques,  la  visite  des  malades,  Tadministration  des  sacre- 
monts  indi.'^pensables.  Il  faut  être  de  son  temps,  et  «  prati- 
que »,  voyez-vous.  Le  droit  canonique  est  à  refaire;  qu'on 
le  refasse.  Tout  a  marché  et  changé  autour  de  nous  ;  seul,  il 
veut  demeurer  immobile.  Qu'il  reste  donc  de  son  vieux  temps, 
si  l'on  y  tient.  Nous,  nous  voulons  être  du  nôtre.  Il  faut  sau- 
ver des  âmes,  n'est-ce  pas?  Le  Corpus  Juris  et  Gury  ne  nous  y 
aident  guère.  Nous  prenons  le  «  bon  sens  »  pour  guide,  et 
c'est  bien  quelque  chose,  cela.  Nous  faisons  des  œuvres,  nous 
sommes  «  gens  de  pratique.  ». 

Voilà,  croyons-nous,  l'objection  sincèrement  présentée  d  ins 
toute  sa  force,  sans  économie  de  couleurs,  Sa  complète 
solution  ressortira  de  l'ensemble  du  présent  travail.  Rete- 
nons seulement  pour  l'instant  l'idée  très  fausse  qu'on  y  donne 
de  la  «^  théorie  ». 

Agir,  c'est  faire  acte  de  volonté.  La  volonté  n'agit  et  ne 
j^choisit  le-terme  de  sonopératioa  qu'autant  que  l'intelligence 
le  lui  montre.  C'est  donc  à  celle-ci  qu'il  appartient  de  nous 
î^fixer  la  «  règle  »  de  notre  conduite,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  de 
conduite  humaine  et  morale' que  celle  qui  est  réglée.  Tout 
cela  est  banal  et  court  les  manuels  de  philosophie.  On  ne  nous 
accusera  pas  de  subtilité  exagérée  dans  nos  déductions.  Nous 
voici  pourtant  déjà  arrivés  au  bout.  La  «  théorie  »,  c'est  la 
science  ou  étude  de  la  «  règle  »  de  conduite,  comme  la  prati- 
que en  est  l'application. 

Et  cette  règle,  où  doit-on  la  chercher,  puisqu'enfin  il  faut 
bien  la  trouver  quelque  part?  A  deux  sources  possibles  :  dans 
l'intelligence  privée  de  celui  qui  agit,  ou  dans  l'intelligence 
supérieure  et  publique  du  législateur  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
personne  ne  le  contestera,  il  y  a  absolue  nécessité  de  recou- 
rir à  «  une  intelligence  »,  puisque  nous  sommes  ici  en  pré- 
îence  d'une  «  ordinalio  »  ou  d'un  «  imperium  rationis.  » 
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Voilà  où  la  question  se  complique  et  réclame  de  la  lumière. 
Notre  praticien  de  tout  à  l'heure  nous  dit  :  «  la  règle  du 
législateur  est  pure  abstraction,  inexécutable  en  fait,  et  par- 
tant inutile  ;  je  laisse  de  côté  la  théorie  et  m'en  tiens  à  la 
pratique».  —  Pardon!  Si  vousêtes  loyalet  homme  de  logique, 
vous  devez  dire  :  je  m'en  tiens  à  ma  théorie,  et  non  pas  :  je 
m'en  tiens  à  la  «  pratique  ».  Car  enfin,  nous  en  sommes 
convenus,  je  suppose,  vous  n'agissez  pas  sans  une  règle  de 
conduite  ;  donc  pas  sans  «  théorie  ».  Mais  à  celle  du  législa- 
teur ou  d'une  autorité  supérieure  à  vous,,  vous  préférez  et 
substituez  la  vôtre.  Ce  n'est  point  là,  avouez -le,  être  homme 
de  pratique  par  opposition  à  l'homme  de  théorie.  C'est  tout 
simplement  prendre  en  soi,  dans  son  «  bon  sens  »,  comme  on 
dit,  le  principe  régulateur  de  sa  morale,  et  de  la  morale  des 
autres  si  l'on  a  charge  d'âmes. 

Chose  étrange,  en  vérité  !  Les  lois  sont  essentiellement 
faites  pour  être  pratiquées,  la  «  théorie  »  pour  éclairer  et 
diriger  l'action  ;  et  voilà  que  précisément  la  science  des  lois 
succombe  en  bloc  sous  le  reproche  d'inutilité,  d'impossibilité 
d'exécution  !  Que  fait  donc  le  législateur,  et  i  our  qui  le 
prend-on  en  définitive  ?  Veut-il  de  sang-froid  perdre  la 
société,  ou  trouve-t-il  sa  mission  remplie  et  son  temps  bien 
occupé  à  bâtir  des  châteaux  en  Espagne  ? 

Eh  non!  mais  il  se  trompe,  dit-on...  Il  est  si  mal  informé  !... 
La  société  marche,  et  il  s'entête  à  rester  en  place  ;  il  est  dans 
son  tort. —  Vraiment  ?  Alors,  la  cause  est  entendue  :  l'homme 
de  t(  bon  sens  »  pratique,  dédaigneux  de  la  théorie,  est  un 
révolté.  Le  mot  est  gros  ;  il  n'est -que  juste.  Quel  nom  faut-il 
donner  au  «  sujet  »  qui  cite  à  sa  barre,  juge  et  condamne, 
suivant  sa  théorie  à  lui,  la  théorie  du  supérieur,  à  l'autorité 
duquel  il  a  a  priori  le  strict  devoir  d'obéir  ? 

Le  soldat  aussi  a  (c  ses  idées  »,  qui  ne  sont  pas  celles  du 
général,  quand  il  en  reçoit  l'ordre  d'aller  se  faire  tuer  à  l'en- 
nemi, «  théorie  »  qui  peut  lui  sembler  d'exécution  difficile  et 
fort  gênante,  dénuée  de  bon  sens,  impraticable.  Il  fait  taire 
cependant  les  réclamations  de  son  jugement  personnel.  Il 
obéit,  et  l'on  trouve  qu'il  a  mille  fois  raison.  Sur  le  champ  de 
bataille,  il  n'existe  qu'une  autorité  et  non  pas  deux,  ce  qui 
serait  la  ruine  :  l'autorité,  la  règle,  «  la  théorie  »  du  chef. 

N'avons-nous  point,  nous  aussi,  dans  la  rude  bataille  dont 
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l'enjeu  est  le  salut  des  Ames,  nos  autorités,  nos  chefs  dûment 
investis  du  plein  droit  de  s'imposer  à  notre  respect  et  d'exi- 
ger notre  obéissance?  Qui  osera  se  dire  en  sûreté  de  cons- 
cience, quand  il  se  dispense  de  les  entendre  sous  prétexte 
qu'il  n'en  attend  pas  de  décisions  conformes  à  ses  apprécia- 
tions personnelles? 

—  Mais  enfin,  s'ils  se  trompent  ?. . .  —  Que  vous  importe  ?  Vous 
avez  tout  à  ga<.'ner  à  l'obéissance,  tout  à  perdre  à  la  révolte. 
C'est  là  un  principe  d'application  courante  pour  la  direction 
spirituelle  des  âmes,  absolument  voi^u  et  sanctionné  dans 
l'économie  de  la  providence  surnaturelle,  autant  d'ailleurs 
que  conforme  aux  simples  données  de  la  raison  en  matière 
de  gouvernement.  Abritez-vous  donc  prudemment  derrière 
les  règles,  les  «  théories  »  qui  vous  viennent  d'en  haut,  et 
vous  serez  gaianti,  quoi  qu'il  arrive,  des  revendications  futu- 
res de  la  justice  divine.  N'est-ce  donc  rien  cela,  et  même, 
pratiquement,  n'est-ce  pas  le  tout  du  redoutable  ministère 
des  consciences? 

Faut-il  ajouter  qu'il  y  a  encore  très  grave  et  inévitable 
danger  à  courir  pour  qui  prend  son  «  bon  sens  »  propre 
comme  unique  inspiration  de  sa  conduite?  S'il  s'agit  de 
résoudre  une  difficulté  où  se  trouve  intéressée  la  validilé  d'un 
sacrement  ou  d'un  contrat,  que  fera  «  l'homme  de  pratique  »? 
A  quoi  peut  bien  lui  servir  ici  son  bon  sens?  Le  législateur 
est  seul  maître  de  fixer  les  conditions  qu'il  entend  exiger 
essentiellement  dans  un  acte  ad  validitatem.  Les  lois  dites 
irritantes,  inhabilitantes,  et  aussi  parfois  les  lois  pénales, 
produisent  leur  plein  effet,  ex  natura  rei,  c'est-à-dire,  indé- 
pendamment de  toute  appréciation  personnelle  du  curé,  ou 
du  confesseur,  ou  de  tout  autre,  quel  qu'il  soit.  La  «  théo- 
rie »  du  mariage,  par  exemple,  renferme  de  nombreux  cas 
d'empêchements  dirimauts,  où  un  «  bons  sens  »  quelconque 
ne  fera  jamais  que  le  sacrement  existe  dès  lors  que  la  volonté 
suprême  de  l'Église  a  décrété  qu'il  n'existerait  pas.  On  nous 
comprend  assez  :  inutile  d'insister.  Nous  pouvons  conclure 
cette  première  partie. 

Pas  d'action  morale  sans  règle  légitime;  pas  de  règle  légi- 
time «  privée  »  qui  puisse  remplacer  celle  de  l'autorité  supé- 
rieure là  où  celle-ci  prend  soin  de  nous  indiquer  la  voie  à 
suivre.  Donc,  pas  de  ministère  ecclésiastique  légitime  sans 
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la  connaissance  préalable   de  la  «  théorie  »  législative  de  l'É- 
glise. 

Étudier  avec  soin  ot  fidélité  le  droit  canonique  dans  ses 
formules  générales,  en  scruter  avec  perspicacité  la  lettre  et 
l'esprit,  accumuler  sagement  à  l'avance  les  éléments,  et  les 
seuls  éléments  sûrs,  des  solutions  à  venir,  s'enrichir  en 
temps  opportun  des  trésors  d'inspiration  supérieure  qui 
pourront  le  cas  échéant  combler  le  vide  de  sa  propre  indi- 
gence, telle  est  la  besogne  de  «  l'homme  de  théorie  ».  Long- 
temps encore  après  le  séminaire,  il  lit  et  relit  ses  auteurs 
de  droit  et  de  morale,  et  ne  s'en  dispense  que  lorsqu'il  croit 
pouvoir  compter  sur  si  mémoire  II  craint  d'être  pris  au 
dépourvu  et  n'entend  point  du  tout  substituer  sa  règle  à  celle 
de  l'Église.  Ainsi  fait  l'homme  d'étude,  l'homme  à  principes, 
le  théoricien.  Il  plane,  dit-on,  dans  les  nuages  et  plusieurs 
s'en  moquent.  De  quel  côté  est  ici  le  «  bon  sens  »,  la  foi  sur- 
naturelle, le  vrai  souci  des  âmes  ? 

[à  suivre)  Fl.  Deshayes. 


ORDINATIONS  SGHISMATIQUES   COPTES  ET   ORDINATIONS 

ANGLICANES  {suilc). 


Dans  le  précède..!  article  j'ai  reprodaii  à  deux  reprises, 
d'après  le  P.  Piiilippe  de  Carboiieano  et  d'après  la  cointnu- 
nicatio.i  faite  à  M^r  Bel  eu  1860,  le  document  de  1701. 
Los  variautos  enire  les  dtiux  texte^isont  insi^nifiaaies,  et  les 
faits  qui  out  inotivéla  coasaltatioj  du  P.  Joseph  de  Jérusa- 
lem sont  reproduits  de  part  et  d'autre  de  la  même  mauièr<^. 
D'après  les  renseignements  donnés  parle  consultant,  la  céré- 
monie de  l'ordination  aurait  co.isisté  essenti  dleme.it  e.i  c.?ci  : 
pour  les  j)rêtres,  l'imposition  des  mains  sur  chacun  d'eux 
et,  en  même  temps,  le  prononcé  de  ce^  coartes  paroles  : 
«  Accipe  Spii'itum  sanctu  n  »  ;  pour  les  diacres,  aucune 
parole,  mais  seulement  opposition  inlividualle  de  la  croix 
patriarcale.  L'archevê  ^ue  schismatique  faisait-il  sur  chacu  i 
des  ordinands  d'autres  cérémonies  individuelles  ?Le  texte  ne 
le  nie  pas  formellement,  mais  il  est  bien  difficile  de  trouv(  r 
place  pour  de  telles  cérémonies  dans  und  ordination  où  ellf^s 
devraient  se  répéter,  en  ua  seul  joar,  sur  trois  ou  quatre 
mille  ordinands,  ou  même  davantage.  Y  avait-il  des  cérémo- 
nies communes?  C'est  moins  improbable;  toutefois  il  n'eu 
est  pas  fait  mention.  Le  P.  Joseph  de  Jérusalem  aurait  bi(Mi 
dû  donner  d'autres  détails,  et  il  serait  biea  intéressant  de 
les  retrouver  dans  l'exposé  de  la  queSbion.  Qaoi  qu'il  en  soit, 
les  consulteurs  ne  paraissent  pas  avoir  trouvé  les  renseigne- 
ments insafdsants,  car  il  est  dit  da.is  la  réioluLion  :  «  Ordi- 
natio  presbyteri  cuni  manuum  impositlo.ie  et  formae  prolM- 
tione,  proul  indubio,  est  valida  »  ;  or,  dans  le  d  cbuim  ,  il  est 
bien  ditficile  de  trouver  autre  chose  que  l'imposition  des 
mains  et  les  paioles  «  Accipe  S,)iritum  sanctu  m  »,  pour  les 
prêtres,  l'imposition  de  la  croix  patriarcale  pour  les  diacres  ; 
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et  la  seule  queslioii  ].osée  est  celle-ci  :  quelle  est  la  valeur  de 
l'ordination  donnée  à  des  p.  êtres  et  diacres  «  in  tal  modo  e 
forma  »  ? 

A  s'en  tenir  à  l'impression  qui  résulte  d'une  première  lec- 
ture du  document,  il  semble  donc  que  les  consulteurs  aient 
entendu  la  relation  du  P.  Joseph  de  Jérusalem,  dans  ce  sens 
que  l'ordination  des  coptes  au  presbytérat  consistait  unique- 
ment dans  l'imposition  des  mains  individuelle,  jointe  aux 
paroles  «  Accipe  Spiriium  sanctum  »  ;  et  ils  auraient  déclaré 
valable  une  pareille  oïdination. 

Bien  que  cette  explication  paraisse  toute  naturelle,  on  ne 
tarde  pas  à  se  rendre  compte,  à  la  réflexion,  qu'elle  se  heurte 
à  de  graves  difficultés  théologiques  qui  la  rendent  véritable- 
ment insoutenable.  On  ne  saurait  admettre  qu'une  décision 
particulière  puisse  apporter  de  telles  modifications  dans  l'en- 
seignement, aussi  bien  que  dans  la  pratique  de  l'Église.  Pour 
moi,  je  ne  vois  pas  d'autre  interprétation  acceptable  que  la 
suivante:  Les  consulteurs  et,  après  eux,  la  S.  Congrégation, 
ont  supposé  que  les  ordinations  schismatiques  en  Abyssinie 
avaient  lieu  conformément  au  rituel  de  l'Église  copte;  ils 
ont  considéré  que  le  P.  Joseph  de  Jérusalem  n'élevait  de 
doutes  que  pour  les  prêtres  qui,  ayant  d'ailleurs  pris  part  à 
tout  le  reste  de  l'ordination,  n'auraient  pas  reçu  personnel- 
lemeni  Timposition  des  mains,  ou  l'auraient  reçue  sans  les 
paroles  qui  devaient  l'accompagner,  ou  enfin  auraient  été 
totalement  omis  lors  du  fiassage  précipité  de  l'archevêque. 

Pour  se  convaincre  que  telle  était  bien  la  question  que  se 
posaietitles  consulteurs,  il  suffit  de  parcourir  les  diverses 
hypothèses  signalées  dans  la  solution.  On  examine,  en  effet, 
d'abord,  «  si  sacerdos  absolute  dicat  se  ordinatum  esse  cum 
manuum  imposilione  ac  verborum  prolatione  »  ;  en  second 
lieu,  «  si  vero  is  sacerdos  ingénue  fateatur  se  non  recordari 
de  materia  et  forma  suae  ordinationis,  vel  de  una  aut  altéra 
dubitare  »  ;  enfin,  en  troisième  lieu,  c  si  absolute  asserat  vel 
manuum  impositionem,  vel  formée  prolationem  sive  utram- 
que  omissam  fuisse.  »  Ce  sont  là,  on  le  voit  sans  peine,  les 
trois  défauts  possibles  énumérés  dans  la  consultation.  Si  le 
doute  avait  porté  sur  la  valeur  de  l'ordination  presbytérale, 
précisément  parce  qu'elle  n'aurait  pas  comporté  d'autres  élé- 
ments que  l'imposition  des  mains  et  les  trois  mots  «  Accipe 
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Spiritnm  saiictum  »,  la  réponse  aurait  dû  [)rf'iulio  une  tout 
autre  tournure. 

Car  il  n'est  aucun  pontifical  qui  réduise  l'ordination  i)res- 
bytérale  i\  un  rile  aussi  court;  partout  on  récite  des  orai- 
sons, partout  l'évèque  accomplit  d'autres  rites  solennels, 
généralement  assez  longs  ;  bien  qu'ils  ne  soient  pas  tous 
essentiels,  ces  rites  sont  cependant  regardés  comme  obliga- 
toires. Le  silence  de  notre  décision  sur  l'omission  totale  de 
ces  rites  et  leurs  conséquences  par  rapport  à  l'ordination 
nous  donne  la  certitude  morale  <jue  les  consnlteurs  du  ?aint- 
Olfice  n'ont  pas  envisagé  cette  omission  ;  ils  ont  supposé  que 
la  céiémonie  était  intégralement  accomjilie  suivant  les  pres- 
criptions du  rituel  de  lÉglise  Copte  et  ils  n'ont  porté  leur 
attention  que  sur  l'omission,  pour  certains  ordinands,  de 
rim[)Osition  des  mains,  ou  des  paroles  qui  raccompagnent,  ou 
enfin  de  toutes  deux. 

Cette  certitude  morale  me  paraît  être  puissamment  cor- 
roborée par  la  réflexion  suivante.  On  sait  que  pour  les  ordi- 
nations, l'Église  tst,  en  pratique,  tutioriste  à  l'excès.  I^our 
écarler  toute  incertitude  sur  la  valeur  des  ordres,  elle  fait 
réitérei*,  absolument  ou  sous  condition,  tous  les  rites  omis  ou 
malconféiés,  [lourpeu  que  ces  rites  soient  considérés  comme 
nécessaires  d'après  certaines  opinions  théologiques,  celles-ci 
fussent-elles  d'ailleurs  peu  probables  (cf.  Gasparri,  Tract, 
can.  de  sacra  ordin.,  n.  998  et  seq.,  1080  et  seq.).  C'est  ainsi, 
pnr  exemple,  qu'elle  fait  renouveler  la  dernière  imposition 
des  mains  sur  les  prêtres,  non  seulement  si  elle  a  été  omise, 
mais  encore  si  Tévêque  a  modifié  les  paroles  qui  l'accom^- 
pagni-ut  ;  tel  est  le  cas  du  prélat  qui  avait  dit  :  '<  Quorum 
remiseris  peccata,  retinentur  eis,  et  quorum  retinueris, 
retenta  sunt  w.  De  même  elle  fait  réitérer,  le  cas  échéant,  la 
porrection  des  instruments,  bien  que  la  j  lupart  des  théolo- 
giens ne  la  regardent  plus  comme  essentielle.  Comment  le 
Saint-Office  se  serait-il,  en  cette  circonstance,  départi  de  la 
pratique  constante  de  l'Église  et  aurait-il  négligé  de  faire 
suppléer  aux  cérémonies  omises  dans  l'ordination  des  prê- 
tres coptes  ?  Comment  aurait-il  abandonné,  sans  mèine  y 
faire  la  moindre  allusion,  ces  rèi/lns  tntioristes  qu'il  impose 
si  rigoureusement  pour  les  ordinations  latines?  La  seule 
explication  possible  est  donc  celle  que  j'ai  énoncée  :  les  con- 
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sulteiiis  0!!t  teiiii  ['oiir  cortai'.i  que  1  s  o.  di:iLili  j.i::,  cJjJIo-; 
écaibiit  faites  suivant  le  rituel,  et  que  les  difficultés  pro,  o- 
sées  par  le  P.  Joseph  de  Jérusalem  ne  se  rapportaient  qu'aux 
défauts  de  l'imposiiion  des  malus  individuelle. 

Ainsi  se  trouvent  pleinement  justifiées  les  paroles  du  Car- 
dinal Patrizi,  disant  que,  d'une  part,  les  paroles  «  Accipe 
Spirituni  sanctum  »  ne  constituent  pas,  dans  le  rite  copte, 
toute  la  forme  essentielle,  et  d'autre  part,  que  les  ordinatiosiS 
accomplies  suivant  l'antique  rite  copte,  comprenant  l'imposi- 
tion des  mains  et  la  forme,  doivent  être  tenues  pour  valides. 

Après  cela,  que  les  consulteurs  se  soipnt  peut-être  mépris 
sur  le  véritable  sens  de  la  question  posée  par  le  consultant, 
que  les  ordinations  presbytérales  schismatiques  chez  les 
coptes  aient  consisté  uniquement  dans  l'imposition  des 
mains,  accompagnée  des  mots  «  Ac.;ipe  Spiritum  sanctum  », 
peu  importe,  en  définitive,  et  la  jurisprudence  ne  saurait  en 
être  modifiée.  Tout  ce  qu'on  pourra  en  conclure,  c'est  que 
la  décision  vise  une  espèce  qui  n'est  pas  l'eSjjèce  proposée. 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  une  erreur  regrettable,  sans  doute, 
mais  ce  n'est  qu'une  erreur  de  fait,  qui  ne  peut  changer  quoi 
que  ce  soit  à  la  théorie  catholique,  puisque  l'espèce  résolue, 
sinon  l'espèce  ^/roposéd,  est  résolue  conformément  aux  prin- 
cipes. Nous  devons  donc  conclure,  avec  le  Cardinal  Patrizi, 
que  même  dans  le  document  de  170i,  le  Saint-Office  n'a 
jamais,  ni  explicitement,  ni  implicitement  déclaré  que,  pour 
une  oidination  presbytérale  valide,  il  suftisait  d'une  iniDO- 
sition  des  mains  accompagné  )  de  ces  seules  paroles  :  «  Ac- 
cipe Spiritum  sanctum  ». 

Ces  mêmes  observatioiiS  s'appliquent  sans  difficulté  à  la 
décision  de  ISJO.  En  quels  termes  était  conçue  la  consulta- 
lion  du  Vicaire  Apostoliqiie  d'alors?  Il  est  impossible  de  le 
dire,  puisque  le  document  ne  la  reproduit  pas.  Il  semble  cer- 
tain cependant  que  l'attention  de  la  S.  Congrégation  n'a  pas 
été  attirée  sur  l'omission  des  cérémonies  prescritt-s  par  le 
rituel;  on  ne  s'occupe  que  de  deux  causes  de  nullité:  les 
ordinations  violentes  et  l'imposition  des  mains  remplacée 
par  colle  de  la  croix  patriarcale.  La  ré[)onse  du  Saint-Office 
ne  vise  pareillement  que  ces  deux  difficultés,  résolues  d'a- 
près les  principes  ordinaires.  Il  n'est  même  pas  question  de 
l'ordination  presbytéj  aie  en  particulier;   tout  au  plus  pour- 


—  sk>7  — 

raii-on  y  voir  iinn  allusion  flans  cette  assertion  sur  la  croyan- 
ce erronée  des  nionophysiies,  que  l'essence  de  ronllnation 
consiste  dans  l'insnflV.uion  qui  acconapaf^ie  les  paroles  «  A.c- 
cipc  Spiritum  sanctum  ».  Comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  la  lecture  de  la  réponse,  la  Cono:r(^g:ition  no  s'est  pas 
occupée  da  cette  si;;guli(>;'o  opi.iioa.  C'est  qu'en  effet,  l'er- 
reur personnelle  du  ministre  de  l'ordination  ne  peut  rien  ôter 
à  l'efficacité  duritosacié;  que  les  coptes  fassent  consister 
l'essence  de  l'ordination  presbytéraie  dans  i'in-.utrtation  qui 
accompagne  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum»  ou 
dans  un  autre  riie,  obligatoire  ou  facultatif,  dès  lors  que  la 
cérémonie  est  intégralement  accomplie,  elle  produit  son  effet 
et  l'ordination  est  très  certainement  valida.  La  décision  de 
18b0  ne  peut  donc  soulever  aucune  difficulté,  dès  lors  qu'on 
admet  qu8  le  Saint-Office,  cet'e  fois  encore,  a  tenu  pour  cer- 
tain que  la  cérémonie  se  faisait  suivant  les  proscriptions  du 
rituel. 

* 
*  * 

La  question  théorique  ainsi  éclaircie,  essayons  de  jeter  un 
peu  plus  de  lumière  sur  la  question  de  fait.  Les  ordinations 
presbyte  raies  des  schismatiques  coptes  se  faisaient -elles, 
dans  leur  ensemble,  conformément  au  rituel  ?  Quelle  place 
y  orcupait  l'imposition  de^  mains,  faite  si.-  ciaqa?  ordi- 
nand,  avec  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  ? 

Ainsi  que  liOus  l'avons  vu,  l'expo  .é  des  faits  qui  précède  la 
décision  de  1704  laisserait  plutôt  penser  que  i'ofdinaiion  ne 
comprenait  pas  d'autres  rites  que  i'iinposiii  ni  des  mains  et 
la  formule  «Accipe  Spiritum  sanctum  ».  To  itefois  il  ne  le 
dit  pas  expressément  et.  de  fait,  il  a  été  compris  autre  ment . 
Le  résumé  placé  en  tête  delà  décision  de  1863  est  muet  sur 
le  point  qui  nous  occupe  ;  ou  plutôt  il  ferait  su  iposôr  que  les 
ordinations  se  font  d'après  le  rituel;  on  y  relève  seulement 
deux  irrégularités  dans  la  pratique  des  monophysites  coptes, 
à  savoir  :  qu'ils  ordonnent  des  clercs  malgré  eux  et  qu'ils 
remplacent  l'imposition  des  maias  par  celle  d'une  croix  d'ar- 
gent. S'il  n'y  a  pas  d'autres  manqueme  its  à  relever,  c'est 
sans  doute  que  l'ordination,  à  part  ces  deux  points,  est  con- 
forme au  rituel.  Et  puisque  le  Saint-Office,  à  propos  dî  cette 
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nouvelle  consultation,  communique  la  lé]  onse  de  1704,  c'est 
donc,  dans  sa  pensée,  que  les  ordinations  dont  il  était  ques- 
tion en  1704  se  faisaient  comme  cell't'S  qui  l'occupent  en 
1860,  ce  qui  ajoute  une  nouvelle  force  à  l'interpiétation  que 
j'ai  donnée  plus  hauide  ce  document. 

Cependant  Mgr  Bel,  dans  sa  lettre  au  chanoine  Estcourt, 
a  des  paroles  qui  donnent  à  réfléchir.  «  Vous  n'ignorez  pas, 
dit-il  à  son  correspondant,  que  chez  les  Monophysites  d'A- 
byssinie,  pour  la  collation  des  ordres,  la  théorie  et  la  pra- 
tique sont  très  différentes,  surtout  de  notre  temps...  La 
pratique  actuelle  est  lamentable;  et  la  théorie,  comme  une 
lettre  morte,  se  tiouve  dans  les  anciens  livres  ».  Cette  théo- 
rie, cette  lettre  morte  qui  se  trouve  dans  les  livres,  c'est,  à 
n'en  pas  douter,  l'antique  rite  des  ordinations  chez  les  Cop- 
tes; la  pratique,  cette  pratique  lamentable,  ce  ne  peut  être 
que  l'usage  suspect,  le  rite  incomplet,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  par  lequel  l'Église  schismatique  a  remplacé  les  céré- 
monies légitimes  de  son  ancien  rituel.  Et  cette  pratique  ne 
serait-elle  pas  justement  celle  que  décrivait  le  P.  Joseph  de 
Jérusalem  ?  Est-ce  que  les  rites  anciens  ne  seraient  pas 
tombés  en  désuétude,  pour  ne  laisser  subsister  que  la  céré- 
monie sommaire  décrite  par  le  consultant  de  1704,  l'impo- 
sition des  mains  avec  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanc- 
tuin  »  ?  Ce  n'est  malheureusement  que  trop  probable.  Il 
résulte  en  effet  des  renseignements  fournis  au  chanoine 
Estcourt  par  Mgr  Bel  :  1°  que,  d'après  les  livres  liturgiques 
des  Monophysites  d'Abyssinie,  le  rituel  des  ordinations  n'est 
pas  l'ancien  copte  pur,  mais  un  mélange  des  rites  copte  et 
grec,  non  sans  qiielques  altérations;  2"  que  même  ce  rituel 
n'est  presque  plus  observé  et  que  l'ordination  des  prêtres  se 
réduit  en  pratique,  à  l'imposition  des  mains,  accompagnée  de 
ces  seules  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »,  paroles  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  livres,  et  dont  on  ne  saurait  assi- 
gner l'orjgine  avec  ceititude  (1). 

Si  les  consulteurs  du  Saint-Office  avaient  fait  cette  remar- 
que, —  car  ils  devaient  connaître  les  livres  liturgiques  des 
Coptes;  —  s'ils  avaient  songé  à  constater  que  ni  l'imposi- 

(1)  Estcourt,  The  question  of  anglican  ordinations  discussed,  p.  188 
et  190,  d'après  De  JiierarcJiia  anglicana,  p.  245. 
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Liuu  des  mains  iiuliviiluelle,  ni  les  paroles  «  Accipe  S[)irituin 
sanctum  »,  ne  se  trouvent  dans  ces  livrjs,  peut-être  eu 
auraient-ils  conclu  que  la  pratique  était  défectueuse  et 
auraient-ils  envisagé  la  difficulté  telle  qu'elle  était  en  réalité. 
Cette  constatation,  nous  pouvons  la  faire  nous-mêmes. 

Le  rite  de  l'ordination  presbytérale,  chez  les  Coptes,  con- 
siste essentiellement  dans  un  canon  consécratoire,  tout 
comme  dans  les  autres  liturgies;  les  deux  oraisons  qui  le 
précèdent,  les  quelques  cérémonies  qui  le  suivent  ne  sau- 
raient être  regardées  comme  essentielles.  Voici,  d'ailleurs,  ce 
rituel  (1)  : 

L'évêque  bénit  l'encens,  puis  il  dit,  tourné  vers  l'autel,  une 
prière  préparatoire,  la  même  que  pour  le  sous-diaconat  et  le 
diaconat;  la  mention  seule  de  l'ordre  est  modifiée.  Le  rituel 
continue  : 

«  Archidiaconus  dicit  :  Gratia  Domini  Noslri  Jesu  Christi,  quae 
supplet  detectus  noslros,  secundum  beneplacitum  Dei  Patris  et  Spi- 
ritus  sancti,  sit  super  N...,  qui  accessit  ad  altare  sanctum  in  timoré 
et  tremore,  humilis  genibus  flexis  et  elevatis  oculis  cordis  sursum  ad 
te,  qui  es  in  cœlo,  exspectans  donum  tuum  cœleste,  ut  transeat  ab 
ordine  diacona,tus  ad  ordinem  presbyteratus  in  ecclesiaN...  et  altare 
sanctum.  Orate  omnes  ut  veniat  super  eum  donum  Spiritus    sancti. 

"  Populus  dicit  :  Kyrie  eleison.  Ter. 

«  Oral  deinde  facie  conversa  ad  orientem:  Ita,  Domine,  fac  eum 
(lignum  vocatione  presbyteratus,  qui  digne  per  gratiam  tuam  raerea- 
tur  nomini  tuo  sancto  servire  et  ministret  aUari  tuo  sancto,  et  inve- 
niat  misericordiam  in  conspectu  tuo,  quoniam  misericordise  et  mise- 
rationes  sunt  a  te,  et  te  decet  gloria  eum  unigenito  Filio  tuo  et  Spiritu 
sancto,  nunc,  etc.  » 

[La  monition  de  l'archidiacre  et  l'oraison  lia,  Domine,  se  trouvent 
pareillement  au  début  de  l'ordination  du  sous-diacre  et  du  diacre]. 

«  Populus  dicit  :  Kyrie  eleison.  Ter. 

«  Conversus  ad  occidentem,  impone  dexle7'ani  tuam  super  caput 
ejiis,  ora  hoc  modo,  die  :  Dominator  Domine  Deus  omnipotens,  qui 
creasti  omnia  per  Verbum  tuumcoae'ernum,  providens  omnibus  per 
lemetipsum  secundum  beneplacitum  tuum,  qui  respicisomni  tempore 
super  Ecclesiam  tuam  sanctam,  faciens  eam  crescere  et  eos  qui  sunt 


(i)  Je  l'emprunte  à  Denzinger,  liitus  Orientcdium.  T.  II,  p.  11  et  suiv. 
Cette  édition  tient  compte  de  celles  qui  l'ont  précédée,  Kircher,  Vansleb 
(1677),  Assemani  (éditée  par  Mai);  la  version  a  pour  auteur  le  prof.  Scholz. 
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antistites  in  ea  (faciens  eos)  augeri.  et  clans  virtutem  eis  ut  laborent 
verbo  et  opère  :  respice  super  servum  tuum  N...,  qui  promovetur 
ad  presbyteraLum  secundum  suffragium  et  judicium  eorum  qui  eum 
in  médium  duxerunt  ;  impie  eum  Spiritu  sancto  et  gratia  timentem 
anle  faciem  tuam,  ul  prsesit  et  régal  populum  in  corde  |  uro,  quem- 
admodura  respexisti  super  populum  tuum,  quem  elegisti,  et  man- 
dasti  servo  tuo  Moysi,  ut  eligat  sibi  presbyteros  eos  quos  tu  reple- 
visti  Spiritu  sancto  non  manutacto  (increato),  qui  a  te  procedit. 

«  Diaconus  dicit  :  Orale  ! 

«  Sacerdos  [Episcopus  prosequitur]  :  ILa.  Domine,  exaudi  nos, 
qusesumus  te,  et  custodi  in  nobis  etiam  Spiritum  sancLum  gral.isttuae 
non  manufactum  (increatum),  concède  ei  spiritunn  sapienlia;  tuse,  ut 
sil  plenus  virtiiLibus  salutaribus  et  verbo  doctrinse,  ut  erudiaL  popu- 
lum tuum  in  mansuetudine,  et  serviat  tibi  in  sanctitate  et  menle 
pura  et  anima  candida,  ut  perficiat  opéra  sacerdotii  super  populum 
tuum,  qui  pro  debito  prodent  miseriam  suam  ei,  ut  regenerel  eos 
per  regenerationem  lavacri.  Me  vero  etiam  munda  ab  omnibus  pec- 
catis  alienis,  et  libéra  me  ab  ils  quse  mea  ipsius  sunt,  per  media- 
tionem  unigeniti  Filii  tui  Domini  nostri  et  Dei  nostri  et  Salvatoris 
nostri  Jesu  Ghristi,  per  quem,  etc. 

«  Conversus  ad  altare  ora  hoc  modo  :  Respice,  Domine,  super 
nos  et  super  ministerium  nosti'um  et  puriflca  nos  ab  omni  immundi- 
tia,  emitte  gratiam  tuam  super  servum  tuum  N...,  ut  dignus  fiât  per 
te,  qui  perliciat  presbyteratum  suum  irreprehensibiliter,  ut  conse- 
quatur  misericordias  suas  eum  ils  qui  tibi  placuerunt  assocuio,  quo- 
niam  est  misericordia  in  beneplacito  tuo,  et  te  decet  honor  ah  omni- 
bus et  adoratio,  Pater  et  Fili  et  Spiritus  sancte,  nunc,  etc.  ». 

[Cette  même  prière  se  fait  pour  le  diaconat  et  le  sous-diaconat 
sans  autre  changement  qus  les  mots  «  diaconatus,  subdiaconatus  »]» 

<(  Converte  te  ad  occidentem,  signa  fronlem  ejus  pollice  tuo  et 
die  :  Vocamus  te  in  Ecclesiam  sanctam  Dei.  Amen. 

«  Archidiaconus  clamât  :  N...  presbyter  ad  altare  catholicîe  eccle- 
siae  Dei  in  Christum  amante  civitate  N... 

«  Episcopus  clamai  dicens  :  Vocamus  te  N. ..  presbyterum  pro 
altari  sancto  cujus  nomen  supra  appellatum  est,  orthodoxorum,  in 
nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancti.  Amen. 

«'  Facit  très  cruces  super  frontem  ejus,  dicens  nomen  Trinitatis; 
induit  eum  stola,  dicens  :  Gloria  et  honor  sanctissimse  Trinitati 
consubstantiali,  Patri  et  Filio  et  Spiritu  Sancto.  Pax  et  aedificatio 
sanctae  Ecclesise  Dei.  Amen. 

«  Episcopus  convertal  se  ad  orientem  et  oret,  dicens  :  Gratias 
agimus  tibi,  Dominator  Domine  Deus  omnipotens,  propter  omnia  et 
in  omnibus,  et  laudamus  et  glorificamus  nomen  sanctum  tuum,  quia 
fecisti  nobiscum  magna,  et  effudisti  donumtuum  super  servum  tuum 
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N...  l'rccainur  et  rogamus  te,  amator  horiiinuin  l)one,  exaudi  nos 
propter  multitudinem  misericordiarum  tuarum,  et  myslerium  ab 
impositione  niaïuium,  que  facta  est,  super  servum  tuum  N...  per 
.  ;lventuin  biipev  cvini  Spirilus  sancii  tui,  et  dirige  vocalionein  elec- 
lionis  ejiis  in  i-anclilate  et  gi-atia  bonilalis  tiiœ^  qui  invitasti  nos  cum 
ipso  ad  bonum,  ut  operaremur  et  accipereinus  lucruin  talenti,  ut 
■  iccipiamus  cum  omnibus  qui  fecerunt  voluntalem  tuam  a  sseculo, 
iiiercedem  fldelis  et  prudentis  œconomi,  in  adventu  Domini  nostri 
et  Dei  nostri  et  Salvatoris  noslri,  per  quein,  etc.  >;. 

[liette  prière  se  trouve  aussi,  identiquement  la  même,  après  l'ordi- 
nation au  diaconat]. 

«  Cathechcsis pvesbijteri.  Scito,  frater,  etc. 

[Cette  catéchèse  n'est  évidemment  pas  essentielle  II  en  existe  plu- 
ï- leurs  variantes]. 

«  Ordinalus  osculehir  altare  el  episcopuni  el  participes  (prxsen- 
/('s)  ;  datur  ei  de  uiysleriis,  manus  impotiilur  sup)er  eum,  tribus 
ricibus  et  omnes  dicant  alta  voce  tribus  vicibus  :  Dignus  N...  pres- 
bytcr  sanctœ  Ecclesise  catholicas  apostolieœ  civitatis  Christi  amantis 
N...  in  pace  Dei.  Amen  ». 

Il  suffit  de  lire  altentivemeni  ce  rite  J'oidiiiation  pre.^byté- 
rale  pour  acquérir  la  conviction  que  les  seules  cérémonies 
essentielles  sont  le  canon  consécratoire  et  l'imposition  des 
mains  qui  l'accompaj-aie.  On  ne  peut  voir  un  rite  essentiel 
dans  l'acclamation  de  l'archidiacre,  ni  dans  la  prière  de  l'évê- 
que  :  Ita,  Domiiie,  d'autant  qu'elles  ne  sont  pas  particulières 
à  l'ordination  presbytérale.  On  ne  peut  voir  davantage  un 
rite  essentiel  dans  ce  qui  suit  la  prière  consécratoire,  à 
savoir  :  l'assignation  au  nouveau  prêtre  de  l'église  où  il  devra 
exercer  le  ministère,  l'imposition  de  l'étole,  la  prière  d'action 
de  grâces,  laquelle  se  dit  aussi  pour  le  diaconat  et  suppose 
l'ordination  accomplie,  enfin  la  catéchèse.  Quant  à  la  der- 
nière imposition  des  mains,  elle  n'est  pas  plus  essentielle  que 
celle  qui  se  fait  dans  le  rite  latin,  car  le  prêtre  a  déjà  célébré 
avec  l'évêque  ;  il  a  donc  reçu  déjà  le  pouvoir  qu'il  vient  d'exer- 
cer pour  la  première  fois  (1). 

Le  pontifical,  tel  que  je  l'ai  reproduit,  suppose  l'ordination 
d'un  seul  prêtre  ;  il  est  facile,  en  introduisant  le  pluriel  là  où 

(1)  Denzinger,  1.  c,  not.  '"  :  «  Ex  VansleMo  post  catechesin,  cum  epis- 
copo  ordinalus  ascendit  altare,  ad  dexteram  ejus  incedens;  missani  inchoant; 
simul  dividunt  corpus  Domini..,  Ita  et  Renaudotius,  Perpétuité,  1.  5,  c.  8, 
col.  953  ;  c.  10,  col.  905,  et  Coni.  in  liturg.  Copt.  5  Basilii,  p.  255,  etc.  ». 
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il  serait  nécessaire,  de  voir  ce  que  serait  l'ordination  de  plu- 
sieurs prêtres  à  la  fois.  Il  n'y  aurait  alors,  pendant  le  canon 
consécratoire,  que  l'imposition  des  mains  sur  tous  les  ordi- 
nands  à  la  fois,  sine  tactu  corporali,  tout  comme  la  supposent 
les  anciens  sacramentaires  latins  ;  car  l'imposition  des  mains 
que  l'évêque  fait  en  silence  sur  chaque  ordinand  est  d'origine 
relativement  récente.  On  doit  donc  tenir  pour  certain  qu'un 
prêtre  copte  est  validement  ordonné,  si  l'évêque  a  prononcé 
sur  lui  la  prière  consécratoire  ci-dessus  rapportée,  en  y  joi- 
gnant l'imposition  des  mains  prescrite  par  la  rubrique. 

Dans  ce  rituel  il  n'y  a  pas  trace,  comme  l'on  voit,  de  l'im- 
positiou  de  la  croix  patriarcale,  pas  plus  q'ie  des  paroles 
«  Accipe  Sijiritum  sanctum  ».  Toutefois  certaines  notes  de 
l'ouvrage  de  Denzinger  mentionnent  l'un  et  l'autre  de  ces 
rites.  Après  le  passage  où  l'évêque  assigne  une  église  au  nou- 
veau prêtre,  se  trouve  la  note  suivante  :  «  Ex  Alvaresio,  ap. 
Legrand,  Diss.  12,  p.  342,  apud  Jïthiopes  Abuna  pluries  cruce 
ferrea  ordinandos  signât  ».  D'après  Vansleb,  l'évêque  impo- 
serait au  nouveau  prêtre,  non  seulement  l'étole,  mais  les 
sept  parties  du  vêtement  presbytéral.  Enfin,  d'à  )rè3le  même 
Yansleb,  la  dernière  imposition  des  mains,  après  la  messe 
célébrée  par  le  nouveau  prêtre  conjointement  avec  l'évêque, 
serait  accompagnée  de  l'insufflatioa  et  des  paroles  :  «  Vans- 
lebius  addit  episcopum  insufflare  in  vultum  ejus,  dicentem  : 
Accipe  Spiritum  sanctum  pro  ecclesia  N...  ».  Mais  qui  ne  voit 
que  ces  deux  cérémonies  sont  des  additions  récentes,  analo- 
gues à  celles  qui  se  trouvent  dans  notre  Pontifical,  et  qu'elles 
ne  peuvent  con(iprom3ttra  en  rien  l'ordination  déjà  reçue, 
si  celle-ci  a  été  accomplie  conformément  au  rituel? 

Ceci  posé,  et  après  avoir  rappelé  que  la  décision  du  Saint- 
Office  est  absolument  correcte  et  conforme  aux  principes 
tbéologiques,  si  on  l'entend  de  l'hypothèse  qu'ont  envisagée 
les  consulteurs,  il  ne  sera  pas  inutile  d'appliquer  ces  mêmes 
principes  aux  ordinations  des  coptes,  entachées  des  défauts 
que  relèvent  les  décisions  de  1704  et  de  1860.  Prenons  pour 
point  de  départ  indiscutable  la  validité  des  ordinations  pres- 
bytérales  conférées  suivant  le  rituel  copte  reproduit  ci-des- 
sus, et  dont  les  éléments  essentiels  sont  le  canon  consécra- 
toire avec  l'imposition  des  mains  qui  l'accompagne.  Ces  deux 
rites  accomplis  simultanément  suffisent  à  l'ordination  ;  peu 
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importera  donc  l'accomplissement,  ou  romission  de  cérémo- 
nies accidentelles,  comme  la  désignation  de  l'église,  ou  de 
cérémonies  surajoutées  après  coup,  comme  l'insufflation  avec 
les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  ;  peu  importera  de 
même  l'imposition  de  la  croix  patriarcale,  que  celle-ci  soit 
d'ailleurs  de  fer,  comme  le  veut  Alvarez,  ou  d'argent,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  le  document  de  1860.  Et  si  l'imposition  des 
mains  individuelle,  dont  parle  la  consultation  de  1704,  n'était 
autre  que  celle  que  notre  rituel  prévoit  en  dernier  lieu,  après 
la  messe,  les  cérémonies  précédentes  s'étant  faites  régulière- 
ment, il  faudrait  dire  que  tous  les  prêtres  auraient  reçu 
une  ordination  valide,  quand  même  ils  auraient  été  oubliés 
par  l'archevêque  dans  sa  course  précipitée.  Pour  s'expliquer, 
dans  cette  hypothèse,  comment  la  décision  de  1704  déclare 
invalide  l'ordination  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  llmposiiion 
des  mains,  ou  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  accompagnée  des 
paroles,  ou  enfin  qui  ont  été  oubliés,  il  faut  supposer  que 
les  consulteurs,  se  conformant  à  l'opinion  généralement 
admise  à  cette  époque  pour  les  ordinations  latines,  faisaient 
de  cette  imposition  des  mains  individuelle  un  rite  essentiel, 
moralement  un,  dans  leur  esprit,  avec  le  canon  consécratoire 
et  l'imposition  des  mains  générale.  Leur  supposition  pouvait 
porter  à  faux;  mais  leur  décision  était  fondée,  dans  l'hypo- 
thèse qu'ils  envisageaient. 

Dans  le  cas  où  les  ordinations  des  prêtres  coptes  n'auraient 
consisté,  comme  semble  le  dire  le  P.  Joseph  de  Jérusalem, 
qu'en  l'imposition  des  mains  individuelle,  avec  les  paroles 
«  Accipe  Spiritum  sanctum  »,  nous  pourrions  encore  arri- 
ver à  des  conclusions  certaines.  D'abord,  les  prêtres  totale- 
ment négligés  par  l'archevêque  n'auraient  pu  être  ordonnés, 
puisqu'on  n'aurait  accompli  sur  eux  aucune  cérémonie.  Il  en 
serait  de  même  de  ceux  auxquels  aurait  manqué  l'un  ou  l'autre 
des  deux  éléments  nécessaires,  la  matière  ou  la  forme.  Que 
si  l'imposition  des  mains  avait  été  remplacée  pour  eux  par 
l'imposition  de  la  croix  patriarcale,  l'ordination  serait  encore 
nulle,  car  il  n'y  aurait  eu,  en  définitive,  aucune  imposition 
des  mains.  Si  enfin  le  prêtre  avait  reçu  l'imposition  des 
mains,  accompagnée  des  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanc- 
tum »,  sans  plus,  il  me  semble  que  l'on  devrait  encore  ne 
pas  hésiter  à  regarder  l'ordination  comme  nulle,  bien  que  le 

20'j»  livraison,  mai  1895.  161 
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document  rie  1704  paraisse  en  admettre  la  validité.  J'ai  dit 
plus  haut  quelles  graves  raisons  me  font  croire  que  les  con- 
sulteurs  du  Salut-Office  n'ont  pas  considéré  expressément 
cette  hypothèse  ;  dès  lors  on  ne  peut  faire  fond  sur  leur 
réponse  affirmative  pour  l'appliquer  à  une  difficulté  qu'ils 
n'ont  pas  eue  en  vue.  C'est  qu'en  effet,  il  n'existe  aucun 
ordinal  légitime  qui  réduise  à  si  peu  de  chose  le  cérémonial 
des  ordinations,  et  nous  avons  vu  que  le  Saint-Office  ne  sou- 
lève aucun  doute  sur  la  légitimité  du  rite  copte,- pris  dans  son 
ensemble,  mais  seulement  sur  certaines  pratiques.  De  plas, 
la  formule  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  est,  de  l'aveu  de 
tous,  indéterminée  ;  elle  est  employée  dans  d'autres  rites 
que  les  ordinations,  et  elle  ne  l'est  pas  dans  toutes  les  ordi- 
nations, au  moins  d'après  tous  les  rituels.  Pour  qu'elle  pût 
être,  à  elle  seule,  la  forme  suffisante  de  l'ordination  presbyté- 
rale,  il  faudrait  du  moins  que  le  sens  en  fût  précisé  par  des 
cérémonies  et  des  paroles  significatives.  On  doit  ainsi  inter- 
préter les  opinions  théologiques,  —  quelle  qu'en  soit  du  reste 
la  valeur  réelle  —  d'après  lesquelles  les  paroles  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  »,  constitueraient  la  seule  forme  essen- 
tielle de  certaines  ordinations,  au  moins  de  l'épiscopat  ;  car 
aucun  auteur,  sans  doute,  ne  soutiendrait  qu'on  peut  consa- 
dï'er  validement  un  évêque  par  ces  simples  mots,  joints  à 
l'imposition  des  mains,  sans  aucune  autre  cérémonie  qui  en 
précise  et  complète  la  signification.  Or,  dans  les  ordinations  i 
presbytérales  des  coptes,  telles  que  nous  les  supposons  pour  ■ 
le  moment,  il  n'y  aurait  aucun  autre  rite,  aucune  autre  ^ 
parole. 


Les  ordinations  diaconales  sur  lesquelles  porte  aussi  la 
consultation  de  1704  nous  retiendront  moins  longtemps.  Je 
n'aurai  guère  qu'à  leur  appliquer  les  principes  qui  m'ont 
servi  pour  les  ordinations  presbytérales  et,  d'ailleurs,  la  Con- 
grégation les  ayant  déclarées  nulles,  elles  ne  peuvent  servir 
de  base  à  la  même  difficulté  que  celles-là.  Il  y  a  cependant 
un  certain  intérêt  théologique  à  examiner  de  plus  près  si 
l'ordination  des  diacres  coptes,  dont  parle  le  P.  Joseph  de 
Jérusalem,  est  valide  ou  nulle. 


« 
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Au  sujet  de  ces  ordinations,  le  document  de  1704  ne  nous 
dit  qu'une  seule  chose  :  c'est  que  l'archevêque  schismatique 
impose  simplement  la  croix  patriarcale  sur  la  tête  de  chacun 
des  ordinands  ;  le  mot  «  simplement  »  semblant  surtout 
exclure  l'imposition  des  mains  et  l'addition  de  paroles  quel- 
conques. La  cérémonie  comprenait-elle  d'autres  rites?  Le 
texte  n'en  dit  rien.  Pas  plus  ici  cependant  que  pour  la  prêtrise, 
les  consulleurs  n'ont  pu  croire  que  l'ordination  se  réduisait 
à  ce  simple  rite  (auquel  cas  la  nullité  s'imposait  évidem- 
ment) ;  ils  ont  dû  prendre  pour  point  de  comparaison  l'impo- 
sition des  mains  que  le  Pontifical  romain  prescrit  pour 
l'ordination  au  diaconat;  regardant  cette  imposition  des 
mains,  avec  les  paroles  qui  l'accompagnent,  comme  matière 
et  forme  essentielles  du  diaconat,  soit  à  elles  seules,  soit 
comme  formant  un  tout  moral  avec  le  canon  consécratoire, 
ils  ont  porté  le  même  jugement  sur  les  ordinations  diacona- 
les  des  coptes  et  ont  déclaré  sans  valeur  celles  dont  nous 
nous  occupons.  Ici  encore  ils  pouvaient  avoir  raison  dans 
l'hypothèse  où  ils  se  plaçaient  ;  mais  cette  hypothèse  était- 
elle  conforme  à  la  réalité  ?  Voyons  d'abord  comment  aurait 
dû  se  faire  l'ordination  d'après  les  livres  litturgiques  des 
Coptes;  je  reproduis  encore  Denzinger,  op.  cit.^  p.  7  et 
suiv. 

Après  que  l'évêque  a  béni  l'encens  et  fait  une  prière  prépa- 
ratoire, la  même  que  pour  les  autres  ordinations,  le  rituel 
continue  : 

«  Archidiaconus  dicit  hanc  acclamatione m  :  Gratia  Domini 
nostri  Jesu  Ghristi,  quse  supplet  defectus  nostros  secundum  benepla- 
citutn  Del  Patris  et  Spiritus  sancti,  sit  super  N...  qui  accedit  ad 
altare  sanctum  in  timoré  et  tremore,  hutnilis  et  elevatis  oculis  cordis 
sursum  ad  te,  qui  es  in  cœlo,  expectans  donum  tuum  cœleste,  ut 
itranseat  ab  ordine  subdiaconatus  ad  ordinem  diaconatus  in  ecclesia 
PsanctaN...  Orate  omnes  ut  veniat  super  eum  donum  Spiritus  sancti 
inoratione  nostrum  omnium.  Kyrie  eleison. 

«  Episcopus  dicit  hanc  orationem  versa  facie  ad  allare  :  lia 
Domine,  fac,  etc.,  [comme  pour  la  prêtrise,  ci-dessus]. 

€  Couverte  te  ad  occidenfem,  impone  manum  dexteram  luam 
super  caput  ejm  et  die  hanc  orationem,  epiclesin  :  Dominator 
Domine  Deus  omnipotens,  verus,  verax  in  repromissionibus  tuis, 
dives  in  omnibus  invocantibus  te,  exaudi  nos,  rogamus  te  :  illumina 
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faciem  tuam  super  servum  tuum  N...  qui  promovetur  ad  diaconatum 
per  suffragiura  et  judicium  eorutn  qui  eum  in  médium  duxerunt  ; 
impie  eum  Spiritu  sancto  et  sapientia  et  virtute,  quem  ad  modum 
implevisti  Stephanura  Protodiaconum  et  Protomartyrem,  similem 
passionibus  Christi  tui.  Orna  eum  gratia  tua,  constitue  eum  minis- 
trum  altaris  tui  sancti,  ut  ministret  secundum  beneplacitum  tuum 
in  officium  diaconi,  quod  ipsi  commissum  est,  sine  opprobrio  et 
peccato,  ut  dignus  évadât  gradu  altiore.  Non  enim  data  est  gratia  per 
impositionem  manuum  nostrarum,  qui  utique  peccatores  sumus^  sed 
per  visitationem  misericordiarum  tuarum  uberum,  conceduntur, 
quae  ei  conveniunt.  Me  quoque  puriflca  ab  immunditiis  omnibus  et 
ab  omnibus  peccatis  alienis,  libéra  me  ab  iis  quas  mea  ipsius  sunt, 
per  mediationem  unigenititui  fllii  Domini  nostri  et  Dei  nostri  et  Sal- 
vatoris  nostri,  Jesu  Christi,  per  quem,  etc. 

«  Cofiverte  te  ad  oHentem  versus  altare  et  die  hanc  orationem  : 
Respice,  Domine,  etc.,  [comme  pour  la  prêtrise,  sauf  le  mot  «  diaco- 
natum >.] 

«  Couverte  te  ad  occidentem,  signa  frontem  ejus  pollice  tuo  et  di'-: 
Vocamus  te  in  ecclesiam  sanctara  Dei. 

«  Archidiaconus  clamât  :  N...  diaconus  altaris  sancti  sanctse 
catholicse  et  apostolicae  ecclesise  Dei.  Amen. 

a  Couverte  te  ad  occideutem,  signa  frontem  ejus  pollice  tuo,  et 
rftc  .-Ordinamus  te  N...  diaconum  altari,  cujus  nomen  supra  dictum 
est,  ortliodoxorum  ecclesise  civitatis  N...,  in  nomine  Patris  et  Filii  et 
Spiritus  sancti.  Amen.  Vocamus  te  N...  in  ecclesiam  Dei.  Amen. 

«  Deinde  faciat  episcopus    très  cruces  super    faciem   ejus  sub 
iuvocatione   Tri7iitatis,  vertit  se  ad  orientent  et  oret  hoc   modo 
Gratias  agimustibi,  etc.,  [comme  pour  la  prêtrise,  ci-dessus]. 

«  Deiude  vertit  se  episcopus,  imponit  zouariuin  humero  ejus 
sinistre,  dicens  :  Glorïa.  et  honor  Trinitati  sanctae  consubstantiali, 
Patri  et  Filio  et  Spiritui  sancto,  pax  et  sediflcatio  uni,  soli,  sanctae, 
catholicse,  apostolicae  Ecclesiae  Dei.  Amen . 

«  Ordinatus  osculatur  altare  et  episcopum  et  adstautes  eum  ipso. 
Deinde  légatur  super  eu7n  hœc  catechesis  :  Opus  ministerii,  etc. 
[Cette  instruction  n'est  évidemment  pas  essentielle  ;  il  en  existe  plu- 
sieurs variantes]. 

«  Episcopus  benedicit  eiet  detei  demysteriis,  etimponat  manum 
suam  super  eum  tribus  vlcibus.  Clerus  clamât  :  Dignus,  tribus  vici- 
bus.  Episcopus  dicit  :  N...  diaconus  sanctae  Ecclesise  Dei.  Amen.  > 

Les  notes  tirées  de  Vansleb  nous  donnent  encore  deux 
détails  intéressants.  En  mê  me  temps  que  l'évêque  impose  au 
nouveau  diacre  le  «  zonarium  »  ou  étole  diaco  nale,  il  lui  remet 
une  cuiller  d'argent,  que   le  diacre  tiendra  à  la  main  depui 
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le  commencement  de  la  messe  jusqu'à  la  fin.  De  plus  au 
moment  de  la  communion,  «  episcopus  in  ejus  vultum  insuf- 
flât, dicens  :  Accipe  Spirilum  sanctvni  pro  ccclesia  N...  Altéra 
vice  ei  manus  imponit  et  dat  bcnedictionem  ».  Il  n'est  pas 
fait  mention  de  l'imposition  de  la  croix  patriarcale. 

Ici  encore,  tout  comme  pour  l'ordination  presbytérale,  un 
;  examen  très  si  mjile  permet  de  conclure  que  les  seules  céré- 
monies essentielles  sont  la  prière  consécratoire  et  l'imposi- 
tion des  mains  qui  l'accompagne  ;  toutes  les  autres  sont 
accessoires.  Si  maintenant  nous  raisonnons  comme  nous 
l'avons  fait  pour  le  presbytérat,  nous  arriverons  aux  conclu- 
sions suivantes  :  Ou  bien  l'imposition  delà  croix  patriarcale, 
dont  il  est  question  dans  les  documents  de  1704  et  de  1860,  est 
une  addition  à  la  cérémonie  décrite  par  le  rituel,  ou  bien  elle 
constitue  toute  l'ordination.  Dans  ce  dernier  cas,  personne  ne 
songera,  je  pense,  à  soutenir  la  validité  d'une  telle  ordina- 
tion. Dans  le  premier,  au  contraire,  il  faudrait  dire  que  tous 
les  diacres  ont  reçu  une  ordination  valide  parla  prière  con- 
sécratoire récitée  sur  eux  tous,  et  l'imposition  des  mains 
pareillement  commune  à  tous. 

En  résumé,  la  décision  de  1704  est  très  difficile  à  interpré- 
ter. On  doit  tenir  pour  certain  que  ses  auteurs  voulaient  faire 
l'application  des  principes  de  la  théologie  aux  ordinations 
qui  étaient  l'objet  de  la  consultation;  ils  ne  songeaient  pas  à 
modifier,  par  une  résolution  en  opposition  avec  les  précédents 
acquis,  la  jurisprudence  usuelle  en  matière  d'ordinations,  juris- 
prudence dès  lors  très  ferme  et  absolument  fixée  dans  le  sens 
tutioriste.  Mais  il  faut  avouer  que  les  détails  précis  sur  la 
manière  dont  avaient  lieu  les  ordinations  douteuses  leur  ont 
fait  défaut  ou  ont  été  mal  compris  par  eux  ;  et  si  l'on  peut 
expliquer  et  légitimer  les  solutions  données,  en  se  plaçant  en 
face  des  hypothèses  admises  sans  doute  par  les  consulteurs, 
il  est  d'autres  hypothèses,  et  la  véritable  est  peut-être  du 
nombre,  pour  lesquelles  les  solutions  seraient  inacceptables. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  conclure  que  la  Congréga- 
tion a  commis  une  erreur  de  théorie,  une  erreur  théologique; 
l'erreur,  si  elle  a  existé,  n'a  consisté  qu'en  une  interprétation 
incomplète  ou  erronée  des  faits  exposés. 

Il  sera  facile  maintenant  d'aborder  la  dernière  question 
qui  nous  reste  à  traiter  :  dans  quelle  mesure  la  réponse  de 
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1704  peut-elle  servir  de  base  à  un  argument  en  faveur  des 
ordinations  anglicanes? 

* 
*  * 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  les  conclusions  de  mon  étude 
sur  les  ordinations  anglicanes,  on  se  rendra  compte  de  la  con- 
nexion qui  existe  entre  les  difficultés  soulevées  à  propos  des 
ordinations  schismatiques  coptes  et  celles  qui  se  rapportent 
aux  ordinations  anglicanes.  La  principale,  je  dirais  presque 
la  seule  cause  de  nullité  sérieuse  que  l'on  puisse  et  doive  invo- 
quer contre  la  consécration  épiscopale  de  Parker  et  de  ses 
successeurs,  est  l'insuffisance  du  rite  employé  par  le  prélat 
consécrateur,  Barlow.  Mais  la  décision  de  1704  a  de  même 
pour  objet  des  ordinations  douteuses,  accomplies  avec  des 
rites  singulièrement  restreints,  autant  qu'on  peut  en  juger,  ou 
du  moins  d'après  un  rituel  modifié  et  altéré  par  des  schismati- 
ques. Or,  ces  ordinations,  sauf  les  circonstances  où  l'incu- 
rie de  1  evêque  a  rendu  douteuse  l'application  de  la  matière 
ou  de  la  forme,  la  Congrégation  les  a  déclarées  valides,  sans 
imposer  aucun  supplément  de  cérémonies,  aucune  réordina- 
tion conditionnelle.  'N'y  a-t-il  pas  là  une  analogie  avec  les 
ordinations  anglicanes,  analogie  qui  serait  môme  en  faveur 
de  ces  dernières?  Ne  doit-on  pas  leur  appliquer  la  décision 
rendue  à  propos  des  ordinations  éthiopiennes? 

Voici  en  quels  termes  les  auteurs  de  l'ouvrage  «  De  hierar- 
chia  anglicana  »  présentent  cet  argument  (n.  208,  p.  140  ; 
n.  352,  p.  249)  : 

«  Alise  sunt  ordinationes  pro  validis  agnitœ,  quse  perfor- 
mam,  non,  ut  nostram,  tôt  verbis  et  circumstantiis,  sed  sola 
generali  intentionedeterminatamconficiuntur.  Abyssini  enim, 
neglecto  suo  ritu  antiquo,  qui  adhuc  in  libris  ritualibus  sicut 
littera  mortua  legitur,  presbyteratum  per  simplicem  imposi- 
tionemmanuumcumsolis  verbis  ^c«pe  Spirilum  sanctumiâm. 
plurimos  annos  contulerunt,  quam  formam  in  nullo  eorum 
libro  rituali  inveniri,  nec  nisi  ex  mero  usu  ad  hoc  determi- 
natam  esse  testantur  morum  illius  gentis  indagatores.  Ordi- 
nes  autem  hoc  mutilo  ritu  coUatos,  nisi  in  casibus  particula- 
ribus  ob  summam  incuriam,  qua  cterimonia  spepius  adhibe- 
tur,  de  formée  etmateriœapplicationedubitatum  fuerit,  nemo 
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non  acceptât.  Hisce  vero  acceptatis,  vel  etiam  tanqiiam  pro 
(lubio  relevaiido  considcratis,  ecquis  tandem  ordinationes 
.Vnglicanas  rejicere  audebit  ?  Non  nos  quidem  ordines  per 
hanc  solam  locutionem  Accipe  Spiriiwn  sanctnm  collatos 
valere  asserimus.  Ista  verba  proferunt  episcopi  nostri  non 
sola,  nec  nuda  manuuin  impositione  comitante,  sed  una  cum 
aliis  potestatem  ordinis  exprimeiitibus,  sed  in  ritu  solemni 
inclusa,  sed  tôt  circumstantibus  iodiciis,  prœfatione,  preci- 
bus,  cserimoniis,  iisu,  scopo,  ad  sacerdotium  conferendum 
determinata.  Formani  ita  determinatam  ad  ordinationem 
presbyteralem  valide  conficiendam  sufficere  asserimus  ».  De 
même,  après  avoir  reproduit  en  appendice  les  deux  décisions 
de  1704  et  de  1860,  les  auteurs  ajoutent  la  remarque  sui- 
vante :  «  Nemo  ex  nostratibus  voluit  ut  ordinatio  per  sola 
verba  Accipe  Spiritum  sanclum  effecta  pro  valida  habeatur. 
Id  unum  nobis  argumente  est,  ut  in  praxi  S.  E.  R.,  his  reso- 
lutionibus  declarata,  (a)  ordinatio  juxta  ritum  ex  particulari 
episcoporum  Abyssinorum  euctoritate  mutaium  (ne  dicamus 
mutilatum)  effecta  pro  valida  haberi  possit,  et  (6)  forma 
hujusmodi  qunesola  exoptimorum  testimonioadhiberi  videa- 
tur,  nonnisi  per  generaliorem  ritus  intentionem  determinata 
pro  adœquata  accipiatur  ». 

L'argument  est  très  puissant,  on  aurait  mauvaise  grâce  à 
ne  pas  le  reconnaître.  Sa  valeur  exacte  dépend  de  la  portée 
que  l'on  devra  attribuer  au  document  de  1704,  telle  qu'elle 
résulte  de  tout  ce  que  j'ai  dit  plus  haut.  Je  rappellerai  d'a« 
bord  que  cette  décision  est  une  résolution  particulière,  non 
un  décret  général  ;  elle  peut  seulement  servir  à  faire  présu- 
mer une  décision  identique  pour  un  cas  qui  se  présenterait 
dans  des  circonstances  concrètes  analogues  ;  et  l'on  a  pu  voir 
que  l'examen  des  circonstances  concrètes  dans  lesquelles  se 
faisaient  les  ordinations  éthiopiennes  a  laissé  beaucoup  à  dé- 
sirer. 

Cette  remarque  faite,  je  reconnais  sans  la  moindre  hésita- 
tion, que  dans  l'hypothèse  où  le  Saint-Office  aurait  considéré 
les  ordinations  éthiopiennes  comme  constituées  seulement  par 
l'imposition  des  mains  et  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanc- 
tum  »,  le  raisonnement  des  auteurs  cités  serait  absolument 
concluant;  bien  plus,  il  y  aurait,  en  faveur  des  ordinations 
anglicanes,  un  argument  a  fortiori,  car  l'Ordinal  comprend, 
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tant  pour  la  collation  de  la  prêtrise  que  pour  la  consécration 
épiscopale,  cette  même  imposition  des  mains,  ces  mêmes  pa- 
roles «  Accipe  Spiritum  sanctum  »,  et  déplus  d'autres  paro- 
les, d'autres  cérémonies,  lesquelles,  par  hypothèse,  n'au- 
raient pas  existé  dans  les  ordinations  éthiopiennes  déclarées 
valides. 

Mais  cette  hypothèse,  d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  doit 
être  écartée  ;  non  pas  sans  doute  qu'elle  soit  en  contradiction 
certaine  avec  les  faits,  mais  parce  qu'elle  n'a  pas  été  prise  en 
considération  par  le  Saint-Office,  ainsi  qu'il  résulte  tant  des 
raisons  alléguées  que  de  l'affirmation  expresse  du  Cardinal 
Patrizi. 

La  Congrégation  supposait  donc  que  les  ordinations  des 
coptes  comprenaient  d'autres  rites,  d'autres  formules,  et  que 
les  paroles  indéterminées,  et  par  suite  insuffisantes,  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  »,  étaient  déterminées  par  d'autres  for- 
mules nécessaires.  Mais  quelles  étaient  ces  paroles?  Évidem- 
ment, dans  l'esprit  des  consulteurs,  les  rites  et  les  paroles 
légitimes  d'après  l'antique  liturgie  des  Coptes.  Cela  résulte 
clairement  de  la  discussion  établie  plus  haut.  De  plus,  s'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  la  Congrégation  a 
déclaré  valides  des  ordinations  faites  d'après  un  rite  illégiti- 
me, ou  douteux,  sans  même  se  demander  en  quoi  consistait 
ce  rite,  ce  qui  semble  entièrement  inadmissible. 

Il  est  dès  lors  évident  que,  si  la  résolution  de  1704  s'appli- 
que exclusivement  à  l'hypothèse  où  le  rite  régulier  des  ordi- 
nations éthiopiennes  a  été  observé,  on  ne  peut  rien  en  tirer, 
ni  pour  ni  contre  les  ordinations  anglicanes.  Les  choses  de- 
meurent dans  le  même  état  où  elles  seraient  si  la  décision 
n'avait  pas  été  portée  ;  en  d'autres  termes,. le  document  n'est 
ni  plus  favorable  ni  plus  défavorable  aux  anglicans  que  le  ri- 
tuel copte  lui-même,  que  l'on  suppose  avoir  été  observé.  C'est 
tout  à  la  fois  la  raison  et  l'explication  de  cette  phrase  du 
Cardinal  Patrizi,  que  le  document  de  1704  ne  doit  être  inter- 
prété que  dans  un  sens,  à  savoir  que  les  ordinations  presby- 
térales,  faites  d'après  l'antique  rite  copte,  sont  valides. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  que  malgré  les  raisons  très  graves 
qui  l'appuient,  cette  interprétation  présente  quelque  chose  de 
forcé.  On  conçoit  difficilement  que  les  consulteurs  du  Saint- 
Office,  pouvant  et  devant  prendre  comme  base  d'examen  et 
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point  de  d(^part  les  livres  liturgiques  des  (Coptes,  n'y  aient 
pas  vu  que  le  rituel  avait  subi  des  modifications,  ill  égitime- 
ment  introduites  parles  «  Abonnas  »  Ethiopiens;  car  ils 
auraient  dû  alors  se  demander  si  ces  modifications  ou  mutila- 
tions étaient  de  nature  à  compromettre  la  valeur  des  ordina- 
tions. Ils  ne  l'ont  pas  fait,  et  la  réponse  ne  suppose  pas  un 
seul  instant  que  les  ordinations  aient  eu  lieu  d'après  un  rite 
suspect  ou  irrégulier.  S'ils  l'avaient  fait  et  si  la  décision 
avait  déclaré  les  ordinations  valides,  malgré  les  changements 
constatés,  nous  aurions  alors  un  point  de  comparaison  avec 
l'Ordinal  Anglican.  Nous  serions  amenés  à  étudier  la  ques- 
tion en  ces  termes:  les  modifications  apportées  par  l'Ordinal 
Anglican  au  Pontifical  romain  sont-elles  comparables  à  celles 
que  les  schismatiques  coptes  ont  fait  subir  à  leur  ancien  rituel 
et  qui  cependant  ne  l'empêchent  pas  d'être  suffisant?  Mais 
encore  une  fois,  à  la  question  ainsi  posée,  la  décision  de  1704 
ne  nous  permet  pas  de  répondre. 

En  résumé,  la  résolution  du  Saint-Office  relative  aux  ordi- 
nations éthiopiennes  constituerait  un  précédent  très  favora- 
ble aux  ordinations  anglicanes,  s'il  était  possible  de  l'enten- 
dre d'ordres  conférés  par  l'imposition  des  mains  avec  les 
seules  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  ;  que  si  l'on 
doit  renoncer  à  cette  interprétation,  cette  réponse  ne  peut 
servir  de  base  à  aucun  argument,  ni  favorable,  ni  contraire. 
D'ailleurs  ce  document,  considéré  en  lui-même  et  indépen- 
damment des  ordinations  anglicanes,  est  très  difficile  à  inter- 
préter et  à  expliquer. 

A.  BOUDINHON. 
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I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE 

SS.   D.  N.   Leanis  Papœ  XIII    Epistola    J&postolica  ad  Aaylos. 

LEO  PP.   XIII 

Ad  Angîos  regnuin  Christi  in  Fidei  unitale  quxrentes.  Salutem  et 
pacem  in  Domino. 

Amantissimae  voluntatis  significationem  sibi  quoque  a  Nobis 
habeat  gens  Anglorum  illustris.  —  Eam  quidem  allocuti  communi- 
ter  sumus,  data  non  multo  antehac  epistola  apostolica  ad  principes 
et  populos  universos  :  veruintamen  ut  id  propriis  litteris  efficere- 
mus  jam  Nobis  adraodum  in  desîderio  resederat.  Desiderium  alebat 
ille  quo  semper  fuimus  animopropenso  in  nationem  vestram,,  cujus 
res  a  vetustate  prseclaras  christiani  fasti  loquentur  :  eaque  amplius 
movebant  quse  non  infrequenti  cum  popularibus  vestris  sermon e 
acceperamus,  tum  de  observantia  Anglorum  in  Nos  humanissima, 
tum  prascipue  de  calescentibus  istic  animorum  studiis  in  eo,  ut  pacem 
sempiternamque  salutem  per  fidei  unitatem  requirant.  —  Testis 
autem  est  Deus  quam  incensam  foveamus  spem,  posse  operam  Nos- 
tram  afferre  aliquid  ad  summum  christianae  unitatis  negotium  in 
Anglia  tuendum  et  procurandum  :  Deoque,  benignissimo  conserva- 
tori  vitœ  habemus  gratiam,  qui,  ut  istud  etiam  contenderemus,  hoc 
Nobis  œtatis  incolumitatisque  concesserit.  Quoniam  vero  optati  exi- 
tus  expectationem  nulla  in  re  magis  quam  in  admirabili  gratiae  ejus 
virtute  collocamus,  in  idipsum  propterea  appellare  Anglos,  quotquot 
gloriantur  christiano  nomine,  meditato  consilio  decrevimus.  Atque 
eos  invitamento  et  alloquio  cohortari  aggredimur,  ut  pariter  erlgant 
ad  Deum  et  intendant  flduciam,  opemque  ab  illo,  tantae  rei  maxime 
necessariam,  assiduitate  sanctarum  precum  implorent. 

Garitati  in  vos  providentiaeque  Nostrœ  facta  Pontificum  decessorum 
prselucent,  in  primis  Gregorii  Magni  ;  cujus  quidem  insignia  dereli- 


-  283  — 

gione  ac  de  humanitate  promerita,  jure  in  gente  vestra  singulari 
quodarn  nomino  coUaudantur.  Quuin  enim  pro  convertendis  An^lis 
Saxonibus  quemadmodum  in  monachatu  proposuerat,  assuiduis 
cogiiationum  fluciibus urrjeretur {\) ,  si  apostolicos  in  eis  labores  prse- 
sens  quidem  obire,  ad  ampliora  destinante  Deo,  non  potuit,  mirum 
sane  quo  ille  animo,  qua  constantia  grande  propositum  institit  perfi- 
ciendumque  curavit.  Nam  ex  ipsa  monachorum  familia,  quam  domi 
suw  ad  omnem  doctrinam  et  sanctimoniam  eximie  formaverat,  illuc 
delectam  manum,  beati  Augustini  ductu,  alacer  mittit,  contra  mise- 
ram  superstitionem  nuncios  evangelicae  sapientiae,  gratise,  mansue- 
tudinis.  Cœpta  porro  sua  nullis  Imraanis  subnixa  prsesidiis,  et  spem 
per  difficultafes  crescentem,  plena  tandem  videt  et  cumulata. 

Gujus  eventum  rei  eidem  Augustino  per  litteras  nuntianti,  trium- 
phans  ipse  gaudio  ea  rescripsit  :  Gloria  in  excelsis  Deo,  et  in  terra 
pax  hominibiis  bonae  volunlalis:  gîoria  Chrislo...  cujus  morte  vivi- 
mus,  cujus  infirmilale  roboramur,  cujus  amore  in  Britannia  fra- 
tres  quxrimus  quos  ignorabamus,  cujus.  munere  quos  nescientes 
quaerebatnus,  invenbnus.  Quis  autem  narrare  sufficiat  quanta  hic 
Ixtitia  in  omnium  corde  fidelium  fuerit  exorla,  quod  gens  Anglo- 
rum,  opérante  omnipotentis  Dei  gratia,  et  tua  Fraternitate  labo- 
rante,  expulsis  errorum  tenebris,  sanctx  fidei  luce  perfusa  est  ; 
quod  inente  integerrima  jam  calcat  idola,  quibus  prius  vesano 
timoré  subjacebat  ?  (2)  Idemque  Ethelberto  régi  Cantii  et  Bertse 
reginae  gratulatus  est  epistolis  perbenignis,  quod  altéra  recordandx 
memoriœ  Eelenain,  aller  Constantinum  piissimum  Imperatorem 
essent  imitati  (3),  tum  utrumque  et  gentem  saluberrimis  monitis 
confirmavit,  plenisque  prudentiae  institutis  provehere  et  augere 
reliqua  vita  non  desiit.  Ita  in  Britanniee  flnibus  christianum  nomen, 
temporibus  priscis  abipsa  Ecclesia  invectum,  propagatum,  vindica- 
tum  (4),  quod  exterarum  deinde  occupatione  gentium  oppressum, 
longo  intervallo  defecerat,  féliciter  Gregorio  auspice  restitutum  est. 

Hsec  principio  revocare  libuit,  non  ideo  solum  quia  per  se  egre- 
gia  sunt  et  Ecclesiae  Cliristi  gloriosa,  sed  quia  populo  Anglorum, 


(i)  JoAN.  DiAC,  in  vita  ejus,  ii,  33. 

(2)  Epist.  XI,  28,  al.  ix,  58. 

(3)  Ib.  VI,  66,  al.  ix,  60;  xi,  29,  al.  ix,  59. 

(4)  In  hoc  valde  agit  sanctus  Cajlestinus  I,  adversus  hseresim  pelegianam 
qua?  BritanDOS  infecerat.  Qua  de  re  sanctus  Prosper  Aquitanus,  scriptor 
ejusdem  setatis,  idemque  posteasancti  Leonis  Magni  notarius,  sic  habet  in 
suo  Chronico  :  «  Agricola  pelagianus,  Severiani  pelagiani  episcopi  filius, 
ecclesias  Britanniœ  dogmatis  sui  insinuatione  cofrupit.  Sed  ad  actionem 
Palladii  diaconi,  papa  Cœlestinus  Germanum  Autissiodorensem  episcopum 
vice  sua  mitUt,  et  deturbatis  hsereticis,  Britannos  ad  catholicam  fidem 
dirigit  ».  (Migne,  Bibl.  PP.  S.  Prosp.  aquit.  opp.,  vol.  un.,pag.  594). 
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cujus  gratia  sunt  gesta,  certe  erunt  ad  commemorandum  pergrada 
—  At  vero,  quod  magni  interest  reputare,  eadem  caritatis  Gregori. 
instantiseque  argumenta,  transmissa  veluti  hœreditate,  in  eis  non 
dissimiliter  apparent  qui  Pontiflces  successerunt.  Sive  enim  dignis 
pastoribus  designatis,  sive  datis  humanse  divinseque  doctrinae  magis- 
tris  optimis,  sive  disciplinae  et  hortationis  suppeditatid  auxiliis,  dili- 
gentissime  est  ab  illis  abundeque  praestitum  quidquid  resurgenti 
apud  vos  ecclesise  ad  firmamentum  erat  opus  et  ubertatem.  Hujus- 
modi  curis  perbrevi  sane  tempore  respondit  exitus;  nec  enim 
usquam  fortasse  altius  in  animis  recens  fldes  insedit,  neque  acriores 
pietatis  sensus  erga  beatissirai  Petri  Gathedram  viguerunt.  dum  quo 
c  hristianse  unitatis  centro,  in  romanis  Episcopis  divinitus  constituto, 
jam  tum  summa  Anglis  conjunctio  intercessit  decursuque  setatum 
perstitit,  fidelissimo  obsequio,  flrma  :  id  quod  tam  multis  tamque 
nobilibus  rerum  monumentis  consignatum  est,  nihil  ut  testatius 
fleri  queat. 

Verum  saeculo  sexto  decimo,  in  illa  religioni  catholicae  asperrima 
per  Europam  tempestate,  Anglia  simul,  neque  ignota  est  causa,  gra- 
vissimum  vulnus  accepit  :  quae  primum  divulsa  a  communione 
Apostolicae  Sedis,  dein  ab  'ea  flde  sanctissima  abducta  est,  quam 
complura  jam  ssecula  cum  magno  etiam  libertatis  emolumento,  laeta 
coluerat.  Dissidium  triste  !  quod  decessores  Nostri  ex  intima  caritate 
deploraverunt,  omnique  providentise  ratione  conati  sunt  restinguere 
et  profluentem  inde  malorum  vim  deminuere.  Longum  quidem  est, 
neque  est  necessarium,  seriem  persequi  earum  rerum  quae  ipsorum 
in  hoc  sedulara  perpetuamque  curam  déclarent. 

Praesidium  vero  insigne  et  prsevalidum  ab  iis  paratum  est  quoties 
peculiares  indixerunt  preces  eo  proposito  ut  Deus  Angliam  suam 
benignus  respiceret.  Gui  eximio  caritatis  operisese  nonnuUi  majorem 
in  modum  dediderunt  viri  sanctitate  illustres,  nominatim  Carolus 
Borromseus  et  Philippus  Nerius  ;  maxime  superiore  saeculo  Paulus 
ille,  auetor  Soladitatis  a  Ghristi  Passione,  qui,  non  sine  quodam 
cselesti  afflatu,  ut  proditum  est,  ad  Ihronuyn  divinx  gratix  suppli- 
cando  iustabat,  eoque  enixius,  quo  minus  favere  optatis  tempora 
videbantur,  —  Nosmetipsi,  multo  etiam  antea  quam  ad  summum 
sacerdotium  eveheremur,  hoc  idem  religiosae  precationis  officium 
in  eamdem  causam  impensum,  et  magni  fecimus  et  valde  proba- 
vimus;  hujusque  reijucunda  qusedam  subit  animo  recordatio.  Quo 
enim  tempore  belgica  in  legatione  versaremur,  oblata  Nobis  consue- 
tudine  cum  Ignatio  Spencer,  ejusdem  Pauli  sancti  a  Gruce  alumno 
pientissimo,  tune  nempe  accepimus  initum  ab  eo  ipso,  homine  angle, 
consilium  de  propaganda  certa  piorum  societate,  rite  ad  Anglorum 
salutem  comprecantium  (1).  Taie  consilium,  et  flde  et  amore  fraterno 

(1)  Adhoc  precem  ille  praecipue  suadebat  salutationem  angelicam;  impe- 


_  285  — 

oxcellens,  vix  attinet  dicere  quanta  Nos  gratia  complexi  simus  quan- 
taque  studuerinius  ope  fovere,  pnccipientes  cogitatione  larguin  inde 
utilitatis  solatium  anglicae  geiiti  consecuturum.  Fructus  autem 
divinîo  gratiae  ex  bonorum  precibus  impetrati,  non  obscure  quidem 
ante  illud  tempus  provenerant  ;  exinde  tamen,  sancto  ejusmodi 
fœdere  latius  dimanante,  majore  copia  extiterunt.  Factum  est  enim 
uLcoitplures,  clarissimo  etiam  nomine,  admonenti  vocantique  Dec 
pii  volentes  paruerint;  idque  non  raro  per  raaximas  privatiin  jac- 
turas,  animo  excelso.  Prœterea  mira  quœdam  commota  est  passim 
inclinatio  animorum  erga  fidem  et  instituta  catholica;  ut  ad  haec 
accessio  non  minima  facta  sit  existimationis  et  reverentiœ,  prsejudi- 
catas  opiniones  delente  studio  veritatis. 

Quarum  rerum  progressionem  considerantibus,  sic  Nobis  persua- 
sum  est,  beneficio  potissimum  unanimas  supplicisque  tara  multorum 
ad  Deum  obsecrationis,  maturari  jam  tempus  quo  benignitatis  ejus 
erga  nationem  vestram  consilia  se  amplius  prodant,  ut  plane  senno 
Dei  currat  et  clarificetiir  (1).  —  Fiduciamque  adjuvant  qasedam  ex 
humana  civilique  rerum  vestrarum  temperatione  momenta,  quse  si 
minus  proxime  ad  id  quod  propositum  est  conducunt,  conclucunt 
tamen,  vel  dignitatis  humanae  tuenda  honestate  vel  justitiœ  caritatis- 
que  legibus  dirigendis. 

Sane  apud  vos  multa  datur  opéra  causse,  quam  vocant  socialem, 
dirimendse,  de  qua  consulto  est  a  Nobis  ipsis  actum  encyclicis  litte- 
ris  :  sodalitia  quoque  habentur  proTidenter  condita  ad  aequam  opi- 
ïicum  plebisque  levationem  et  disciplinam.  Optimum  similiter,  quod 
tanta  cum  alacritate  et  flrmitate  contenditur,  ut  in  populo  maneat 
religiosa  institutio  quo  nuUum  certe  stabilius  est  educandse  soboli 
continendoque  domestico  et  civili  ordini  fundamentum.  Est  item  in 
laude,  multos  diligenter  studioseque,  in  idincumbereut  potus  intem- 
perantia,  indigna  homine  labes,  tempestivis  cautionibus  comprima- 
tur.  Illud  autem  egregium,  coalitas  nobiliorum  juvenum  societates, 
custodiendse  morum  débitas  continentige,  atque  bonori  qui  par  est 
in  feminas  observando  :  nam  dolendum,  opiniones  de  christiana  con- 
tinentia  serpe re  exitiales  quasi  arbitrantium  non  tam  restricte  eo 
praecepito  teneri  viruœ  quam  femina  teneatur.  —  Nec  sine  causa 
prudentes  viri  extimescunt  rationalismi  et  viaterialismi  pestes,  a 
Nobismetipsissaepiusdamnatas  ;  quarum  contagioneqaidquid  usquam 
auctoritatis  est  in  religione,  in  studiis  doctrin£e,in  vitse  usu,  tollitur 
funditus  vel  admodum  infirmatur.  Quam  ob  rem  illi  prasclare  consu- 
lunt  qui  non  timide  complectuntur  atque  etiam  asserunt  summa  Dei 

travitque  a  Cœtu  solemni  Ordinis  sui,  Romse  liabito  an.    mdccclvii,    singu- 
lare  <le  ea  re  praeceptum  sodalibus  omnibus  cjuRdcm  Ordinis. 
(1)  UThess.,m,l. 
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et  Christi  ejus  jura,  leges,  documenta;  hisnamque  divinum  in  terris 
regnum  consistit  ;  liinc  omnis  potestas  et  sapientia  et  incolumitas 
derivatur.  —  Probeque  indolem  vestram  virtutemque  déclarât  mul- 
tiplex beneficentiae  ratio  ;  de  languida  senectute,  de  pueritia  derelic- 
ta,  de  invaleludine  perpétua,  de  inopia  calamitosa,  de  periclitanti 
pudore,  de  vitiositate  corrigenda,  curseque  alise  similes,  quas  anti- 
quitus Ecclesia  mater  studiose  induxit  nulloque  terapore  destitit 
commendare.  Nec  praetereunda  est  dierum  sacrorum  publice  invio- 
latareligio  ;  neque  ille  reverentiae  habitus.quo  in  divinarum  libros 
Litterarum  animi  fere  ducuntur.  —  Potentia  denique  et  opes  natio- 
nis  britannicse,  humanitatis  libertatisque  bénéficia  una  cum  com- 
merciis  in  oras  ultimas  proferentis^  cui  non  merito  sunt  spectatae? 

Ex  hoc  tamen  laudatarura  rerum  concursu  et  agitatione  mens  tol- 
litur  ad  summum  omnis  efflcienties  principium  fontemque  jugem 
bonorum  omnium;  ad  Deum,  beneficentissimum  nobis  e  caelo  pa- 
trem.  Neque  enim,  nisi  exorato  et  propitio  Deo,  illœ  res  vere  sunt, 
uti  oportet,  privatim  vel  publice  valiLurse  :  quippe,  Beatiis  populus, 
cujus  Dominas  Deus  ejus  (1).  Sic  igilur  animum  christianus  homo 
affectum  confirmatumque  habere  débet,  ut  rerum  suarum  spem  repo- 
nat  maxime  et  deflgat  in  ope  divina  quam  sibi  paret  orando  :  inde 
sciliceL  fit  ut  ejus  actioni  quiddam  humano  majus  et  generosius  accé- 
dât, beneque  merendi  voluntas,  veluti  superno  ardore  incitata,  multo 
se  amplius  atque  utilius  effandat.  —  Deus  nimirum,  data  exorandi 
sui  facultate,  permagno  mortales  et  honore  affecit  et  beneficio  ;  idque 
praesidium  omnibus  omnino  promptum  est  nec  operosum,  nuUique 
ex  animo  aahibenti  reciditirritum  :  Magna  arma  sunt  preces,  magna 
securitas,  magnus  thésaurus,  magnus  portus,  tutissimus  locus  (2). 
Quodsi  divinum  numen  religiose  oranti  ea  licet  expectare  quse  ad 
prosperum  hujus  vitae  statum  proficiant,  perspicuum  est  nihil  non 
ei  sperandum,  ad  aeternitatem  vocato,  de  praestantissimorum  adep- 
tione  bonorum,  quae  humano  generi  Christus  peperit  sacramento 
miser icor dise  sux.  Ipsemet,  factus  nobis  sapientia  a  Deo  etjuslitia 
et  sancti/icatio  et  rede'tnptio  (3),  ad  ea  omnia  quae  in  id  providentis- 
sirae  docuit,  constituit,  efl^ecit  salutaria  orandi  adjecit  praecepta, 
eademque  roboravit  benignitate  incredibili. 

Sunt  ista  quidem  nemini  christiano  non  cognita  ;  tamen  haud  satis 
recoli  a  plerisque  et  adamari  soient.  Hoc  Nobis  dat  causam  ut  orandi 
liduciam  vehementius  excitemus,  Christi  Domini  ipsius  verba  pater- 
namque  caritatem  rénovantes,  illa  nempe  gravissima  et  promissis 
uberrima  :  Et  ego  dico  vobis  :  Petite  et  dabitur  vobis,  quœrile  et  inve- 

(1)  Ps.,  CXLIII,  15. 

(2)  Chrys.,  hom,  XXX  in  Gen.^  4, 

(3)  I  Cor.,  I,  30. 
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métis:  pulsale  et  aperietur  vobis:  omnis  enim  qui  petit,  accipit,  et 
qui  quaerit,  invertit  etpulsanti  aperietur  (1),  quae  miriflce  illustrant 
Dei  providentis  consilium,  ut  precatio  sit  et  indigentiœ  nostrse  inter- 
pres  et  eorum  quibus  indigeamus  certa  conciliatrix.  Quo  vero  majes- 
tati  Patris  vota  nostra  accepta  grataque  fiant,  ea  Filius  cum  suo 
ipsius  deprecatoris  merito  et  nomine  omnino  jul^et  nos  conjungere  et 
exhibere  :  Amen  amen  dico   vobis,  si  quid  pelieritis  Patrem  in 
nomine  meo,  dabit  vobis.   Usqiie  modo  non  petistis  quidquam  in 
nomine  meo  :  petite  et  accipietis,  ut  gaudium  vestrwn  sit  plénum  (2) . 
Tum  similitudineetiambenevolentiae  actuosae  qua  suntanimati  paren- 
tes in  liberos,  rem  conflrmans  :  Si  vos,  inquit,  quum  sitis  mali,  nos- 
tis  bona  data  dare  filiis  vestris  ;  quanto  marjis  Palet  vester  de  cxlo 
dabit spiritum  bonum  petentibus  se  (3).?  Magna  procul  dubio  lectis- 
simorum  munerum  copia   eo  spiritii  bono  continetur  ;  atque  illa 
maxime  inest  arcana  vis  de  qua  Christus  ipse  commonuit  :  Nemo 
polest  venirc  ad  me,  nisi  Pater  qui  misit  me,  traxerit  eiim  (4).  Tali 
disciplina  instituti,  fieri  nequaquam  potest  ut  non  invitentur,  non 
impellantur  animi  ad  salutarem  orandi  consuetudinem  :  nimirum  vero 
quantum  in  id  et  perseverantia  insistent  et  exardescent  pietate,  ubi 
sese  ad  exempla  Christi  contulerint.  Qui  nihil  timens,  nulla  re  egens 
quippe  Deus,  tamen  erat  pernoctans  in  oralione  (5),  atque  obtulit 
prcces  supplicationesque . . .  cum  clamore  valido  et  lacrimis  (6), 
idque  peragens  ita  se  Patri  exhibere  vohiit  precatorem  ut  meminis- 
set  se  nostrum  esse  doctorem,  prout  ipse   sapienter  vidit,  nationis 
vestrse  ornamentum,  venerabilis  Beda  (7).  At  Christi  Dominl  prsecep- 
tionem  in  hac  re  et  exemplum  nihil  profecto  luculentius  comprobat 
quam  supremus  ille  sermo  quem,  cruciatibus  proximus  necique,  ad 
apostolos  habuit.  In  quo,  sublatis  in  caslum  oculis  spirante  pectore 
caritatem,  Patrem  sanctum  etiam  atque  etiam  compellavit,  id  rogans, 
id  flagitans,  ut  arctissima  inter  alumnos  sectatoresque  suos  conjunc- 
tio  foret  et  permaneret  in  veritate  ;  idque  tamquam  evidens  argu- 
mentum  legationis  suse  divinse  in  oculis  gentium  patesceret  (8). 

Hoc  loco  gratissima  enimvero  observatur  cogitationi  unitas  fidei 
et  voluntatum,  cujus  gratia  Redemptor  et  Magister  noster  in  ea  sup- 
plicatione  ingemebat  :  quam  unitatem,  rei  quoque  civili  domi  foris- 


(1)  Lmc.,xi,  9-10. 

(2)  Joann.,  xvi,  23-24. 

(3)  Luc,  XI,  13. 

(4)  Joann.,  vi,  44. 

(5)  Luc,  VI,  12. 

(6)  Hebr.,  v,  7. 

(7)  In  ev.  S.  Joann.,  xvii. 

(8)  Joann.,  xvii,  21. 
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que  perutilem,  haec  vel  maxim  e  tempora,  dissociatis  adeo  perturba- 
tistxue  animis,  plane  deposcunt.  Quantum  in  Nobis  fuit,  nihil   admo- 
dum  quod  Ghristiexemplum  et  conscientiaofficiiadmoneret,videmur 
prœtermisisse  vigilando,  hortando ,  providendo;  Deoqueimploratione 
supplicavimus    bumili  et  supplicamus  ut  nationes  de  fide  christiana 
dissentientes  pristinam  tandem  répétant  unitatem.  Id  proximo  tem- 
pore  non  semel  afûrmatequesignificavimus,  nequeuno  consilii  modo 
acrioresin  idem  curas  conferre  instituimus.  Quamvero  féliciter  Nobis 
beateque,  si  rationem  pastorum  principi  instante  jam  tempore  reddi- 
turis,  id  contingat  ut  de  bis  votis,  quae  ipso  aspirante  et  ducente  ag- 
gressi  sumus  perflcere,  libamentaei  non  exigua  fructum  afferamus  ! 
—  Per  bos  autem  dies  magna  cum  benevolentia  et  spe  babemus  ani- 
mum  ad  Anglorum  gentem  conversum  ;  in  quaintuemur  crebrioraet 
manifestiora  indicia  divin  ae  gratiae  salutariter  animes  permoventis. 
Satis  enim  apparet,  ut  quotidie  offendat  non  paucos  communitatum 
suai'um  in  rébus  maximis  velconfusio  vel  repugnantia;  utalii  videant 
qua  opus  sit  firmitate  advers  us  novum  variumque  errorem,  in  prava 
naturse  et  rationis  placita  abeuntem  ;  ut augescatbominum  numerus  re- 
ligiosiorum  ac  prudentiorum,  qui  conjunctioni  cum  Ecclesia  catbolica 
instaurandseexanirao  multumque  studeant.  Eloqui  vixpossumusquam 
vebementer  etbsec  et  similia  plura  caritatem  Gbristiin  Nobis  acuant; 
quantaque  contentione  uberioris  a  Deo  gratise  munera  devocemus, 
quœ  animis  ita  affectis  infusa,  in  ffuctus  exeant  optatissimos.  Eos 
videlicet  fructus,  ut  occurramus  omnes  in  unitatem  fidei  et  agni- 
tionis  Filii  Dei  (1)  ;  solliciti  servare  unitatem  spiritus  in  vinculo 
pacis  :  ununi  corpus  et  unus  spiritus,  sicut  vocati  estis  in  una  spe 
vocalionis  vestrse:  unus  Dominua,  una  ficles,  unum  baptisma  (2). 

Vos  igitur  omnes  cujusvis  cominunitatis  vel  institut! ,  quotcumque 
in  Anglia  estis  ad  hoc  unitatis  sanctas  propositum  revocandi,  sermo 
Noster  peramanter  appellat.  Sinite  obtestemur  vos  per  sempiter- 
nam  salutem  perque  gloriam  christiani  nominis,  ut  preces  fundere 
atque  vota  summo  Patri  cœlesti  démisse  impenseque  facere  ne 
l'enuatis.  Ab  ipso,  omnis  luminis  largitore  omnisque  recte  facti  sua- 
vissimo  impulsore,  opportuna  petere  adjumenta  contendite,  utliceat 
vobis  doctrinse  ejus  plene  dispicere  veritatem,  ejusdemque  miseri- 
cordiîB  consilia  fidelissime  amplecti,  augusto  nomine  interposito  et 
meritis  Jesu  Christi,  in  quem  aspicere  oportet  auclore7n  fidei  et 
consummatorem  (3),  quique  dilexit  Ecclesiam  et  seipsum  tradidit 

pro  ea,  ut  illam  sanctificartt ut  exhiberet  ipse   sibi  gloriosani 

Ecclesiam  (4). 

(1)  Eph.,  IV,  13. 
l2)  /&.,  3-5. 

(3)  Hebr.,  xii,  2. 

(4)  Eph.,  v,  25-27. 
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Diriiciiltalcs  si  i[n,v  siiiit,  non  siiiit  tjiO'-n  (■Jimiii  iili  ut  ;iiit  r-arita- 
tein  NoùU'iiui  aposluiicaiii  uiiuunu  iii  retard  .tri,  aiit  voliintatern  ves- 
tram  deterreri  oporteat.  Esto,  quod  rerum  conversionibus  ac  diutur- 
nitate  ipsa  di'=!sidiiim  corivalunrit  :  num  idcirco  reconciliationis 
pacisque  remédia  respuat  oiniiia?  Nequaquam  ita,  si  Deo  placet. 
Sunt  eveutus  reruin,  non  provisione  hufnana  tantuinmodo,  serl 
maxime  virLute  pietateque  divina  metiendi.  In  rébus  enim  magnis 
atque  arduis,  si  modo  siut  sincero  et  bono  animo  susceptœ,  adest 
homini  Deus,  Cujus  providentia  ab  ipsis  inceptorum  difficultatibus 
capit  quo  magniflcentius  eluceat.  —  Ad  s  >lalium  communis  spei 
haud  longe  abest  ut  sœculum  condatur  terlium  decimum,  postquam 
missos  ex  hac  Urbe  apostolicos  viros,  quod  initio  commemoratum 
est,  gens  anglica  auspicato  excepit,  spretaque  vana  numinum  reli- 
gione,  primitias  fidei  suse  Christo  Deo  consecravit.  Res  quidem,  si 
quaunquam  tuit,  celebratione  et  gratiis  publiée  digna,  quippe  q\v<e 
vobis  et  raagnam  beneficiorum  copiam  et  ampLitudinem  nominis  per 
œtates  adduxit.  Tali  autem  ex  recordatione  mémorise  utinam  idprœ- 
cipue  bonum  sequatur,  ut  studiosos  recti  animos  cogitatio  capiat  et 
sestimatio  justa  de  ftde  ;  qucB  non  alia  majoribus  ilUs  vestris  tra- 
dita  est,  non  alia  nunc  traditur.  Nam  Jésus  Christus  heri  el  hodie, 
ipse  et  in  sxcula,  ut  Faulus  prsedicavit  apostolus  (l);  qui  perop* 
portune  vos  etiam  hortatur  ul  memores  sitis  patrum  vestrorum, 
qui  vobis  locutl  sunl  verbum  Dei  ;  quorum  intuenles  exitum 
cotiversatiotiis,  imilaniini  ficlem  (2). 

Socios  adjutoresque  in  causa tanta  catholicos  Anglise,  quorum  explo- 
ratissima  est  Nobis  fides  et  pietas,  praecipue  advocamus.  Qui  sacrae 
precationis  dignitatem  virtutemque  frugiferam  sedulo  apud  se  per- 
pendentes,  nihil  dubium  quin  certare  velint  ut  inde  suis  omni  ope 
succurrant,  eisque  et  sibi  demereantur  Dei  clementiam.  Nam  ut  quis 
sua  causa  oret,  cogit  sane  nécessitas;  ut  oret  aliorum  causa,  stu- 
dium  hortatur  fraternum  :  facile  autem  apparet  plus  quidem  gratise 
babituram  esse  apud  Deum  precem,  non  quam  transmittat  nécessi- 
tas, sed  quam  caritas  fraternitatis  commendet.  Id  certe  christiani  ab 
Ecclesiœ  usque  primordiis  alacres  prsestiterunt.  In  eo  potissimum 
quod  attinet  ad  fidei  donum,  prœclara  sunt  ad  imitationem  quse  anti- 
quitas  tradidit;  quemadmodum  illi  cognatis,  amicis,  principibus, 
civibus  suis  inflammato  studio  postularent  a  Deo  mentem  obedien- 
tem  inchristianainfide^n  (3).  —  Conjuncta  in  re  accedit  aliud.  quod 
Nos  habet  sollicitos.  Est  enim  compertum  Nobis,  non  déesse  istic 
qui  nomen  catholicum  teneantii  quidem,  re  vero  el  professione  non 

(i)  Ilebr..  XIII,  8. 

(2)  Ib.,1. 

(3)  S.  AuG.,   de  dono  per^ec,  xxiii,  63. 
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rita,  ut  sequum  est,  probare  curent;  maxime  vero,  in  amplis  prima 
riisque  urbibus,  ingenti  numéro  esse  homines  qui  religionis  Chris- 
tian» ne  ulla  quidera  elementa  hauperint,  quique  non  modo  nullum 
])eo  adhibeant  cultum,  sed  in  cœca  ignoratione  justitise  bonitatisque 
ejus  versantur.  In  hac  item  calamitate  orandus,  exorandus  est  Deus  : 
velit  ille,  qui  potest  uniis,  aptas  curationi  monstrare  vias,  velit 
eorum  animos  viresque  sustinerequi  in  ea  ipsa  causa  jam  desudant, 
velit  millere  operarios  in  messem  sziam.  —  Quod  Nos  deprecandi 
offlcium  quum  in  filiis  Nostris  urgemus,  eosdem  pariter  debemus 
■\  elle  admonitos,  ut  ne  quid  de  se  desiderari  uUo  modo  sinant  quod 
impetrationis  fructum  efflciat,  habeantque  properaodum  sibi  quae 
Corinthiis  edixit  Apostolus  :  Sine  offensione  eslole  Judieis  et  Genti- 
hus  et  Ecclesix  Dei  (1).  Nam,  praeter  virtutes  animi,  quas  ipsa  pre- 
catio  in  prirais  postulat,  eam  comitentur  necesse  est  actiones  et 
exempla  christianae  professioni  consentanea.  Integritatis  exempla  et 
justitise,  miserationis  in  egenos  etpœnitenti»,  concordiae  domesticse 
et  verecundiae  legum,  optimae  sunt  orantium  commendationes  Qui 
sancte  colunt  et  perficiunt  praecepta  Cliristi,  eorum  scilicet  votis 
divina  liberalitas  occurrit,  secundum  illud  promissum  :  Si  manse- 
r'Uis  in  me  et  verba  mea  in  vobis  manserint,  quodcumque  volue- 
ritis  petetïs,  et  fiet  vobis  (2).  —  Id  autem  est  quod  in  prsesentia, 
consociata  Nobiscum  prece,  singulariter  a  Deo  velitis  hortamur,  ut 
detur  vobis  cives  concordes  fratresque  in  complexum  perfectîe  cari- 
tatis  excipere. 

Ad  haec,  Cœlitum  sanctorum  adjungere  juvat  deprecationem  :  cujus 
efficacitas  quantum,  hac  praesertim  in  re,  emineat,  illud  Augustini 
docet  de  Stephano  acute  dictum  :  Si  sanctus  Stephanus  sic  non  oras- 
sel.  Ecclesia  Paulwtn  hodie  non  haberet  (3j.  Itaque  suppliciter 
imploramus  Gregorium,  quem  su*  gentis  salutare  Apostolum  Angli 
consueverunt  :  Augustinum,  alumnum  et  legatum  ejus,  ceterosque, 
quorum  admirabili  virtute,  admirabilibus  factis,  ista  dilaudata  est 
altrix  Sanctorum  insula  :  singularesque  patronos,  Petrum  principem 
apostolorum  et  Georgium  :  ante  omnes  sanctissimam  Dei  Genitricem, 
quam  humnno  generi  Christus  ipse  e  cruce  reliquit  atque  attribuit 
matrem,  cui  regnum  vestrum  nobilissimo  praeconio,  tamquam  Dos 
Mariœ,  inde  a  proavis  est  dedicatum.  Eos  cunctos  magnis  precibus 
adhibemus  apud  Deum  sufïragatores,  ut  renovatis  temporum  opti- 
morum  auspiciis,  ipse  repleat  vos  omni  gaudio  etpace  in  credendo, 
%ti  abîindetis  ifi  spe  et  virtute  Spiritus  sancti  (4). 

Peculiaria  vero  precum  officia  quae  jam,  ad  fidei  unitatem,  statis 

(1)  I  Cor.,  x,32. 

(2)  Joan.,  XV,  7. 

(3)  Serm.  in  net.  s.  Steph.,  vi,  n.  5. 

(4)  Rom.,  XV,  13. 
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iliebus  modisquo  sunt,  apud  catholicos  instituta,  ea  curandum  ut 
majore  et  frequentia  et  religiono  celebrentur.  In  primisque  vigeat 
sancla  marialis  Rosarii  consuetudo,  a  Nobisraetipsis  tantopere  exci- 
tata  :  eo  quidein  veluti  surnina  evangelic;i'.  doctrinîE  perapte  conti- 
netur,  ab  eoque  saluberrinice  in  populos  utilitates  perenni  cursu  flu- 
xei'unt.  Hoc  amplius,  ad  sacrse  indulgentiai  bénéficia,  quae  subinde 
a  Decessoribus  sunt  in  eodem  génère  coucessa,  unum  quoddam  adji- 
cere  placet  sponte  et  auctoritate  Nostra.  Id  est,  qui  rite  precem  reci- 
taverint  quam  huic  epistoUc  subjicimus,  indulgentiam  singulis,  etiam 
non  anglis.dieruni  trecentoruni  tribuimus,plenariam  pr8eterea,semel 
in  mense,  recitantibus  quotidie,consuetisque  servatis  conditionibus. 

Haec  orania  augeat  expleatque  divina  obsecratio  Ghristi  de  unitate  : 
quam  hodierna  die  per  sacratissimum  Resurrectionis  ejus  myste- 
rium  immensa  cum  flducia  iteramus  :  Pater  sancte,  serva  eos  in 
no)nine  liio,  quos  dedisli  mihi  ;  ut  sint  unum,  sicut  et  nos...  Sanc 
tifica  eos  in  verilate  :  sermo  luus  veritas  est...  Non  pro  eis  auteni 
rogo  lantum,  sed  et  pro  eis  qui  credituri  sunt  per  verbum  eorum 
in  me  ;  ut  omnes  unum  sint,  sicut  tu  Pater  in  me  et  ego  in  te,  ut  et 
ipsi  in  nobis  unum  sint...  Ego  in  eis,  es  lu  in  me  :  ut  sint  consum. 
Tnati  in  unum  ;  et  cognoscat  mundus  quia  tu  me  misisti,  et  dite- 
xisii  eos,  sicut  et  me  dllexisti  (1). 

Jamvero  universse  Britannorum  genti  fausta  a  Dec  onnnia  cupi 
mus  et  exoptamus  :  summa  vero  precamur  voluntate,  ut  qusere  nti 
bus  regnum  Cliristi  et  in  fidei  unitate  salutem  vota  plena  eveniant. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum,  die  xiv  aprilis  anno 
MDCccLXXxxv,  PontiftcaLus  Nostri  decimo  octavo. 

LEO  PP.  XIII. 

AD   SANCTJSSIMAM  VIRGINEM  PRO  ANGLIS  FRATRIBUS  PRECATIO. 

0  beata  Yivgo  Maria,  Mater  Dei,  Regina  nostra  et  Mater  dulcis- 
sima,  bénigne  oculos  tuos  couverte  ad  Angliam,  qux  Dos  tua  voca- 
tur;  couverte  ad  nos,  qui  magna  in  te  fiducia  confidiinus.  Per  te 
datus  est  Christus  Salvator  mundi,  in  quo  spes  nostra  consisteret  ; 
ab  ipso  autem  tu  data  es  nobis,  per  quam  spes  eadem  augeretur. 
Eia  igitur,  ora pro  nobis,  quos  tibi  apud  Cruce^n  Domiiii  excepisti 
filios,  o  perdolens  Mater  :  intercède  pro  fratribus  dissidentibus,  ut 
nobiscum  in  unico  vero  Ovili  adjungantur  sumtno  Pastori,  Vica- 
rio  in  terris  Filii  tui.  Pro  omnibus  deprecare,  o  Mater  piissima, 
ut  per  fidem,  bonis  operibus  (ecundam,  mereamur  tecum  omnes 
contempla?^  Deutn  in  cœlesli  patria  et  collaudare  pier  ssecula. 
Amen. 

(1)  Joamt.  XVII,  11,  17,  20,  21,  23. 
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Causes  jugées  dans  la  séance  du  2  5  janvier  I89S. 

CAUSES    «   PER   SUMMARIA  PRECUM  ». 

ï.  MoNTisviDEi.  (Montevideo).  Postulatum  episcopi  circa  propositum 
obligandi  sacerdotes  ad  suscipiendam  regulam  insti'uti  venerabilis 
Holzhauser. 

La  S.  G.  des  Év.  et  Réguliers  a  transmis  à  celle  du  Concile  la  let- 
tre suivante  : 

«  Mgr  Mariano  Soler,  évêque  de  Montevideo,  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  établir  dans  l'Uruguay  l'institut  Holzhauser,  dont  le  but  est  de 
rétablir  la  vie  commune  parmi  les  membres  du  clergé  séculier.  Il  a 
ensuite  demandé  de  pouvoir  obliger  les  ordinands  qui  n'ont  pas  de 
titre  patrimonial,  mais  sont  ordonnés  au  titre  de  service  paroissial, 
àentrer  dans  cet  institut,  lia  joint  à  cette  demande  une  lettre  pas. 
lorale  où  il  expose  les  mérites  de  cet  institut,  énumère  les  conditions 
nécessaires  pour  y  appartenir,  et  les  obligations  qu'assument  ses 
membres. 

«  Le  Saint-Siège  voit  maintenant  avec  une  vive  satisfaction  et 
favorise  très  volontiers  tout  ce  qui  tend  à  réformer  le  clergé  et  à  le 
ramener  à  la  pureté  et  à  la  sainteté  de  son  état.  Et  cela  est  encore 
plus  important  dans  les  pays  qui  ont  plus  besoin  de  réforme,  comme 
les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud. 

"  Cette  demande,  cependant,  traitant  d"une  mesure  très  grave,  on 
a  cru  opportun  de  la  remettre  à  cette  S.  Congrégation  du  Concile 
qui,  après  l'avoir  examinée,  voudra  bien  donner  son  avis  à  ce 
sujet...  » 

On  connaît  l'Institut  fondé  au  xvir  siècle,  dans  le  diocèse  de  Salz- 
bourg,  par  le  Vén.  Holzhauser  ;  il  fut  approuvé  par  Innocent  XI 
en  1684,  et  depuis  fréquemment  béni  et  encouragé  par  les  Papes, 
récemment  encore  par  Pie  IX  et  Léon  XlII.  Ses  membres  vivent  en 
commun,  au  nombre  de  trois  au  moins;  ils  ont  un  supérieur,  auquel 
ils  obéissent  sans  aucun  préjudice  de  l'autorité  épiscopale  ;  ils  met- 
tent en  commun  leurs  seuls  revenus  ecclésiastiques  et  gardent  l'ad 
ministration  entière  des  autres.  Il  n'y  a  pas  de  vœux,  mais  un  ser- 
ment réservé  au  Pape. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  vie  commune  des  clercs  ne  soit  un  puis- 
ant moyen  de  perfection  ;  aussi  Grégoire  VII,  c.  9,  De  vita  et  hones 
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lato  olcrUonim,  ordonne-t-il  à  certains  clercs  d'hal)iter  ensemble, 
lieaucoup  de  saints  évéciues  ont  entrepris  d'établir  la  vie  commune 
parmi  leurs  clercs. 

D'autre  part,  quelque  louable  (jue  soit  le  désir  de  l'évêque,  il  a 
contre  lui  bien  des  difficultés.  D'abord  la  discipline  universellement 
en  vigueurdans  l'Église,  d'après  laquelle  les  clercs  séculiers  peuvent 
habiter  chez  eux,  sauf  la  restriction  relative  à  la  cohabitation  avec 
les  femmes,  et  rien  ne  les  oblige  à  mettre  leurs  biens  en  commun. 
L'évêque  ne  peut  imposer  une  obligation  à  ses  clercs  malgré  le  droit 
commun.  Son  décret  pourrait  même  avoir  deux  inconvénients  gra- 
ves: certains  clercs  pourraient  abandonner  le  ministère  pour  éviter 
la  vie  commune  ;  et,  s'ils  obéissaient,  ce  pourrait  bien  être  au  détri- 
ment de  l'Institut;  car  ces  sortes  d'œuvres  ne  subsistent  et  ne  sont 
utiles  que  si  on  s'y  engage  librement.  Le  texte  cité  de  Grégoire  VII 
se  rapporte  aux  clercs  d'une  même  église  cathédrale.  Il  y  aurait  un 
autre  inconvénient  à  n'ordonner  au  titre  du  service  de  l'église  ou 
de  patrimoine  sacré  que  les  prêtres  qui  embrasseraient  l'Institut, 
en  obligeant  les  autres  à  se  pourvoir  d'un  titre  patrimonial  :  ce 
serait  une  inégalité  regrettable.  Enfin  rien  n'empêche  l'évêque  de 
promouvoir  les  associations  sacerdotales,  telles  que  l'Union  apos- 
tolique, ou  même  de  commencer  à  établir  l'Institut  Holzhauser, 
puisqu'il  a,  dit-il,  dix  prêtres  au  moins  disposés  à  y  entrer. 

Conformément  au  droit  commun,  la  S.  G.  a  répondu  :  Ad  proposi- 
tamvitam  communem  clericos posse  allici,  sed  non  obligari. 


IL  Bejen.  {Béjti).  Dubii  quoad  episcopum  proprium  S.  ordinationis. 

On  se  rappelle  que  l'évêque  de  Béja  avait  soumis  à  la  S.  G.  du 
Concile  certaines  questions  sur  les  trésoreries  paroissiales  en  Por- 
tugal (cf.  Canoniste,  1894,  p.  723).  Il  demande  aujourd'hui  l'inter- 
prétation de  la  réponse  de  la  S.  C. 

«  Sub  die  26  Aprilis  l893proposui  Sacrée  Congregationi  Concilii 
hsec  dubia  : 

«  Dubium  lum.— An  Episcopus,  nisus  S.  C.  décision!  diei  2  Augusti 
1721,  §5",  poterit  ordinare  familiarem  suum,  non  subditum,  ad  titu- 
lum  pensionis,  si  prius  in  favorem  ejusdem  obtinuerit  a  Gubernio 
thesaurariam  perpetuam  in  diœcesi  sua  fruendam  ? 

«  Dubium  2um.  _  An  poterit  etiam,  nisus  S.  G.  G.  decisioni  diei 
17  Septembris  1791,  §7",  si  hae  thesaurarise,  prospecta  sua  perpetui- 
tate,  adhuc  intueri  queant  ad  instar  beneficiorum.juvenem  non  sub- 
ditum ordinare,  quando  in  dioecesi  sua  thesaurariam  parochialem  in 
perpetuum  possidendam  a  Gubernio  obtinuerit  ? 

«  De  his  dubiis,  S.  G.  Emorum  Cardiiialium Concilii  Tridentini  Inter- 
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prelum,  die  11  Aprilis  1894,  censuit  rescribendum  :  Affirmative,  dum- 
modo  constet  Uiesaurarias  esse  vere  et  proprie  bénéficia. 

«  Meojudicio,  hae  thesaurariae  parochiales  sunt  vere  et  proprie 
bénéficia  ecclesiastica  ;  nam  habent  omnia  quae  in  beneficiis  requi- 
runtur  ;  nempe  : 

«  1°  Erectio  facta  a  légitima  auctoritate  superioris. 

«  2"  Titulus  seu  Ecclesia,  ubi  erectum  sitbeneficium. 

«  3°  Officium  spiriiuale. 

«  .4°  Perpetuitas  et  residentia. 

«  5°  Reditus  ex  quibus  sustentetur  beneflciatus. 

«  Ita  communiter  Canonistse,  taies  uti  :  Fagnanus,  in  I  L.  Décret. 
De  rescript.,  c.  Ad  Aiuliejiiiam  ;  Ferrari,  L.  II,  tit.  XV,  De  beneficiis 
ecclesiasticis;  Devoti,  Insl.  Canon.,  L.  II,  tit.  XIV,  et  alii. 

«  Atqui,  hase  omnia  reperiuntur  in  thesaurariis  parochialibus  : 

«  lo  Erecta3  fueruut  una  cum  parœciis  ubi  sunt  con  stitutae,  quia 
decretum  earum  cieationis  idem  est  quam  decretum  diœcesium 
Transtaganarum  creationis  et  earum  parœciarum,  quod  factum  est, 
postquam  Mauri  ejecti  fuerunt  Lusitania  a  rege  Alphonso  Henrico, 
circa  annum  MCC  aerse  christianae. 

«  2°  Tituli  thesauiariarium parochialium  sunt eœdem  Ecclesise  paro- 
chiales, quse  una  cum  thesaurariis  erectae  fuerunt. 

«  3"  Thesaurarias  parochiales  sane  habent  Officium  spirituale.  Quid 
aliud  est  onus,  quod  habent  thesaurarii  percutiendi  cymbala  et  cam- 
panas,  aperiendi  Ecclesiam,  curam  habendi  rerum  quae  intra  Eccle- 
siam  sunt,  aperiendi  domum  Uei  fidelibus,  certis  haris,  et  claudendi 
infidelibus  ;  feren  11  ceroferaria,  et  luminaria  Ecclesise  accendendi, 
vinum  et  aquam  ad  Eucharistiam  ministrami,  respondendi  parocho 
sacrum  célébrant!,  atque  alia  sacramenta  ministranti ,  comitandi 
parochum  et  respondendi  in  suppLcationibus  et  funeribus,  nisi  vere 
et  proprie  officium  spirituale  ? 

«  4°  Non  estdubiumquin  Thesaurariae  parochiales  sint  perpétuée  ; 
nam  in  dubiis  propositis,  sub  die  2G  Aprilis  hujus  anni,  jam  certio- 
rem  feci  quod  Gubernium  Lusitanum  nominai'et  in  perpetuum  ad 
thesaurarias  parochiales. 

«  Hinc  perspicue  cernitur  habere  perpeluitatem. 

«  Onus  residentiae  rêvera  habent  thesaurarii,  quia  parochi  minis- 
terium  suum  adimplere  nequeunt  absque  participatione  et  adjutorio 
thesaurariorum. 

«5°  Thesaurariae  parochiales  reditus  habent  ex  quibus  sustentetur 
thesaurarius  ;  nam  singuli  parochiani  quotannis  prsestant  thesaura- 
rio  quamdam  portionem  frumenti  (quse  Lusitano  sermone  dicitur 
bolo)  ex  unoquoque  fundo  rustico  ad  ejusdem  thesaurarii  sustenta- 
tionem.  Prseterea,  accipiunt  tTiesaurarii,  sicuti  parochi,  oblationes  et 


emoluinenta  occasions  Baptismorum,  Matrimoniorutn,  funerum  et  in 
festis  solemnioribus  eccle^iin  parochialis. 

«  Ergo,  si  tliesau paria'  parochiales  habent  omnia  quœ  requiruntur 
in  beneflciis,  ut  supra  demonslravi,  dnbium  rnihi  non  superest,  quo  l 
sint  vere  et  proprie  bénéficia  ecclesiastica.  Tamen,  reverentissime 
precor  Eminentissimos  Cardinales  Interprètes  Sacri  Concilii  Tri- 
dentini  ut  declarare  velint,  an  ex  supra  expositis  thesaurariae  paro- 
chiales in  Lusitania  sint  vere  et  propri  ;  bénéficia  ecclesiastica  ». 

Le  rapporteur  se  borne  à  dire  que  le  mémoire  épiscopal  est  suf- 
fisant pour  trancher  la  question  proposée.  Cependant  les  Emes  Pères 
ont  i-egardé  comme  douteux  au  moins  certains  éléments  constitutils 
du  bénéfice,  car  ils  ont  répondu  :  Juxta  expoftila  non  constare  ihe- 
saurarias  esse  vera  et  propria  bénéficia,  sed,  attentis  peculiaribvs 
circumslaniis,  conceclitur  Episco^o  facullas  constiluendi  ea  in 
sacrum  palrimonium,  dianinodo  obtineatur  noraiiialio  perpétua 
a  Giibernio,  et  qua tenus  agalur  de  clericn  atien;e  diœcesis,  habea- 
tur  consensus  sui  Episcopi  :  facto  verbo  cum  SSmo. 

111.  Urgellen.    (Urgel).   Dubia  super  testimonialibus  ad  S.  ordines. 

On  sait  avec  quelle  sévérité  la  S.  G.  exige  la  production  des  leî- 
tres  testimoniales,  lorsqu'elles  sont  requises  pour  une  ordination. 
On  comprend  l'intérêt  pratique  qui  s'attache  à  la  consultation  sui- 
vante de  Mgr  l'évêque  d'Urgel  : 

«  Episcopus  Urgellensis  animo  perpendens!,  tum  quse  prsescri- 
buntur  in  BuUa  Apostoiic^  Sedis,  art.  2,  m,  nempe  Ordin:'ri(is 
incurrere  suspensionem  per  annum  ab  Ordinum  administratione  si 
ordinent  subditum  proprium,  qui  alibi  tanto  tempore  moratus  sit,  v,  t 
canonicum  impedimentum  ibi  contrahere  potuerit,  absqae  Ordi- 
narii  ejus  loci  Litteris  testimonialibus  :  tum  resolutionem  hiijus 
Sacrse  Congregationis  Concilii  9  Septembris  1893,  in  qua  decernitui' 
necessarias  esse  bas  Litteras  testimoniales,  quando  subditus  pr  >- 
prius  moratus  sit  alibi  spatio  trium  mensium  (l)  ;  huic  S.  G.  C. 
exponit  : 

"  Fréquenter  accidere,  juvenes  scholarcs  percurrere  varias  diœce- 
ses,  tum  ratione  servitii  militaris,  tum  aliis  de  causis  ;  ita  ut  non 
raro  eveniat,  quod  morati  fuerint  in  pluribus  diœcesibus  spatio 
trium  mensium;  quin  aliquis  sit,  qui  testimonium  reddere  possit 
de  ipsorum  natalibus,  ?etate,  moribus,  fama,  conditione.  scientia. 
neque  utrum  aliqua  censura,  irregularitate  aut  alio  canonico  impe- 
dimento  irretiti  sint  ;  cum,  ut  plurimum,  omnibus  sint  ignoti,  prïs- 

(1)  C'est  la  cause  Fit-mafia,  reproduite  par  le  Canoniste,  1891,  p.  40. 
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cipue  cum  populosse  sint  civitates  in  quibus  parum  teraporis  morati 
fuerint. 

«  Hisce  prsenotatis,  huic  S.  G.  G.  sequentia  propoait  dubia: 

«  Utrum  in  omnibus  prorsus  casibus,  ad  ordinandum  subditum 
proprium  necissariae  sint  Litterse  testimoniales  omnium  Episcopo- 
rum  locorum  in  quibus  moratus  fuerit,  vel  relinqui  possit  pru- 
denti  arbitrio  Episcopi  proprii,  attentis  circumstantiis,  sùbditi 
oi'dinandi. 

«  Utrum  Epi-copus  ordinans  subditum  proprium  absque  hisce 
Litteris  testimonialibus  alieni  Episcopi  in  omnibus  prorsus  casibus 
incurrat  ipso  jure  suspensionem  per  annum  ab  Ordinum  admi- 
nistratioiie. 

«  t  trum  sufficientes  censendse  sint  Litterae  testimoniales  alieni 
Episcopi,  quando  testatur  nihil  constare  de  ordinando  ;  eo  quia  nemo 
sit  qui  de  ordinando  testimonium  reddere  possit,  cum  sit,  ut  indi" 
catur,  omnibus  ignotus. 

«  Utrum  in  casu  sufflciat  apponere  ad  valvas  parœcisB  in  qua  mo- 
ratus fuerit  ordinandus  vel  ad  valvas  palatii  Episcopalis  Litteras 
Episcopi  diœcesani  praecipientis  omnibus  et  aingulis  eas  inspectu- 
ris,  ut  ostendant,  utium  ipsis  constet  de  aliquo  impedimento  cano- 
nico  ordinandi.  » 

On  doit,  ce  semble,  interpréter  dans  un  sens  mitigé  les  disposi- 
tions de  laGonst.  Speculatores  et  de  la  Balle  Apostolicèe  Sedis;  car 
en  bien  des  cas,  il  faudrait  de  très  nombreuses  lettres  testimonia- 
les, surtout  pour  les  clercs  qui  ont  fait  le  service  militaire,  ce  qui 
compliquerait  extraordinairement  les  ordinations. 

Mais  il  faut,  d'autre  part,  remarquer  que,  même  avant  la  Gonsti- 
tution  Apostolicœ  Sedis,  la  Congrégation  avait  adopté  les  interpréta- 
tions sévères  sur  la  nécessité  des  lettres  testimoniales;  v.  g.  Spole- 
lana  et  Reatina,  t1  juillet  1840  ;  ces  lettres  sont  exigées  des  Ordi- 
naires des  diocèses  où  les  candidats  à  l'ordination  ont  séjourné 
«  diutius  ».  Ce  mot  fut  enlendu,  surtout  après  la  Bulle  Apostolicx 
Sedis,  dans  le  sens  de  six  mois,  cf.  Santi,  1.  I,  til.  XI,  app.  Vint 
alors  la  loi  italienne  sur  le  service  militaire  des  clercs;  le  S.  Office, 
dans  son  instruction  du  16  septembre  1873  (1),  enjoint  aux  évoques 
de  veiller  sur  les  clercs  soldats  ;  cependant  il  n'y  est  pas  question  de 
lettres  testimoniales, mais  plutôt  de  rapports  secrets  sur  la  conduite 
de  ces  jeunes  gens.  Ce  fut  l'instruction  de  la  S.  G.  sur  la  discipline 
régulière,  en  date  du  27  novembre  1832  (2),  qui  mentionna  expressé- 
ment pour  les  réguliers  les  lettres  testimoniales  et  les  exigea  pour 
un  séjour  de  trois  mois.    Et  la  Congrégation  étendit  cette  mesur 

(1)  Cette  instruction  acte  j.iililiLC  imr  lo  Cavovisti-,  IS.O,  {i.  27(>. 
(2;  Cf.  Canoiiiste,  iSJA,  p.  ol. 
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aux  clercs  séculiers  qui  avaient  fait  leur  service  militaire,  quand  elle 
répondit  le  9  septembre  1893,  in  Firmana  :  •<  Litteras  testimoniales 
esse  necessarias  quoties  promovendus  moratus  fuerit  in  aliqua  diœ- 
cesi  saltem  per  trimestre  >^. 

Ceci  posé,  il  semble  qu'on  doive  répondre  aux  quatre  questions 
proposées  par  1  evèque  d'Urgel  :  1"  que  la  réponse  in  Firmana  ne 
concerne  que  les  séminaristes  soldats;  2°  que  les  termes  de  la  «Cons- 
titution Aposlolicnj  Se/lis  sont  trop  formels  pour  laisser  place  à  un 
doute;3''  que  des  testimoniales  purement  négatives  ne  saura  ent 
suflire;  car  il  s'agit  d'obtenir  un  témoignage  favorable  sur  la  vie  et 
les  mœurs  d'un  sujet  ;  tout  au  plus  pourra-t-on  y  suppléer  par  un 
serment  supplétoire;  4-  enfin,  que  l'affichage  proposé  par  l'évêque 
peut  être  bon  en  lui-même,  m  lis  que  n'étant  pas  prévu  par  le  droit,  il 
ne  saurait  suppléer  aux  formalités  requises  par  la  loi. 

La  S.  C.  s'est  encore  une  fois  prononcée  pour  l'application  stricte 
de  la  loi  en  répondant  :  Pro  clericis  orclmandis  jam  militiœ  addic- 
tis,  sub  fsena  a  Const.  Ap.  Sed.  comminata,  requiri  litleras  testi- 
moniales Ordinarii  in  cujus  diœnesi  per  trimestre  cotnmoraii 
fuerint;  et  quatenus  Ordinarii  plénum  testimonium  non  reddant, 
Episcopus,  obtenla  ad  Jioc  facultate  ab  ApostoUr-a  Sede,  providea^ 
per  jurameyitunt  suppletorinm. 


Causes  <<  in  folio.  » 

1.  Annecien.  seu  Hagulstadex.  et  xovocastren.  (Annecy,  Hexham 
et  Newcastle).  Dispensationis  matrimonii. 

Matrimonium  contraxerant,  ritu  anglicano,  Londini,  die  27  augusti 
1884,  Joannes  B.  et  Helena  P.,  ambo  angiicani.  Post  septem  annos 
matrimonium,  asserente  Joanne,  consummatum  non  fuerat,  obstante 
Helense  nervositate(vaginismo).  Unde  vir  a  civilibus  tribunalibus  de 
consilio  medici,  dissolutionem  raatrinaoniipetiit  et  obtinuit  ;  Helense 
corpus  inspexerat  medicus,  eamque  virginem  renuntiaverat.  Anno 
autem  1892  Joannes  catholicam  retigionem  amplexus  est  ;  dein  a  S. 
Sede  petiit  dispensatiouem  a  matrimonio  rato  et  non  consummato. 
Pauci  testes  excussi  sunt;  Helena  vero  nec  comparere,  nec  exami- 
ni  se  subjicere  voluit.  Acta  tamen  ad  S.  (1  remisit  Ordinarius  Anne- 
ciensis  cum  voto  favorabili.  Nihilominus  S.  C,  die  11  augusti  1894 
rescripsit  :  «  Dilata  et  coadjuventiir  probatioties  jiixla  inslructio- 
nemdandam  a  Defensore  matrimonii  ex  of/icio  »  (Cf.  Canoniste, 
1894,  p.  720).  Instructio  vero  transmissa  iria  complectebatur  : 
«  1°  Curandum  adhuc  est  ut  Helenae  corpus  inspiciatur...  2°  Deinde 
medicus  supponatur  examini  ;  3"  Denium  viri  et  praesertim  mulieres 
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qui  coiriu<jibu.>!  Hele.n;i3  et  Joantii  tempore  coliabitatiunb  la:n:liares 
atquc  iiiliiui  lueruiit,  ad  examen  vocentur  et  accurate  perconlen- 
lur  de  omnibus,  quœ  viderunt  velaudierunt  circa  matrimonii  con- 
sumationem  ».  Igitur  prœceptisoptemperavit  Antislesatquetransmit- 
tere  curavit  depositionesquinque  testium,  etsummamresponsionum, 
quse  a  medico  datée  sunt.  At  novae  inspection!  omnino  mulier  reluc- 
tat. 

I.  Viri  defensor  asserit  constare  matrimonium  non  fuisse  con- 
summatum,  et  mulierem  esse  incapacem  ad  illud  consumnianduni. 
l^Omnibus  enim  novis  testibus,  manifesta  undequaque  erat  extraor- 
dinaria  nervositas  Helente.  Imo  plures  ab  ipsa  audierunt  contessio- 
nem  inconsu  nmationis,  interquoseminetmedicus  Page,  cui  HelensB 
pluries  dixit  matrimonium  numquam  fuisse  consummatum... 

2''Accedit  similisconfessioJoannis,  qui  inconsummationempliiribus 
testibus  asseruit,  pr^esertim  vero  eideni  medico  Page,  qui  illum  est 
adhortatus  ad  separationem. 

3®  Idem  eruitur  ex  attestatione  celeberrimi  medici  Priestlejs  qui 
non  modo  de  inconsummatione  clarum  dodit  testimonium,  sed  etiam 
fassus  est  :  <  Se  nullam  habuisse  causam  suspicandi  fraudem  aut 
collusionem  ;  e  contrario,  quantum  meminisset,  uxorem  (Helenam) 
ipsum  consuluisse  eumin  ftnem  ut  cognosceret  anquidquid  fieripos- 
set  ad  prohibenduin  viro  (Joanni)  quorainus  actionem  (coram 
tribunal!  civili}  prosequeretur  ». 

4"  Nul  la  collusio  locum  habere  potuit  in  pr^esenti  controversia, 
Yidelicet  inter  Joannem  et  Helenam,  et  testes,  asserente  episcopo, 
prsesertim  quum  inspectio  locum  habuit  inscio  omnino  Joanne 
ejusque  advocato  ;  et  facta  est  «  eumin  finem  ut  cognosceret  (Helena) 
an  quidquid  fieri  posset  ad  prohibsndum  viro  quominus  actionem 
pro  divortio  coram  tribunali  civili  prosequeretur  ». 

S»  Deinde  patroiius  dilïïcultates  a   matrimonii  Defensore  ex  offlcio 

excitatas    confutare   nititur,   qui    nempe   opponit  praesumptionem 

juris  et  de  jure,  quasi  agaïur  de   conjecturis  ;  negat  deinde    impo- 

^mmuliviris,  atqueejus  corporis  inspectionem  ;  demum  accusare 

videturcolitigantes  de  collusione. 

II.  Ex  altéra  parte  vinculi  defensor  recolit  :  1"  viro  auctore, 
constare  ex  mutuo  amore  nuptias  Joannem  inter  et  Helenam  initas 
esse;  novos  conjuges  septem  annos  tlialami  communione  esse  usos  ; 
et  mutuum  arnorem  nuiiquamper  tam  diuturnum  tempus  defer- 
buisse.  Exquibus,  ait  defensor,  matrimonium  consummatum  prœsu- 
mitur  prtesumptione  juris  et  de  jure,  contra  quam  non  admiltuntur 
probationes  nisi  plenissimae. 

2°  De  inconsummatione  matrimonii  quam  Joannes  B.  proclamavit 
septimo  a  peractis  nuptiis  anno,  nec  ipse,  nec  Helena  P.  questus 
Tel  locutusper  tam  diuturnum  temporis   intervallum   unquam  est: 
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nec  quisquam  ex  familiarissimis  vel  famulis  quidquam  hujusmodi 
audivit  aut  suspicatus  unquain  est. 

3o  Joannis  confessiones  factae  sunttempore  suspecto,  idest  duinjana 
a  conjuge  discessurus  erat. 

4°  Varia  indicia  profert  ex  quibus  inspicatur  coUusionem  inter 
sponsos  et  testes. 

5»Inspeotio  habita  a  medico  Priestley  est  omnino  cxtrajudicialis, 
non  a  judice  commis^a,  sed  ad  instantiampartis;  facta  est  ab  uno, 
absquejuramento,  et  incornpleta;  unde  eam  ia  dubiuni  revocat  defen- 
sor. 

His  utrinque  perpensisproposituin  est  solitum  dubium  :  —  An  sit 
constilendum  SSmo  pro  dispenaalione  super  mati'nnonio  rato  et 
non  consummalo  in  casu.  —  Et  respoiisum  luit:  Affirmative. 

Si  nous  avons  reproduit  un  peu  longuement  cette  cause,  c'est 
qu'elle  se  présente  dans  des  circonstances  assez  remarquables  : 
l'Église  catholique  prononce  sur  un  mariage  contracté  par  des  non- 
calholiques  ;  la  preuve  de  la  non-consommation  du  mariage  a  pu 
être  fournie,  après  sept  ans  de  cohabitation  pacifique,  sans  que  la 
femme  ait  pris  part  au  procès,  sans  expertise  médicale  officielle  ;  la 
seule  qui  ait  eu  lieu  était  extrajudiciaire,  faite  par  un  seul  médecin 
non-catholique.  On  voit  donc  que  la  S.  G.  prend  en  considération  des 
causes  où  il  est  impossible  d'observer  exactement  les  règles  de  la 
procédure  matrimoniale;  la  dispense  est  accordée  pourvu  que  les 
preuves  de  la  non-consommation,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
atteignent  la  certitude  morale. 


II.  Panormitana  (Palerme).  Dispensationis  matrimoni. 

Jeanne  S...  n'avait  qu'un  an  lorsqu'elle  perdit  ses  parents.  Recueil- 
lie par  son  oncle  paternel,  prêtre,  elle  fut  élevée  par  des  religieuses 
à  Palerme.  A  peine  était-elle  âgée  de  quinze  ans,  qu'un  de  ses  oncles, 
.Joseph  Se...,  la  demanda  en  mariage.  Jeanne  cédant  enfin  aux  ins- 
tances de  ses  proches,  accepta  le  projet,  mais  à  une  double  condi- 
tion :  que  le  gouvernement  accorderait  la  dispense  de  parenté  néces- 
saire pour  le  mariage  civil,  et  que  le  mariage  n'aurait  lieu  que 
lorsqu'elle-raême  aurait  atteint  ses  18  ans.  On  demanda  d'abord  la 
dispense  au  Saint-Siège,  qui  l'accorda,  et  le  mariage  religieux  fut 
célébré  le  '25  octobre  1887  ;  l'épouse  était  âgée  de  16  ans,  le  mari  de 
38.  11  était  convenu  que  le  mariage  ne  serait  consommJ  qu'après 
l'accomplissement  des  deux  conditions  exigées.  Les  époux  passèrent 
d'abord  trois  jours  chez  le  prêtre  F..  ,  oncle  et  tuteur  de  Jeanne  ;  le 
mari  n'y  couchait  pas  ;  il  venait  seulement  y  prendre  ses  repas  et 
Jeanne  était  soigneusement-gardéepar  ses  tantes.  Le  magistrat  civil. 
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voyant  dans  le  mariage  conclu  un  inceste  légal,  fit  interner  Jeanne 
dans  un  couvent,  où  elle  est  encore  ;  elle  ne  l'a  quitté  à  deux  repri- 
ses que  pour  passer  quelques  semaines  chez  son  oncle,  dans  les 
mêmes  conditions  de  surveillance  et  de  séparation  de  son  mari. 

Cependant  le  p>ouvoir  civil,  grâce  à  l'opposition  de  certains  mem- 
bres de  la  famille,  refusa  par  deux  fois  la  dispense  de  l'empêche- 
ment de  parenté  entre  oncle  et  nièce.  Alors  Jeanne,  dont  la  faible 
santé  ne  s'améliorait  pas,  sollicita  du  Saint-Siège  la  dispense  de 
mariage  îion-consommé.  Le  procès  fut  instruit  suivant  toutes  les 
règles  et  les  actes  transmis  par  l'archevêque  de  Palerme  avec  un 
avis  favorable. 

Sans  entrer  dans  les  détails  dU  plaidoyer,  disons  seulement  que 
l'avocat  de  Jeanne  prouve  la  non-consommation  du  mariage  par  les 
raisons  suivantes  :  1"  Le  témoignage  desdeuK  époux,  fait  sous  la  foi 
du  serment,  et  parfaitement  concordant  ;  il  mérite  d'autant  plus  con- 
fiance que  la  moralité  des  époux  esL  plus  explicitement  attestée  ; 
2'^  la  certitude  de  l'opinion  publique  sur  la  non-consommation;  3°  le 
mariage  n'a  pu  être  consommé  dans  les  trois  premiers  jours  de 
cohabitation,  ni  lorsque  Jeanne  est  restée  quarante  jours  chez  son 
oncle,  ni  quand  elle  a  été  renfermée  au  Reclusorio.  ni  enfin  quand 
elle  revint  passer  deux  mois  chez  son  oncle  ;  4"  la  non-consomma- 
tion est  prouvée  par  le  témoignage  des  sages-femmes  et  médecins. 
Quant  aux  causes  de  la  dispense,  elles  viennent  de  ce  que  les  condi- 
tions du  mariage  n'ont  pas  été  remplies,  et  on  pourrait  même  dire 
que  le  consentement  en  a  été  vicié,  et  le  mariage  nul  ;  puis  de  l'état 
maladif  de  Jeanne,  enfin  des  difficultés  qui  résulteraient  de  la  situa- 
tion anormale  des  époux  devant  la  loi  civile. 

De  son  côté,  le  défenseur  du  lien  dit  que  le  fait  de  la  dispense 
obtenue  prouve  l'amour  des  époux  et  indirectement  la  consomma- 
tion ;  il  se  ilemande  pourquoi  les  actes  du  juge  civil  séparant  les 
époux  ne  se  trouvent  point  au  dossier  :  cela  serait  nécessaire  pour 
contrôler  les  dires  des  témoins,  dont  l'un  refuse  de  comparaître  per- 
sonnellement; il  relève  quelques  contradictions  entre  les  témoins, 
d'où  il  voudrait  déduire  la  possibilité  de  la  consommation  ;  quelques 
irr^ularilés  de  procédure;  enfin  il  s'efforce  de  nier  la  valeur  des 
conclusions  de  l'expertise  médicale. 

Enfin,  à  la  question  posée  sous  la  forme  habituelle  :  An  sit  consu- 
lendum  SSmo  pro  dispensatione  super  matrxtnonio  rato  et  non 
consummato  in  casu  :  la  S.  G.  a  répondu  :  Affirmative. 

III.  Neapolitaxa  (Naples).  Matrimonii. 

Voici  une  cause  singulière,  bien  que  fort  peu  éJifiante.  Considérée 
au  point  de  vue  juridique,  elle  met  en  lumière  une  cause  de  nullité 
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assez  rare,  le,  dt''l';iul  dn  iiian(!at  clifz  le  prociirciir.  l)e  plus,  elle  fait 
toucher  du  doigt  les  graves  inconvénients  de  la  législation  matrimo- 
niale italienne,  d'après  laquelle  le  mariage  civil  et  le  mariage  reli- 
gieux sont  entièrement  indépendants  et  peuvent  se  contracter  sépa- 
rément, l'un  avant  ou  après  l'autre,  et  même  entre  personnes 
dilTérentes. 

En  1871,  Ange  0...  eut  des  relations  coupables  avec  Gabrielle  M... 
et  la  rendit  enceinte.  On  s'occupa  de  régulariser  la  situation  par  le 
mariage.  Ange  0  ..,qui  venait  de  passer  plusieurs  mois  en  pi-ison,  fut 
de  nouveau  arrêté  par  la  police  le  H  octobre,  la  veille  même  du 
mariage.  D'un  commum  accord  entre  les  parents  des  deux  jeunes 
gens,  il  fut  remplacé  le  lendemain, *à  la  cérémonie,  par  François  de 
B...,  beau-frère  du  prisonnier,  lequel  n'apprit  la  chose  que  quelques 
semaines  plus  tard.  François,  le  prétendu  procureur,  n'avait  aucun 
mandat  écrit,  ni  même  oral  ;  de  plus,  il  se  présenta  au  curé  comme 
s'il  eût  été  Ange  0...  ;  le  curé,  ne  soupçonnant  même  pas  la  fraude, 
procéda  au  mariage,  a  sa  sortie  de  prison,  Ange  vécut  maritalement 
avec  Gabrielle  pendant  plusieurs  années  ;  mais  il  fut  encore  une  fois 
incarcéré,  puis  condamné  pour  homicide  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 
Pendant  ce  temps  Gabrielle  avait  eu  une  conduite  déplorable.  Soit 
pour  cette  raison,  soit  parce  qu'il  ne  se  considérait  pas  comme  marié, 
Ange  0...  à  son  retour,  ne  voulut  plus  reprendre  la  vie  commune  ; 
il  contracta  mariage  civil  avec  une  autre  femme,  tandis  que  Gabrielle, 
de  son  côté,  s'unissait  civilement  avec  son  amant. 

Ce  n'est  que  longtemps  après,  à  la  suite  des  démarches  faites  par 
un  pieux  curé  de  Naples,  que  Gabrielle  se  mit  en  mesure  de  remé- 
dier à  sa  déplorable  situation.  Le  procès  a  marché  lentement  ;  mais 
enfin,  le  11  juillet  1892,  la  curie  de  Naples  portait  une  sentence  qui 
déclarait  le  mariage  très  probablement  nul  pour  défaut  de  consente- 
ment du  mari,  lequel  n'avait  pas  donné  de  procuration  régulière  ; 
très  certainement  nul  pour  clandestinité,  le  curé  n'ayant  pas  été 
informé  de  la  prétendue  procuration,  et  ayant  cru  avoir  affaire  à 
Ange  0...  comme  le  registre  en  fait  foi. 

Ces  causes  de  nullité,  surtout  la  seconde,  sont  prouvées  jusqu'à 
l'évidence  et  il  est  inutile  d'y  insister.  Aussi,  sur  le  vote  conforme 
des  deux  consulteurs,  la  S.  G.  a-t-elle  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  An  sentenlia  curiœ  Neapolitanse  sit  confirmanda 
oel  infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Senlenliam  esse  confirmandam. 


IV.  SUBSSA.NA  (Sessa  Aurunca).  Privationis  Parœciae. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que  cette  cause  a  été  jugée  le  1»'  sep- 
tembre dernier  et  s'est  terminée  par  la  sentence  ;    «    Esse  locum 
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remotioni  »  {Canoniste,  1895,  p.  117),  Le  curé  condamné  a  demandé 
et  obtenu  un  nouvel  examen.  Mais  dans  l'intervalle  il  a  encore 

mis  des  torts  de  son  côté,  en  recourant  aux  tribunaux  civils  se  prê- 
te ndart  lésé  par  les  dépositions  des  témoins  qui  avaient  été  cités  à 
l'évêché,  sans  considérer  que,  ce  faisant,  il  encourait  les   censures 

de  la  Bulle  ApostoUcse  Sedis.  En  première  ins'ance  le  tribunal  de 
Cassino  lui  fut  favorable  et  condamna  les  témoins,  qui  en  appe- 
lèrent à  la  cour  de  Naples. 

La  cour  d  appel  de  Naples,  après  avoir  constaté  le  fait  des  dépo- 
sitions, porta  ses  recherches  sur  le  point  de  droit  :  savoir  si  les 
déposants  avaient  agi  dans  le  but  de  nuire  et  de  diffamer,  ou  si  la 
conduite  irrégulière  de  leur  curé  leur  avait  donné  le  droit  de  recouv- 
rir à  l'évêque  pour  faire  cesser  le  scandale.  Les  considérants  de  la 
se  ntence,  rendue  le  13  octobre  1894,  affirment  «  que  de  l'ensemble 
des  preuves  recueillies  il  ressort  avec  la  plus  grande  évidence  que 
la  conduite  tenue  par  le  curé  dans  le  village  de  Gusti  n'a  été  en  rien 
conforme  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  qualité  de  curé  ».  La  con- 
clusion de  la  cour  était  l'absolution  des  témoins  pour  non-existence 
de  délit. 

Le  folio  n'ajoute  pas  d'autres  preuves  de  la  culpabilité  ou  de  l'in- 
nocence du  curé.  La  S.  C.  a  donc  à  se  prononcer  sur  la  formule 
ordinaire  :  An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu  ?  Elle 
a  répondu  :  In  decisis  et  amplius. 

[La  suite  à  la  prochaine  livraison). 


II!.  —  S.  G.  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS 

1°  Sancti  Josephi  de  Costarica.  Suspensionis  et  refectionis  damno- 

rum. 

24  août  1894. 

Il  s'agit  dans  cette  cause  d'un  prêtre  à  qui  l'évêque  a  retiré  deux 
charges  qui  ne  sont  pas  des  bénéfices  :  une  chaire  au  séminaire, 
et  une  aumônerie  de  religieuses  ;  et  les  raisons  ne  faisaient  pas 
défaut.  Mais  ce  prêtre  a  été  déplus  frappé  d'une  suspense  ex  infor- 
niata  conscienlia,  pour  un  délit  qu'il  est  bien  difficile  de  tenir 
pour  secret.  Cependant  la  Congrégation  maintient  cette  peine.  Est- 
ce  parce  que  le  délit  était  évident  ?  est-ce  parce  que  la  peine 
avait  été  précédée  d'un  précepte  et  d'une  menace,  et  que  la  violation 
ouverte  du  précepte  constituait  une  sorte  de  flagrant  délit?  ou  faut- 
il  penser  qu'il  y  avait,  outre  le  délit  public,  des  manquements  occul- 
tes ?  Il  est  assez  difficile  de  se  prononcer  •,  mais  le  maintien  de  cette 
suspense  constitue  une  jurisprudence  intéressante,  et  c'est  ce  qui 
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MOUS  a  décidé  à  mettre  sous  les  yeux  do  nos  lecteurs  un  court 
l'ésuiné  de  cette  cause. 

Eli  1891,  le  prêtre  Z.  D.  Olympe,  du  diocèse  de  Séez,  abordait  au 
Costarica  ;  il  devait  être  professeur  au  séminaire  et  en  même  temps 
nrvir  d'aumônier  aux  religieuses  de  Sion,  lesquelles,  étant  pour  la 
plupart  Iranyaises,  désiraient  un  prêtre  qui  parlât  leur  langue.  Mais 
dès  le  15  juin,  l'évêiiue  devait  le  renvoyer  du  séminaire;  le  5 
juillet,  il  lui  retirait  Taumônerie  ;  enfin,  le  12  octobre,  il  le  suspen- 
dait ex- î»/orma^a  co)iscienlia.  Le  yrèlre  recourt  au  Saint-Siège.  Il 
demande,  tant  à  l'évêque  qu'aux  religieuses,  des  dommages-intérêts, 
à  cause  d'un  contrat  bilatéral  qu'il  prétend  avoir  été  signé  en  sa 
faveur  ;  il  dit  que  la  privation  de  ses  deux  emplois  a  été  injuste  ; 
enfin  que  la  suspense  dont  il  a  été  frappé  est  sans  valeur,  parce 
qu'elle  a  été  portée  sans  motif  et  pour  un  délit  qui,  s'il  existait,  serait 
public.  Qu'il  suffise  de  rétablir  les  faits  dans  leur  intégrité  et  leur 
vérité. 

1°  Le  contrat  bilatéral.  11  est  vrai  que  les  religieuses  de  Sion  dési- 
raient avoir  un  prêtre  français  ;  comme  le  traitement  alloué  à  l'au- 
mônier n'était  pas  suffisant,  elles  demandèrent  à  l'évêque  d'assurer 
:i  ce  prêtre  une  autre  fonction.  Le  prélat  promit  de  l'occuper  dans 
son  petit  séminaire,  avec  des  honoraires  convenables.  Mais  il  s'agis- 
sait d'un  autre  prêtre  qui  ne  vint  pas,  et  l'évêque  n'a  jamais  pris 
d'engagement  avec  Z.  D.  qu'il  ne  connaissait  pas. 

Cependant,  quand  ce  dernier  débarqua  à  Costarica,  l'évêque  le 
reçut  dans  son  palais  et  à  sa  table,  et  lui  offrit  la  place  de  professeur, 
que  le  prêtre  refusa,  après  l'avoir  acceptée.  Devant  ce  refus,  il  lui 
proposa  de  faire  au  grand  séminaire  deux  classes  par  semaine,  une 
d'écriture  sainte,  l'autre  d'histoire  ecclésiastique.  —  L'évêque  con_ 
dut  donc  légitimement  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  ce  prêtre  et  lui  de 
contrat  bilatéral,  et  qu'il  a  personnellement  tenu  les  promesses 
faites  pour  un  autre. 

2"  Retrait  de  la  charge  de  professeur.  A  peine  entré  au  sémi- 
naire, Z.  D.  sema  la  division  parmi  les  élèves,  les  indisposa  contre 
le  supérieur,  qu'il  attaqua  injurieusement  auprès  de  l'évêque,  si 
bien  que  le  supérieur  offrit  au  prélat  sa  démission,  plutôt  que  sup- 
porter plus  longtemps  la  situation  qui  lui  était  faite.  Pour  maintenir 
la  paix,  l'évêque  crut  bon  d'écarter  le  professeur.  Celui-ci  cependant 
attaqua  violemment  le  vicaire  général,  engagea  les  élèves  à  pro- 
tester par  une  lettre  collective  contre  son  expulsion,  s'efforça  de 
nuire  au  séminaire  et  d'en  éloigner  les  étudiants. 

3"  Retrait  de  Vaumônerie.  Z.  D.  continuait  ses  intrigues  et  ses 
déclamations  contre  l'évêque,  soulevait  quelques  prêtres  contre 
leur  supérieur,  et  constituait,  au  dire  des  chanoines,  un  véritable 
danger  pour  le  diocèse.  11  ne  tarda  pas  à  indisposer  contre  lui  les 
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religieuses,  qui  adressèrent  leurs  plaintes  à  l'évèque,  ieiiiiel,  pour 
bien  témoigner  de  son  impartialité,  lui  donna  lecture,  en  présence  du 
consul  de  France,  du  mémoire  des  Dames  de  Sion  ;  les  faits  étaient 
tellement  graves  qu'ils  parurent   mériter  le  retrait  de  l'aumônerie. 

liP  Suspense.  Malgré  ce  décret,  Z.  D.  refusa  de  quitter  la  maison 
de  Taumônerie,  et  les  religieuses  durent  recourir  à  la  force  publique 
pour  l'expulser.  11  prétendit  alors  que  celles-ci  avaient  encouru 
l'excommunication,  et,  malgré  les  explications  de  l'évèque,  annonça 
qu'il  publierait  le  lendemain  un  article  à  ce  sujet  dans  «  la  Repu- 
blica  ».  L'évèque  lui  répondit  que,  s'il  contrevenait  à  sa  défense,  il 
aurait  à  en  supporter  les  conséquences.  Cependant,  l'article  parut 
et  l'évèque  frappa  Z  D.  de  suspense,  en  raison  de  tous  les  faits 
délictueux  ci-dessus  énumérés. 

11  est  inutile  de  rapporter  les  arguments  juridiques  invoqués  de 
part  et  d'autre  ;  bornons-nous  à  relater  les   dubia  et  la   sentence, 

I.  TJtrum  et  quornodo  sustineantur  dispositiones  diei  i5  Juniiei 
5  Juin  per  qiias  Episeopus  S.  Josephi  de  Costariça  removU  sacer- 
doteni  Z.  D.  ab  officio  professoris  iyi  seminario  et  capellani  in 
Instituto  Sororum  a  Sion,  in  casu  ? 

II.  Utruni  et  quornodo  sustinealur  suspensio  i?ifllcta  eidem 
sacerdoti  in  casu  ? 

III.  Utrutn  et  pro  quibiis  damnis  debeat  conipensari  sacerdos 
Z.  D.  in  casu  ? 

R.  :  Ad  I.  Affirmative  in  omnibus.  — Ad  11.  Attentif  omnibus  in 
casu  occurrentibus,  affirmative  in  omnibîis.  —  Ad  III.  Négative  in 
om,nibus  et  amplitcs. 

2»  Approbation  des  Constitutions  de  la  Congrégation  espagnole  des 
Servantes  du  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

SSmus  Dominus  Noster  Léo  PP.  XIII,  in  audientia  habita  ab  Emo 

Gard.  Prsefecto  Sacras  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium, 

die  27  Augusti  189'i,  attentis  litteris  cummendatitiis  Antistituin  loco- 

ruminquibus  extat  pium  Institutum  Sororam  Ancilla)'U77i  a  Sacra- 

tissimo  Corde  Jesii  nuncupatarum,  domumprincipem  in  urbe  Matrito 

habentium,    supradictas   Constitutiones    italico    sermone   exaratas, 

proutin  hoc  exemplari  continentur,  cujus  autographum  in  archivio 

prîelaudatas  Sacrœ  Congregationis  asservalur,  bénigne  approbavit  et 

confîrmavit,  prout  pressentis  decreti  tenore  approbantur  et  confir- 

mantur,  salva  Ordinariorum  jurisdictione  ad  formam  SS.  Canonum  et 

apostolicarum  constitutionum.  Datum  Romse  ex  secretaria  memorataa 

Sacne  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium,  die  25   Septem- 

bris  1894. 

1.  Gard.  Verga,  Prsefeclus. 

A.  Trombetta,  Pro-Secretariîis, 


I 
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30  Décret  laudatif  de    la  Congrégalion  du  Tiers  Ordre  de  S.  François 
dite  <c  de  la  Mère  du  Divin  Pasteur  ». 

Rmus  D.  Lucianus  Casadevall,  Episcopus  Vicen.  in  Ilispania,  ut 
animai'um  saluti  et  infinnorum  curac  et  solamini,  in  tanta  temporum 
nequitia  prospiceret,  piam  Sororurn  Confiregationem  Tertii  Ordlnis 
S.  F l'Ancisci  a  Matre  iJioini  Pastoris  diclam,  in  urbe  vulgo  Ripoll 
anno  1850  instituit.  Haec  Gongregatio,  cu,jus  doraus  princeps  Matriti 
reperitur,  Deo  opitulante,  numéro  adeo  in  dies  crevit,  ut  inodo  quin- 
decim  domos  ac  totidem  ecclesias  in  decem  diœcesibus  constitutas, 
possideat,  cum  centum  undeviginti  Sororibus,  quae  in  Professas, 
Novitias  et  Conversas  distinguunttir.  Sorores,  sub  rcgimine  Mode- 
ratricis  Generalis  communem  vitam  agentes,  pneter  finem  genera- 
lem,  qui  in  suorum  merabrorum  sanctificatione  consistit,  per  con- 
sueta  Paupertatis,  Obedientiae  et  Castitatis  simplicia  vota  asse- 
quenda,  quœ  prius  ad  tempus,  dein  in  perpetuum  emittunt,  specia- 
lem  ftnem  habent,  qui  in  proximorum  œterna  sainte  per  caritatis 
opéra  obtinenda  versatur.  Ad  quem  elTectum  puellas  prâesertim  pau- 
peres  sanctis  et  clirislianis  moribus  imbuunt,  ilidem  inftrmos  tain  in 
domibus  privatis  quam  in  publicis  hospitalibusdecumbentes  visitant 
eisque  curam  et  solamen  prœstant.  Nuperrime  M oderatrix Generalis 
Soror  Maria  a  Conceptione  Dolcet  y  Sesellores,  haec  inter  alia  expo- 
nens,  simulque  litteras  commendatitias  exhibens  tum  Antistitis 
Matritensis  tum  aliorum  Crdinariorum  locorum  in  quibus  pia  Gon- 
gregatio domus  habet,  necnon  Excellentissimi  Viri  pro  Gubernîo 
Hispanico  legati  munere  apud  S.  Sedem  fungentis,  effusls  precibus 
Sacratissimura  Principem  adprecata  est,  ut  eamdem  piam  Societa-. 
tem  suasque  Constitutiones  approbare  et  ratas  habere  dignaretur. 
Quibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  PP.  XIII  relatis  in  audien- 
tia  habita  ab  Emo  Gardinali  Preefecto  hujus  Sacrse  Congregationis 
Episcoporum  et  Regularium  negotiis  et  consultationibus  prœpositse 
die  17  Septembris  189  i,  Sanctitas  Sua,  omnibus  perpensis,  attentis- 
que  prfBsertim  preedictis  litteris  commendatitiis,  prœfata)  piœ  Socie- 
tatis  Matriten.  a  Matre  Divini  Pastoris  nuncupatae  scopumseu  finem 
sumraopere  laudare  et  commendare  dignata  est,  prout  pressentis 
decreti  tenore  ejusdem  piae  Societatis  scopus  seu  finis  summopere 
laudatur  et  commendatur,  salva  Ordinariorum  jurisdictione  ad  for- 
mam  sacrorum  Canonum  et  apostolicarum  Constitutionum  ;  dilata  ad 
opportunius  tempus  tam  Instituti  quam  statutorum  approbations, 
circa  quse  nonnullas  animadversiones  communicari  mandavit  ad 
hoc  ut  eadem  statuta  ad  tramites  earumdem  animadversionum  emen- 
dentur  et  sic  emendata  per  congruum  tempus  experimeuto  subji- 
ciantur. 

209»  livraison,  mai  1895.  153 
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Datum   Romae   ex   secretaria  prselaudatse  Sacrae  Congregationis 
Episcoporum  et  Regularium,  die  22  mensis  Septembris  1894. 

I.  Gard.  Verga,  Prxfectus. 

A.  Trombetta,  PrO'Secretarius, 


IV.  -  S.   G.   SUR  LA  DISCIPLINE  RÉGULIÈRE 
De  processu  summario  ejectionis  regularis  vi  facultatis  apostolicae. 

L'expulsion  des  religieux  incorrigibles  de  l'Ordre  auquel  ils 
appartiennent  n'est  pas  un  acte  d'administration,  mais  bien 
de  justice  contentieuse  ;  aussi  exige-t-il  des  solennités  juri- 
diques. 

Par  un  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  en  1624, 
Urbain  VIII  a  statué  les  règles  à  suivre  pour  le  renvoi  du 
religieux  de  vœux  solennels;  et,  bien  qu'Innocent  XII,  en 
1693,  y  ait  apporté  quelques  tempéraments,  bien  que  certains 
Ordres  aient  des  induits  encore  plus  larges,  il  faut  toujours 
un  procès  juridique,  et  des  crimes  très  graves  entièrement 
prouvés  pour  motiver  une  sentence  d'expulsion. 

Mais  dans  les  circonstances  où  se  trouvent  aujourd'hui  les 
Ordres  religieux,  il  est  souvent  impossible  d'observer  exacte- 
ment ces  prescriptions.  Les  supérieurs  réguliers  peuvent 
alors  solliciter  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  de  la 
S.  C.  super  disciplina  regulariet  sans  doute  aussi  de  celle  super 
statu  regularium  l'aatorisation  nécessaire  pour  se  contenter 
d'un  procès  sommaire.  C'est  la  remarque  expresse  de  Lucidi  : 
«  Difficile  et  salebrosam  saepenumero  accidit  singulis  ada- 
mussim  praescriptionibus  satisfacere,  quse  in  memorato 
Urbani  VIII  decreto  sancitse  sunt  pro  ferenda  ejectionis  sen- 
tentia...  Itaque  S.  Congregatio  Episcoporum  et  Regularium 
in  casjbus  peculiaribus  a  religionum  moderatoribus  consulta 
et  exorata  nonnunquam  permittit,  ut  solemnitates  illiusmodi 
praetermittantur,  procedaturque  c\im  processu  camerali^qnem 
vocant,  videlicet  per  summariam  delictorum  descriptionom, 
rei  veritate  inspecta,  et  quomodocumque  comprobata,  veluti 
docemur  ex  consultatione  in  causa  Leopolien.  super  mon. 
S.Ben.,  §  Ma,  15  Januarii  1841,  itemque  in  alla  causa  Presmi- 
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lien.,   super   indulto    ferp.  sœcul.   sancliman.,  j  ag.  4   ùi  nota^ 
21  junii  ISfil,  pênes  eamdem  S.  C.  Ep.  et  Reg.  »  (1). 
Do  ce  pa  ssage,  aussi  bien  que  de  la  décision  que  nous  allons 
eproduire,  nous   pouvons  conclure  que  le  S.  Siège  ne  juge 
pas  à  propos  d'accorder  aux  supérieurs  régulieis  un  induit 
général  qui   les  laisserait  libres  de  se  contenter  du  procès 
sommaire  ;   il  exige  le  recours  pour  chaque  cas  particulier. 
Mais  la  réponse  ad  secundum  est  plus  intéressante  encore. 
On   sait  que  le  profès    de  \aux  solennels  expulsé  n'est  pas 
délié  de  ses  vœux,  qu'il  demeure  religieux,  et  est  tenu  sub 
gravi  de  s'amender,  de   solliciter  sa  rentrée  dans  l'Ordre,  et 
de  faire  en  sorte  qu'il  soit  admis.  De  leur  côté,  les  Supérieurs 
d'Ordre  doivent  rechercher  tous  les  ans  avec  sollicitude  les 
religieux  expulsés,  et  si  ces  derniers  donnent  un  espoir  évi- 
dent d'amendement,  ils  doivent  les  reprendre,  les  forcer  même 
à  rentrer.  Mais  d'après  notre  réponse,  l'autorisation  donnée 
par  le   Saint   Siège  de  procéder  par  un  procès  sommaire  à 
l'expulsion  d'un  religieux  comprend  aussi  Vavocationsm  tribu- 
nal suprême  de  la  cause  de  l'expulsé.  Non-seulement  les  supé- 
rieurs réguliers  ne  sont  plus  tenus  de  rechercher  leur  ancien 
sujet,  mais  même  ils  ne  peuvent  plus  le  recevoir  sans  l'auto- 
risation de  la  S.  Congrégation;  c'est  donc  à  celle-ci,  non  aux 
Supérieurs  de  l'Ordre,  qne  doit  être  demandée  l'autorisation 
de  rentrer. 


Beatissime  Pater, 

Frater  Bruno  a  Vincia.Ordinis  Minorum  S.  Francisci  Gapuccinorum 
Procurator  et  Gommissarius  Generalis ,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse 
humillime  provolutus,  exponit  nonnulla  requisita  ad  formalitatem 
processus  expulsionis,  prsecipue  conditionem  carcerationis  religiosi 
incorrigibilis  antequam  ex  Ordine  expelli  possit,  ab  Urbano  VIII  ad 
annum  (2),  ab  Innocentio  XII  ad  sex  menses  (3)  assignatam,  lapsu 
temporis  ita  praxi  difficilia  evasisse,  ut  Fratres  Minores  de  Obser- 
vantia  enixis  precibus  postularint  moderationem  Constitutionum 
Apostolicarum  circa  expulsiones,  prsecipue  quoad  necessarium  car- 
ceris  teinpus.  Quibus  precibus  bénigne  annuit  Benedictus  XIII  die 

(1)  De  visit.  Sacr.  Lim.  ad  4'°  relationis  caput,  num.  32. 

(2)  liullar.  Rom.,  tome  v,  part,  v,  p.  249. 

(3)  IJullar.  Cwpuccin.,  tome  vi,  p.  452. 
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6  decembris  1729.  Ob  easdem  pi^acticas  difficultates  circa  couditiones 
in  expulsionibus  servandas,  similem  facultatem  obtinuerunt  Minores 
Gapuccini  per  rescriptumClementis  XII,  die  2  Maii  1736  (1).  Tandem 
hodiernis  temporibus  plane  constat  impossibilia  fieri  quse  initio 
sseculi  elapsi  difflcillima  cognita  fuerunt.  Unde  baud  raro  prolixitas, 
difficultas,  et  ad  unam  eamdemque  expulsionem  multiplicitas  pro. 
cessuum  nonnulios  Superiores  notabiliter  négligentes  fecit  in  subditig 
discolis  corrigendis,  vel  in  scandalis  tempestive  toUendis.  Quaprop- 
ter  ad  Ordinis  Minorurn  Capuccinorum  integritatem  et  decorem  effi. 
caciter  tutandum,  humilis  Exponens  instantissime  postulat  ut  Sanc- 
titas  Vestra  bénigne  declarare  et  concedere  dignetur  : 

I.  Quod  in  incorrigibilium  ejectione  Fratres  Minores  Gapuccini  non 
amplius  teneantur  ad  illam  partem  carceris  quae  in  supramemorato 
rescripto  Clemenlis  XII  continetur,  neque  ad  votum  Domini  Consul- 
tons sjecularis  exquirendum  ad  normam  ejusdem  rescripti  requisi- 
tum. 

II.  Quod  ad  vitandam  populi  admirationem  et  alla  incommoda  ex 
liodierna  civitatum  constitutione,  et  faciliori  scandalorum  divulga- 
lione,  etc.  exorta,  frater  semel  expulsus  non  amplius  recipi  debeat 
necpossit  in  Ordine,  absque  spécial!  licentia  S.  Sedis,  singulis  vici- 
bus  impetranda. 

Et  Deus...,  e^c. 


Ex  eongressu  cliei  22  JanumHi  1886. 

Ad  I™.  Recurrenclum  est  in  suigulis  casibus,  e  la  Congregazione 
sulla  disciplina  Regolare  darà  le  norme  del  Processo  Sommario ^ 
[Recurrendura  est  in  singulis  casibus,  et  S.  G.  super  disciplina  regu- 
lari  normas  tradet  ad  processum  summarium]. 

Ad  11°".  Provisum  in  pritno,  id  est,  quando  gli  espulsi  escono 
daW Ordine  con  processo  sommario,  autorizzato  dalla  Santa 
Sede,  questa  ha  avocate  a  se  la  giurisdizione  sopra  l'individuo,  il 
quale  non  puà  essere  riaminesso  nelVOrditie  senza  la  Congrega- 
zione. [Provisum  in  primo,  id  est  :  quando  expulsi  ab  Ordine  exeunt 
post  processum  summarium  factum  ex  auctoritate  S.  Sedis,  haec  ad 
se  avocavit  jurisdictionem  circa  personam,  quae  in  Ordine  rursus 
admitti  nequit  absque  S.  Gongreg*itione]. 

(1)  Ibid.,  tome  I,  p.  207. 
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V.  —  S.   C.    DES    INDULGENCES 

10  Pour  attacher  aux  objets  de  piété  les  indulgences  apostoliques,  les 
Réguliers  ont  besoin,  extra  claustra,  de  l'autorisation  de  l'Ordi- 
naire. 

Ordinis  Pr^dicatorum. 

Beatissime  Pater, 

Frater  Marcolinus  Cicognani  Procurator  Generalis  Ordinis  Praedi- 
catorum  ad  pedes  Sanctitatis  Tuse  provulutus  exponit  :  In  litteris 
Apostolicis  in  forma  Brevis,  quibus  Regularibus  concedi  solet  facul- 
tas  benedicendi  Coronas,  Rosaria,  etc.,  haberi  verba  «  de  consensu 
Ordinarii  tiii  »  ;  in  rescriptis  vero  S.  Congregationis  Indulgentianim 
et  Sacris  Reliquiis  prsepositaî,  quibus  eadem  facultas  iisdem  Regu- 
laribus conceditur,  legi  tantum  verba  :  «  de  consensu  Ordinarii  ». 
Tum  humillimo  Oratori,  tum  nonnullis  aliis  religiosis  viris,  verba 
«  Ordinarii  tui  »,  et  «  Ordinarii»  absque  addito,  dubium  ingesse- 
runt,  cujus  solutio  modo  petitur.  Dubium  est  : 

Utrum  nomine  Ordinarii  cujus  in  casu  requiritur  consensus,  intel- 
ligendus  sit  localis  superior  Ordinis  ad  quem  pertinet  Regularis, 
qui  facultatem  obtinuit  benedicendi  Coronas,  Rosaria,  etc.,  aut 
potius  superior  ecclesiasticus  diœceseos  intra  cujus  limites  idem 
Regularis  reperitur  ? 

Quam  gratiam... 

Sacra  Congregatio  Ind.  Sacris  que  Rel.  prœposita,  die  22  Julii  1886 
proposito  dubio  respondit  : 

Ad  primam  partem  Négative;  ad  secundam  partem  Affirmative. 

Datum  Romae  ex  Secretariaejusdem  S.  Congregationis,  die  et  anno 
ut  supra. 

J.  B.  Card.  Franzelin,  Prsefectus. 
J.  Della  Volpe,  Secretarius. 

Ordinis  Minorum  Capucginorum. 

Sacrse  Indulgentiarum  et  SS.  Reliquiarum  Congregationi  sequens 
dubium  dirimendum  propositum  fuit  : 

Quum  in  litteris  Apostolicis  in  forma  Brevis,  necnon  in  Rescriptis 
S.  C.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prsepositaî,  quibus  Regularibus 
conceditur  facultas  benedicendi  Coronas,  Rosaria,  etc.,  haec  verba 
legantur  :  «  de  consensu  Ordinarii  loci  ■>,  quœritur  : 

An  Regularis  qui  a  Sede  Apostolica  praedictam  facultatem  obti- 
nuit, ad  eam  exercendam  intra   septa  tantummodo  sui  monasterii 
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«eu  conventus,  vel  eliam  domorum  residentialium  in  quibus  hisce 
temporum  adjunctis  plures  religiosi  sub  respectivi  superioris  depen- 
dentia  una  simul  commorantur,  opus  habeat  licentia  superioris  eccle- 
siastici  diœceseos  in  qua  suum  monasterium  seu  conventus  vel 
supraenunciatse  domus  reperiuntur,  an  vero  sufficiat  licentia  supe- 
rioris vera  jurisdictione  pollentis  in  suo  Ordine,  uti  Abbas,  Pro- 
vincialis,  vel  Generalis  totius  Ordinis  ? 

S.  Gongr.  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prseposita  sub  die  2 
Januarii  1888  respondit  : 

Adprimam  partem  Négative;  ad  secundam  partem  Affirmative. 

Datura  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongr.,  die,  mense  et  anno 
uti  supra. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  Prwf. 

Alexander,  Episcopus  Oensis,  Secret. 


2°  Ord.  s.  Benedicti  Les  Oblats  séculiers  de  S.  Benoît    sont  assimilés 
aux  Tertiaires  des  autres  Ordres. 

D.  Godehardus  M.  Heigl  Ord.  S.  Benedicti,  Abbas  Affligeniensiset 
Visitator  Proviaciee  Belgicae,  S.  Indulg.  Congrégation!  humiliter 
exponit  : 

In  Congregatione  Cassinen.  Primitivas  Observantise  erectum  esse 
Institutum  Oblatoram  speeularium  cum  quibusdam  Statutis  a  S.  G. 
EE.  et  RR.  approbatis  die  17  Jan.  1871,  et  Indulgentiis  auctum  per 
decretum  hujus  S.  G.  die  4  Junii  1888.  Nunc  vero  quum  varia  exorta 
sint  dubia  circa  naturam  horum  Oblatorum,  humilis  Orator  postulat 
ut  sibi  declaretur  quse  sequuntur  : 

I.  Suntne  Oblati  saeculares  S.  Benedicti  considerandi  sicut  Tertia- 
rii  aliorum  Ordinum  ? 

II.  Potestne  Oblatis  ssecularibus  S.  Benedicti  impertiri  benedictio 
cum  Indulgentia  plenaria  juxta  formulampro  Tertiariis  ssecularibus 
approbatam  a  Summo  Pontiflce   Leone  XIII  die  7  Julii  1882  ? 

III.  Possuntne  Oblati  saeculares  S.  Benedicti  fleri  Tertiarii  alterius 
Ordinis,  et  vice  versa? 

IV.  Debentne  Oblati  saeculares  S.  Benedicti,  qui  simul  sunt  Tertia- 
rii ex,  gr.  S.  Francisci,  S.  Dominici,  etc.  ,  eligere  Ordinem  ad  quem 
pertinere  velint  ? 

S.  Gongregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita,  per- 
pensis  dubiis  supra  propositis,  audiloque  unius  ex  Consultoribus 
voto,  respondendum  censuit  : 

Ad  I  :  Affirmative. 

Ad  II  :  Négative,  absque  speciali privilegio. 


Ad  III:  Négative,  juxta  Uecretum  hujus  S.  Congregaiionis  d.  die 
31  Januarii  1893  (1). 

Ad  IV  :  Affirmative,  ut  in  una  Ord.  Minorutn  Capulat.  diei  21 
Jiinii  1893  (2). 

Datiim  Romfe  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  15 
Januarii  1895. 

Ignatius  Gard.  Persico,  Prœfectus. 

Alexander,  Archiep.  Nigopolit.,  Secrelarius. 

VI.  —S.  PÉNITENCERIE. 
Circa  facultatem  absolvendi  hsereticos. 

Eminentissime  Princeps, 

Episcopus  Cordubensis  in  Hispania  ab  Eminentia  Vestra  Rma  petit 
solutionem  dubii  ut  infra. 

In  facultate  a  S.  Pœnitentiaria  concessa,  sub  num.°  111,  legitur  : 
—  absolvendi...  eocceptis  h^reticis  puhlicis,  si\e  publiée  dogmati- 
zantibus,  a  quibiisvis  etc.  —  Petilur,  verbum  sive,  explicat  quod 
hœretici  publici  sunt  illi  qui  excipiuntur  ?  Vel  excipiuntur  hseretici 
publici,  et  illi  qui  publiée  dogmatizant  ?  —  Responsum  ab  Eminentia 
Vestra  infrascriptus  Episcopus  expostulat.  —  Et  Deus... 

Sacra  Pœnitentiaria  proposito  dubio  respondet  :  —  Per  III  facul- 
tatem folii  quinquennalis  Sacrse  Pœnitentiarix  concedi  potestatem 
absolvendi  hxreticos  etiatn  publicos,  dummodo  non  sint  dojmati- 
zantes. 

DatumRomae  in  S.  Pœnitentiaria  die  26  Martii.  1894. 

N.  AvERARDius,  iS.  P.  Reg, 
A.  Martini,  S.  P.  Secret. 

CONSULTATlOiNS  I^T  RENSEIGNEMENTS 
Statistique  des  causes  de  béatification  et  canonisation. 

La  S.  G.  des  Rites  a  récemment  publié  le  catalogue  des  causes  de 
Béatification  et  Canonisation  pendantes  devant  ce  tribunal  suprême 
à  la  date  du  T""  janvier  dernier.  Le  titre  officiel  de  ce  recueil  est  li 

(1)  Cf.  Canoniste,  1893,  p.  445. 

(2)  Canoniste,  1893,  p.  562. 
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suivant  :  «  Gatalogiis  ac  status  causarum  Beatificationis  Servorum  Dei 
et  Beatorum  Canonizationis,  quse  apud  Racram  Rituum  Congregatio- 
nemperviam  rioncultus  inceclunt,Kalendis  JanuariiannÎMDCCCxcv  »• 
C'est  dire  que  les  causes  qui  procèdent  a  per  viara  cultus  »,  c'est-à- 
dire  par  voie  de  reconnaissance  du  culte  i  mmémorial,  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  catalogue. 

Ne  pouvant  reproduire  dans  le  Canoniste  un  document  si  étendu, 
nous  donnons  cependant  quelques  chiffres  de  nature  à  intéresser, 
croyons-nous,  nos  lecteurs.  Les  causes  sont  au  nombre  de  216.  dont 
20  procès  de  canonisation.  Dans  ce  nombre  la  France  est  représentée 
par  52  Serviteurs  de  Dieu  ou  Bienheureux,  dont  voici  les  noms  (1)  : 

La  Vén.  Emilie  de  Rodât,  dioc.  de  Rodez. 

La  Servante  de  Dieu  Alexia  Le  Clerc,  dioc.  de  Saint-Dié. 

Le  Vén.  Louis-Marie  Baudoin;  dioc.  de  Luçon. 

Le  Vén.  André- Hubert  Fournet;  dioc.  de  Poitiers. 

Le  Vén.  Ange  de  Pas;  dioc.  de  Perpignan. 

La  Servante  de  Dieu  Anne  de  Xainctonge;  dioc.  de  Saint-Claude. 

La  Vén.  Anne-Madeleine  Rémuzat  ;  dioc.  de  Marseille. 

Le  Vén.  Antoine-Marie  Receveur  ;  dioc.  de  Besançon  et  d'Autun. 

La  Vén.  Benoîte  Rencurel;  dioc.  de  Cap. 

Le  Vén.  Bénigne  Joly  ;  dioc.  de  Dijon. 

Le  Vén.  Claude  de  la  Colombière;  dioc.  d'Autun. 

La  Vén.  Elisabeth  Bichier  des  Ages;  dioc.  de  Poitiers. 

Les  Vén.  François  Gagelin  et  compagnons;  Société   des  Missions 
Étrangères. 

Le  Vén.  François-Marie  Libermann;  dioc.  de  Paris. 

Le  Vén.  François-Régis  Clet  ;  Congrégation  des  Prêtres  de  la  Mis- 
sion. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Henri-Marie  Boudon  ;  dioc.  d'Évreux. 

Le  Vén.  Honoré  de  Paris;  dioc.  de  Langres. 

La  Vén.  Jeanne  d'Arc  ;  dioc.  d'Orléans. 

La  Servante  de  Dieu  Jeanne  Delanoue  ;  dioc.  d'Angers. 

La  Vén.  Jeanne  de  Lestonnac  ;  dioc.  de  Bordeaux. 

Le  B.  J.  B.  de  la  Salle,  conf.  ;  dioc.  de  Rouen. 

Le  Vén.  J.-B.  Gault  ;  dioc.  de  Marseille. 

Le  Serviteur  de  Dieu  J.-B.  Muard  ;  dioc.  de  Sens. 

Le  Serviteur  de  Dieu  J.-B.  Olivieri;  dioc.  de  Marseille. 

Le  Vén.  J.-B.  Vianney;  dioc.  de  Belley. 

Le  Vén.  Jean  Eudes;  dioc.  de  Bayeux. 

Le  B.  Jean-Gabriel  Perboyre,  martyr  ;  congrégation  des  Prêtres  de 
la  Mission. 


(1)  Je  ne  comprends  pas  comment  les  Analecta  Juris  Pontificii,  mars, 
p.  217,  sont,  arrivés  an  chiffre  de  "^^  peiil^men*^. 
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Le  Serviteur  de  Dieu  J. -Jacques  Olier  ;  dioc.  de  Montréal. 

Le  Vén.  Jean-Martin  Moye  ;  dioc.  de  Saint-Uié. 

Le  Vén.  Julien  Maunoir  ;  dioc.  de  Quimper. 

Le  Vén.  Laurent  Imbert  et  compagnons  ;  Société  des  Missions 
étrangères. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Léon  Dupont  ;  dioc.  de  Tours. 

La  Servante  de  Dieu  Louise  de  Marillac  Le  Gras;  dioc.de  Paris. 

Le  ]i   Louis  (îrignon  de  Montfort,  conf.  ;  dioc.  de  Luçon. 

La  Vén.  Sophie-Madeleine  Barat;  dioc.  de  l'aris. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Marcellin-Joseph  Champagnat  ;  dioc.  de 
Lyon. 

La  Vén.  Marguerite  du  T.  S.  Sacrement  ;  dioc.  de  Dijon. 

La  B.  Marguerite-Marie  Alacoque,  Vierge;  dioc.  d'Autun. 

La  Servante  de  Dieu  Marie-Franroise  de  Sales  Ghappuis  ;  dioc.  de 
Bâie  et  de  Troyes. 

La  Servante  de  Dieu  Marie-Madeleine  de  Bengy  de  Bonnault 
d'Houet;  dioc.  de  Paris. 

La  Servante  de  Dieu  Marie-Madeleine  Postel  ;  dioc.  de  Coutances» 

La  Servante  de  Dieu  Marie  Pelletier  ;  dioc.  d'Angers. 

La  Vén.  Marie  Rivier  ;  dioc.  de  Viviers. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Michel  Garrigoits  ;  dioc.  de  Bayonne. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Michel  Le  Nobletz;  dioc.  de  Quimper. 

La  Vén.  Pauline  de  Pinczon  du  Sel;  dioc.  d'Aix. 

Le  B.  Pierre-Louis-Marie  Chanel,  Martyr;  Société  de  Marie. 

Les  Serviteurs  de  Dieu  Pierre  Olivaint  et  Comp.  ;  dioc.  de  Paris. 

Le  B.  Pierre  Fourier,  conf.  ;  dioc.  de  Toul  et  Saint-Dié. 

Le  Serviteur  de  Dieu  Pierre  Vigne  ;  dioc.  de  Valence  et  de 
Viviers. 

Les  Vén.  Etienne  Guenot  et  Comp.  ;  Société  des  Missions  étran- 
gères. 

La  Vén.  Thérèse  de  Saint-Augustin  ;  dioc.  de  Paris. 

On  pourrait  aussi  ranger  parmi  les  Causes  françaises  certains  pro- 
cès inscrits  au  nom  de  diocèses  étrangers,  où  les  Serviteurs  de  Dieu 
sont  allés  finir  leur  vie  ;  telle,  par  exemple,  la  cause  de  la  Servante 
de  Dieu  Philippine  Duchesne  ;  dioc.  de  Saint-Louis,  aux  États-Unis. 
Tel  qu'il  est,  le  catalogue  des  causes  françaises  peut  sembler  suffi- 
samment riche  et  consolant. 


A.  B. 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

De  libris  prohibitis  commentarii.  Auctore  Augustino  Arndt,  S.  J., 
Berolinensi,  SS.  Canonum  in  collegio  maximo  Gracoviensi  profes- 
sore.  —  In-8  de  vi-316  p.  —  Ratisbonne,  Pustet,  1895.  Pr.  :  4  fr. 

Ily  a  déjà  plusieurs  années,  je  signalais  aux  lecteurs  du  Cano- 
nisle  un  petit  ouvrage  sur  l'index,  dû  à  la  plume  de  M.  l'abbé 
Petit  (1).  Après  avoir  rendu  liomniage  à  la  valeur  du  livre,  à  l'exac- 
titude de  l'exposition  juridique,  je  me  permettais  quelques  observa- 
tions relatives  à  la  discipline  actuelle.  Elles  sont  aujourd'hui  plus 
vraies  encore  qu'il  y  a  cinq  ans. 

Je  ne  sais  si  la  Congrégation  de  l'Index  a  jamais  été  suffisamment 
organisée  pour  examiner  tous  les  livres  qui  se  publiaient  en  Europe, 
ily  a  deux  ou  trois  siècles,  et  qui  intéressaient  la  religion  ;  aujour- 
dliui  elle  est  visiblement  débordée.  Son  catalogue  s'enrichit  en 
moyenne  de  dix  ou  quinze  volumes  par  an;  qu'est-ce  que  cela, alors 
que  les  ouvrages  mauvais  ou  suspscts  se  comptent  par  centaines? 

C'est  toujours  autant,  dira-t-on  :  Sans  doute  ;  mais  de  cette  insuf- 
fisance résulte  un  inconvénient  sérieux,  que  tous  les  prêtres  peuvent 
constater  aussi  bien  que  moi.  Les  fidèles  s'imaginent  que  les  livres 
mis  à  l'index  sont,  sinon  les  seuls  mauvais,  du  moins  les  pires  ; 
ils  démarquent,  si  je  puis  ainsi  le  dire,  le  danger  et  le  caractère 
mauvais  des  livres  et,  tandis  qu'ils  croient  pouvoir  lire  les  ouvrages 
que  l'Index  n'a  pas  encore  condamnés,  à  l'exception  des  livres  con- 
tre les  mœurs,  ils  s'exagèrent  la  portée  et  la  signification  de  certai- 
nes condamnations  Je  ne  prétends  pas  justifier,  je  veux  seulement 
signaler  et  expliquer  ce  qui  se  produit  communément.  Pour  un 
esprit  simpliste  ou  ignorant,  comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
Dès  lors  qu'on  entreprend  de  lui  signaler  les  mauvais  livres,  peut- 
il  penser  que  le  catalogue  soit  incomplet,  tellement  incomplet  ?  Et 
n'est-il  pas  forcément  amené  à  croire  que  ceux  qu'on  lui  signale  sont 
les  pires? 

Et,  par  suite,  quelle  surprise,  je  puis  dire  sans  exagérer,  quel  scan- 
dale, lorsque  les  fidèles  peuvent  lire,  dans  lés  rares  condamnations 
portées  par  l'Index,  les  noms  de  catholiques  notoires,  de  prêtres 
même,  que  rien  ne  sépare  des  auteurs  hérétiques  ou  corrupteurs  ; 
sans  qu'un  seul  mot  indique  le  motif  de  la  condamnation  ni  la 
nature  de  l'erreur  et  du  danger.  Et  lorsque  les  livres  portaient  déjà, 
suivant  la  règle,  un  «  imprimatur  »  épiscopal,  le  scandale  est  d'au- 

(1)  Canoniste,  1890,  p.  47. 
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tant  plus  grave  que  l'opinion  des  pieux  fidèles  attache  à  cet  «  impri- 
matur »  une  valeur  exagérée  et  en  fait  une  sorte  d'approbation  offi- 
cielle. 

Mais,  dira-t-on,  la  plupart  des  mauvais  livres  sont  d'avance  con- 
damnés par  les  protiibitions  générales.  —  Rien  de  plus  vrai  ;  mais, 
ces  prohibitions,  qui  les  étudie  ?  Qui  les  explique  aux  fidèles  ?  Et 
qui  peut  se  flatter  d'en  faire  toujours  une  juste  application,  alors 
surtout  que  certaines  des  règles  de  l'Index  sont  si  peu  observées, 
disons  même,  si  impossibles  à  observer  ? 

La  conclusion  de  ces  réflexions,  c'est...  qu'il  faut  instruire  les 
fidèles  sur  tout  ce  qui  touche  aux  livres  prohibés  et  à  l'Index  ;  et. 
pour  cela,  il  faut  que  les  prêtres  et  les  confesseurs  connaissent  bien 
eux-même  ^  la  législation  de  l'Église  à  ce  sujet.  Ils  trouveront  à  cette 
fin  un  guide  excellent  et  très  complet  dans  l'ouvrage  du  H.  P. 
Arndt. 

Il  faut  d'abord  rappeler  aux  fidèles  que  l'Église  a  le  droit  et  le 
devoir  de  protéger  la  foi  et  les  mœurs  de  ses  enfants  en  signalant 
et  en  condamnant  les  livres  dangereux.  11  faut  après  cela  les  bien 
convaincre  —  et  ceci  est  d'une  importance  capitale  —  que  les  mau- 
vaises lectures  sont  défendues  par  la  loi  morale,  indépemlamraent 
de  toute  prohibition  ecclésiastique.  On  me  permettra  de  recom- 
mander à  ce  propos  toute  la  section  de  l'ouvrage  du  P.  Arndt,  inti- 
tulée <(.  De  lectione  et  retentione  librorum  jure  naturse  prohibitis  ». 
Le  prêtre  devra  ensuite  s'efforcer  de  donner  aux  chrétiens  dont  il 
a  la  charge  des  notions  exactes  et  mesurées  sur  les  règles  de  l'In- 
dex et  sur  les  prohibitions  générales,  qui  atteignent  beaucoup  de 
livres  dont  les  titres  ne  se  trouvent  pas  inscrits  au  catalogue. 

Ce  sera  l'occasion  d'expliquer  comment  des  livres,  écrits  par  des 
auteurs  catholiques,  dont  les  intentions  sont  d'ailleurs  excellentes» 
peuvent  et  doivent  être  condamnés,  précisément  parce  que  l'erreur 
y  est  plus  inconsciente,  mêlée  à  plus  de  vérités,  et  par  suite  plus 
dangereuse.  Il  faudra  taire  remarquer  que  la  personne  de  l'auteur 
n'est  pas  atteinte,  que  plus  d'une  fois  même,  ses  intentions  ne  sont 
pas  suspectées  et  qu'une  rétractation  de  ce  que  le  livre  renferme  de 
contraire  à  la  vérité  catholique  est  tout  ce  que  l'Église  leur  demande. 
—  Pour  tout  cela,  l'ouvrage  du  savant  professeur  de  Cracovie  four- 
nira aux  curés  et  aux  confesseurs  la  doctrine  la  plus  sûre  et  la  mieux 
documentée. 

Les  érudits  y  goûteront  tout  particulièrement  le  commentaire  his- 
torique sur  les  livres  prohibés,  où  l'auteur  passe  en  revue  les  con- 
damnations portées  par  l'autorité  ecclésiastique  depuis  les  premiers 
siècles.  A  noter  spécialement  les  deux  chapitres  «  de  reprobatione 
librorum  in  sensu  auctoris  »  et  «  de  relatione  Ecclesiee  ad  Impera- 
tores  in  libris  prohibendis  » 
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La  lecture  a  pris  de  nos  jours  une  telle  extension  et  les  livres  dan- 
gereux sont  hélas!  si  nombreux,  que  tout  prêtre  doit  se  préoccuper 
des  lectures  proliibées,  tant  pour  lui-même  que  pour  les  fidèles.  11  a 
ciiaquejour  à  trancher  de  nombreux  cas  de  conscience  :  l'étudeatten- 
tive  de  ce  livre  lui  permettra  de  leur  donner  des  solutions  sûres  et 
pondérées. 

A.  B. 

Le  saint  sacrifice  de  la  Messe  ;  son  explication  dogmatique,  liturgi- 
que  et  ascétique,  par  le  Docteur  Nicolas  Gihr,  Directeur  spiri- 
tu  el  au  Grand  Séminaire  de  St-Pierre,  à  Fribourg,  traduit  par 
M.  l'abbé  L  Th.  Moccand,  Vicaire  général  d'Annecy.  —  Deux 
vol.  in-8de  xxv-4-2  et  458  p.  Paris,  Lethielleux,  1894. 

Le  sacrifice  de  la  messe  est  le  centre  même  de  la  liturgie  et  de 
toute  la  religion  catholique  ;  il  est  l'acte  religieux  par  excellence,  la 
plus  haute  fonction  du  culte  ;  il  donne  au  chrétien  sa  divine  nourri- 
ture ;  il  continue  d'une  manière  mystique,  réelle  cependant,  le  sacri- 
fice du  Calvaire,  dont  il  renouvelle  et  applique  à  l'Église  entière 
la  surabondante  efficacité.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'on 
trouve,  dans  un  ouvrage  sur  la  messe,  à  côté  des  questions  théolo- 
giques de  l'ordre  le  plus  élevé,  les  prescriptions  liturgiques  les 
plus  minutieuses  et  les  considérations  ascétiques  les  plus  touchan- 
tes. Le  prêtre,  pour  qui  le  saint  sacrifice  doit  être,  plus  encore  que 
pour  les  fidèles,  le  centre  de  la  vie  spirituelle  et,  suivant  le  mot  de 
s.  François  de  Sales,  le  «  soleil  »  des  exercices  de  piété,  le  prêtre 
doit  donner  une  large  place  à  l'étude  dogmatique,  liturgique  et 
ascétique  de  la  messe. 

11  ne  saurait  trouver  pour  cela  de  meilleur  guide  que  l'ouvrage  si 
complet,  si  bien  documenté,  du  directeur  spirituel  du  séminaire 
de  Fribourg,  ouvrage  que  nous  devons  remercier  M.  l'abbé  Moc- 
cand d'avoir  mis  à  notre  portée  par  une  traduction  si  exacte. 

11  serait  superflu  de  rt  produire  en  détail  les  matières  étudiées 
dans  ces  deux  volumes  compacts  :  le  titre  suffit  à  les  indiquer.  La 
première  partie  devait  nécessairement  traiter  du  sacrifice  en  géné- 
ral, du  sacrifice  de  la  croix  et  de  celui  de  l'autel.  La  seconde  ne 
pouvait  avoir  d'autre  méthode  que  de  parcourir  les  différentes  céré- 
monies de  la  messe  en  donnant,  à  propos  de  chacune,  un  commen- 
taire à  la  fois  historique,  liturgique  et  ascétique. 

L'histoire,  bien  que  reléguée  au  second  plan,  ne  pouvait  être 
négligée  ;  elle  est  généralement  très  bien  traitée;  l'auteur  connaît 
et  met  à  profit  les  ouvrages  relatifs  aux  anciennes  liturgies.  Bien 
qu'il  assigne  soigneusement  les  significations  mystiques,  trop  sou- 
vent trouvées  après  coup,  des  cérémonies    qu'il  explique,  il  place 
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cependant  au  premier  rang,  et  il  faut  l'en  léliciter.  les  interpréta- 
tions que  lui  Iburnit  l'étude  des  anciens  documents  liturgiques. 
Peut-être  aurait-il  pu  puiser  davantage  dans  de  récents  ouvrages,  à 
commencer  par  les  Origines  du  culte  chrrlien,  de  M.  l'abbé 
Diicliesne.  J'ai  regretté  également  de  ne  pas  trouver  une  discussion 
serrée  de  la  célèbre  controverse  relative  à  l'épiclcse.  Sans  doute 
l'étude  de  ce  difficile  problème  ne  faisait  pa^  nécessairement  partie 
(le  l'œuvre,  telle  que  le  concevait  l'auteur;  mais  alors  pourquoi 
démarque-t-il  l'épiclèse,  et  veut-il  voir  dans  l'invocation  «  Veni 
sanctificator  omnipotens,  etc.  »,  l'analogue  de  l'épiclèse  des  litur- 
gies orientales? 

La  partie  liturgique,  sans  tomber  dans  la  minutie  d'un  manuel  de 
cérémonies,  ce  qui  serait  ici  hors  de  propos,  est  cependant  très  pré- 
cise et  très  exacte.  Les  rubriques  sont  soigneusement  exposées  et 
interprétées,  en  recourant  au  besoin  aux  décisions  de  la  S.  G.  des 
Rites  et  aux  ouvrages  des  meilleur?  liturgistes.  Je  me  permettrai 
cependant  une  observation.  M.  Gihr  a  pris  pour  type  la  messe  basse, 
en  ajoutant  cependant  toutes  les  cérémonies  de  la  messe  solennelle, 
avec  diacre  et  sous-diacre.  Sans  doute  il  a  voulu  considérer  la  pra- 
tique la  plus  fréquente  et  rendre  ainsi  son  commentaire  plus  utile 
aux  prêtres,  ses  lecteurs.  U  y  a  là  cependant  une  sorte  d'erreur  litur- 
gique. La  véritable  messe  est  la  messe épiscopale  solennelle,  et  pour 
notre  liturgie,  la  messe  papale,  telle  que  nous  la  décrivent  ces  vieux 
ordines  auxquels  M.  Gihr  fait  de  si  nombreux  renvois.  Ce  n'est  pas 
la  messe  basse  qui  s'est  développée  pour  donner  naissance  aux 
messes  solennelles  et  pontificales  ;  c'est  la  messe  solennelle  de  l'évê. 
que  qui  est  le  type  premier,  dont  les  messes  presbytérales  et  les 
messes  basses  sont  une  réduction.  L'auteur  aurait  pu  trouver  dans 
l'étude  de  ce  sacrifice  solennel  une  riche  moisson  de  réflexions 
liturgiques  et  même  ascétiques .  En  voici  un  exemple  qui  me  vient 
ù  l'esprit  :  le  symbolisme  des  cierges,  de  la  lumière  sans  laquelle  il 
n'est  pas  permis  de  célébrer,  se  retrouve  en  sa  plénitude  dans  les 
septeni  ccuidelabra  de  la  messe    pontificale. 

Je  louerai  sans  restriction  la  partie  ascétique  de  l'ouvrage.  Elle 
est  l'œuvre  de  lapiété  la  plus  sincère  et  la  plus  éclairée  ;  les  consi- 
dérations les  plus  touchantes  y  trouvent  leur  place  sans  jamais  tom. 
ber  dans  la  mièvrerie  et  l'affectation  ;  de  nombreuses  citations, 
empruntées  aux  meilleurs  auteurs  de  la  vie  spirituelle,  fournissent 
à  la  piété  sacerdotale  l'aliment  le  plus  substantiel  et  le  plus  savou. 
reux. 

Puisse  ce  livre  être  utile  à  de  nombreux  ecclésiastiques  de  notre 
pays,  comme  il  l'a  été  pour  les  jeunes  clercs  que  M.  Gihr  forme  à  la 
vie  sacerdotale  au  grand  séminaire  de  Fribourg  ;  puisse-t-il  de 
même  «réveiller  et  enflammer  dans  les  cœurs  l'amour  du  sacrifice 
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eucharistique  et  en  même  temps  le     courage  et  le  goût  du  sacrifie 

volontaire  !  » 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

106.—  F.  J,  MoDLART.  VÈglise  et  VÈtat  ou  les  deux  puissances; 
leur  origine,  leurs  relations,  leurs  droits  et  leurs  limites.  —  Nouv. 
éd.  In-8  de  X-G68  p.  Paris,  Lecofifre,  1895. 

107.  —  Al.  Sardi.  La  questione  dei  rapporti  fra  Slato  e  Chiesa 
in  Italia.  In-58  de  76  p.  Alessandria,  tip.  sociale,  1895. 

10^.  —A.  Laurent.  De  la  validité  du  mariage  canonique  con- 
tracté en  France  entre  deux  étrangers  dont  la  loi  nationale  reconnaît 
ce  mariage.  —  In-8,  de  68  p.  Paris,  Larose,  1895. 

109.  —  L.  AuDiAT.  Une  histoire  de  la  petite  Eglise.  —  In-8  de  31  p. 
Vannes,  imp.  Lafolye,  1895. 

110.  —  P.  SuiTBERT  Baumer,  0.  S.  B.  Geschichte  des  Breviers 
[Histoire  du  Bréviaire].  In-8  de  xx-638  p.  Fribourg  en  Br.,  Herder> 
1895. 

Articles  de  Revues. 

m.  —  Analecta  ecclesiastica,  31  mars.  —  A.  woua.  Acta  S.  Sedis. 
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I.  —  Fl.  Deshayes.  Do  la  tliéoric  à  la  pratique  ((in). 

II.  — Do  absolulione  complicis  {(Jon'Ai.  Apostidicœ  Sedi:>,  I,  n.  X). 

III.  —  Arta  S(Ui'-lœ  Si'ifis.  —  1.  SecnHaire.rie  des  lirefs.  Prières  pour 
riinion  (les  Eglises.  —  Réduclion,  itour  dix  ans,  «les  l'êtes,  des  jeûnes  et  de.s 
messes  ^>ro  populo  dans  la  République  de  l'Equateur.  —  II.  .S.  C.  du  Concile. 
Causes  jugées  dans  la  séance  du  25janvier  ISOô  i/in).  — III.  S.  C.  des  Rites.  — 
lit'lhi  lien.  (d.Feltren.  Célébrai  ion  d(>s  olïices  de  la  semaine  sainte.  —  Roimiti'f, 
Varia  dubia.  —  IV.  S.  C.  des  laduhjcttres.  — Questions  relativeîi  à  l'associa- 
tion du  Rosaire  vivant.  —  Invocations  à  la  S.  V.  indulgenciées.  —  V.  8.  C.  di- 
ht  Propagande.  —  L'évè(jue  peut-il  obliger,  sous  peine  de  privation  des 
sacrcMucnts,  les  parents  catholiques  à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
ralli()li([ues  ?  —  Circa  dispensationem  ab  abst'inentia  favore  oiierariorum  in 
Siali])us  Fœderatis  Americfe. 

IV.  —  Bulletin  bihliogrnpJiiquf.  —  A.  Launay.  Histoire  générale  de 
la  Société  des  Missions-Etrangères.  —  Demimi'iu.  Pierre-le-Vénérable.  — 
Abbé  FouRiÉ.  Justice  pour  les  entants.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de 
Revues. 


DE   LA    THÉORIE  A  LA   PRATIQUE  isuile) 

II 

La  théorie  ne  renferme  pas  que  des  lois  à  formule  abstraite- 
Elle  fournit  aussi,  —  qu'on  nous  permette  le  mot,  —  la 
manière  de  s'en  servir  ;  et  c'est  ce  qu'oublient  trop  souvent 
peut-être  les  austères  géomètres  de  la  métaphysique  législa- 
tive ;  c'est  aussi  sans  doute  par  là  qu'ils  déconsidèrent  la 
théorie  en  se   déconsidérant  quelque  peu  eux-mêmes. 

A  quoisert,  je  vousprie,sur  le  champ  de  bataille,  le  soldat  le 
mieux  équipé,  s'il  ne  connaît  pas  le  bon  usage  de  sesarmes;le 
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général  le  plus  savant,  s'il  n'a  autre  chose  en  l'esprit  que  le 
souvenir  des  (''quationsditterentielles  de  Polytechnique?  Gens 
inutiles  et  fortcomproniettanis,  dont  il  n'y  a  rien  à  tirer,  au 
moment  décisif  de  l'action,  rien  que  cette  désespérante  con- 
clusion  :  «  à  quoi  bon  tant  de  travail  pour  en  arriver  là?   » 

C'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  profond  de  S.  Grégoire  :  aj's 
artium  reghnen  animarum  1).  L'étude  spéculative  des 
principes  du  droit  est  une  «  science  »,  dont  l'objet  propre 
est  la  considération  générale  des  lois  dans  leur  raison 
commune  et  abstraite.  Le  gouvernement  des  âmes  est  un 
«  art  »,  ce  qui  est  tout  différent. 

Veut-on  des  exemples,  pour  fixer  les  idées?  L'esthétique 
delà  peinture  est  une  «  science  »  qui  a  ses  formules,  ses 
règles,  ses  principes  rationnels  ;  et  tout  cela  n'est  pas  suffi- 
sant pour  peindre.  Quel  artiste  réalisera  le  beau  sur  la  toile, 
s'il  n'aie  sens  pratique  de  son  «  art  )),le  gotit  des  nuances, 
le  coup  d'œil  ou  le  tour  de  main  qui  sait,  là  où  il  faut  et 
comme  il  faut,  dégrader  une  teinte,  arrondir  des  angles, 
courber  une  ligne  droite,  quand  la  couleur  ou  la  vérité  du 
dessin  l'exigent? 

La  vie  humaine  n'est  qu'une  succession  ininterrompue  de 
faits  contingents,  disparates,  variables  à  l'infini,  dûs  tantôt 
à  l'inéluctable  influence  des  forces  matérielles,  physiques, 
chimiques,  mécaniques,  tantôt  à  la  capricieuse  détermination 
ou  au  libre  choix  de  nos  volontés.  Deux  hommes,  disons  mieux, 
un  seul  homme  même,  ne  rencontre  jamais,  dans  le  cours 
de  son  existence,  deux  instants  où  les  circonstances  d'une 
même  action  soient  rigoureusement  identiques. 

Ramener  à  l'unité  le  désordre,  à  l'harmonie  cette  confu- 
sion naturelle  d'éléments,  fondre  dans  une  œuvre  d'ensemble, 
dans  une  synthèse  à  lignes  générales  régulières,  ces  mille 
couleurs  que  la  Providence  nous  a  laissé  le  soin  de  grouper 
pour  en  composer  le  tableau  de  notre  vie  raisonnable,  tel  est 
précisément  le  rôle  de  la  règle,  de  la  loi,  de  la  morale. 

Et  voilà  des  gens  intelligents  qui,  en  matière  de  droit  appli- 
qué, ont  la  prétention  de  transformer  notre  pinceau  en  tire- 
ligne  et  trouvent  que  rien  n'est  bon,  légitime,  prudent,  sauf 
l'usage  du  rapporteur,  de  l'équerre  et  du  compas!  Un  prin- 
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oipe,  disent-ils,  est  un  principe,  chose  iiilloxible  et  immuable  ; 
tout  doit  céder  et  se  plier  à  sa  rigidité  mathématique. 

Tout  à  l'heure  nous  prenions  les  «  gens  do  pratique  »  on 
JUigi'ant  délit  de  l'ausses  notions  sur  la  théorie.  NeseniMe-t-il 
pas  qu'à  leur  tour  les  <(  théoriciens  »  s'illusionnent  d'une 
inexacte  définifion  de  la  pratique? 

C'est  une  grosse  erreur  de  croire  que  «  la  pratique  »  est, 
comme  cela,  tout  crûment,  l'application  «  d'une  théorie  ». 
Un  homme  d'esprit  disait  un  jour  :  ■<  En  fait  de  droit  et  de 
morale,  le  premier  de  tous  les  principes  est  celui  qui  apprend 
à  se  passer  des  autres  ».  Sous  son  apparence  paradoxale,  la 
boutade  ne  manque  point  de  vérité,  si  on  l'entend  de  la 
sagesse  qu'il  faut  apporter  dans  le  choix  du  principe  qui  doit 
seul,  entre  plusieurs  autres,  servir  de  règle  prochaine  à  une 
SiCiion  Jiic  et  nunc,  dans  les  circonstances  très  particulières  où 
elle  se  présente. 

Nous  avons  défini  la  théorie  :  la  règle  d'agir.  Disons  donc  : 
la  pratique,  c'est  l'action  réglée.  On  voudra  bien  convenir, 
sans  doute,  qu'il  n'est  pas  plus  raisonnable  d'agir  sans  règle, 
sans  théorie,  dans  aucun  cas,  que  de  vouloir  réaliser  coûte 
que  coùt3  un  principe  donné  dans  une  matière  qui  ne  lui 
appartient  pas. 

Les  conflits  quotidiens  de  la  théorie  et  de  la  pratique  four- 
millent d'exemples  qu'il  nous  serait  facile  d'alléguer  à  l'appui 
de  ces  réllexions.  Prenons  celui-ci  : 

L'excellent  Bouix  (l)  rappelle  aux  Évêques  de  France  la 
loi  du  Concile  de  Trente  qui  défend  d'ordonner  un  sous-dia- 
cre dépourvu  de  «  titre  canonique  »,  c'est-à-dire,  d'une  sorte 
de  rente  ou  dot  suffisante  pour  mettre  sa  dignité  à  l'abri  de 
la  mendicité,  en  cas  de  besoin. 

Jusque-là,  c'est  bien.  La  loi  existe  ;  elle  n'a  pas  été  abro- 
gée ;  on  peut  donc  la  commenter,  dans  un  cours  de  droit,  et 
en  souhaiter  l'observation.  Bouix  conclut  :  donc,  les  Évo- 
ques qui  se  passent  du  «  titre  »  sans  recourir  à  Rome  n'agis- 
sent pas  tuta  conscientia.  Voilà  où  le  théoricien,  trop  ligne 
droite,  montre  le  bout  de  l'oreille. 

Sans  doute,  à  la  conduite  de  l'Évêque,  m  casu,  il  faut  une 
«  règle  ».  L'Église  en  impose  une, et  c'est  assurément  de  quoi 
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il  faut  se  préoccuper  avant  tout,  même  au  risque  d'en  éprou- 
ver un  sérieux  «  incommodum  ».  Mais  c'est  l'Église  aussi  qui, 
dans  le  Corpus  Jurisei  la  Morale  de  Saint  Alphonsede  Liguori, 
nous  rappelle  cette  autre  règle  que  voici  :  legislator  impossibi- 
lia  nonjubet,  et  encore  celle-ci  :  lex  non  obligat  cum  tanto  incom- 
modo.  Conclusion  :  la  loi  n'oblige  pas  dans  les  cas  particuliers 
où  il  y  a  impossibilité  d'en  tenir  compte;  et,  tida  conscientia. 
en  vertu  même  de  la  «  théorie  des  principes  »,  on  la  laisse 
momentanément  de  côté,  quitte  à  y  revenir  dès  que  l'excuse 
légitime  aura  cessé  d'exister. 

Le  sens  pratique  a  donc  manqué  ici  à  notre  docte  canoniste, 
le  sens  pratique  qui  sait  distinguer  entre  principe  et  pri  n- 
cipe,  loi  et  loi,  et,  toujours  savant  théoricien  tout  de 
même  (1),  choisit  avec  discrétion  la  règle  juridique  et  morale 
qui  convient  exactement  à  un  cas  donné,  sans  perdre  de 
vue,  ni  amoindrir  dans  sa  révérence  obéissante,  celle  que 
l'Église  a  promulguée  sur  le  même  sujet  pour  les  circons- 
tances normales  qu'elle  voulait  atteindre. 

On  serait  embarrassé  de  dire  quelle  est,  en  somme,  la  plus 
dangereuse  espèce,  des  «  gens  de  théorie  »  ou  des  «  gens  de 
pratique  ».  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  théoricien  dans 
l'appréciation  courante  n'a  pas  le  beau  rôle,  tant  il  est  vrai 
que  la  nécessité  de  vivre  l'emporte  aux  yeux  des  hommes 
superficiels  sur  la  nécessité  de  vivre  bien.  Et  en  vérité  quand 
il  est  question  de  décider  et  d'agir,  n'est-ce  point  chose  tout- 
à-fait  déplorable  que  de  manquer  de  bon  sens?  Ainsi  pen- 
sent les  praticiens.  Ils  exagèrent  de  leur  côté,  san's  doute  ; 
nous  l'avons  assez  dit  plus  haut.  Mais  cependant,  ont-ils 
tout-à-fait  tort  ? 

III 

La  théorie  est  «  la  règle  d'agir  sagement  »  :  la  pratique 
est   «  Vaclion  sagement  réglée.  »    Conclusion  :    La  théorie 

(1)  Par  une  tendance  d'esprit  tout  opposée  à  celle  de  Bouix,  certains 
cauonistes  français,  praticiens  trop  peu  soucieux  de  la  théorie  {Prcel.  S. 
Sn/p..  n.  293),  remplacent  tranquillement  le  titre  canonique  du  Concile  de 
Trente  par  un  titre  de  leur  invonlion  qu'ils  appellent  titre  d'oOcissaH'^e, 
fondé  sur  la  promesse  que  le  prêtre  fait  à  son  Évoque  au  jour  de  son 
ordination  sacerdotale.  Les  Évêques  ont,  Dieu  merci,  à  leur  disposition 
une  excuse  plus   «  aceeiitable  »  pour  légitimer  leur  manière  d'agir. 


juridique  et  morale  est  un  vain  mot  sans  son  harmonie  avec 
l'action  ;  la  pratique  est  pure  sottise  sans  une  intelligente 
application  des  principes. 

D'où  vient  donc  le  malentendu  fâcheux  qui  tend  à  les  sépa- 
rer de  plus  en  plus  ?  A  quelles  causes  attribuer  un  pareil 
divorce?  Voici,  croyons-nous,  les  principales  : 

r  On  oublie  que,  si  la  vie  humaine  est  un  tissu  d'accidents, 
un  chassé-croisé  de  contradictions,  d'influences  toujours 
mobilfs  et  imprévues,  l'homme  a  le  devoir  néanmoins  de 
s'imposer  une  gêne,  quelques  sacrifices,  pour  faire  cadrer  le 
plus  possible  les  détails  de  sa  conduite  avec  l'idéal,  la  théo- 
rie, que  le  législateur  a  tout  droit  de  lui  imposer  dans  sa  haute 
sagesse  sans  appel.  D'où,  obligation  grave  pour  lui  de  con- 
naître cet  idéal  ;  obligation  de  ne  jamais  le  perdre  de  vue,  et 
de  s'en  rapprocher  sans  cesse;  obligation,  dans  tous  les  cas, 
de  le  respecter,  soit  par  l'acte,  soit  au  moins  par  la  disposi- 
tion habituelle  de  l'obéissance. 

2°  On  oublie  que  le  législateur  lui-même,  à  côté  de  sa  loi, 
fournit  à  qui  veut  étudier  «  toute  la  théorie  »,  et  non  pas 
seulement  des  bribes  de  droit,  un  chapitre  fondamental 
De  regulis  interpretationis,  qui  met  à  l'aise  quiconque  trouve 
sérieusement  impraticable  l'exécution  du  précepte  dans  un 
cas  particulier.  Le  <(  bon  sens  privé  »  n'a  dès  lors  aucune 
excuse  pour  supprimer  et  remplacer  à  son  gré  «  le  bon  sens 
supérieur  »  du  droit  et  de  la  morale.  L'étude  pure  du  droit 
restera  lettre  morte  si  l'on  n'a  pas  appris  à  la  vivifier  par  les 
fécondes  interprétations  de  la  jurisprudence. 

3"  On  oublie  qu'en  circonstance  douteuse  la  seule  manière 
prudente  d'agir  est  de  s'en  remettre  à  la  décision  des  autori- 
tés compétentes  du  droit  ou  de  la  morale;  et  que,  si  aucun 
cas  peut-être  ne  se  trouve  exposé  dans  «  les  livres  »  tel  qu'on 
l'a  sous  les  yeux,  cela  ne  prouve  point  que  les  livres  sont  inu- 
tiles, mais  qu'on  les  a  incomplètement  lus  ou  mal  compris. 
Une  difficulté  nouvelle,  totalement  inconnue  aux  auteurs, 
vient-elle  à  se  présenter?  En  attendant  que  le  législateur 
donne  une  réponse  expresse,  et  si  l'on  est  dans  la  néces- 
sité d'agir,  on  trouvera  toujours,  dans  l'emploi  des  principes 
généraux  connus,  des  règles  qui  pourront  au  moins  légitimer 
j-  une  solution  provisoire,  fût-elle  en  soi  erronée  et  sujette  à 
K'     contradiction  ultérieure. 

i 
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4"  On  oublie  enfin  que  les  exigences  de  la  théorie  et  de  la 
pratique  sont,  chacune  dans  son  ordre,  absolument  légitimes 
et  voulues  parla  Providence.  Les  perpétuelles  n  concessions  » 
de  l'une  à  l'autre  constituent  la  condition  normale  de  la  vie 
humaine.  C'est  une  constatation  qui  ne  peut  étonner  ou 
scandaliser  que  ceux  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que 
«  vivre  »,  ou  ne  veulent  pas  voir  avec  quelle  largesse  mater- 
nelle, et  condescendante  à  nos  infirmités,  la  sainte  Église  met 
officiellement,  dans  ses  enseignements,  à  notre  disposition 
toutes  les  facilités  souhaitables  et  raisonnables  de  ^(  bien 
vivre  ». 

liitransigeantou  modéré  à  l'excès!  L'esprit  fianç-iis  a  peine 
à  concevoir  un  milieu  honnête  entre  ces  deux  extrêmes.  Il 
faut  pourtant  n'être  ni  l'un  ni  l'autre,  mais  amplement  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  Intransigeant  dans  la  claire  vue  de  l'obliga- 
tion grave  de  conscience  qui  nous  soumet  à  la  suprême  auto- 
rité morale  directrice  de  l'Église  ;  modéré  dans  le  choix 
éclairé,  raisonné,  prudent,  qu'elle  nous  invite  «  elle-même  » 
à  faire,  en  cas  de  conflit  de  droits  opposés,  parmi  les  règles 
que  sa  bonté  intelligente  nous  olïre  pour  toutes  les  circonstan- 
ces difficiles  de  notre  vie  Je  chrétiens,  condamnés  à  marcher 
«  i.%ier  lupos  »,  et  dont  la  vie  tout  entière  est,  plus  ou  moins, 
mais  toujours  un  peu  «  militia  super  terra  m  ^). 

Il  faut  l'avouer,  la  transition  est  brusque,  décevante  et  pas- 
sablement périlleuse,  de  la  formation  théorique  du  Séminaire 
au  tourbillon  si  mêlé  de  la  vie  pratique  du  ministère  parois- 
sial. Les  esprits  solides  en  souffrent  peu.  Combien  cependant 
f'y  scandalisent,  se  désorientent  et  ont  tôt  fait  de  conclure  à. 
une  opposition  radicale  entre  la  poignante  réalité  du  jour  et 
le  rêve  abstrait  de  la  veille  ! 

Ce  n'est  pas  là  évidemment  un  motif  d'approuver,  ni  même 
d'excuser  la  tendance  assez  commune  qui  en  résulte,  d'exa- 
gérer démesurément,  contre  toute  raison  et  tout  bon  sens,  la 
distance  de  la  théorie  à  la  pratique. 

C'est  une  raison  néanmoins,  qu'on  nous  permette  de  le 
dire,  de  joindre  plus  que  jamais,  dans  nos  Séminaires,  à  l'en- 
seignement du  droit  et  de  la  morale,  une  abondante  explica- 
tion, avec  force  exemples  à  l'appui,  des  principes  réflexes 
d'interprétation  (1)  sans  lesquels  la  loi  court  grand  risque  de 

(l)  Los  manuels  de  droit  et  de  morale  répandus  dans  nos  grands  séminaires- 
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rester  lettre  closo  ou  de  devenir  une  terrible  pierre  d'achop- 
pement dans  la  pratique.  L'union  des  deux  extrêmes  est  là, 
pas  ailleurs.  Il  faut  l'apprendre  de  bonne  heure  à  ceux  qui 
ont  mission  et  devoir  grave  de  conscience  de  s'en  souvenir 
tous  les  joui's  de  leur  vie  sacerdotale. 

fiO  phare  s'aperroit  de  loin  par  une  nuit  de  tempête.  Il  faut 
en  approcher  pour  entrer  au  port.  Le  pilote  suit-il  par 
hasard  une  ligne  droite  pour  y  arriver  ?  Ce  serait  folie  et 
inévitable  péril  de  naufrage.  Il  faut  «  dévier  »  à  l'instant 
propice;  c'est  l'affaire  d'un  coup  de  barre,  voilà  to  pratùiue. 
Ma's  il  faut  dévier  sans  s'écarter  pourtant  de  li  ligne  de 
navigation  que  fixe  la  direction  de  l'aiguille,  sans  perdre  de 
vue  la  lumière  indicatrice  qui  biille  là-l)as  à  la  côte,  voilà  la 
théorie.  Intransigeant,  le  pilote  qui  cherche  obstinément 
dans  la  directio  1  du  compas  ou  du  phare  la  théorie  de  ses 
mouvements  ;  modéré,  le  pilote  qui  évite  avec  soin  les 
écueils,  fait  des  concessions  à  la  lame  et  amène  sain  et 
sauf  à  terre  son  bâtiment.  Louvoyer  suppose  encore  de  la 
théorie  et  n'est  pas  simple  affaire  de  bons  sens;  il  faut  savoir, 
et  commerit  savoir  si  l'on  n'étudie  pas  ? 

La  navigation  nous  est  pénible  à  l'heure  actuelle,  à  nous 
prêtres,  sauveurs  d'âmes.  L'unité  parfaite  dans  le  droit 
commun,  la  pleine  application  de  la  loi  nous  paraît  parfois 
difficile  à  atteindre;  le  port  est  loin  à  l'horizon.  Faut-il  se 
décourager,  fermer  l'œil  et  laisser  la  barque  jEiotter  au  gré 
des  vents  '• 

Oui  osera  le  prétendre  ?  Soyons  donc  hommes  de  théorie 
et  de  pratique,  c'est-à-dire  prudents  à  la  manœuvre  du  gou- 
vernail, sans  cesser  jamais  de  nous  orienter,  avec  pleine 
sincérité  et  droiture  d'esprit,  sur  le  phare  de  la  loi  morale, 
l'autorité  suprême  législative  de  l'Église  Romaine. 

Fl.  Deshayes. 


négligent  heancoup  trop,  rpiand  ils  ne  l'omettent  pas  toiit-à-fait,  cette  très 
importante  élude  des  principes  réflexes  de  l'interprétation  des  lois.  11  est 
grandement  à  souhaiter,  vu  surtout  les  difficultés  de  l'heure  présente,  qu'on 
en  fasse  un  chapitre  à  part  dans  les  prolégomènes  de  l'enseignement,  et 
qu'on  accoutume  de  honno  heure  les  élèves  à  les  appliquer  judicieuseni<mt 
aux  «  vrais  »  cas  pratiques  qu'ils  rencontreront  plus  tard  dans  le  cours  de 
leur  ministère.  Nous  siirnalons  cette  lacune  aux  auteurs  de  l'avenir. 


DE  ABSOLUTIONE  COMPLICIS. 
COMMENTARIUM  CONST.  a  APOSTOLIC^  SEDIS  ». 

ART.    X   INTER   EXCOMMUNIGATIONES     SPECIALITER  RESERVATAS- 

[Avec  la  bienveillante  autorisation  de  S.  E.  le  Cardinal  Richard 
et  le  consentement  de  l'auteur,  nous  reproduisons  deux  très  remar- 
quables dissertations  qui  figuraient  dans  le  rapport  général  sur  les 
conférences  du  diocèse  de  Paris  pour  Vannée  1893.  La  première  a 
pour  objet  Vabsolutio  complicis,  la  seconde  la  sollicitalio  ad  tur- 
pia.  Bien  que  le  Canoniste  ait  eu  déjà  à  s'occuper  à  plusieurs 
reprises  de  ces  difficiles  questions,  il  nous  a  semblé  utile  de  présen- 
ter à  nos  lecteurs,  sur  ces  délicates  matières,  un  travail  d'ensemble 
qu'ils  sauront  apprécier  à  sa  valeur.  Nous  nous  faisons  un  devoir 
d'exprimer  h  Son  Éminence,  et  à  l'auteur,  aussi  savant  que  modeste, 
nos  plus  sincères  remerciements.] 

In  articulo  10  constitutionis  «  Apostolica3  Sedis  »  plectun- 
tur  excommunicationis  pœna  :  Ahsolventes  complicem  in  pec- 
calo  turpi,  etiam  in  mortis  arliculo,  .s^  alius  sacerdos,  licet  non 
approhatus  ad  confessiones,  sine  gravi  aliqua  exorilura  infamia 
et  scandah  possit  excipere  morientis  confessionem.  —  Jamvero, 
ut  in  hoc  textu  evolvendo  per  ordinem  procedamus,  qua- 
tuor nobis  solvendîe  sunt  quœstiones  :  1"  Qaid  hic  intelliga- 
tur  per  ^>ecca^wm  turpe,  et  per  complicem  in  hujusmodi  pec- 
eato?  — 2°  De  illicitate  et  invaliditate  absolutionis  hujus 
complicis.  —  3°  Qusenam  sit  pœna  contra  absolvontes  com- 
plicem, et  quandonam  incurratur  ?  —  à"  Quis  possit  absolvere 
sacerdotem  qui  complicem  absolvit? 

Benedictus  XIY  «  magnopere  cupiens  a  sacerdotalis  judi- 
cii  et  sacri  tribunalis  sanctitate  omnem  lurpitudinis  occa- 
sionem  et  sacramentorum  contemptura,  et  Ecclesiïe  injuriam 
longe  submovere,  et  tam  exitiosa  hujusmodi  mala  prorsus 
eliminare,  et  anim.arum  periculis  occurrere  »  (Bulla  Sacra- 
rnentum  Pcenilentiœ^  §  4),  prohibet   omnibus  sacerdotibus  ne 
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auditiut  confessionem  sacra  m  on  taie  m  personte  complicis  in 
peccato  turpi,  sublata  eis  quacumque  auctoritate  et  jurisdic- 
tione  atl  hanc  personam   ab  liujusmodi  culpa  absolvendam 
et  lata  contra  secus  facere  pra'sumcntem  oxcomraunicatioiiis 
pœna  ipso  facto  incurrenda. 
Documenta  authontica  hue  spectantia  sunt: 

1.  Bulla  Sacramentum  rœnUerUiœ,  ^î  4-5,  1  jun.  1741,  Bene- 
dicti  XIV,  qui  primus  hanc  legem  tulit; 

2.  Bulla   Aposlolici   muneris,   8  feb.    1745,  ejusdem    Bene- 
dicti  XIY  ; 

3.  Bulla  Inler  prœlerilos,   ^§  56-60,  3   dec.   1749,    ejusdem 
Benedicti  XIV; 

4.  Bulla  ^/)os/o/iC'/' Sec/js,  Pli  IX,    cujus  nunc  ArticulumX 
exponimus; 

5.  Plura  demum  responsa,  sive  S.  Officii,    sive  S.   Pœni- 
tentiariœ,  in  decursu  citanda. 


QUID     HIC     INTELLIGATUR    PER   PECCATUM     TURPE    ET     PER 
OOMPLICEM    IN    HUJUSMODI    PECCATO. 

1"  Quid  sit  hic  peccatum  tuppe^  declaratur  in  Bullis  citatis 
Benedicti  XIV,  his  verbis:,..  personœ  complicis  in  peccato 
turpi  atque  inhoneslo  contra  sextwn  decalogi  prœceptum  coni- 
misso  (B.  Sacramentum  Pœnit.,'1,  4);  quod  repetitur  in  B. 
Aposlolici  muneris,^  1,  Unde  : 

Ex  una  parte,  excluditur  quodlibet  peccatum,  quantum- 
vis  turpe,  contra  alla  prœcepta  decalogi  ;  excluduntur  etiam 
peccata  interna  luxuriïe,  tum  quia  Ecclesia  non  punit  nisi 
actus  externoS;  tum  quia  hœc  peccata  interna  sunt  contra 
nonum,  non  vero  contra,  sextum,  decalogi  pra?ceptum  ; 

Ex  altéra  parte,  includitur  et  intelligitur  quodlibet  pecca- 
tunî  contra  sextum  decalogi  prEeceptum,  quod  sequentibus 
vestiatur  conditionibus  :  grave,  et  quidem  ut  externum,  cer- 
lum.  Requiritur  peccatum  grave,  tum  quia  hic  adest  qugedam 
peccati  reservatio,  et  Ecclesia  non  solet  reservare  nisi  pec- 
cata gravia  ;  requiritur  autem  peccatum  quod  sit^rai^e  etiam 
'juatenus  externum,  quia  lex  non  loquitur  nisi  de  communiter 
contingentibus  ;    quod    autem    aliquod    peccatum,    levé  ut 
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externum,  v.  g.,  osculum  honestum  in  circumstantiis  ordina- 
riis,  sit  interne  grave,  hoc  est  omnino  per  accidens  ;  unde 
hanc  qualitatem  r/ravitatis  externœ  requirunt  omnes  Docto- 
res  ;  requiritur  demum  peccatum  certum,  ita  ut  excludatur 
tum  dabium /"«c^i  (v.  g.,  circa  advertentiani  aut  consensum 
peccato  prsestitum,  vel  ciica  gravitatem  peccati),  tum  dubium 
jurisiv.  g.,  si  sitit  inter  Doctores  controversiœ,  utrum  talis 
species  peccati  cadat,  vel  non,  sub  Balla). 

His  autem  adimpletis  conditionibus,  quodlibet  peccatum 
grave  contra  sextuni  decalogi  piieceptum  cadit  sub  BuUa. 
nec  requiritur.  ut  quidam  dicebant  (apud  S.  Ligorium,  lib. 
VI,  n°  554;.  peccatum  gravissimum  copulse  complets  vel  pol- 
lutionis,  sed  sufficit  quodlibet  peccatum  grave  externum,  ut 
taclus,  amplexus,  oscula,  aspectus.etc.  ;  de  qua  re  nuUum  vel 
levissimum  potestesse  dubium,  quum  Bulla  loquatur  de  pec- 
cato turpi  atque  inhoneslo  conira  sexlum  decalogi  prœceptum, 
quœ  verba,  quum  sint  generalia,  generaliter  intelligenda 
sunt,  juxta  notissimas  juris  Régulas.  Imo  sufficiunt  coUoquia 
graviter  turpia;  de  hoc  quidem  fuit  diu  controversum  :  alii 
dicebant  haec  colloquia  cadere  sub  Bulla,  quia  sunt  certo  pec- 
cata  externa  gravia  conira  sextum  prœceptum,  ideoque 
cadunt  sub  lege,  qase  cum  non  distinguât,  nec  nos  distinguere 
debemus  ;  alii  dicebaat  ha?c  colloquia  non  venire  nomine 
peccati  tw pis,  quia  Bulla  Benedictina  opus  ipsum  turpe,  non 
verba,  contemplare  videtur.  Tandem  liti  fuit  impositus  finis, 
per  decretum  S.  Officii,  28  maii  1873,  declarantis  in  Bulla 
comprehendi  etiam  illa  peccala  quae  consistunt  in  meris  collo- 
quiis  et  aspectibus,  qui  complicitatem  impoiHant  (1).  Et  jure 
merito  propter  rationem  datam. 

2"  Qaid  importet  vocabulum  complex  in  peccato  turpi, 
sedulo  déclarant  Doctores.  Ea  vis  est,  complicitatis  ut,  i.i  re 
nostra,  importet  duoj  in  idem  peccatum  grave  externum  consen- 
tire;  unde  ut  adsit  hic  complicitas,  requiritur  peccatum  gra- 
ve externum,  in  quod  idem  uterque  consentiat,  sive  uterque 
cooperetur,  ut  in  mutais  amplexibus,  coUoquiis,  etc.,  sive 
unus  tantum  operetur,  veluti  si  unus  alterum  inhoneste  tan- 


(1)  Apud  BuccEROxi,  De  ahsolutione  complicis,  n»  68;  d'Anmb.ale. 
Summula,  t.  III,  .§  .S24,  nota  31,  3'  ediL,  qui  hic  relractavit  qua?  alibi  in 
contrarium  tlixerat. 
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gat  ;  iii  lioc  ultinio  cusii,  reqniritur  consensus  allerius  partis, 
qui  consensus,  ut  patet,  sufficienter  adest,  si  hsec  pars  nullo 
inodo  externe  résistât;  quod  si  externe  résistât,  déficit 
compHcitas,  quaravis  forsan  aliunde,  lia^c  pars  de  vi  sibi 
facta  interne  delectetur,  etiani  iiiortaliter;  tune  eniin  \\\c 
actus  est  mère  internus,  de  quo  soli  Deo  ratio  reddetur. 
Caute  notandum  inutroque  complice  requiri  pecc;itum  grave, 
et  quidem  grave  ul  externum  in  sensu  exposito  ;  unde  si  hsec 
requisita  in  utroque  vel  etiam  in  alterutro  deficiant,  vel  si  sit 
(lubium  serium,  utruni  adsint,  nec  ne,  ha'C  requisita,  non  est 
locus  nostro  articulo.  Illud  peccatum  grave  et  externum,  in 
quod  idem  uterque  consentit,  vocamus  deinceps,  ut  brevius  et 
clariusloquamur,/9ecca/itm  complicilatis.  Niliilautem  interest. 
cujus  sexus  fuerit  complex,  nam  Bulla  Benedictina  nullo 
modo  distiniiîuit. 


II 

r>E  ILLICITATE  ET    INVALIDITATE     ABSOLUTIONIS   HU-TUS 
COMPLICIS. 

Hic  I  eferenda  sunt  verba  Benedicti  XIV,  in  Bulla  Sacra- 
menlKut  Po^nitentùe,  quia  inde  principaliter  pendet  solutio 
qua'Stionis  :  Singulis  saccrdotibus.  tam  sœcularibus,  quara  regu- 
laribus...,  interdicimus  et  prohibemus,  ne  aliquis  eorum,  extra 
oasum  ex tre'inœ  nécessitât is^  nimirum  in  ipsius  morlis  articulo^ 
et  déficiente  tune  quocumque  alio  sacerdote,  qui  confessarii  munus 
ohire  possit,  confessionem  sacramentalem  persotiœ  complicis  in 
peccato  turpi  atque  inhonesto  contra  sextum  Decalogi  prœceptum 
comniisso,  excipere  audeat,  bublata  propterea  illi  ipso  jure  qua- 
cumqueauclorilate  et  jurisdictione  ad  qualemcumque  personainab 
hujusmodi  culpa  absolvendam  ;  adeo  quidem,  ut  absolutîo,  si 
quam  impertiatnr,  nulla  atque  irrita  omnino  sit,  tanquam  imper- 
tita  a  sacerdote  qui  jurisdictione  ac  facultate  ad  valide  absolven- 
dum  necessaria  privatus  exista,  quam  ei  per  prœsentes  h  as  nos- 
Iras  adiniere  intendimiis.  Unde  ut  clarior  fiât  nostra  expositio, 
duo  distinguenda  sunt:  1.  absolutio  extra  morlis  articulum  ; 
'2.  absolutio  in  mortis  articulo. 

I.  De  absolulione  extra  mortis  articulum.  —  Ex  ipsis  verbis 
Bulla;   Benedictinî»  supra  relatis,  patet  talem  absolutionem 
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esse  tum  illicitam,  tum  invalidam  ;  imo,  quod  spectat  ad 
illicitatem,  nontantuin  absolatio  est  illicita,  sed  etiam  ipsa- 
met  auditio  confessionis  personœ  complicis,  sic  expresse 
statuente  Benedicto  XIV  :  Ne  aliquis  eorum...  confessionem 
sacramenlalem  personœ  complicis...  excipere  audeat.  Ad  hœc 
intelligenda,  plurasunt  dicenda  : 

1°  Confessarius  ergo  privatur  omnimoda  jarisdictione  ad 
absolvendum  suum  cornplicem  a  peccato  complicilatis,  ita  ut 
absolutio  hsec  sit  prorsus  irrita  et  nulla.  Hic  niiiil  valet 
error  communis,  quia,  quod  aliquando,  in  casu  erroris  com- 
munis,  Ecclesia  suppléât  jurisdictionem,  introductum  est  in 
favorem  multitudinis,  quîe  ignorât  defectum  jurisdictionis 
confessarii  ;  hic  auteni  non  adest  muliiludo,  cui  favere  velit 
Ecclesia,  sed  tantum  duo  complices,  quos  punire  vult; 
aliunde,  si  hic  valeret  error  communis,  actum  esset  de  lege 
Benedictina,  quia  semper  in  nostro  casu  adest  error  com- 
munis. —  Si  non  valet  error  communis,  mr.lto  minus  valet 
er7^or  privatus  aut  bona  fides  pœnitentis,  quia  leges  Ecclesiie, 
quie  générale  bonum  respiciunt,  non  cessant  ex  privato  quo- 
cumque  incommodo  aut  errore.  —  Unde  si  pœnitens  a  peccato 
complicitatis  absolvatur  a  sacerdote  complice,  quantumvis  in 
bona  fide  sit  idem  pœnitens,  ipsi  remanet  obligatio  idem 
peccatum  subjiciendi  clavibus  apud  aliuni  confessarium  :  de 
qua  obligatione,  servatis  servandis,  monendusest. —  Notan- 
dum  quodsacerdoscomplex  non  potest  absolvere  complicem 
a  peccato  complicitatis,  etiam  vi  Jubihei  cujuscumque,  aut 
cujusvis  privilegii  quantumvis  ampli  et  favorabilis,  sive  ipsi, 
sive  pœnitenti  concessl.  Hoc  expresse  cavetur  in  Bulla6'ac?'a?n. 
Pœjiit.,  §  5. 

2"  Quidvero  si  sacerdos  complex  bona  fîde  absolvat  compli- 
cem a  peccato  complicitatis? — Hoc  contingere  potest  multipli- 
citer,  sive  quia  sacerdos  ignorât  privationem  jurisdictionis 
qua  ipse  afficitur  (quoi  non  est  chimericum,  prœsertim 
quando  peccatum  complicitatis  non  est  adeo  énorme),  sive 
quia  non  recognoscit  suum  complicem,  aut  alio  modo.  — 
Porro  hic  acriter  controverlitur.  Multi  negant  absolationem 
esse  validam,  quia  nempe  privatio  jurisiictionis  fertur  pure 
et  simpliciter,  quin  distinctio  ulla  adhibeatur  ;  ait  enini  Pon- 
tifex  :  Sublata  ptropterea  illi  ipso  jure  quacumque  aucloritate  et 
jurisdictione  ad  qualemcamque  personam  ab   hnjusmodi  culpa 


'ibsûlvendain.  lia  thii'y,  Casns  (lun^cicntiœ,  edit.  18117,  l.  11, 
ii"G4"2  ;  Itliui'iaya,  t.  V,  cas.  47;  d'Aniiibale,  SMr/«»m^a,  t.  III, 
v^  .".24(e(]it.  3',  p.  -'08,  ubi  rétractât  qu:i'  mitius  censuerat  iii 
siio  Commentario  11.  AposloUcœ^edis,  ii"  82,  edit.  3",  p.  52). 

Alii  aiitem  bene  muiti  censeiit  eam  absolutionem  esse 
validam  propter  duo  : 

a)  Ait  Benedictiis  XI \'  :  Inlerdiciirms  ne  alù/uis  (sacerdos 
<  mnplex)  confessionem  personœ  complicis  excipere  audeat,  sublata, 
etc.  ;  qaod  repetit  in  altéra  Coiistitutione  Apostolici  rnuneris. 
Mrgo  loquitur  IJciiedictus  XIV in  hypothesi  ausus  lemerarii; 
unde,  quando  addit  :  Sublata  prnpterea  illi  jurisdictionc,  etc., 
ha'C  verba  in  eadeni  hypothesi  intclligenda  sunt. 

b)  In  hoc  casa,  nempe  bonœ  fîdei  in  confessario  complice, 
hic  sacerdos  nulla  plectitiir  pà/nâ  (tune  enim  pœna  excom- 
muuicationis  a  lienedictio  XIV  lata  eum  non  attingit)  ;  ergo 
pœnitens,  qui  ipse  supponitur  in  bona  fide,  non  débet  esse 
deterioris  conditionis,  ac  sacerdos  complex  ;  unde  a'quum 
est  ipsum  non  puniri  pœna  irritata'  absolutionis.  Ha:;  qui- 
dem  rationes  minime  sunt  spernenda;,  unde  graves  Doctores 
hanc  opinionem  tuentur,  v.  g.,  Scavini,  Annotationes  ad 
Tract.  X,  nota  U  (edit.  Parisiensis  1863,  t.  IV,  p.274-275j,qui 
ait  opinionem  esse  communem:  Alasia  (apud  Bucceroni,  De 
(ibsohUione  complicis,  n°  72)  ;  Salraanticenses,  Appendix 
Tract.  VI,  De  Bidla  Cruciata,  n°  200;  praîsertini  Pennacchi, 
Comment,  in  Bullam  Aposlolicœ  Sedis,  t.  I,  p,  312  et  seqq. 
Notaiidum  est,  juxta  Scavini  et  Alasia,  pro  casu  quo  sacer- 
ilos  ignorât  reservationem  peccati  complicitatis,  privationem 
jurisdictionis  non  imponi,  quando  ignorât  ignorantia  crassa 
etsupina,  sed  tantum  quando  ignorât  ignorantia a/fectata,  qua; 
nimirum  œquiparatur  scienti;i';  ratio  est  quia  ausui  temera- 
rius  non  verificatur  in  ignorantia  etiam  supina,  sed  tantum 
in  ignorantia  affectata. 

3"  Parvi  refert  quod  peccatuni  complicitatis  commissum 
faerit  a  sacerdote,  antequam  ad  sacerdotium  proveheretur, 
imo  quando  adhuc  esset  laicus;  nam  lex  Benedictina  omnino 
^^eneralis  est,  et  nullam  admittit  distinctionem  ;  aliunde  hic 
etiam  applicatur  finis  legis  ;  valde  enim  turpe  foret,  et  plu- 
rium  occasio  malorum,  quod  sacerdos  posset  absolvere  a 
peccatis  complicitatis  a  se  patratis  ante  receptionem  sacri 
presbyteratus  ordinis.  Ita  omnes. 
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4^  Sacerdos  complex  privatur  jurisdictione  ad  absolven- 
dum  suuna  complicem   a  peccalo  complicitalis,  non  vero  ab 
aliis  peccatis.  Ita  saltem   probabilius.   Ratio  desumitur  ex 
ipsis  verbis  Benedicti  XIV,   in  Bulla  ^acy\  PœrùL,  §  4;  ait 
enim  :  Sublata  propterea  illi  ipso  jure  quacumque  aucloritalc 
et  jurisdictione  ad  qualemcumque  personam  ab  hujusmodi  culpa 
absolvendam;   quamvis    ergo,   ut  jam   diximus,   illicilum  sit 
sacerdoti  complici  audire  sacramentalem  confessionem  per- 
sonne  complicis,   et  eam   absolve re   a    quibusvis    peccatis,. 
tamen,  quod  spectat  ad  privationem  jurisdictionis,  non  res- 
picit  nisi  peccatum  complicitatis,  quum  hi-c  sit  sensus  genui- 
nus  verboium  supra  citatorum  Benedicti   XIV;   eo    magis 
quod   in  hac    mateiia   reservationis   et    pœnalitatis,   verba 
sunt  in  sensu  mitiori  intelligenda,  ut  ferunt  plures  Reguhé 
Juris.  Altéra  ratio  desumitur  ex  parilate  eu  m  peccatis  reser- 
vatis;  norunt  omnes  siniplicem  confessarium  nihil  posse  in 
casus  réservâtes,  et  tamen,  si  jxenitens  afferat  casus  réser- 
vâtes et  casus  non  réservâtes,  simplicem  confessarium,  juxta 
doctrinam  communeni  (S.  Lig.,  lib.  VI,  n"  596)  valide  absol- 
vere  a  non  reservatis;   porro,  in  nostro  casu,   adest  etiam 
quiedam  reservatio  ;  peccatum  enim  complicitatis  subtrahi- 
tur  a  jurisdictione  sacerdotis  complicis,  et  reservatiir  alii 
non  complici.    Unde,  licet   gravissimi  doctores,   in  qaibus 
Gury,  Casus,  t.  II,  n°  612;  Scavini,  Tract.  X,  n°  1;^2,  p.  155; 
ipse  S.  Ligorius,  lib.  VI,   n»  555,  aliique  contra  sentiant, 
putamus  hanc  nostram  sententiam  esse  probabiliorem.  Eam 
tuentur    d'Annibale,    Coinmentarium  in  Bullam   Apost.   Sec/., 
§  82  (éd.  8',  p.  51  52),  et  Summula,  t.  III,  §  324,  not.  37,  Sal- 
manticenses,  Appendix  Tract.  VI,  De  Bulla-  Cruciata,  n"  296  ; 
Ballerini  ad  Gury,  t.  II,  n»  587  ;  Pavone,  Spicilegio  canonico, 
etc.,  n°  156;  Bucceroni,  i5e  absolutione  complicis,  n°  70.  Imo 
hiec  opinio  facta  est  practice  omnino  tuta  ex  hoc  responso 
S.  Pœnitentiariœ,  16  iiHiii  1877  :  «  An  incurrat  censuras  in 
absolvantes  complicem  in  peccato  turpi  latas,  qui  compli- 
cem quidem  absolvit,  sed  complicem  qui  complicitatis-  pec- 
catum in  confessione  non  declaravit.  Ratio  dubitandi  esse 
videtur,  quia  talis  sacerdos,  etiamsi  complex  sacrilège  hujus 
peccati  confessionem  omitteret,  et  ipse  culpabiliter  ab  inter 
rogando  abslineret,  non  tamen  absolvit  ab  hujusmodi  com- 
plicitatis culpa,  utpote  non  declarata,  nec  subjecta  clavibus.  » 
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S.  Pœiiiteutiaria  respondit  :  «  Privalionem  juristlulionis 
absolvendi  complkem  in  peccato  tnrpi,  et  annexant  excomnttmi- 
cationem^  qualenusi  confessavius  illnm  ahsn/veril,  esse  i)t  online 
ad  ipsiim  peccalum  tuvpe,  in  quo  idem  confessarius  coraplex  fuit. 
reiietur  tiihilominus  confessarius  sacerdoti,  qui  hac  ratiouo 
coinplicom,  non  tamen  a  peccato  complicitatis,  absolvit, 
onini  studio  ob  oculos  ponere  enormitateni  delicti  sui,  et 
iibominabileni  abusuni  sacramentl  Pœniteuthi',  nec  aliter 
ei  beneticium  absolulionis  inipertiii,  quam  piMunissa  gravis- 
sinia  adhortatione,  ut  otTicium  confessarii  diniittere  studeat, 
necnon  imijosita  obligatione  ut  a  confessionibus  coniplicis 
audiendis  in  posterum  omnino  abstineat,  nionita  eadem  per- 
sona  complice,  si  denuo  compareat,  ut  de  peccato  complici- 
tatis, et  ca-leiis  invalide  confessis,  apud  alium  confessaiium 
se  accusel  ». 
Hinc  auctores  sequentia  eiuunt  consectaria  : 

a)  Si  pcenitens  in  bona  fide  peccata  sacerdoti  complici  con- 
fessus  est,  omisso  inculpabiliter  peccato  ipso  complicitatis,: 
peccata  accusata  directe  remittuntur,  unde  nuUa  remanet 
obligatio  iterandi  confessioneni  ;  solum  peccatam  complici- 
tatis, in  hac  confessione  indirecte  remissum,  subjicl  debebit 
clavibus  apud  alium  confessaiium,  ut  directe  remittatur 

b)  Si  pœnitens  in  bona  fide  peccata  sacerdoti  complici  con- 
l'essus  est,  et,  inter  ea,  ipsum  peccatum  complicita'is,  hoc 
non  remittitur,  et  ideo  subjici  dedebit  clavibus  apud  alium 
confessarinm  ;  cietera  vero  rite  dimittuntur. 

c)-Si  pœnitons  sit  in  maie  fide  (et  est  casu:^  responsi  pr;r- 
dicli  S.  Pœnitentiariœ),nallum  peccatum  remiltitur,  utpatet; 
ideoque  ex  toto  iteranda  est  confessio. 

5"  ISuni  aliquando  posait  sacerdos  complex,  in  graviori  necessi- 
lale,  absolvere  compliceni,  non  <fudem  directe  a  peccato  complici- 
tatis, sed  directe  ab  aliis,  et  indirecte  ab  illo.  —  Norunt  omnes 
quod,  ubi  agitur  de  peccatis  reservatis,  licet,.juxta  doctrinani 
jmmunem  (cf.  S.  Lig.,  lib.  VI,  n°585  ;  Gury-Ballerini,  t.  II, 
n'  5'}5),per3ona3,  habenti  simul  reservataet  non  reservata,  et 
positai  in  gravi  necessitate,  accusare  peccata  non  reservata 
confessario  simplici,  ab  eisque  absolvi,  dilata  adopportunum 
tempus  directa  accusatione  peccati  reservati  facienda  apud 
-Aiperiorem.  Porro  quteritur  num  idem  fieri  possit,  ubi  agitur 
'le  peccato  complicitatis,  quod  est  (|uasi  reservatum.  Grave 
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discrimen  est  inter  peccata  reservata  et  peccatum  complici- 
tatis;  siquidem,  quod  pœnitcns  habens  reservata  confi  .eatur 
apud  confessarium  simplicem  usque  dum  adiré  possit  Supe- 
riorem,nihil  in  hoc  invenitur  incommodi,  necadestullum  pé- 
ri culum,  sive  pro  pœni tente,  sive  pro  confessario  ;  dum,  e  con- 
trario, quod  complex  confiteaturapud  sacerdotem  complicem 
(quamvis  non  accuset  peccatum  complicitatis,  nec  ab  eo  pec- 
cato  tune  directe  absolvatur),  adest  grave  periculum  relap- 
sus, sive  ex  parte  confessarii,  sive  ex  parte  pœnitentis,  sive 
ex  utroque  ;  unde  est  quod  Benedictus  XIY,  ut  vidimus,  non 
tantum  abstulit  jurisdictionem  sacerdoti  quoad  peccatum 
complicitatis,  sed  etiam  prohibuit  ne  excipere  auderetcon- 
fessionem  complicis;  unde  hic  adest,  tum  lex  naturalis,  pro- 
hibens  ne  quis  grave  subeat  periculum  peccati,  tum  lex  eccle- 
siastica,  prohibens  confessionem  de  qua  loquimur. 

Unde  :  a)  Si  de  facto  adest  illud  grave  periculum  relapsus, 
aut  alterius  cujuscumque  scandali,  nefas  est  in  casu  iiostro 
sacerdoti  complici  audire  confessionem  personœ  complicis. 

b)  Quid  vero'si  non  adest,  ex  quavis  parte,  ulhim  relapsus 
aut  scandali  periculum?  Numquid  potest,  in  graviori  neces- 
sitate,  de  qua  agitur,  sacerdos  complox  audire  confessionem 
personœ  complicis,  eamque  dicto  modo  absolvere?  Casus 
esset,  v.  g.,  si  urgeret  prœceptum  ecclesiasticum  et  pr;t'ser- 
tim  divinum  confessionis,  et  persoua  complex  nuUo  modo 
haberet,  nec  etiam  per  longum  tempus  habere  pcsset  copiam, 
quamvis  magna  industria  quiesitam,  alterius  confessarii,  et 
sic  exponeretur  periculo  diulius  remanendi  in  stata  peccati 
mortalis  :  qui  casus,  si  non  in  nostris  regionibus,  saltem  in 
locis  missionum,  verificari  potest. 

Porro,  in  hoc  casu,  salvo  judicio  doctiorum,  et  prèesertim, 
ut  par  est,  Sanctw  Sedis,  putamus  sacerdotem  complicem 
posse  audire  confessionem  personne  complicis,  eamque  absol- 
vere directe  a  peccatis  ordinariis,  relicta  obligatione  subji- 
ciendi  clavibus  Ecclesiœ  peccatum  complicitatis,  quando 
habebitur  copia  confessarii.  Rationes  sunt  sequentes  : 

1.  Cum,  uti  diximus,  juxta  probabiliorem,  inio  practice 
certam  et  tutam  opinionem,  sacerdos  complex  servet  juris- 
dictionem in  alla  peccata,  pra'ter  peccatum  complicitatis, 
unum,  in  nostro  casu,  obstat,  ne  audire  possit  complicis 
confessionem,  nempe  lex   ecclesiastica   Benedictina.    Porro 


—  3:57  — 

iiotisrsiiiinin  est  in  jure  qiioil  Icx  Iminaiia  non  obligat  cnni 
incommodo  proportioriato  gravitalL  logis;  quod,  ubi  coiicur- 
ruiit  jus  divinum  el;  jus  ccclesiaslicuni,  pru-valere  débet  jus 
divinuin;  quod  Rcclesia,  etiain  quando  ri3siringit  jurisdictio- 
neni  confessarioruni,  non  in  tendit  aufene  a  pœnitentibus 
instrumentuin  necessarium  salutis,  id  est,  confessionem 
sacramentaleni  peccatoruni,  institutam  a  Gliristo.  Unde, 
quum,  in  nostro  casu,  urgere  supponatur  jus  divinum  con- 
fessionis,  et  nulio  modo,  etiam  per  longum  tempus,  haberi 
possit  copia  confessarii  idonei,  putanius  licituni  esse  sacer- 
doli  coniplici  audire  confessionem  persona'  complicis.  Ha-c 
opinio  tenetur  expresse  a  doctissimo  Rota,  Enchiridion  judi- 
cis  ecclesiastici,  p.  96-97,  et  a  Ballerini,  Opus  Morale,  Tract.  X, 
sect.  V,  de  Pœnilenlia,  n°  648  (t.  V,  p.  337),  qui  tamen  dicit 
hoc  non  esse  permittendum  nisi  in  casu  gravissimse  necessi- 
tatis. 

2.  Confirmatur  nostra  oj)inio  ex  eo  quod  dicunt  graves  doc- 
tores,  nempe,  in  casu  gravissimie  necessitatis  (qui  sat  facile 
verificari  j  otestin  locis  missionum),  in  quo  persona  complex 
non  habet  copiam  confessarii,  pjœter  sacerdotem  compli- 
cem,  et  periculum  grave  sil  ne  hiec  persona  nullum  alium  sacev- 
dolon  loto  vilœsv.œ  tempore  inventura  sit,  qui  illam  directe  absol- 
vat  a  peccalo  complicilatis,  tu  m  licitum  esse  sacerdoti  com- 
plici  hanc  personam  complicem  absolvere  etiam  directe  a 
peccato  complicitatis  ;  quia,  inqniunt,  fere  reincidit  hiccasus 
in  periculum  mortis.  Ita  Bucceroni,  De  absolulione  complicis, 
n°  67  ;  d'Annibale,  Summida,  t.  III,  §  324,  nota  38  (3'  edit., 
p.  269)  ;  Rota,  p.  97-9S,  n'^  150  ;  Ballerini,  l.  cit.,  n"  655.  Ergo, 
si,  juxtahos  doctores,  cedere  possit  lex  irriians  Benedictina, 
a  fortiori  cedere  potest  lex  pro/iibens  de  qua  agitur,  modo 
adsit  gravior  nécessitas  quam  suppoiiimus. 

^°  Num,  quando  peccatum  complicitatis  jam  rem>'ssum  fuit  a 
sacerdoie  non  complice,  in  illud  recuperet  jurisdictionem  sacer- 
dos  complex.  —  Dupliciter  remiiti  potest  peccatum  complici- 
tatis a  sacerdote  non  complice,  directe  et  indirecte  :  directe, 
quando  rite  subjicitur  clavibus,  et  inde  per  absolutionem 
remittitur  ;  indirecte  quando  pœnitens,  in  confessione  aliunde 
rite  facta,  peccatum  complicitatis  incnlpabiliter  omitt't; 
unde  absolvitur  directe  a  peccatis  accusatis,  indirecte  ab 
omisse.  Porro  : 

^lO»  livrni8(>n,  juin  1895.  Ifô 
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a)  Quando  peccatum  complicitatis  fuit  tantum  indirecte 
remissuin,  et  ideo  adhuc  eget  explicita  accusatione  et  directa 
remissione,  non  potest  illud  reinittere  sacerdos  complex,  et 
lioc  planum  est  ;  nam,  ut  patet  ex  toto  contextu  Bullarum, 
Benedictus  XIV  prœcipue  intendit  ut  pœnitens  obligationi, 
qua  tenetur  jure  divino  coufitendi  quodlibet  peccatum  mor- 
tale,  non  possit  satisfacere  apud  sacerdotem  coraplicem  :  lioc 
enim  esset  turpissimum,  et  multorum  occasio  raalorum.  Cf. 
Rota,  p.  95,  n»  146. 

b)  Quando  peccatum  complicitatis  fuit  jam  directe  remis- 
sum,  et  idco  non  est  amplius  m3.iena.  necessaria  confessionis, 
controvertitur  utrum  possit,  necne,  illud  remittere  sacerdos 
complex.  Alii  negant,  quia,  ex  BuUa,  sacerdoti  complici 
jurisdictio  et  auctoritas  ad  absolvendam  persoiiam  compli- 
cem  a  peccato  complicitatis,  pure  et  simpliciter  aidimilnr  sine 
ulla  temporis  aut  casuum  distinctione.  lia  Ballerini,  ad 
Gury,  t.  II,  n°  587,  illud  confirmans  ex  responso  quodam 
Benedicti  XIV  ad  episcopum  Brugnatensem.  Verum  alii 
affirmant,  tum  quia  prsecipuus  scopus  legis  Benedictinse 
adimpletur,  dum  sacerdos  complex  privatur  jurisdictione  ad 
peccatum  complicitatis  prima  vice  directe  remittendum,  tum 
quia  extensio  hujus  privationis  ad  ulteriores  absoluliones 
esset  prorsus  inutilis,  tum  quia  si(;  admittitur.  communiter 
pro  aliis  peccatis  reservatis,  quie  non  sunt  reservata,  nisi 
quando  egent  necessario  clavibus  subjici,  uude  idem  dicen- 
dum  de  peccato  complicitatis.  Ita  S.  Ligoiius,  lib.  VI,  n» 
555  ;  Scavini,  Tract.  X,  n°  122  ;  Ithuriaga,  Casus  41,  54,  48  ; 
d'Annibale,  Summula,  t.  III,  §  324,  nota  37(3'  edit.,  p.  268)  : 
quœ  opinio  nunc  certa  facta  est  ex  Decisione  S.  Officii, 
29  maii  1867,  in  qua  declaratur  «  liberum  esse  confessario 
absolvere  personam  complicem,  quœ  a  peccato  complicitatis 
inhonesto  absolutajam  fuit  per  alium  confessarium  ;  dandum 
tamen  semper  esse  consilium  confessario,  de  quo  agitur,  ut> 
nisi  cogat  nécessitas,  se  abstineat  ab  excipiendis  personse 
complicis,  licet  jam  a  peccato  complicitatis  absolutœ,  sacris 
confessionibus  *  (apud  Bucceroni,  Commentarium  in  Bullam 
Apostolicœ  Sedis,  n"  37). 

II.  De  absolutione  in  articula  mortis.  —  In  BuUa  Sacram. 
Pœnit.,  duïu  Benedictus  XIV  prohibet  sacerdotibus  compli- 
cibus  ne  audiant  confe&sionem  sacramentalem  personœ  com- 
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plicis,  eamque  absolvant,  excipit  expresse  articulnm  moHis, 
liis  verbis  :  extra  caswn  exlremœ  nucessUatii,  nimiru.n  in 
ipsms  mortis  arlicnlo,  et  clefîcfente  tune  qnocumque  alio  sacer- 
Jole,  qui  confessarii  miintis  obire  possit.  Secl  eu  m  circa  intel- 
lectum  hujus  clausubi',  plura  exorta  essent  dabia,  hfL'c  dire- 
mit  ia  posteriori  Constitutione  Aposlo/ici  muneris,  cujus  haïc 
sunt  pra;cipua  capita  : 

1"  In  mortis  articulo,  sacerdos  complex  potest  absolvere 
personam  coinplicem,  modo  deficiat  quicumque  sacerdos, 
qui  possit  morientis  excipere  confessionem. 

2"  Per  hune  quemcumque  sacerdotem,  intelligitur  non  solum 
sacerdos  approbatus  adeoufessiones,  sed  etiam  non  approba- 
tus. 

o"  Si  tamen  hic  sacerdos  non  potest  vocari  aut  aceedere, 
sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  vel  scandale,  tune  intelligi- 
tur quasi  si  penitus  deesset,  et  ideo  sacerdos  complex  absol- 
vere potest. 

4"  Complex  tamen  sacerdos  graviter  tenetur,  quantum  in 
se  est,  «  hujiismodi  pericula  (infamiœ  vel  seandali)  antever- 
tere  vel  removere,  opportunis  adhibitis  remediis  a.  Nonsuf- 
ficit  ergo  ut  passive  se  habeat,  sed  positive  cavere  débet,  ut 
nullum  adsit  hujusmodi  periculum. 

5°  Si  sacerdos  complex  absolvat,  vel  déficiente  veio  et 
gravi  periculo  infamise,  vel  non  adhibitis  remediis  ad  illud 
periculum  propulsandum,  illicite  absolvit,  incurritque  excom- 
municationem. 

Qi"  In  omni  tamen  casu,  valide  absolvit. 

Hœc  sunt  quœ  statuit  Benedictus  XIV,  quibus  pauca 
addere  juvat. 

l"  Ariiculus  mortis,  de  quo  loquitur  Benedictus  XIY,  non 
débet  intelligi  physice,  nemne  de  postremis  vit*  horis,  sed 
moraliter,  nempe  tum  de  mortis  periculo  proximo  et  certo,  lum 
etiam  de  mortis  periculo  gravi.  Ratio  est  quia  ministerium 
sacerdotis,  quod.  humanum  est,  Jiumano  modo  exercendum 
est;  porro  stope  valde  difficile  est,  etiam  pro  peritis,  judi- 
care  utrum  periculum  mortis  sit  certum,  an  tantummodo 
grave  ;  unde,  si  non  nisi  in  periculo  certo  sacerdos  absolvere 
posset,  ssepe  fidèles  aHernœ  damnationis  periculum  incurre- 
rent  :  quod  tamen  omnino  Ecclesia  pra'cavere  intendit,  ut 
etiam  in  nosU-o  casu  Benedictus  XIV  :   «  Ne  hac  ipsa  ocea- 
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sione  aliquis  pereat.  »  Unde  ex  jure  canonico,  cornmunis- 
siraa  theologoruia3enteatia,etconfe3sanoruiiiconslanti  praxi, 
arliculus  mortis  et,  ut  dicitur,  periculum  {gravé)  morlis  îequi- 
parantur  in  ordine  ad  sacraraeuta  Pœnitentiie  et  Extremie- 
XJnctionis  niinistranda. 

2''  Juxta  Benedictum  XIV,  sacerdos  coraplex,  etiarn  in 
articule  moitis,  non  potest  absolvere  personam  complicem, 
si  adsit  alius  sacerdos,  etiam  non  approbatus  ad  confessio- 
nes.  En  verba  Benedicti  :  Eliamsi  forte  iste  alius  simplex  tan- 
tummodo  sacerdos  fuerit,  sive  alias  ad  confessiones  audiendas  non 
appi^obatus.  Ergo  sacerdos  complex  locum  cedere  debebit 
etiam  neo-sacerdoti  nondum  appiobato  ad  confessiones 
vel  sacerdoti  extraneo,  alibi  quidem  forsan  ad  confessiones 
approbato,  sed  hic  non  approbato.  —  Sed  quaeritur  num 
sacerdos  complex  debeat  cedere  locum  sacerdoti  suspenso, 
excommunicato,  interdicto,  etc.  Aliqui  hoc  dixerunt,  v.  g., 
Gury,  Casus,  t.  II,  n.  626,  quia  nempe  etiam  hic  sacerdos 
intelligitur  in  generalitate  verborum  Benedicti  XIV  :  etiam 
alias  non  approbatus.  Verum  probabilius  putamustunc  sacer- 
doiem  complicem  posse  absolvere.  a)  Quia,  quando  agitur 
de  sacerdote  non  approbato  ad  confessiones^  intelligitur  in 
sensu  vulgari  et  obvio,  sacerdos  qui  nondum  recepit  appro- 
bationem,  vel  qui  eam  non  petiit,  vel  cui  non  fuit  coilata  ob 
deficientiam  examinis,  non  vero  sacerdos  cui  illa  fuit 
adempta  ob  crimina  patrata,  ut  est  sacerdos  suspensus, 
excommunicatus,  hcereticus,  etc.  ;  unde  in  hoc  sensu  intelli- 
genda  est  Bulla,  eo  magis  quod  stricte  intelligi  debeat.  b)  Ca- 
vet  Benedictus  XIV,  ut  sacerdos  complex  possit  excipere 
morientis  confessionem,  etiamsi  adsit  alius  sacerdos,  si  is 
non  potest  vocari  «  sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  vel 
scandalo  »  ;  porro,  in  nostro  casu,  fere  nunquam  non  veriti- 
cabitur  istud  iufamiie  vel  scandali  periculum.  Quis  enim 
rumor,  si  sacerdos  complex,  qui  forsan  est  larochus,  vel 
vicarius,  vel  confessarius  ordinarius,  deneget  personse  com- 
plici,  in  hoc  supremo  mortis  momento,  suum  ministerium, 
ut  vocetur  sacerdos  suspensus,  excommunicatus,  hrereticus, 
etc.  !  Hanc  opinionem  docent  Pennacchi,  t.  I,  p.  335-338  ; 
Hota,  p.  102-103,  etc. 

8'  Vix  opus  est  animadvertere,  quod,  quando,  prœter  sacer- 
dotem  complicem.,  alius  adest  sacerdos,  sed  vel  ipse  non  vult 
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coiifessionoiu  audire,  vel  porsona  complex  oinniuo  récusât  ei 
confiteri  peccata,  tum  ille  sacerdos  habendus  est  tanquani  si 
deesset.  Advcrtendum  tainen  est,  quod,  iii  uUimo  casu,  sacer- 
dos complex  tenetur,  juxta  pneceptum  Bjnedicti  supra  rela- 
tum,  omnem  adhibere  industriam,  ad  suadendum  personae 
coinplici,  ut  apud  hune  alium  sacerdotem  confessionem  suam. 
peragat.  (;f.  Kota,  p.  108-104. 

4'  Statim  ac,  in  articule  vel  periculo  gravi  mortis,  sacer- 
dos complex  légitime  cœ/it  audire  confessionem  persoua; 
complicis,  potest  hanc  confessionem  ad  felicem  exitum  per- 
ducere  per  absolutionem,  etiamsi  interea  evanesceret  peri- 
culum  grave  mortis,  vel  superveniret  alius  sacerdos.  Ratio 
est  quia  res  non  est  amplius  intégra;  commune  est  autem, 
injure  canonico,  quod  jurisdictio  data  ad  aliquod  negotium, 
statim  ac  ita  negotium  cœ^jtum  est,  ut  canonice  res  non  sit 
amplius  intégra,  jurisdictio  non  cessât,  etiamsi  res  eo  deve- 
nerit,  ut  jurisdictio  communicari  non  potnerit  :  quœ  doctrina 
a  S.  Ligorio  applicatur  confessioni  sacramentali,  et  dicitur 
ab  ipso  communis;  lib.  YI,  n°  563,  ad  V.  Ita  etiam  Rota, 
p.  105-106  ;  Piat,  Commenlarius  in  Bullam  Apostolicœ  Sedis, 
p.  83,  quamvis  alii  aliter  sentiant. 


[à  suinve) 


AGTA    SANGTiE   SEDIS 


I.  —  SECRÉÏAIRERIE  DES    BREFS. 

fo  S.  8.  recommande    et   enrichit  d'indulgences  des  prières    pour 
l'union  des  Églises  h  l'occasion  de  la  Pentecôte. 


LEO  PP.  XIII 

13NIVERSIS   CHRISTI  FIDEIIBUS    PR.ESENTES   LITTERAS  INSPECTURIS 
SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Provida  matris  caritate  dignum  maxime  est  votum,  quod  Ecclesia 
rite  Deo  exhibere  non  cessât,  ut  populo  christiano,  quacumque  ille 
patet,  uiia  sit  fidp.s  inentiuni  et  pietas  actionuin.  Similiter  Nos,  qui 
Pastoris  divini  ut  personam  in  terris  gerimus,  ita  studemus  animum 
imitari,  idem  propositum  catholicas  inter  gentes  fovere  nullo  modo 
intermisimus,  idemque  nunc  enixius  apud  gentes  eas  urgemus, 
quas  Ecclesia  ipsa  jam  diu  ad  se  magno  revocat  desiderio.  Hisce 
vero  consiliis  curisque  Nostris  unde  praecipue  et  auspicia  petierimus 
et  incrementa  expectemus,  non  obscurum  est  apertiusque  in  dies 
extat  :  ab  eo  nirairum  qui  Pater  misericorcliariim  jure  optimo  invo- 
catur,  et  cujus  est  illustrare  mentes  benigneque  voluntates  flectere 
in  salutem.  —  Nec  sane  catholici  non  viderepossunt  quanta  sit  sus- 
ceptarum  a  Nobis  rerum  gravitas  et  prsestantia  ;  in  eis  namque, 
cum  amplificatione  divini  honoris  et  christiani  nominis  gloria,  salus 
plurimorum  vertitur  sempiterna.  Quse  ipsi  si  probe  religioseque,  ut 
îequum  est,  considèrent,  acriorem  profecto  sentient  animis  vim 
flammamque  supernae  caritatis,  niliil  quiddam  Dei  gratia  recusan- 
tis,  nihil  non  enitentis  pro  fratribus.  Ita  fiet,  quod  magnopere  opta- 
mus,  ut  Nobiscum  illi  conjungant  alacres  non  modo  secundi  exitus 
fiduciam,  sedomnem  etiam  quam  possintopem;  eam  in  primis  quam 
humiles  sanctaeque  preces  a  Deo  conciliant.  —  Cujusmodi  offlcio 
pietatis  nullum  videtur  accommodatius  esse  tempus,  quam  quo  olim 
Apostoli,  post  Domini  ascensum  in  cselum,  simul  constiterunt  per- 
sévérantes unanimiter  in  oratione  cum Maria  Matre  Jesu{l), 

(1)  Act.,  I,  li. 


1 
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promissam  expectantes  virlute»!  ex  allô  omniumque  dona  charis- 
matum.  In  eo  nempe  Ga-naculo  augusto  ex  eoque  Paracliti  illaben- 
tis  mysterio,  Ecclesia,  quae  jam  a  Cliristo  concepta,  ipso  moriente 
proilierat,  tune  féliciter,  quoclam  veluti  aftlatu  divinitus  accedente, 
suum  cœpit  obire  inunus  par  gentes  omnes,  in  unam  fldom  novita- 
temque  cliristianœ  vitîB  adducendas.  Breviciiie  tempore  (ructus  con- 
secuti  siint  uberes  et  insignes;  in  quibus  ea  voluntatum  siimma 
eonjunctio,  nunquam  satis  ad  imitationis  laudem  proposita  :  MicUi- 
tudinis  crer/cntium  eratcor  unum  et  anima  una  (1). 

Ob   eam  Nos   causain  censuimus   catholicorum   pietatem   hortatu 
atqiie  invitatione  excitare,  ut  per  exempla  Virginis  Matris  et  Apos- 
tolorum  sanctorum,   proximis  novendialibus  ad   sacra?  Pentecostes 
soUemnia,  Deum  velint  uno  anirao  et  singulari  studio  adprecari,  illa 
instantes  obsecratione  :    Einitle  Spirilum  luum,  et  creabuntur  :  et 
renovabis  faciern  terne.  —  Maxima  enim  vero  ac  saluberrima  bona 
ex  eo  sperare  licet,  qui  Spiritus  est  veritatis,  arcana   Dei  sacris  in 
Litteris  elocutus,  Ecclesiamque   perpétua  prsesentia  confirnians  ;  ex 
quo,  vivo  sanctitatis  fonte,  regeneratse  animae  in  divinam  adoptio- 
nem  filiorum,  mire  ad  aeterna  augentur  et  perficiuntur.  Siquidem 
ex  multiformi  Spiritus  gratia  divinum  in  eas  lumen  etardor,  sanatio 
«t  robur,  levamen  et  requies,  omnisque  prosequendae  bonitatis  ani- 
mus,   sancteque  factorum   fecunditas    perenni  munere  derivantur. 
Idem  denique  Spiritus  virtute  sua  in  Ecclesia   sic  agit,   ut  mj^stici 
:hujus   corporis  quemadmodum  caput  est  Christus,    ita  ipsemet  cor 
5ipta  possit  similiLudine  appellari  :  nain  cor  habet  quandam  influen- 
Jtiani  occultam;  et  ideo  cordi  comparalur  Spiritus  Sanctus  qui 
invisibililer  Ecclesiam  vivificat  et  unit  (2).  —  Quoniam  iile  igitur 
•omnino  Caritas  est  eique  opéra  amoris  insigniter  tribuuntur,  valde 
idcirco  sperandum,   fore  per  ipsum  ut,  evagante  spiritu  erroris  et 
[^  nequitise  cohibito,  arctior  fiât  quae  decet  Ecclesiae  filios   vigeatque 
-consensio  et  societas  animarum.   Qui  quidem,  secundum  admonitio- 
nem  Apostoli,  nihil  per  contentionem  agant,  idem  sapiant,  eamdem 
habeant  caritatem  unanimes  (3)  ;    atque  ita  Nostrum   explentes  gau- 
dium,  civitatem   quoque  incolumem  florentemque  non  uno  nomine 
efficiant.  Ex  hoc  autem  catholicorum  inter  se  christiautB  concordite 
«pecimine,  ex  hac  impensa  divini  exorandi  Paracliti  religione,  eo 
perandum  est  vel  maxime  de  reconciliatione  quam  itistituimus  dis- 
identium  fratrum  provehenda  ;  ut  idem  illi   velint  in    semetipsis 
ntire  qxiod  et  in  Christo  Jesii   (4),  ejusdem  nobiscum  ftdei  atque 

(1)  Ib.,  IV,  32.   - 

(2)  Summn  th.  S.  Thomas,  p.  m,  r/.  vin,  art.  1,  ad  3. 
(J<)  Philipp.,  II,  2,  3. 
•<4)  Ib.,  5. 
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spei  aliquando  compotes,  vinculis  con.juncti  optatissiinis  perfectœ 
cai'itatis.  ~  At  vero,  praeter  bona  emolumenta  quibus  fidèles,  quot- 
quot  hortationi  Nostrœ  libenter  responderint,  talem  pietatis  frater- 
nique  amoris  solleiHiam  carte  a  Deo  cumulatam  babebunt,  placet 
Nobis  praemia  sacrœ  indulgentiae  ex  Ibesauro  Ecclesiœ  addere  et 
largiri. 

Itaque  omnibus  qui  novem  continuis  diebus  ante  Pentecosten  quo- 
tidie  preces  aliquas  peculiares  ad  Spiritum  Sanetum,  publiée  vel 
privatim,  pie  fecerint,  concedimus  in  singulos  eos  dies  indulgen- 
tiam  septem  annorum  totidemque  quadragenarum  :  plenariam  autem 
in  uno  quolibet  eorumdem  dierum  vel  festo  ipso  die  Pentecostes  vel 
quolibet  ex  octo  insequentibus,  modo  rite  conl'essione  abluti  sacra- 
que  communione  rei'ecti  ad  mentem  Nostram,  quam  supra  signifl- 
cavimus,  supplicaverint  Deo.  Hoc  preeterea  tribuimus,  ut  si  qui  eas- 
dem  precura  conditiones  iteruni  pro  pietate  sua  praestent  per  octo 
dies  a  Pentecoste  proximos,  ipsis  liceat  utramque  consequi  iterura 
indulgentiam.  Quee  bénéficia  etiam  animabus  piis  igni  purgatorio 
addictis  converti  ad  suirragium  posse,  atque  in  posteros  item 
annos  esse  valitura,  auctoritate  Nostra  decernimus  atque  edicimus  ; 
lis  ceterum  salvis,  queecumque  de  more  sunt  ac.jure  servanda. 

Datum  Romae  apud  Sanetum  Petram  sub  anulo  Piscatoris  die  v 
maii  anno  mdcccxgv,  Pontificatus  Nostri  decinio  octavo. 

C.  Gard.  DE  RuooiERO. 


2"  Uéduction,  pour  dix  ans,  des  fêtes,  des  jeunes  et  des  messes 
pro  populo  dans  la   République  de  l'Equateur. 


LEO  PP.    XIII 
Ad  futuram  rei  me^noriarn. 

Supremam  in  Ecclesia  Dei  potestatem  gerentes,  quandoque  ejus- 
dem  Ecclesise  leges  relaxamus,  quum  gravis  momenti  causœ  id  sua- 
deant.  Hoc  consiiio,  quum  supplicatum  Nobis  fuerit  ab  Archiepiscopo 
Quitensi  ut,  permanentibus  causis,  nonnullas  facultates  de  immi- 
nuendis  festis  diebus,  deque  transferendis  jejuniis  in  Reipublicae 
.^quatoris  ditione,  quas  Decessor  Noster  Plus  PP.  IX  rec.  mem.  ad 
prsefinitum  temporis  spatium  concessit,  Nosque  similibus  litteris, 
iisdem  adducti  circumstantiis,  die  xviii  Novembris  anni  mdcgclxxxii 
datis,  in  decennium  protulimus,  modo  innovare,  sive  de  integro  con- 
cedere,  de  benignitate  Nostra  velimus;  Nos,  de  spirituali  Ghristifide- 
lium  bono  solliçiti,  precibus  hujusmodi  annuendum  exisLimavimus. 
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Quare  oinnes  et  sinftulos,  quibns  Xostraeluo  lUtora;  lavent,  peouliari 
benovolentia  cornploctentes  et  a  qnibiisvis  excominunit^ationis  et 
intei'dicti.-aliisque  ecclesiasticis  censuris,seiilentiis  et  pœnis,  quovis 
modo,  vel  quavis  de  causa  latis,  si  qiias  forte  incurrerint,  luijus 
tanliim  rei  gratia  absol ventes  et  absolûtes  fore  censentes,  de  Apos- 
tolicœ  potestatis  Nostrœ  plenitudine  per  pra)>entes  Venerabili  Fra- 

Itri  Archiepiscopo  Quitensi  opportunas  et  necessarias  facultates  tri- 
buimus,  ut,  quoties  res  iLa  se  liabeat  prout  exposita  est,  atque  ipse 
in  Domino  expedire  judicaverit,  eadem  auctoritate  Nostra,  festorum 
dierum  nunierum,  qui  in  Reipublicœ  Jîquatoris  dilione  cum  prœ- 
cepto  adstandi  sacrosancto  Missae  sacrificio,  atque  a  servi libus  ope- 
ribus  abstinendicelebrantur,  ad  eos  tantum  reducere  possit  qui  infra 
praîscripti  sunt,  nempe:  ad  omnes  dies  Dominicos,  ad  quinque  testa 
anniversaria  Gircumcisionis,  Epiphaniœ,  Ascensionis,  Sanctissimi 
Corporis  et  Nativitalis  Domini  Nostri  Jesu  Ghristi;  insuper  ad  quin- 
que festa  Beatae  Marlœ  Virginis  Immaculatae,  scilicet  Puriflcationis, 
Annuntiatioiiis,  Assumptionis,  Nativitatis  et  Conceptionis,  necnon 
Sanctorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  et  celebritatis  Sanclorum 
Omnium;  die  festo  vero  S.  Joseplii,  Beatœ  Mariée  Virginis  Sponsi, 
impleto  per  Gliristifldeles  praecepto  audiendi  Missam,  iis  licebit  in 
familiaria  et  servilia  opéra  incumbere.  In  ceteris  autem  festis  qui- 
buscumque,  sive  a  Gonciliis  generalibus,  provincialibus  et  diœcesa- 
nis,  sivc  a  consuetudine,  vel  alia  qualibet  causa  designatis,  quibus 
hujus  indulli  Nostri  vi  festivitas  est  abroganda,  omnes  et  singulos 
fidèles  memoratae  diti^onis  a  prsecepto  audiendi  Missam  et  servilibus 
operibus  haud  vacandi  idem  Venerabilis  Frater  Archiepiscopus  Qui- 
tensis  pro  suaprudeutiaetarbitriodeclarare  poteritimmuneset  pror- 
sus  liberos. 

Quod  vero  attinet  ad  jejunia  per  annum  occurrentia  et  in  dicta  Rei- 
publicse  yEquatoris  ditione  servari  solita,  ea,  admolis  hac  de  re  pre- 
cibus  obsecundantes,  ad  omnes  etsingulas  sacri  adventus  ferias  sex- 
tas  missa  facimus.  Geterum  de  iis  omnibus,  quae  sacram  liturgiam 
spectant  in  Ecclesiis  custodiendam,  in  illis  qui  suppressi  sunt,  fes- 
tis diebus,  atque  in  vigiliis  eas  prtecedentibus,  eadem  vel  diligentis- 
sime,  nulla  prorsus  facta  immutatione,  servari  prsecipimus  ao  man- 
damus;  ac  propterea  servitium  chori,  Missarum  celebrationes,  alias- 
que  ecclesiasticas  functiones,  eodem  modo  rituque  peragi  volumus, 
ac  si  nulla  dierum  festorum  imminutio  fuisset  concessa. 

Denique  animadvertentes  locoruni  ac  temporum  rationes,  eidem 
Venerabili  Fratri  necessarias  conferimus  facultates,  ut  eadem  auc- 
toritate Nostra  Apostolica,  cum  Parochis  aliisque  animarum  curato- 
ribus  in  yEquatoria  Republica  existentibus,  dispenset  super  onere 
Missarum  pro  populo  festis  diebus  quibus  fidèles  ab  obligatione  eas 
audiendi,  hujus  concessionis  indulto,  exempti  etsoluti  erunt,  adjecta 
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tamen  lege  ut  iidem  Parochi,  aliique  animarum  curatores  in  Missa 
quam  prœdictis  diebus  erunt  celebraturi,  peculiari  modo  pro  suis 
ovibus  orare  teneanlur.  ' 

Hsecad  decenniumtantum  concedimus  atque  indulgemus,  volumus 
et  mandamus,  non  obstantibus  fel.  rec.  Urbani  VIII  Praedecessoris 
Nostri  Constitutione  incipiente  Universo,  die  xiii  Septembri  anno 
MDCxxxii  édita,  aliisque  constitutionibus  et  ordinationibus  Apostoli- 
cis,  necnon  ejusdera  .Equatorife  Reipublic?e,  etiam  juramento,  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  flrraitate  alia  roboratis  statutis, 
consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  etlitteris  Apostolicis  in 
contrarium  prseraissorum  quomodolibet  conce^sis,  conlirmatis  et 
innovatis,  quibus  omnibus  et  singulis,  illorum  tenoribus  pro  plene 
et  sufflcienter  expressis  ac  de  verbo  ad  verbum  insertis  habentes, 
illls  alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  prsemissorum  effectum  bac 
vice  dumtaxat  specialiter  et  expresse  derogamus,  aliisque  contrariis 
quibuscumque. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  ix  Maii 
MDGGcxciii,  Pontiflcatus  Nostri  anno  decimo  sexto. 

S.  Gard.  Vannutelli. 


JI.  —    S.  C.   DU   CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  25  janvier  1895  {suite). 
V.  HisPALEN.  (Séville).  Juridictionis  parochialis. 

Même  après  le  concile  de  Trente  il  y  avait  dans  le  diocèse  de 
Séville  beaucoup  de  curés  amovibles.  En  1791,  l'archevêque  de 
Lianes,  voulant  rétablir  le  droit  coniman,  décréta  qu'à  Tavenir  les 
paroisses  seraient  données  au  concours  et  que  les  titulaires  seraient 
inamovibles.  Mais  comme  les  églises  faisaient  défaut,  il  décida  qu'il 
pourrait  y  avoir  dans  la  même  église  plusieurs  curés,  dont  chacun 
cependant  aurait  son  territoire  distinct  ;  ils  devraient  seulement  s'en- 
tendre pour  les  cérémonies  à  faire  dans  la  même  égl'se.  Il  existe  en 
Espagne  d'autres  exemples  de  cette  pratique.  Au  nombre  de  ces 
églises  est  celle  de  Saint-Michel,  à  Jerez  de  la  Fronlera;  +rois  curés 
et  un  vicaire  perpétuel  y  exercent  la  charge  d'âmes  sur  des  popu- 
lations distinctes. 

Tel  était  l'état  des  choses  dans  le  diocèse  de  Séville,  lorsque  fut 
conclu  le  concordat  de  1851 ,  dont  l'article  26  est  conçu  en  ces  termes  : 
ft  Parochiis  omnibus,  absque  uUo  prorsus  ad  loca,  classes  et  vaca- 
tionis  terapus  respectu,  providebitur  publico  indicto  concursu  ;  ser- 
vata  norma  a  S.  Goncilio  Tridentino  prœscripta;  efformatisque  per 
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ilinarium  ternionibu-s  ex  concurrentibus  approbatis,  qui  ad  Majes- 
t.item  Suain  deferentur,  ut  inter  propositos  noininaro  (|ueat  ».  Le 
1  incordal  do  IHô'j  porte  en  outre.  Ji  17  :  «  On  procédera  iinmédiate- 
iiient  à  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  en  conformité  des 
.u  eords  déjà  pris  entre  les  deux  puissances  ».  Mais  cette  disposition 
w'a  pas  encore  été  pleinement  exécutée. 

En  18(35,  l'arclievèciue  de  Séville  proposa  au  gouvernement  trois 
candidats  approuvés  au  concours  pour  chacun  des  bénéfices  parois- 

lux  de  saint-Michel.  Le  gouvernement  refusa  de  nommer  plus  d'un 
lire;  mais  le  prélat  ayant  fait  recours  au  Conseil  d'État,  obtint  une 
décision  favorable,  qui  reconnaissait  :  «  Omnia  esse  vere  bénéficia 
parochialia  collativa,  quorum  unumquodque  ex  propria  ejusdem 
institutione  unam  reprtesentat  paro^ciam,  caput  est  unius  Iractio- 
nis,  apparetque  omnino  independens  etiamsi  pro  rerum  adjunctis 
in  eadem  Ecclesia  inserviant  :  ut  autem  suppressa  dici  possent, 
absolute  necessarius  foret  praevius  processus  canonicus,  quod  qui- 
dem  factum  fuisse  non  constat.  »  Le  gouvernement  nomma  les 
curés  et  accorda  le  traitement  accoutumé,  mais  en  ordonnant  de 
li'.océder  à  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  laquelle  n'est 
lias  encore  achevée. 

Obligé  de  pourvoir  provisoirement,  l'archevêque  nomma  des  éco- 
nomes auxquels  il  accorda  tous  les  droits  curiaux  ;  un  seul  des  béné- 
fices de  Saint-Michel  fut  conféré  par  le  concours.  Dans  l'édit  de  con- 
cours,   on    sauvegardait    expressément    les   droits   des  économes  : 

«  Pro  quibus  ad  praesens  concursus  minime  indicilur,  quin  id  im- 
pediat  quominus  actuales  dictarum  parœciarum  œconomi  et  qui  in 
posteruni  ad  ejusmodi  munus  nominati  erunt  in  suo  offlcio  perma- 
neant^  juxta  voluntatem  nostram,  cum  omnibus  facultatibus,  quibus 
ex  jure  et  consuetudine  gaudent  ". 

C'est  ainsi  que  le  bénéfice  inamovible  de  Saint-Michel  fut  conféré 
h  D.  Salvator  C.  Ce  fut  l'origine  d'incroyables  discussions.  A  peine 
installé,  C.  refusa  de  reconnaître  les  économes  et  le  vicaire  comme 
indépendants  ;  il  se  prétendit  seul  curé,  seul  pourvu  de  juridiction; 
il  empêcha  les  autres  prêtres  d'accomplir  leurs  fonctions  et  leur 
refusa  leur  part  d'honoraires.  L'intervention  répétée  de  l'archevêque 
fut  inutile  :  C.  affirmait  que  les  décrets  de  l'Ordinaire  étaient  sans 
valeur  ;  il  se  donnait  comme  le  défenseur  du  droit  commun  et 
recourut,  pour  faire  reconnaître  ses  droits  exclusifs,  au  Nonce  et  au 
gouvernement  :  on  lui  répondit  que  les  choses  devaient  rester  en 
rétat  jusqu'à  la  nouvelle  délimitation  des  paroisses. 

Cependant  les  dissensions  croissaient  de  jour  en  jour  et  le  prélat 
ordonna  au  vicaire  général  de  procéder  judiciairement  contre  le  curé. 
Le  procès  allait  se  terminer  par  une  suspense  ah  officio  ;  mais  C. 
promit  de  s'amender  et  on  en  resta  là.  Néanmoins  C.  recommença 


—  348  — 

aussitôt  à  molester  les  économes,  à  chasser  de  l'église  les  employés 
nommés  par  l'Ordinaire,  etc.  On  reprit  l'afTaire,  et  après  bien  des 
difficultés  opposées  par  G.,  le  Vicaire  général  porta  contre  lui  une 
suspense  «  ab  offlcio  ad  caulelam  »  ;  G.  en  appela  immédiatement  à 
la  Rote  de  Madrid,  qui  accepta  le  recours  «  in  suspensivo  et  in 
devolulivo  »,  malgré  l'opposition  du  Vicaire  général;  toutefois  la 
sentence  au  fond  n'a  pas  encore  été  rendue.  Sans  autorisation 
aucune,  G.  se  rendit  à  Madrid,  oblint  du  gouvernement  une  attesta- 
tion d'après  laquelle  il  ne  devait  y  avoir  dans  chaque  paroisse  qu'un 
seul  curé,  dont  les  autres  prêtres  étaient  les  auxiliaires  ;  et,  fort  de 
cette  pièce,  il  poursuivit  sa  campagne  avec  plus  de  ténacité.  Le 
prêtre  sacristain  continuant  à  obéir  aux  économes,  il  lui  interdit  de 
célébrer,  alléguant  qu'il  empêchait  la  juridiction  curiale  et  avait 
encouru  l'excommunication  spécialement  réservée  au  pape  Aux 
observations  de  l'Ordinaire,  G.  se  contenta  de  répondre  :  «  Factum 
sufficit  ad  censuram,  quin  ulla  prasvia  declaratio  necessaria  sit, 
ideoque  dum  mihi  non  constet  indubitanter  de  absolutione,  permit- 
tere  nequeo  illum  missam  celebrare,  ne  cooperator  ejusdem  appa- 
ream  ». 

L'archevêque  s'absenta  quelque  temps  de  son  diocèse,  confiant 
l'administration  au  doyen  du  chapitre.  Gelui-ci,  ayant  pris  de  nou- 
velles informations  sur  les  agissements  de  plus  en  plus  odieux  d; 
G.,  en  particulier  sur  les  articles  de  journaux  qu'il  publiait  ou  ins- 
pirait, finit  par  porter  contre  lui  une  suspense  ex  inforniata  cous- 
cientia,  et  le  déclara  excommunié,  aux  termes  de  la  Const.  Aposlo- 
licœ  Sedis,  n.  VI.  G.  s'adressa  encore  à  la  Rote,  qui  n'admit  pas  son 
appel,  mais  bien  son  recours,  et  ordonna  à  l'archevêque  de  lui 
transmettre  tout  le  dossier.  Le  prélat  s'y  refusa,  déclarant  déférer 
l'affaire  au  Saint-Siège.  Cependant  la  Rote,  n'écoutant  que  le  curé, 
rendit  une  sentence  favorable  à  ce  dernier  :  elle  déclarait  qu'il 
n'avait  pas  encouru  de  censures,  lui  réservait  tous  ses  droits  pour 
obtenir  une  indemnité,  condamnait  le  doyen  à  tous  les  frais  du  pro- 
cès, et  l'avertissait  :  «  ut  in  posterum  omni  cura  se  abstineat  ab 
imponendis  censuris  cujuscumque  speciei,  ob  causas,  quarum  exa- 
men et  resolutio  commissa  sit  huic  Supremo  Tribunal!  ». 

Le  28  avril  1894,  la  S.  G.  écrivait  à  l'arcjievêque  :  «  ut  prsefige- 
ret  parocho  G.  congruum  terminum  ad  deducenda  jura  sua  coramS. 
Congregatione.  Intérim  vero,  et  usque  ad  deflnitivam  S.  G.  senten- 
tiam,  non  auderet  se  immiscere  in  administrationem  aliarum  dua- 
rum  parœciarum,  juxta  veterem  statum  in  eadem  Ecclesia  erecta- 
rum,  necullomodo  earumrectore3turbare,secus  ipso  facto  suspensus 
maneret  a  divinis  nomine  S.  G.  ». 

Le  prélat  fit  notifier  cette  décision  à  G.,  qui  se  trouvait  encore  à 
Madrid   sans  autorisation  ;  G.  ne  voulut  rien    entendre   et  dit:  i<  se 
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niliil  refipere,  nefine  aiidire  neque  uti  notilicatnm  liabere  voile  .>.  Sur 
i|Moila  S.  G.  écrivit  ù  l'archevôqiie  :  '(  ut  pei*  decretuni,  nieliori  quo 
liei'i  posset,  le^ilimo  tainen  moilo,  notificamluui,  mandaret  l^ev.  (]. 
ut  intra  tresdies-f,  coramCuria  ecclesiasticase  sisteret  ad  assumendam 
cognitionnii  iilterarum  S.  Congrefrationis,  sub  coinmin.ilione  suspen- 
sionis  ipso  facto  incurrendfc,  nisi  pareret». 

C.  se  pi'éseuta  cette  (ois  devant  la  curie  de  Madrid;  mais  dénia 
toute  autiienticité  à  la  lettre  de  la  S.  C.  et  fit  la  même  réponse  aux 
affirinations  que  le  Nonce  lui  avait  l'ait  transmettre. 

L'affaire  se  compliqua  encore  par  l'intervention  de  la  Rote  qui 
ordonna  au  Vicaire  général:  1"  d'exiger  du  doyen  le  payement  des 
frais  du  procès;  2°  d'obliger  les  économes  de  Saint-Michel  à  restituer 
à  C,  seul  curé,  tous  les  honoraires  reçus  par  eux  pour  les  fonctions 
accomplies  dans  cette  paroisse.  A  bout  de  ressources,  rarchevèque 
lit  notifier  à  C  la  suspense  encourue  par  lui  aux  termes  de  la  lettre 
de  la  S.  C  ,  l'avertissant  de  s'abstenir  de  tout  ministère  sacerdotal, 
sous  peine  de  l'irrégularité.  Le  curé  protesta  encore  devant  témoins 
que  le  décr.-t  archiépiscopal  était  nul:  «1°  Quiaresolutio  S.  Congre- 
gationis  omni  valore  carebat  quatenus  non  haberet  authenticitatis 
notas  quGB  requirunturexdispositionejuris  canonici.'2''Quia,  admisso 
etiam  authenticam  esse  dictam  resolutioneni,  ea  coramunicata  fuit 
modo  omnino  illegali,  cum  sibi  pra^flxus  fuerit  terminus  ad  deducenda 
jura  antô  S.  Congregationem,  quin  notse  sibi  factfe  sint  qusestiones, 
de  quibus  agendum  erat.  3"  Quia,  licet  authentica,  omni  vi  destiluta 
erat,  cum  esset  omnino  opposita  Gonstitutionibus  Pontificiis  et  juri 
(■oncordato  quod  viget  in  Hispaniis.  4o  Quia  per  sententiam  Rotse 
diei  15  Februarii  1894,  Archiepiscopus  formaliter  prohibitus  fuit 
imponere  sibi  censuras  ob  qufestiones  eidem  Rot^ecognitioni  subjec- 
tas.  5'  Quia  ipse  impediens  quominus  Coadjutores  suam  usurparent 
.jurisdiclionem,  neque  dictis  neque  lactis  alienam  jurisdictionera 
lurbaverat  ». 

Le  curé  terminait  en  se  ré.-5ervant  tous  s  s  droits.  Bien  qu'il  ait 
protesté  qu'il  voulait  observer  la  suspense,  on  l'a  vu  pourtant  donner 
la  sainte  communion,  célébrer  la  messe,  entendre  des  confessions, 
etc.  D'après  cet  exposé  des  faits,  il  est  facile  de  voir  que  la  situation 
de  l'église  de  Saint-Michel  de  Xérès  réclame  un  prompt  remède. 

Nous  n'allongerons  pas  ce  rapport  déjà  trop  long  en  reproduisant 
les  raisons  juridiques  alléguées  de  part  et  d'autre  :  en  voici  la  très 
brève  indication. 

I.  C.  fait  d'abord  valoir  que  la  coexist  nce  de  plusieurs  curés  dans 

une  même  église  est  contraire  au  (Joncile  de  Trente,  à  la  loi  du  con- 

ours,  à  la  perpétuité  de  la  charge  curiale  :  Celte  raison,  dit-il,  est 

ucore  plus   forte  en  Espagne,  où  une  telle  pratique  est  contre  le 
concordat  ;  l'administration  diocésaine  Ta  elle-même  reconnu  en  ne 
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nommant  que  des  économes.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  coupable 
pour  avoir  tait  respecter  ses  droits;  son  appel  contre  une  sentence 
de  suspense  ab  offirio,  motivée  par  des  actes  judiciaires,  doit  être 
admis  indevolutlvo  et  in  suspensivo. Quani'àlâsentenceex  informata 
conscientia,  elle  est  nulle  parce  qu'elle  est  portée  par  le  vicaire 
général  et  que  le  délit  n'est  pas  occulte.  De  plus  on  ne  peut  le  punir 
de  divers  côtés  pour  le  même  lait  et  la  sentence  du  doyen  du  chapitre 
est  nulle. 

II.  De  son  côté,  l'archevêque  observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  placer 
plusieurs  curés  à  la  tête  de  la  même  paroisse,  mais  défaire  servir 
le  même  édifice   à  plusieurs   curés  chargés  de  paroisses  distinctes  ; 
le  Concile  de   Trente  parle  de  la  délimitation  des  paroisses  et  non 
de  l'unique  église  paroissiale  ;  le  titre  de<'  sponsus  Ecclesi;e  »  appar  _: 
tient  en  droit  seulement  à  l'évèque,   et  ne   s'applique  pas  à  l'édi-  : 
fies  matériel.   D'ailleurs,  le  décret  épiscopal  en  question,  nécessité 
par  les  circonstances,  a  é!é  approuvé  parle  conseil  d'État;  le  con- 
cordat demandait,  il  est  vrai,  une  nouvelle  délimitation  des  parois- 
ses, mais  celle- :-i  n'a  pas  été  encore  faite  ;  enfin,  la  réduction  opérée 
parle  gouvernement  sur  le  traitement  des  économes  ne  change  pas 
la  nature  du  bénéfice.  La  juridiction  des  économes  était  expressé- 
ment réservée  dans  les  lettres  d'indiction  du  concours    et  les  lettres, 
d'institution  du  curé,  qui   devait  la  respecter    Le  vicaire   général 
avait  donc  des  raisons  surabondantes  en  infligeant  une  suspense  adi 
cautelam.  Quant  à  la  sentence  ex  informata  conscientia,   elleétait-i 
motivée  non  seulement  par  des  faits  publics,  mais  aussi  par  diffé- 
rentes choses    connues  extrajudicialiter.    Suivant  la  règle,  le  curé' 
ne  pouvait  recourir  contre  cette  suspense  qu'au  Saint-Père,  et  non 
à  la  Rote;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  la  suspense  et 
ses  causes. 

Après  les  faits  que  nous  avons  racontés,  la  sentence  de  la  S  G.  ne 
pouvait  être  douteuse.  On  remarquera  cependant  quelle  a  évité  de  , 
se  prononcer  sur  la  valeur  des  deux  suspenses  d'abord  portées  par 
rOrdinaire,  l'une  ad  cautelam,  l'autre  ex  informata  conscientia^ 
ainsi  que  sur  l'excommunication.  Gest  qu'en  effet,  la  manière  dont 
elles  ont  été  infligées  peut  prêter  à  discussion.  Voici  les  deux  dubia 
et  la  sentence  : 

1.  An  disciplina  in  Ecclesia  S.  Mif-haelis  Xeresii  et  in  aliis  locis 
Archidiœcesis  Hispalensis  vigens,  ex  qua  plures  parocki  in  una 
eademciue  ecclesia  resideantcum  dislinclo  animarwn  censti,  susti- 
neaturin  casu.  l\.  An  suspensiodid  c^wiels^m et suspensio  ex  informata 
conscientia,  inflicta  parocho  G.,  necnon  declaratio  censurai  ah 
eodern  incursœ  sustineaiitur  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Affirmative  ;  ideoqv 
ytarochuni  G.  tisurpasse  jurisdictionem  Œconomorum  acproindt 
teneri  ad  restitueiida  omnia  enwlumenta  percepla  et  rcficiendo 
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dam/ia  eisdem  Ulnta  :  i^uspcnsum  manarc  ad.  (ramUes  lilleramm 
S.  C.  dlei  ?.8  Aprilis  1894,  et  deorati  Emi  Archiepiacopi  20  Dec.  1804 
Attends  autem  et  perpensis  omnibus,  Emus  Archiepiscopus  pnef]- 
cjatsacevdoli  C.  lermintim  vniits  niensls  ut  hiimiliter  se  subjlciot 
et  pareat  mandatis  ejasdem  Emi  Arehiepiscopi ,  quo  tempore  inuti- 
ler  elapso  co)istitoque  de  ejus  inobedientia,  eumdem.  a  parœcia 
destituât  noinine  et  auctoritale  S.  Scdiset  amplius.  —Ad  11.  Dilala. 


VI.  ANDRiEN.  (Andria).  Jurium. 

Le  nombreux  clergé  attaché  à  l'église  cathédrale  d'Andria  recevait 
ses  émoluments  de  deux  masses  :  l'une  appelée  chorale,  pour  52 
chanoines,  l'autre,  dite  des  messes,  à  laquelle  avaient  part,  outre  les 
chanoines,  14  prêtres  appelés  mansionaires  ad  honorem.  Chacun  des 
ayant  droit  avait  part  aux  fruits  vacants,  jure  accrescendi.  Lors- 
qu'en  1860,  les  biens  ecclésiatisques  furent  incamérés,  les  revenus 
diminuèrent,  et  on  cessa  de  remplacer  les  mansionnaires.  En  1886,  à 
la  suite  de  la  cause  proposée  à  la  S.  C.  sous  le  titre  :  Andrien.,  Abso- 
lutionis,  reduclionis  onemm  et  ereclionis  CoUegii  mansionariO' 
rum,  on  érigea  un  nouveau  collège  de  dix  mansionnaires,  avec  un 
revenu  total  de  4250  fr.  prélevé  sur  la  somme  de  30?18  fr.  qui  res- 
tent au  chapitre,  après  la  conversion  de  l'ancienne  masse  des  messes. 

On  autorisaà  cette  flnune  certaine  réduction  des  messes,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  décision  suivante:  «  I.  An  et  quomodo  sit  locus  abso- 
lution! super  omisoione  distributionum  quotidianarum  in  casu.  —  II. 
An  et  sub  quibus  conditionibus  sit  locus  erectioni  CoUegii  10  man- 
sionariorum  in  casu.  —  R.  Die  24  julii  1886  :  Ad  I.  Affirmative.  — Ad 
II.  Affirmative  juxta  votum  ab  Episcopo  expressum  in  litteris  diei 
4junii  1885  :  ita  tamen  ut  numerus  missarum  augeatur  ad  annuas 
tercentas,  et  derogando  pro  hac  vice  legi  concursus  investiantur 
digniores  ex  hodiernis  mausionariis  honorariis,  reservato  jure  reli- 
quis  praedictis  mansionariis  oblinendi  pariter  sine  concursu  mansio- 
narias  primo  vacaturas,  vetito  tamen  tum  honorariis,  tura  effectivis 
usu  insignium  nisi  prius  eadem  petierint  ab  Apostolica  Sede  ;  et  ad 
mentetn.  Mens  ect  ut  Episcopus  diligentissime  caveat,  neper  novam 
collegii  constitutionem  pii  reditus  objiciantur  Oubernii  usurpationi; 
facto  verbo  cum  SSmo  super  utroque.  Factaque  de  preemissis  per 
infrascriptum  sccretarium  relatione  SSmo  Domino  Nostro  die  2  Au- 
gusti  anni  supradicti,  Sanctitas  Sua,  supplendo  de  thesauro  Eccle- 
sise,  resolutionem  S.  Congregationis  approbare  et  confirmare  dignata 
est  '). 

Cette  reconstitution  du  collège  des  mansionnaires  a  donné  lieu 
à  la  présente  cause.   La  masse  des  messes  s'augmentait  soit  par 


lie  nouveaux  legs,  soit  par  les  restitutions  ou  compositicms  des 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques.  Les  mansionnaires  émi- 
rent la  prétention  de  participer  au  prorata  à  ces  augmentations. 
Le  chapitre  refusa  d'abord;  puis,  sur  l'invitation  de  la  S.  G.  et 
de  l'évêque,  prit,  le  19  juillet  18^)?,  une  délibération,  dans  laciuelle 
il  constate  qu'il  n'est  tenu  à  rien  ;  cependant,  «  il  accorde  à  titre 
de  pure  libéralité  et  de  générosité  les  deux  choses  que  deman- 
daient les  mansionnaires  effectifs,  c'est-à-dire  :  \°  La  participation 
aux  legs  de  messes,  pourvu  que  la  volonté  du  testateur  n'y  mette 
pas  obstacle  ;  2°  La  participation  aux  restitutions  que  font  grâce 
aux  compositions  approuvées  par  le  Saint-Siège,  les  acheteurs  des 
biens  de  notre  église  appartenant  à  la  masse  des  messes.  Laisse  à 
l'autorité  ecclésiastique  le  soin  de  flxer  les  règles  que  suivront  les 
mansionnaires  effectifs  pour  jouir  de  cette  concession  et  participa- 
tion ». 

Les  mansionnaires  ne  voulurent  pas  accepter  du  chapitre  comme 
une  laveur  ce  qu'ils  regardaient  comme  un  droit.  Après  différents 
pourparlers  inutiles,  l'évêque  envoie  à  la  S.  G.  un  long  rapport.  Il 
raconte  toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  ;  il  pense  que  les  man- 
sionnaires ne  peuvent  alléguer  un  droit  strict  :  «  Les  mansionnai- 
res n"ont  pas  d'autre  droit  que  celui  qui  leur  est  donné  par  l'acte  de 
fondation  des  nouveaux  et  efï'ectifs  mansionnaires  de  la  cathédrale 
d'Andria,  daté  du  24  juillet  188G.  —  Us  ne  peuvent  donc  prétendre 
à  avoir  plus  que  la  mesure  précise  qu'a  établie  cette  érection.  Ils  ne 
peuvent  recourir  à  l'argument  de  "succession,  aux  droits  de  ces  cha- 
pelains que  l'on  tenait  comme  mansionnaires,  mais  qui  l'étaient  seu- 
lement de  nom,  et  n'en  avaient  que  quelque  insigne. 

<'  La  première  raison  est  que  le  Pape  a  considéré  l'érection  de  ces 
mansionnaires  comme  vraiment  nouvelle  dans  la  charge,  l'investi- 
ture, les  insianes.  —  Dans  la  charge,  parce  que  ces  chapelains  n'é- 
taient pas  obligés  à  l'office  du  chœur  en  raison  des  distributions  et  de 
prébende  :  nos  mansionnaires  actuels,  au  contraire,  y  sont  obligés.  — 
Dans  l'investiture;  les  anciens  arrivaient  par  rang  d'ancienneté;  les 
nouveaiix  reçoivent  une  formelle  collation  de  bénéfice.  —  Dans  les 
insignes  ;  car  le  Saint-Siège  défendait  aux  nouveaux  mansionnaires 
de  prendre  les  insignes  qu'avaient  les  anciens,  jusqu'à  l'obtention 
d'une  concession  spéciale. 

'(  En  second  lieu,  ces  nouveaux  mansionnaires  n'avaient  acquis 
aucun  droit  à  être  traités  comme  les  anciens  l'étaient  autrefois. 
Néannnoins,  considérant  que  les  mansionnaires  ne  reçoivent  point 
d'honoraire  pour  les  messes  conventuelles  qu'ils  célèbrent  à  tour  de 
rôle  avec  les  chanoines,  je  proposai  au  chapitre  un  moyen  terme  ». 

Comme  les  anciens  mansionnaires  participaient  pour  un  cinquième 
environ  aux  revenus  de  la  masse  des  messes,  le  chapitre   devrait 
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iiieltfc  à  kulispusiliuii  diss  supérieurs  ecclesia.slKiiio  lailillerciict;  ([ui 
existe  entre  ce  ([u'il  donne,  suit  4.250  francs,  et  le  cinquième  ré.;l  de 
ce.  qu'il  ret,H)it,  soit  G.OOO.  Cette  diderence,  soit  175:),  permettrai^ 
d'attribuer  des  honoraires  aux  '»00  messes  chantées  conventuelles 
et  capitulaires  obligatoires.  Le  reste  servirait  de  traitement  aux  man- 
sionnaires  honoraires.  L'évéque  conclut:  «De  lapartdes  mansionnai- 
res  prétendre  davantage  n'est  ni  juste  ni  sérieux  ».  Mais  ce  projet 
lut  lui-même  rejeté,  et  les  mansionnaires  veulent  obtenir  une  déci- 
sion judiciaire.  Ils  demandent  :  1"  contre  le  décret  de  la  S.  G.  de  1886 
Carbitrium  aperilionis  oris;  2°  «  postulant  idem  refbrmandum  esse 
juxla  Mansionariorum  /)<?^/7a;3'siutrumquedenegetur,quferunt  an 
eisdem  competal  jus  participandi  augmenta  Massx  Missarum  ». 

I.  Évidemment  toute  la  question  est  de  savoir  si  les  mansionnaires 
actuels  succèdent  à  tous  les  droits  de  ceux  qui  existaient  jadis  à 
Andria.  Les  chanoines  soutiennent  la  négative.  Ils  font  remarquer 
que  l'on  n'accorde  Vappvllio  oris  que  lorsqu'il  y  a  eu  obreption  ou 
subreption;  mais  les  chanoines  ont  déclaré  sans  aucune  réticence 
tout  ce  qui  avait  rapport  è  l'affaire.  D'ailleurs  les  mansionnaires 
d'alors  ont  écrit  qu'ils  se  conformaient  à  la  décision  et  ont  observé 
le  décret,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  modifler.  Ils  sont  mal  venus 
a  réclamer  aujourd'hui,  après  avoir  accepté  de  grand  cœur  le  nou- 
veau décret  fort  avantageux  pour  eux.  Ils  ne  peuvent  soutenir  qu'ils 
succèdent  aux  anciens  mansionnaires  participants,  car  rien  n'indique 
dans  Is  texte  cette  subrogation  :  les  charges,  l'institution  sont  diffé- 
rentes :  ils  forment  un  corps  distinct  du  chapitre.  Les  mansionnaires 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  participer  aux  messes,  puisqu'ils  forment 
un  collège  séparé;  enfin  le  chapitre  étant  administrateur  de  ses 
biens  a  seul  droit  d'indiquer  l'emploi  des  sommes  provenant  des 
compositions. 

II.  Les  mansionnaires,  pour  pouvoir  ohienir  Vcqierifio  oris,  s'effor- 
cent de  prouver  qu'il  y  a  eu  subreption  lors  du  premier  rescrit  ;  ils 
remplacent,  disent-ils,  les  anciens  mansionnaires  et  le  décret  d'érec. 
tion  dit  lui-même  :  uin  locum  haheatur  suffecium  eorum  qui...  >'.  Or, 
les  anciens,  mansionnaires  jouissaient  du  jus  accrescendi,  ce  qui 
indique  que  la  masse  des  messes  était  commune  ;  d'où  les  chanoines, 
au  moment  de  la  division  des  rentes  des  messes,  auraient  dû 
les  en  faire  jouir  au  prorata.  Ce  qui  ressort  encore  de  ce  que  les 
mansionnaires  honoraires  alors  existants  furent  choisis  par  privi- 
lège pour  composer  le  nouveau  collège.  Enfin  les  chanoines  ont  eu 
tort  de  ne  pas  dire  que  leur  nombre  décroît  toujours,  tandis  que  les 
cliarges  des  mansionnaires  croissent  sans  compensation.  Quand 
même  il  n'y  aurait  pas  eu  d'obreption,  l'équité  exigerait  aujourd'hui 
une  modification  :  Lci  rente  des  mansionnaires  est  trop  faible  ; 
quand  ils  assistent  aux  funérailles  ils  reçoivent  moitié  moins  que  les 
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chanoines  ;  et,  tandis  que  les  rentes  des  chanoines  se  sont  augmentées 
grâce  au  fonds  des  messes,  la  condition  des  mansionnaires  s'aggrave 
tous  les  jours  par  les  charges  que  leur  crée  la  mort  des  chanoines  ; 
malgré  cela,  les  honoraires  des  messes  qu'ils  célèbrent  s  *nt  moins 
élevés.  Tous  ces  motifs  permettent  de  conclure  que  les  raisons 
pour  lesquelles  la  Congrégation  a  approuvé  ce  partage,  fournies  par 
le  chapitre,  sont  plus  que  contestables.  Quant  au  concordat  proposé  par 
l'évéque,  il  n'aboutirait  qu'à  créer  de  faibles  rentes  à  un  collège  de 
mansionnaires  honoraires  inutiles.  Si  les  mansionnaires  ont  accepté 
en  1886,  c'est  qu'ils  ont  été  trompés  sur  leur  véritable  droit,  ce  qui 
les  autorise  aujourd'hui  à  réclamer.  A  cette  fin,  ils  demandent  que 
le  fonds  des  messes  étant  unique,  profite  à  tout  le  monde,  chanoi- 
nes et  mansionnaires  :  en  un  mot,  c'est  la  consécration  du ^'«s  accrcs- 
cendi  qu'ils  réclament. 

11  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante  pour  mettre  en  cause  la  valeur 
du  décret  de  lb86;  d'autre  part  les  réclamations  des  mansionnaires 
n'étaient  pas  sans  fondement,  et  le  Chapitre  les  accueillait,  tout  en 
leur  déniant  le  caractère  d'un  droit.  C'est  sous  la  forme  d'une 
concession  pontificale  qu'ils  reçoivent  ce  qu'ils  réclamaient. 

l.  An  intret  arbUrium  aperitionis  oris  in  casu?  — Et  quatenus 
affirmative  :  II.  An  et  quoynodo  reforman  la  sit  favove  mansiona- 
riorum  decisio  24  Julii  1886  super  erectlone  collegii  deceni  man- 
sionariu^^um  in  casu  ?  —  Et  quatenus  négative  ad  utrumque  :  111. 
An  et  quomodo  eompetat  mansionariis  jus  parlicipandi  ex  aug- 
inenti.<t  massce  mls'saruni  i)i  casu? — R.  :  Ad  I,  11,  III.  Négative  et 
aniplius.  Sed  supplicandian  SSmo,  ut  summa  lihellarum  1750 
destinetiir  pro  missa  conventuali,  deterniinata  pro  qualibet  missa 
eleemosijna  libellarum  3,80,  tam  pro  canonicisquam  pro  man- 
sionariis: ila  tamenui  quod  super  est  dividalu^r  inlerniansionarios 
ianlinn,  cum  ohligatione  appUcandi  tolidem  missascuviennnciata 
eleemosyna. 


'VII.    Gratianopolitaxa    (Grenoble  .    Suspensionis  et    remotionis  a 

parcecia. 

A  cause  de  l'intérêt  qui  s'attache  h.  cette  atlaire  française,  nous 
reproduisons  U  folio  de  la  S.  C,  sauf  quelques  passages  moins 
importants. 

Quum  Sacerdos  A.  parœciam  o'^'^'iàT Avenières  Diœcesis  Gratiano- 
politanfe  administraret  abanno  1881  ad  1886,  Ecclesiam  parochialem 
restaurandam  curavit,  impendens  Lib-  48  124.  Verum  quia  ad  hune 
scopum  parochus,  ex  variis  oblationibus,  colligere  non  potuit  nisi 
summam  Lib.  38  374  ;  reliquam  pecuniam   ipse   suppeditavit  ;    quod 


ratum  habuit  paneciaj  Fabrica,  Ibrmiter  oblifratam  se  recopnoscens 
erga  sacerdotem  A.  ex  l'espectiva  sumina  L.  *J7'j9;  seque  soluturam 
l'oi'o,  usque  ad  integram  debilisoluUonern,  legiLiinos  IVuctus.  Appro- 
liatis  acompetentL!  auctoi'ilate geshc  adininistrationis,  et  praisertini 
piM'acta',  i-estaui'atiunis  ratioiiibus,  sacerdos  A.  translatas  luit  ad 
Kcclesiain  curatam  Archipresbyteralem  S.  Joannis  oppidi  de  Boiir- 
nnij  ;  ({uam  novani  parœciain  suscepit  valde  commendatusafidelibus 
Ki'clesi.'B  loci  Avènières  w^.z  non  ab  administratoribus  Fabricge  e.jus- 
dein  pai'œciîG. 

In  ejus  locuni,  die  3  Oclobris  1886,  sulTectus  fuit  sacerdos  Fran- 
ciscus  G.  qui  antea  varia  munera  exercuerat,  qu?e  fertur  reiinquere 
coactum  fuisse  ob  querelasnon  paucas  inlisdem  exercendisexciLatas. 

Capta  parœciie  loci  Avenières  possessione,recusavit  accipere  sum- 
niain  Lib.  5. 000  a  sacerdote  A.  oblatam  ad  pia  opéra  explenda,  ea 
tanien  sub  conditioneut  Parochus  G.  succederet  in  credituin  ejusdem 
A.  adversus  Fabricam,  quasi  ipsius  gestor  negotiorum.  Imo  cum  idem 
sacerdos  duas  litteras  parocUo  G.  dedisset  ad  repetendos  fructus 
currentis  anni,  nullam  liabuit  responsionem.  Nam  parochus  jam 
cœperat  significare  ipsi  Ordinario,  se  graves  concepisse  suspiciones 
circa  legitimitateni  crediti  sui  antecessoris,  aperte  asseverans  admi- 
nis  rationem  patrimonii  supp  ecclesiœ  in  pessima  versari  conditione. 
Ulterius  semper  ursit  sua  dubia,  eaque  clarius  manifestavit  adeo  ut 
seripserit  curiae  episcopalis  secretario  :  «  Personnellement  je  suis 
entièrement  convaincu  que  M.  A.  n'a  pas  déboursé  un  centime  de 
son  patrimoine  pour  les  divers  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  ». 

Quum  ma,^is  in  dies  sacerdos  G.  in  hisce  accusationibus  dissemi- 
nandis  insLaret,  ab  Episcopo  die  3  Juliii881i  'm\'\\dX\xi  fuit  in  curiam 
it  suspiciones  ita  graves  in  presbyterum  A.  congruo  probaret.  AL 
fille  in  duobus  litteris  evasive  respondit,  primo  petens  dilationes  ad 
probationes  comparandas,  dein  declarans  :  «  Je  ne  mexposerai 
rjamais  à  une  discussion  en  facede  M.  A.,  il  a  des  habiletés  et  des  liar- 
|diesses  que  je  n'ai  pas  ». 

Intérim  Episcopo  tradebat  quasdam  litteras  ab  administratoribus 
■Fabricsé  signatas  quibus  declarabant  se  subscripsisse  et  rationes 
"adprobasse  admiuistrationis  a  parocho  A.  peractse,  quin  easdem  per- 
legerint  vel  alias  examinaverint. 

Episcopus  accusato  statim  manifestavit  denuncialum  crimen  eo 
«onsilio  ut  se  purgaret  a  tali  accusatione  ;  quod  luculenter  peregisse 
sacerdotem  A.  per  allatas  responsiones  arbitratus  est  ipse  Episcopus. 
f  Proinde  edidit  decretum,  imponens  parocho  G.  quod  aut  per  scriptam 
declarationem  recognosceret  veritati  et  justitife  conformes  rationes 
redditas  a  suo  antecessore,  aut  earumdem  falsitatem  probaret,  sub 
pœnaprivationisparœcige  si  alleri  ex  duabus  conditionibus  non  satis- 
-fecisset,  Verum  parochus  iterum  petens  dilationem  ad  probationes 
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oidinandas,  vehementius  accusationes  urgebat.  Tune  Episcopus  ad 
viam  tergiversationibus  prœcludendam,  aliud  dédit  decretum  sub  die 
21  Julii  1887  invitans  parochum  ad  subscribendam  sub  pœna  remo- 
tionis  a  parœcia,  declarationem  sequentis  tenoris  :  «  Je  soussigné, 
curé  des  Avenières,  regrette  d'avoir  élevé  des  doutes  sur  la  régula- 
rité des  comptes  relatifs  à  la  restauration  de  l'église  de  cette  paroisse 
et  déclare  par  les  présentes  retirer  purement  et  simplement  l'accu- 
sation que  j'ai  portée  témérairement  à  cet  égard  ». 

Subscripsit  parochus,  at  parvo  post  tempore  eamdem  retractare 
conatus  est,  sub  die  24  Augusti  1887  postulans  a  curia  declarationis 
l:\cerandaB  restitutionem,  aiens  in  litteris  :  «  Vous  m'avez  demandé 
une  rétractation.  Je  l'ai  signée,  h  la  prière  de  l'archiprêtre  et  pour 
faire  cesser  le  scandale  que  M.  A. ..  répandait  par  tout  le  diocèse.  Je 
l'ai  fait  contre  ma  conviction,  car  je  sais  que  les  comptes  de  M.  A... 
ne  sont  pas  exacts  ». 

Episcopus,  ut  parochum  de  suo  errore  convinceret,  eumdem  invi- 
tavit  ad  respondendum  coram  quodam  conventu  virorum  a  se  elec- 
torum,  scilicet  Secretario  curife  generali  et  duobus  parochis.  Habitus 
est  congressus,  at  negotium  componi  non  potuit.  Intérim  parochus 
instaus  in  suis  accusationibus^  scribebat  Episcopo  :  «  J'ai  dit  et 
prouvé  que  ses  comptes  (de  ^f.  À.)  sont  contradictoires  :  veuillez  me 
prouver  le  contraire  ». 

Tune  Episcopus  ut  controversia  tandem  finem  haberet,  ordinavit 
parocho  G.  sub  die  19  Decemb.  1888  quod  intra  15  dies,  curaret  e.\e- 
cutioni  demandari  obligationem  a  Fabrica  susceptam  erga  sacerdo- 
tem  A...,  quo  tempore  inutiliter  prfeterlapso  a  parœcia  statim  remo- 
veretur.  Parochus,  mense  Decembri,  coegit  Fabricae  administratores 
quorum  conventui  adfuit  quidam  archipresbyter  ad  Episcopo  et 
sacerdote  A...  delegatus  ab  proponendam  transactionem  pro  detini- 
tiva  negotii  compositione.  Administratores,  respuentes  quamcumque 
concordiam,  decreverunt,  a  sacerdote  A...  cura  primis  exigendam 
esse  probationem  legitimitaris  allatarum  rationum.  Hoc  facere  non 
recusavit  presbyter  A.  et  in  alio  Fabricse  administratorum  conventu 
per  advocatum,  ad  hoc  electum,  redditas  rationes  défendit  et  dscla- 
ravit.  At  occasione  hujus  delensionis,  parochus  G,,  praesens  congres- 
sui,  in  sacerdotem  A.  instintius  accusationes  protulit.  Hoc  ad  Epis- 
copi  aures  pervenit,  qui  statim  parocho  onus  imposuit  hujusmodi 
injurias  retractandi,  nec  non  efflciendi  ut  Fabrica  suse  obligationi 
satisfaceret,  sub  pœna  imrainentis  parœciae  privationis.  At  parochus, 
ira  abreptus,  Episcopo  insolentes  et  valde  injurio.sas  dédit  litteras, 
uti  ipse  dolens  fatetur,  ad  refutandum  editum  decretum.  Episcopus 
respondit,  expresse  et  plene  approbans  gestam  a  sacerdote  A.  admi- 
nistrationem,  et  varias  minitatus  pœnas,  decernit  ut  Fabrica  quam- 
primum  debitam  summam  persolvat.  Parochus  G    primo  visas  est 
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sincère  o))sequi  velle  Episcopi  urdiiiationibus,  at  paulo  post,  men^fî 
Jmiio  IBM.),  proclamabat  in  quadam  iittera  :  «  M.  A.  n'a  aucun  litre 
contre  la  Fabrique.  Les  prétendues  approbations  de  ses  comptes 
sont  nulles.  Il  est  démontré  que  M.  A.  a  trompé  soit  les  Fabriciens 
soit  l'administration,  etc.    •. 

Rébus  hue  perductis,  recurrendum  esse  ad  formate  judicium  cen- 
suit  Episcopus,  quare  dixit  sacerdoti  A.  ut  parochum  G.  apudCuria^ 
tribunal  conveniret.  Hinc  Guria3  promotor  ftscalis  ad  instantia)n  sa- 
cerdofis  A.  accusationemintroduxit,  petens,  ob  crimen  diffamationis. 
Parochum  G.  a  parœcia  removeri.  Idem  officialis  delegatus  fuit  ad 
processum  instruendum,  quamobrem  ad  parceciam  loci  Avenières 
secontulit  ut  instrumenta  et  facti  adminicula  examini  subjiceret.  At 
sacerdos  A.  interrogatus  non  fuit.  Actainquisitionis  publicata  fuerunt 
die  2.~)  Oclobris  1883  eaque  parocho  G.  favorabilia  evaserunt  :  Dici- 
tur  enim  in  conclusione  :  «  Je  conclus  en  disant  que  M.  G.  n'ayant 
pas  eu  entre  les  mains  d'autres  pièces  que  celles  sur  lesquelles  est 
basé  mon  rapport,  se  trouve  justifié  des  accusations  portées  contre 
lui  par  M.  A  Je  prie  donc  lOfficialité  de  prononcer  en  sa  faveur  une 
ordonnance  de  non-lieu  et  de  demander  que  les  comptes  de  M.  A. 
soient  soumis  à  un  nouvel  examen.  •> 

Reapse  ad  ulterius  examen,  juxta  votum  promotoris,  processif  ipse 
Vicârius  Generalis,  adhibito  etiam  vice-officiali.  Gitati  fuerunt  ad 
comparendum  sacerdotes  G.  et  A.  qui  seorsim  av.di'.i  fuerunt.  Utrius- 
que  docum  ntis  ad  trutinam  revocalis^  sententia  prodiit  absolvens 
sacerdotem  A.,  condemnatoria  parochi  G.  uti  calumniatoris  ;  qnare 
)ublicse  réprobation!  subjiciendus  proponebatur,  prouti  statuiturin 
îadem  .sententia  ab  Episcopo  approbata  sub  die  23  Xoverabris  1889 
bt  executioni  demandata.  Sententia  est  sequentis  tenoris: 

Instruction  et  sentence  préliminaires  de  l'ofÏÏcial,  assisté  du 
ficeofficial,  concernant  le  différend  soulevé  entre  M.  G.  curé  des 
Lveniéres,  et  son  prédécesseur  M.  A.  actuellement  curé  de  Saint- 
ïean  de  Bournay. 

«  M.  A.  ilemande,  depuis  trois  ans,  le  recouvrement,  ou  tout  d'a- 
îord  du  moins,  les  intérêts  d'une  somme  avancée  par  lui  à  la  Fabri- 
[ue  des  Avenières  pour  parfaire  le  solde  des  dépenses  de  la  répara- 
ion  de  l'église  paroissiale,  somme  de  9,749  fr.  reconnue  comme  lui 
|tant  due  avec  intérêt  au  taux  légal  par  la  Fabrique,  dans  une  réu- 
iion  régulière  et  par  une  délibération  signée  avant  son  départ. 

«  i\î.  G.,  son  s  jccesseur,  sans  aucun  mandat  de  la  Fabrique,  se 
prononce  contre  la  demande  de  M.  A.  ;  non-seulement  il  ne  fait  rien 
^cur  engager  la  Fabrique  a  remplir  ses  engagements,  mais  il  fait 
|out  pour  l'en  détourner.  11  continue  obstinément  son  opposition,  en 
ïrétendant  : 

«  1.  Que  les  comptes  concernant  les  réparations  de  l'église  des 
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Avenières  renferment  de  graves  et  nombreuses  inexactitudes  et  ont 
besoin  d'être  revisés. 

«  2.  Que  les  fabriciens  qui  ont  signé  la  délibération  par  laquelle    . 
ils  reconnaissaient  l'exactitude  des  comptes  et  la  dette  contractée 
envers  M.  A.,  l'ont  fait  par  surprise  et  sans  se  rendre  compte. 

«  3.  Que  M.  A.  a  majoré  frauduleusement  des  factures  apportées  à 
l'appui  des  comptes. 

«  4.  Que,  par  conséquent,  M.  A.  a  détourné  ou  s'est  attribué  à  son 
profit  des  sommes  plus  ou  moins  considéral)les,  manquant  ainsi  aux    . 
devoirs  les  plus  élémentaires  de  la  probité. 

«  L'affaire  ayant  été  portée  à  l'offlcialité  diocésaine,  en  qualité 
d'oflicial,  nous  avons  été  chargé,  par  Mgr  TÉvèque,  d'examiner  d'a- 
bord si  les  allégations  et  les  accusations  de  M.  G.  étaient  fondées  ou 
non,  ou  du  moins  pouvaient  être  soutenues  avec  une  apparence  de 
raison^  et  par  conséquent  de  décider  si  M.  A.  devait  être  mis  en 
accusation  devant  le  tribunal  de  l'offlcialité,  ou  si  une  sentence  de 
non-lieu  devait  être  prononcée  tout  d'abord  en  sa  faveur. 

«  Pour  résoudre  cette  question  préliminaire,  nous  nous  sommes 
adjoint  M.  le  vice-oiïicial.  Nous  avons  examiné,  tous  les  deux  ensem- 
ble, à  loisir  et  attentivement,  les  accusations  de  M.  G.  et  les  répon- 
ses de  M.  A.,  toutes  les  pièces  afféi-entes  à  la  cause,  demandées  et 
mises  à  notre  disposition.  Après  cet  examen  fait  impartialement  et  ' 
dans  l'intérêt  seul  de  la  justice  et  de  la  vérité,  nous  avons  conclu  et 
nous  déclarons  ce  qui  suit  : 

<■  1.  Les  allégations  et  les  accusations  de  M.  G.  contre  M.  A.  sont 
non  seulement  dénuées  de  fondements  sérieux  et  solides,  mais  clai- 
rement et  positivement  démontrées  fausses,  injustes,  par  conséquent 
calomnieuses. 

«  2.  Nous  regrettons  vivement  de  voir  ces  allégations  et  ces  accusa- 
tions injustes  rejaillir  sur  l'architecte,  l'entrepreneur,  le  sous  entre- 
neur,  attestant  sous  leur  responsabilité  et  avec  leur  signature  l'exac- 
titude des  comptes. 

«  3.  Les  allégations  et  les  accusations  de  M.  G.  contre  M.  A.  étant 
mises  à  néant,  il  n'y  a  pas  à  y  donner  suite  dans  une  procédure  et 
nous  prononçons  une  sentence  de  non-lieu  en  faveur  de  M.  A. 
«  4.  Un  blâme  sévère  tout  au  moins  doit  être  infligé  à  M.  G. 
«  5.  M.  G.  ayant  rendu  publiques  ces  allégations  et  accusations,  la 
justice  exige  que  la  réparation  le  soit  aussi.  Nous  demandons,  en 
conséquence,  si  Monseigneur  veut  bien  l'approuver,  que  nos  conclu- 
sions et  nos  déclarations  soient  communiquées  à  MM.  les  archiprê- 
tres  et  supérieurs  des  établissements  ecclésiastiques  du  diocèse.  — 
Grenoble  20  novembre  1889. 


—  yô'j  — 


«  Nous  KvKui'E  DE  Grenoble 

Vu  l'arrAt  de  non-lien  prononcé  ci-dessus,  par  M.  le  vicaire 
général  et  oCticial  de  notre  diocèse  ; 

"  Vu  l'exposé  de  la  question  et  ses  conclusions  qui  affirment  la 
régularité  contiplète  des  comptes  de  M.  A.  et  sa  bonne  gestion,  comme 
curé  des  Avenières  ; 

«  Vu  les  n^'"  quati'e  et  cinq  demandant  un  blâme  sévère  pour 
M.  G.,  curé  actuel  des  Avenières,  et  une  réparation  publique,  en 
faveur  de  M.  A.  archiprètre  de  Saint-Jean  de  Bournay,  calomnié 
par  son  successeur  ; 

«  Déclarons,  par  les  présentes  lettres,  infliger  ledit  blâme  à 
M.  l'abbé  G.  et  ordonner  que  l'arrêt  de  non-lieu  ci-dessus  soit  com- 
muniqué aux  personnes  indiquées  au  n.  5.  —  Fasse  le  ciel  que  de 
pareils  scandales  ne  reparaissent  plus  !  —  Grenoble,  25  novem- 
bre 1889.  » 

Sacerdos  G.  protestatus  est  contra  liane  sententiam  eo  maxime 
quia  antequam  citationi  pareret,  quum  a  Curia  veniam  postulasset 
secum  ducendi  advocatum  die  comparitionis,  repositum  luerat.  hoc 
contra  jus  esse,  nam  ipse,  non  uti  accusatus  vocabatur,  sed  solum  ad 
comprobandas  conclusiones  relationis  promotoris.  —  Quapropter 
cognita  sententia,  parochus  G.  die  4  Decembris  1889,  Episcopum  adiit 
cum  advocato.  Instaurata  de  litigioso  negotio  disputatione,  nihil 
concludere  t'as  erat,  verum  quia  parochus  in  advocato  maxime  con- 
fidere  videbatur,  Episcopus  sperans,  ob  rei  evidentiam,  posse  per- 
suaJeri,  advocato  banc  qusestionem  scriptam  proposuit  :  <(  M.  G.  a 
porté  certaines  accusations  contre  M.  A  ,  en  a-til  fait  preuve?  » 

Advocatus  resolvendam  suscepit  quœstionem,  quasi  arbiter  cons- 
titutus  fuisset  et  sub  hoc  titulo  relationem  exaravit.  Intérim  sacer- 
dos A.  rei  certior  elîectus,  die  H  Decembris,  scripsit  Episcopo,  res- 
puens  perfracte  advocati  arbitratum  quum  sententia  die  2.j  Xovemb. 
1889  examinari  non  posset  nisi  ab  Archiepiscopo  vêla  Papa.  Dein 
idem  sacerdos  A.  //  Janicarli  1890  renuntiatus  fuit  canonicus 
honorarius  Cathedralis  ;  quare  advocatus  persentiens,  hac  Episcopi 
deliberatione,  publiée  ejus  sententiam  arbitralem  posthaberi  aut 
impediri,  Episcopo  litteras  dédit  admodum  injuriosas,  quas  per 
ephemerides  edi  et  quammaïime  in  vulgus  disseminari  curasse 
videtur. 

Gliscente  in  dies  scandalo,  Episcopus  ratus  parochiG.  ministerium 
non  amplius  utile  evadere  in  oppido  Avenières,  eumdem  per  decre- 
tum  diei  12  Februaril  1890  transtulit  ad  Ecclesiam  parociiialem  loci 
Chanas,  paulisper  inferioris  gradus.  At  hic  exequi  recusavit  decre- 
tum,  arguens  quod  «  les  tribunaux  religieux  et  civils  étant  saisis  de 
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la  question  qui  motive  son  changement,  il  ne  pouvait  quitter  son 
poste,  avant  qu'ils  aient  pronolicé  leur  jugement  ».  Reapse,  sacerdos 
G.  die  20  Februarii  1890,  appellaverat  ad  Summum  Pontificem  a  sen- 
tenlia  diei  .5  Novembris  1SH9,  tura  quia  ju  licii  foiMiite  processuales 
observatœ  non  fuerant,  tum  ob  negatam  defensoris   constitutionem. 

Sub  idem  tempus  Fabricœ  administratio  ad  civile  tribunal  rapue- 
rat,  auctore,  lertur,  parocho  G..sacerdotem  A.,  instans  ut  obligatio 
erga  eumdem  suscepta,  nu  lia  et  irrita  declararetur  idemque  adige- 
retur  ad  pecunise  summas  pro  piis  usibus  perneptas  et  Fabricae  non 
traditas,  restituendas. 

At  quum  persisteret  parochus  G.  in  deneganda  executioneEpisco- 
pi  mandatis,  per  decretum  Vicarii  Generalis  diei  24  Februarii  1890 
obligabatur  ad  suscipiendam  parœciam  lociChanas,subpœnasuspen- 
sionis  incurrendœ;  die  subséquente  huic  pi?ec(pLo.  Insuper  Vicariu^ 
cencralis  scribebat  archipresbytero  B.  immediaiosacerdotis  G.  supe- 
riori,  ut  se  conferret  ad  parœciam  loci  Avenières  ibique,  si  adhuc 
illum  reluctantem  invenisset,  duarum  horarum  spatio  ad  deliberan- 
dum  concederet.  quo  inutiliter  prseterlapso,  commonefaceret,  inter- 
clictum perso nale  générale  ipsum  incurrisse,  quamobrem  nec  parœ- 
ciam loci  Ghanas  amplius  administrare  posse.  Decreti  executio  facta 
est  die  27  Februarii  1890.  Nihilominus  quiaparochumdimovere  possi- 
bile  non  fuit,  rogatu  Episcopi  interveniente  etiam  decreto  politicse 
potestatis,  nimirura  Preefecturse,  apud  suos  se  contulit  sacerdos  G. 
in  oppido  T... 

Hic  interea  contra  interdicti  decretum  aliam  interposuit  ad 
S.  Sedemappellatiûnem,petensin  integrumrestitutionem.  Ad  instan- 
tiam  Episcopi  et  sacerJotis  A.,  Curia  metropolitana  Lugdunensis, 
examinata  quœstione,  relate  ad  rationes  peractoe  administrationis, 
ex  voto  viri  periti  ratiocinatoris  et  Secretarii  Tribunalis  commercii 
Lugdunensis,  declaravit  administrationis  gestionem  undequaque 
probandam  esse. 

Etiam  Hœc  S.  G.,  controversia  perpensa,  potius  sub  aspectu,  an 
accusationes  a  sacerdote  G.  in  suum  conTratrem  disséminât»,  légi- 
timée essent,  sub  die  2  Mail  1891  hoc  Rescriptum  deilit  Graiianopoli- 
tano  Episcopo  :  «  Ad  examen  revocatis  qUcT  hinc  inde  allata  sunt 
circa  controversiam  a  F.  G.  motam,  iisdem  perpensis,  Emi  PP.  res- 
cripserunt  :  Provisum  per  sententiam  Curitc  Episcopalis  die  23  Apri- 
lis  1889,  confirmatam  ab  Emo  Metropolitano,  die  12  Octobris  1890, 
ideoque  orator  acquiesçât.  Qui  tamen  G.  graviter  moneatur  ut  cons- 
cientise  sucT  consulat,  lœsam  confratris  famam  restituât,  veniam  a 
suo  Episcopo  postulet  et  in  posterum  abhorreat  a  similibus  ». 

Huic  Rescripto  reposuit  sacerdos  G.,  non  eam  fuisse  suam  inten- 
tionem  in  appellatione  interponenda  apud  S.  Sedem,  judicium  expos- 
cere  circa  meritum  administrationis  sacerdotis  A.,  sed  impugnare 
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ilociTta  Kpise-upalia  diei  'S^   Novembris   1S8'.)   et  27  Februarii   1890, 
[uippe  injiistas  pœnas  irrogantia. 

Rêvera  modo  qiiîi'slio  oii-ca  rationes  pcracta'  restaurationis  a  sacer- 
(lote  A.  absoluta  videtur.  Nam  sacerdos  R.  siiccessor  in  parœcia  loci 
Avenières,  ratas  habuit  rationes  gestse  administrationis  antecessoris 
A.  cum  que  pactum  iniit  cessionis  obligationum  et  spopondit,de  con- 
-eiisu  Episcopi,  ipsiim  assumere  adversus  Fabricam  creditum  sacer- 
dotis  A.  ejiisdein  aclionis  cessionarium.  Deiiique  ad  compescendui;; 
oinne  scandaliim,  a  parocho  R.  et  ab  administratoribus  Fabricae  hfpc 
transactionis  syngrapha  subsignata  fuit  sub  die  la  Martii  1891  : 
«  Le  compte  qui  constituait  ainsi  la  Fabrique  créancière  est  bien 
<imple.  Il  portait  au  crédit  ue  M.  l'abbé  A.  le  chiffre  de  9.749  francs, 
que  l'on  reconnaissait  exact  ;  puis  au  débit,  on  faisait  figurer  les 
diverses  sommes  reçues  soit  par  lui  (M.  A.i,  soit  par  M.  R.  pour  le 
compte  de  l'église  ou  de  la  Fabrique;  d'où  balance  faite,  il  résultait 
que  cette  dernière  restait  créancière  de  750  francs  que  M.  R.  s'en- 
-lageait  à  lui  verser  et  lui  versait  en  effet  ». 

Sed  accidit  ut  actui  transactionis  praîponerentur  nonnuUœ  plirases, 
adprobantes  animadversiones  a  parocho  G.  jam  factas.  Quare  Sacer- 
dos A.  prctestatus  est,  aiens,  se  transactionem  non  iniisse  cum 
Fabrica,  quum  hanc  stipulatus  sit  crediti  cessionarius  parochus  R. 
proprio  nomine  et  arbitrio.  Quum  Fabricae  administratores  hujus- 
modi  propositiones  ex  actis  expungere  nollent,  ipse  Episcopus  Gra- 
tionopolitanus  sollicitavit  politicam  potestatem  ad  easdem  expun- 
gendas. 

Interearidem  Episcopus,  etiam  ad  instantiani  quorumdam  Sacerdo- 
tum,  contulit,  sed  precario,presbytero  G.  parœciara  loci  Vennissieux 
cujus  possessionem  suscepit.  Sub  id  temporis  transmissum  fuit 
H.  S.  G.  Rescriptum  cui  obsequi  promisit  parochus,  ea  tamen  sub 
conditione,  ut  idem  Rescriptum  in  publicum  non  divulgaretur. 

Hoc  admittere  non  posse  Episcopus  arbitratus  est,  qui  econtra 
ejusdem  Rescripti  exemplaria  statim  ad  clerum  universum  dédit. 
Quod  a-gre  tulit  parochus  G.  minacesque  lifteras  Episcopo  scripsit; 
quare  etiam  parœcia  loci  Vennissieux  privatus  et  a  divinis  suspensus 
ad  suos  iterum  se  recepit,  in  oppido  T...,  ubi  adhuc  commoratur. 

Gontroversia  ita  exposita,  modo  de  more  referam  partium  deduc- 
tiones. 

I.  Episcopus  per  libellum  a  jureconsulto  exaratum  suam  agendi 
rationem  défendit.  Hune  libellum  ipse  Episcopus  ita  incompendium 
redegit. 

«  ...  M.  G.,  nommé  curé  des  Avenières  en  1880,  en  remplacement 
le  M.  A.  qui  devenait  curé  archiprêtre  de  Saint-Jean  de  Bournay, 
^'est  mis,  dès  son  installation,  à  calomnier  son  prédécesseur  en  pré- 
tendant qu'il  avait  trompé  la  Fabrique  et  voulait  la   voler  dans  les 
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comptes  relatifs  à  une  restauration  de  l'église  accomplie  par  ses 
soins.  De  nombreuses  lettres  de  M.  G.  à  l'évêque  ont  dénoncé  M.  A. 
comme  un  véritable  voleur  et,  par  des  insinuations  et  déclarations 
aussi  calomnieuses,  M.  (}.  est  parvenu  à  persuader  la  Fabrique 
qu'elle  avait  été  ti'ompée.  La  Faljrique,  composée  d'hommes  peu  ins- 
truits, s'est  laissé  entraîner  p  r  les  manœuvi-es  du  nouveau  curé, 
alors  qu'elle  avait  approuvé  complètement  la  gestion  et  les  comp- 
tes de  M.  A. 

«  L'évêque  a  fait  examiner  les  comptes  incriminés.  Les  prêtres, 
les  vicaires  généraux  et  l'architecte  chargés  successivement  de  cet 
examen,  ont  déclaré  ces  comptes  irréprochables. 

«  L'évêque  a  vou'.u  imposer  silence  à  celui  qui  le  calomniait.  Mais 
les  avis,  les  ordi'es,  les  menaces,  les  condamnations  épiscopales, 
n'ont  pu  réussir  à  empêcher  M.  G.  de  persister  dans  ses  calomnies. 
Ce  prêtre  coupable,  loin  de  s'arrêter  dans  cette  voie  de  scandale,  est 
venu  bientôt  à  insulter  son  êvêque. 

«  Le  mal  a  été  singulièrement  aggravé  par  le  concours  de  quel- 
ques personnes  mal  intentionnées.  On  a  dépeint  M.  G.  comme  une 
victime  de  l'arbitraire  épiscopal,  alors  que  ce  prêtre  était  au  con- 
traire un  révolté  à  legard  duquel  une  sévérité  plus  grande  aurait 
été  méritée. 

«'  Un  avocat,  chargé  de  défendre  M.  G.  à  l'évêché  a,  par  suite  des 
mêmes  suggestions,  oublié  son  mandat  pour  adre.«ser  à  l'évêque  une 
lettre  insolente,  qu'il  a  en  outre  rendue  publique. 

«  Le  but  véritable  de  cette  levée  de  boucliers  était,  non  pas  la 
défense  de  M.  G.,  mais  une  campagne  de  prêtres  mécontents  contre 
leur  êvêque. 

'^-  M.  G.,  poussé  par  ses  perfidts  conseillers,  en  est  arrivé  à  des 
excès  dont  il  a  fallu  prévenir  la  suite.  Après  avoir  rétracté  ses  accu- 
sations, il  a  déclaré  que  sa  rétractation  lui  avait  été  imposée  et  qu'il 
la  retirait  ;  puis  il  la  maintenue,  et  encore  retirée.  Entin,  il  a  déter- 
miné les  fabriciens  de  la  paroisse  à  donner  mandat  à  l'avocat  ci- 
dessus  mentionné,  pour  intenter  contre  M.  A.,  devant  le  tribunal 
civil  de  Vienne,  un  procès  scandaleux  e a  restitution. 

«  M.  A.,  sur  le  conseil  de  l'évêque.  a  demandé  à  S.  E.  Mgr  le  car- 
dinal archevêque  de  Lyon,  métropolitain,  d'examiner  ses  comptes. 
Le  cardinal  a  commis,  à  cet  effet,  son  chancelier  et  un  expert  accré- 
dité devant  le  tribunal  de  Lyon.  Les  rapports  du  chancelier  et  de 
l'expert  ont  déclaré  que  non-seulement  M.  A.  avait  des  comptes  irré- 
prochables, mais,  qu'il  méritait  les  plus  grands  éloges  pour  sa  géné- 
rosité à  l'égard  de  sa  jiaroisse. 

«  Ne  pouvant  rien  obtenir  d'un  prêtre  révolté,  l'évêque,  après 
plus  de  trois  années  d'avertissements  inutiles,  a  nommé  M.  G.  à 
Chanas,  poste  inférieur  à  celui  des  Avenières.  M.  G.  a  refusé  et  a 
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déclaré  qu'il  ne  quitterait  pas  sa  cure.  La  menace  d'interdiction  n'a 
pu  le  décider.  11  a  Callu  demander  au  préfet  un  ordre  c/'-'V  d'expul- 
sion. M.  ('<,  n'a  quitté  la  cure  que  sou-^  la  menace  d'expulsion  laite 
parle  maire  au  nom  du  préfet.  Il  a  refusé  le  poste  de  Chanas  et  s'est 
retiré  chez  lui.  C'est  lui  qui  s'occupe  maintenanL  de  préparer  le 
procès  civil  qu'il  a  décidé  la  Fabrique  à  intenter.  Ce  procès  doit  être 
plaidé  à  Vienne  le  1 J  lévrier  courant.  On  veut  seulen.ant,  par  ce  pro- 
cès, soulever  un  scandale  dans  le  diocèse  contre  l'administration 
épiscopale. 

«  L'évèque  a  dû  frapper  M.  G,  pour  les  insolences  et  les  menaces 
persistantes  qu'il  a  adressées  à  Tévèché  depuis  1887,  autant  que  pour 
les  calomnies  dont  il  a  accablé  son  confrère.  M.  A.  eùt-il  élé  coupa- 
ble, ce  qui  n'est  point,  que  M.  G.  devait  avertir  discrètement  l'évè- 
que, au  lieu  de  provoquer  le  scandale  que  lui  et  ses  conseils  ont 
soulevé. 

«  Il  y  a,  dans  l'affaire  des  Avenières,  deux  questions  distinctes, 
bien  que  connexes  :  l.  le  procès  entre  la  Fabrique  et  M.  A.;  2.  la 
conduite  de  M  G.  à  l'égard  de  son  confrère  et  de  l'évèque.  Quelque 
solution  que  puisse  recevoir  le  procès,  la  conduite  de  .M.  G.  n'en  est 
pas  moins  coupable,  et  ce  prêtre,  tant  qu'il  restera  dans  les  disposi- 
tions qu'il  montre  depuis  1887,  n'est  ni  moins  indigne,  ni  moins  inca- 
pable d'avoir  la  direction  d'une  paroisse. 

<<  M.  G.  a  fait  appel  à  Rome  contre  le  déplacement  qui  lui  a  été 
imposé  et  peut-être  contra  les  ordonnances  épiscopales  rendues  à 
son  égard  L'évèque  ne  sait  rien  d'ailleurs  de  cet  appel,  aucune  pièce 
ne  lui  ayant  été  signifiée  par  M.  G.,  ni  aucun  autre. 

<'  Depuis  quelque  temps,  l'évèque  a  fait  des  démarches  nouvelles 
pour  arrêter  le  procès  civil.  M.  A.,  appuyé  par  une  lettre  de  l'évè- 
que^ a  demandé  au  cardinal  de  Lyon  de  prononcer  lui-même  entre 
lui  et  M.  G.  Son  Éminence  a  cru  devoir  s'en  tenir  à  la  première  déci- 
sion qu'elle  avait  rendue  sur  les  comptes  de  M.  A.,  seul  objet  ou 
prétexte  du  procès  civil. 

€  L'évèque  a  prié  Mgr  Cotton,  évêque  de  Valence,  de  s'entremet- 
tre pour  couper  court  au  procès.  En  mèuie  temps  il  faisait  deman- 
der au  président  de  la  Fabrique  des  .Avenières  s'il  consentirait  à  un 
arbitrage.  Le  président  et  quatre  autres  membres  de  la  Fabrique 
ont  répondu  «  qu'ils  reconnaissaient  que  M.  G.  aurait  dû  être  déplacé 
plus  tut,  qu'il  faudrait  terminer  cette  affaire  sans  scandale,  qu'ils 
étaient  étrangers  au  procès,  mais  qu'ils  étaient  liés  par  un  engage- 
ment signé  la  veille  du  départ  de  M.  G.  et  que  tout  dépend  de  M.  G. 
et  de  M.  G.,  lesquels  seuls  ont  tout  en  mains  ».  Un  seul  membre  de 
la  Fabrique  n'a  pu  être  interrogé  à  cause  de  son  éloignement. 

«  Dans  cette  situation,  on  pouvait  croire  que  Mgr  l'évèque  de  Va- 
lence réussirait  à  terminer  le  différend. 
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«  Mais  le  2  février  courant,  Mgr  Cotton  informait  l'évêquede  Gre- 
noble que  M.  G.  lui  avait  répondu  ne  pouvoir  rien  accepter,  «  n'a- 
voir aucune  action  sur  le  procès  civil,  que  les  fabriciens,  par  la 
rigueur  dont  il  est  l'objet,  le  considéraient  comme  victime  de  la 
défense  de  leurs  intérêts  ».  il  est  prouvé  en  outre  que  M.  G.,  mal- 
gré la  défense  formelle  et  réitérée  de  l'évêque,  intente  et  soutient 
hypocritement,  sous  le  couvert  de  la  fabrique,  un  procès  contre  un 
de  ses  confrères  ;  ce  fait,  qui  estprévu  et  interditpar  les  statuts  dio- 
césains, le  fait  tomber  sous  le  coup  de  l'interdiction,  et,  dans  l'es- 
pèce, le  fait  est  aggravé  par  la  circonstance  que  M.  G,  n'aaucun  inté- 
rêt à  défendre  et  n'a  fait  (ju'obéir  aune  liaine  sans  excuse. 

«  Dans  cette  situation,  ne  pouvant  plus  rien  espérer  des  moyens  de 
douceur  pour  ramener  M.  G.,  l'évêque  lui  a  signifié  qu'il  est  inter- 
dit et  restera  en  interdiction  jusqu'au  jour  où  il  aura  témoigné  d'un 
retour  sincère  à  la  soumission  qu'il  doit  à  l'évêque  et  aux  statuts 
diocésains. 

«  L'évêque  demande  instamment  que  l'affaire  tout  entière  soit  exa- 
minée et  que  la  S.  Congrégation  rende  à  chacun  la  justice  qui  lui 
est  due.  » 

II.  Ex  adverso,  patronus,  a  parocho  G.  constitutus,  postquam 
factorum  seriem  enarraverit,  advertit  modo  qusestionem  esse  de  jus- 
tifia pœnarum  per  duo  décréta  suo  clienti  inflictarum. 

Prius  decretum,  notât  Orator,  parocho  G.  vituperationem  intîigit, 
uti  calumnife  reo  in  fratrem,  hocque  vulgatur  per  transmissionen} 
archipresbyteris  et  superioribus  ecclesiarum  ea  sub  ratione  quod 
uti  scandalum  a  G.  accusationibus  et  allegationibus  publiée  allatum 
fuerit,  ita  publica  reparalio  esse  debeat.  Sed,  animadvertit  patronus, 
hujusmodi  pœnas  publictB  reprobationis  et  infamise  non  solum  extra 
jus  esse,  verumet  ecclesiasticarum  pœnaramrationi  cjntrarias  esse, 
cum  scandalum  adjiciat  scandalo  et  auctoritatem  rectoris  ecclesite  in 
fidèles  evertat.  Sed  cum  de  pœna  certe  agatur,  pœnale  judicium 
omnino  praecedere  debuisset.  Verum  ab  expositis  patet  nuUam  judi- 
ciiformara,  necspeciem  quidem  adfuisse. 

Defuit  primo  loco  citatio  rei.  Accusatus  enim  invitatus,  ut  ad  diœ- 
cesanum  tribunal  veniret,  nullacitationis  juridica  forma  servata,  sed 
per  epistolam,  vocationis  objecto  non  designato.  Vocatur  ad  hoc 
tantum,  ut  cônclusiones,  sibi  faventes,  relationis  procuratoris  curife 
probe  sustineat.  Vocationi  Parochus  paret  seque  sistit,  ne  suspicatus 
quidem  de  crimine  agi.  Incipit  ergo  defectus  tum  formœ  tum  subs- 
tantiœ  ab  ipso  judicii  limine,  cum  nulla  fuerit,  nec  ipsa  rei  prsesentia 
ejus  defeclumsanat cum  al  aliud  quam  ad  pœnale  judicium  vocatus 
sit.  Sed  nec  Tribunal,  proprio  sensu,  habebatur.  Promotor,  relationis 
auctor,  aberat,  nullus  eral  scriba  qui  gesta  notaret  et  in  documen- 
fum  redigeret. 
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Cira\  ioi'cm  doCncluin  adosse  notât  advofntii^,  iiuia  posfiilanlo  accu- 
ato  ut  advucatiun  sectiin  diicoret,  qui  Jnridiie  demonstrarct  maie 
edditas  csso  rationes  et  jiistitiain  relatiouis  i)romotoi'is  curiio  coa- 
linnaret,  parochi  ipsius  petitio  repulsam  inveiiit.  hac  adamussim  ex 
causa,  cfuod  ipse  de  nuUo  crimine  accusaretur.  Non  accusatus,  igitur, 
nec  defensus,  G.  acerbissima  pœna  multatu?  abit.  IliOC  omnia 
litunana?  damnant  ae  divinœ  leges,  nec  profeclo  jus  constituant  sed 
injui'iam. 

Nec  uUa  excusatio  prpesto  esse  potest,  juxta  patronum,  si  in  ea 
sententia  publicum  G.  peccatum  fuisse  dicatur,  et  ideo  publicam 
leparationem  ab  eo  pra3standam  esse.  Nam,  pro  publicis  idcirco- 
d'iniinibus  cum  ordo  judiciarius  sit  jure  constitutus,  ea  nequeunt 
oxtraordinarla  seu  œconomica  potestate  coerceri.  Si  quipp^  remedio 
extante  ordinario,  ordine  scilicet  juiliciario,  quis  ad  extraordinarium 
pro  lubitu  convolare  posset,  actuni  esset  de  ipso  jure  tuni  divino, 
tum  naturali,  tum  ecclesiastico  ac  civili  :  nam  etiam  in  summario 
judicio  est  salteni  citatio  praemittenda. 

Sed  episcopus,  litteris  eadem  die.^ecundi  decreti  signatis, 
plura  parocho  peccala  objectât:  eum  nempe  disciplinée  defuisse  cum 
jussus  rationes  A.  probare,  hoc  facere  recusavit.  «  Que  l'administra- 
tion aitTaison  ou  tort  à  votre  endroit,  vous  avez,  vous,  certainement 
tort  de  ne  vouloir  pas  obéir  ».  Patrono  mira  videtur  hujusmodi  obe- 
dientia  qufe  adeum  flnem  requirebatur,  ut  parœcia  debito  gravare- 
tur  nullatenus  demonstrato,  quoljimo  posteriora  tacta  non  valde 
probabile  ostenderunt.  Jubebatur  ergo  administrator,  conscientia 
répugnante,  offtcium  suumprodere,posthabitoseverissimo  interdicto 
Juris  Ganonici  in  Extrait  Ambitiom,  de  reb.  ecol.  alien.,  —  quo 
conditio  omnis  damnatur  unde  res  ecclesiae  detrimentum  acceptura; 
sint.  Quod  si  hsec  non  satis  recte  parochus  arbitratus  esset,  notât 
patronus.  si  factierrore  captus  exactas  rationes  proinjuslisac  impro- 
bis  habuisset,  non  hoc  satis  esset  ad  calumnise  crimen  in  eo  sta- 
tuendum.  Malse  fldei  seu  doli  probatio  al  condemnationem  ita  est 
necessaria  ut  sine  ea  nullum  calumnise  crimen  concipiatur. 

Imo,  juxta  oratorem,  quœ  secuta  sunt,  nisi  omnino  docent  paro- 

chum  juste  ac  merito,  prœcepto  episcopi  restitisse.ejus  saltem  booam 

fidem  aperte  demonstrant.  Nam  die  18  Martii   1891  transactio  inter 

A.  et  FabricaeConsiliarios  inita  est,  quaprœtenso  credito  A.  nuncium 

jj.misit,  et  fr.  750  Fabricse  persolvit.   Hujus  transactionis  auctor  fuit 

lovus  parochus  des  Areniërcs. 

Proinde,  argumentatur  patronus,  pro  sui  clientis  bonaftde  pugnant 

relatio  premotoris  curise,  votum  jurisconsulti  clarissimi,  transactio 

^emum  inter  Fabricse  administros   et  A.   composita.  Haec  una  sufft- 

ïeret,  ait,  cum  nemo  sit  qui  nesciat  de  re  tanlum  dubia  transigi 

)osse. 
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Punitiouis  caisas  enumerat  Episcopus  ea  diei  24  Februarii 
1890  ad  parochum  epistola,  et  litteras  irreverentes  commémorât 
sibi  ab  hoc  quaiidoiiue  missas.  Ssd  lias  litteras  psrdolens  G.,  instat 
orator,  veniam  ab  Episcopo  hijrailiter  semel  et  iterum  imploravit, 
nectantiim  illœ  crimen  conslituunt  ut  censura  et  privatio  paroecia 
exinde  probari  possit. 

Qu8B  vero  de  substantiali  primi  décret!  defectu  notavit  Orator, 
eadem  dicit  inficere  secundum  decretum. 

Hoc  die  27  Februarii  1890  nunciar.ur  parocho,  qui  interdicti  per- 
sonalis  censura  percellitur.  Nuntiatio  decreti  facLa  est  per  archi- 
presbyterum  de  M...  Revocat  patronus  quse  sunt  decreti  prse- 
cisa  verba.  «  Dorainus  episcopus  eum  plectit  universali  interdicto 
ipso  facto  et  illi  auferlur  parœcia  de  Chanas  ».  Quibus  commissariui- 
Archipresbyter  oralem  explicationem  adjicit  :  «  Ei  amplius  non 
licere  S.  Missam  celebrare  nec  audire,  nec  accipere  Sacramenta 
Eucharistise  et  Pœnitentiœ,  sine  irregularitatis  nota  ».  Unde  patet 
Sacerdotem  G,  jam  ab  ecclesia  des  Avenlères  antea  expuisum  fuisse. 

Ad  hsec,  advertit  Orator,  secundi  decreti  vitia  graviora  esse.  Nulla 
enirajudicii  species  prsemissa  est,  nuUa  in  jus  vocatio,  nuUa  accu- 
sationum  contestatio,  nulla  sententiae  forma,  nulla  monitio,  nuUus 
probationibus  et  defensioni  locus,  quse  omnia,  ut  supervacanea 
neglecta  fuerunt. 

Hisce  notatis  relate  ad  decretorum  formam,  quoad  substanliam, 
arguit  patronus,  non  minores  adesse  defeclus.  Nam  paroclio  hoc 
maxime  crimen  objectum  fuit,  ipsum  noluisse  imperio  episcopi 
parère,  debitum  parœciee  erga  D.  A.  agnoscendo  et  confirmando  ad 
normam  et  modum  rationum  ab  hoc  redditarum,  quin  eas  rationes 
ullo  examini  subjiceret.  Hoc  primum  ;  exinde  translationem  in 
parœciam  subsidiariam  longe  inferioris  ordinis  noluisse  acceptam 
habere.  Hsec  altéra  videfur  causa  fuisse  secundi  decreti,  quse,  ut 
patet,  a  priore  originem  petit  eique  arctissimf  colligatur. 

Ouia  Episcopus,  inter  cetera,  parochum  G.  reprehendit  ob  dene- 
gatam  obedientiam  décrète  translationis  ad  parœciam  loci  Ghanas  ; 
advertit  patronus,  juste  recusavisse  quum  probare  nonj)osset  sui 
antecessoris  adminislrationem,  nec  jure  merito  Episcopum  ob  eam- 
dem'  culpam  iteratis  et  diversis  pœnis  eumdem  percellisse,  prasser- 
tim  appellatione  pendente. 

Eo  magis,  advertit  patronus,  quod  ne  majora  quidern  objectis 
delicta,  gravissimam  privationis  parœcise  pœnam  secumferre  H.  S, 
Congregatio  ex  DD.  sententia  pluries  judicavit. 

Insuper,  notât  orator,  Episcopi  decreto  non  sufTragari  ratio  amo- 
ribilitatis  parœcias.  Nam  ea  non  hoc  efficere  potest  ut  arbitrio  suu 
Episcopus  parochum  dejicere  et  dedecoris  nota  atque  inopia  affligere 
possit. 
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Kpiscopi  décréta  eo  magis  patrono  iinpi'uban;la  vultMitur  quia 
oum  honiinem  ple.ctunt  (luem  ipso  prtesente,  cuin  advocalo,  ipse 
ilpiscopus  ainplissinie  laudabat  liis  vei'bis  :  <■  M.  (i.  est  un  de 
mes  melllHui's  prêtres  ». 

Quoad  petitionein  alteram  uidciiniila/is,  revocat  orator,  sapientis- 
simani  canonici  juris  dispositiouem  qucc  judicem  quoque  spoliuin 
patrare  déclarât  cuni  neglecto  juris  ordine  aliquem  e  possesslone 
dejicit  {cap.  7,  De  reslil.  spoliât,  cap.  22).  SpoUatus  ergo  ante  omnia 
restitnendus  et  hfoc  est  praecipua  damni  injuria  illati  emendatio. 
Quidquid  autem  ei  sic  ablatum,  aut  quominus  habere  liceret  veti- 
tum  est,  in  restitutioneni  venit  (cap.  ol.  De  appetlat.,  cap  II,  De 
rcalil.  spoliât.],  Tpvout  fert  constans  et  perpétua  H.  S.  0.  jurispru- 
dentia. 

Demum  resolvenda  veniunt  sequentia  dubia  : 

I.  An  'Ic'-reta  Curix  CrratianopolUarut  cliel  2'j  Xovembris  1889  et 
diei  21  Februaru  1890  siistineantîir  in  casa.  —  Et  quatenus  néga- 
tive :  II.  An  sit  locus  refeclioni  damnorum  in  casu.  — R.  :  Ad  I. 
Quoad  decretum  diei  25  nov.  1889,  affirmative.  Quoad  decretum 
diei  27  febr.  1890,  affirmative  quoad  translationem  a  paratcia  et 
privationem.  Quoad  inlerdictarti  générale,  négative.  El  quatenus 
saccrdos  G.  clet  vera  resipiscentiœ  sujna,  cura  prooideal  de  con- 
grua  sustenlatiom. 


m.  —  S.  C.   DES    RITES 

\_     \o   BELLUNEN.   ET    FELTBEN.     (Belliioa  et    Feltre).    Célébration  des 
offices  de   la  Semaine  Sainte. 


Rnuis  Dnus  Salvator  Joannes  Baptista  Bolognesi,  Episcopus  Bellu- 
nen.  et  Feltren.,  nonnulla  Dubia  Sacrœ  Rituum  Congregationi  pro 
opportuna  solutione  humillime  proposait,  nimirum  : 

In  Diœcesibus  Bellunen.  et  Feltren.  plures  extant  Ecclesiœ  ad  Regu- 
lares  Familias  olira  pertinentes,  quœ,  iisdeniReguIaribusinitio  hujus 
sfeculi  per  civile  Cuberniu m  dispersis,  Giero  siL'Culari  attribut&e  sint. 
Hisce  in  Ecclesiis,  ubi  mos  viget  peragendi  sacras  Majoris  Hebdo- 
mada3  functiones,  nonnullis  abhinc  annis,  deflciente  Sacerdotum 
numéro,  quœdam  inductse  sunt  consuetudines,  unde  suborta  sunt 
insequentia  dubia  : 

Dub.  I.  Anl^assio  Domini,  deficientibus  aliisministris,  cantaripos- 
sit  a  Diacono  ministrante  quoad  textum  EvangelistK;,et  a  célébrante 
quoad  verba  a  Christi  prolata  ;  vel  a  duobus  Diaconis  quorum  alter 
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f-it  ipse  diaconus  ministrans;  vel  (si  subdiaconus  ministrans  sit  in 
ordine  diaconalij  a  duobus  Missîe  ministrisV 

Bub.M.  An  Feria  V  in  Cœna  Domini  liceat  Missam  canere  cum 
alterius  Hostise  delatione  ad  sacellum  (vulgo  Sepulcrum)  quamvis 
die  sequenti,  ea  in  Ecclesia,  Missa  Praesanctiftcatorum  non  celebre- 
tui%  eamdem  Hostiam  Sepulcro  in  Sacrarium  sub  vesperam  privatim 
deferendo ?  etquatemis  négative: 

])ub.  III.  An  liceat  prjedicta  FeriaV  Missam  canere  absque  alterius 
Hostise  consecratione,  et  absque  processione  ? 

Diib.  IV.  Ubi  vero  nuUa  eadem  Feria  V  habeatur  functio,  anpossit 
sacra Pixis  in  suo  altari  servari  usque  ad  solis  occasum,  ut  fidèles, 
loco  Sepulcri,  ad  SSniam  Eucharistiam  adorandamaceedere  valeant  V 

Diih.  V.  An  pro  Altarium  denudatione  sulficiat  mappas,  seu  toba- 
leas,  ita  complicare  ut  major  mensse  pars  nudata  remaneat,  quin 
ipsse  mappre  ab  Altaribus  amoveantur  ? 

Duh.  VI.  In  utraque  Ecclesia  Gathedrali,  quibus  diebus  agitur 
Offlciumde  aliquo  Sancto  in  cujus  honorem  dicatum  sit  alterum  ex 
Altaribus  lateralibus,  Missa  Gonventualis  celebratur  ad  illud  Altare, 
manentibus  in  ClioroCanonicisaliisque  Prœbendatis.  An  ha'cconsue- 
tudo  sit  toleran  la  V 

Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad'relationem  snbscripti  Secretarii, 
exquisito  voto  commissionis  liturgicae,  ita  propositis  Dubiis  rescri- 
bere  rata  est,  videlicet  : 

Ad  I  :  Affirmative. 

Ad  II  :  Négative. 

Ad  III:  Affirmative  jiixta  Decretum  PU  Papœ  y//(Resol.  Dubior. 
28  .lunii  1791,  appr.  31  Julii  eodem  anno)  de  venia  saltem  Epis- 
copi  (1). 

Ad  IV:  Affirmative. 

Ad  V:  Servent t(r  rubricx  (2). 


(1)  Voici  ce  décret  : 

«  An  toleranda  sit  consueUido  vigens  in  quibusdam  parœciis,  prccscr- 
tim  in  ruralibiis,  celebrandi  per  parochiim  missam  lectam  feria  V  in  (■.a'n;,\ 
Domini,  quin  pcragi  valoant,  eadem  feria  et  sequenti  cetene  ecclesiastica- 
functiones  pra'script;c  ob  clerieorum  defectum,  vel  potius  abolenda?  »  S, 
Cong.  respondit  ;  «  Ad  I  :  Affirmative,  et  ad  mentem  :  mens  est,  u,tlocorum 
Ordinarii  quoad  parcecias,  in  qui])us  haberi  possunt  quatuor  saltem  clerici. 
sacras  functiones  feriis  V  et  VI  acSabbatlio  Majoris  Hebdomad;e  peragi  stu- 
deant,  servata  forma  parvi  Ritualis  S.  M.  Benedicti  XIII  anno  l72r).jusuedili. 
(^)uoad  alias  pai-œcias,  qu;c'  clericis  destituuntur,  indulgera,  valeant,  ob 
jjopuli  commoditatem,ut  luirochi  (petita  quotannis  venia)  feria  V  in  Owna 
Domini  missam  lectam  celebrare  possint  priusquam  in  C.atliedrali  \el 
Matrice  eonventuali  incipiat  ». 

(2)  C'est-à-dire  qu'on  doit  dépouiller  entièrement  l'autel. 


-  -no  - 

Ad  VI  :  Al'flr)iifilire  ;  dintunodo  Allave  iin/ii.sfio>>  dislcl  a  diOi'o  ; 
secus  Missa  celabretar  in  Allari  Chorali,  vel  chorus  adscititius 
pareli/r  ad  Altarc  uIjI  Missa  Co/irentuaiis  cel<;h)'o»df/  sit. 

At(iue  ita  rescripsit  et  sei'vari  inandavit  die  l  Februarii  1805. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  .S',  li.  C.  Praef. 

Aloisius  Trii'eim,  .S'.  C.  R.  Sccnd.. 

2"  Ro.MAXA.  Varia  dubia. 

Sacroruin  Rttuum  Congregationi  insequentia  Eubia  fucre  propo- 
sita  : 

Diib.  I.  S.  R.  C.  per  Decretnm  lycien.,  4  Aprilis  1705,  ad  V,  decla- 
ravit  Officia  Sanctorum  ad  libitum  esse  omittenda,  si  ab  aliquoOffî- 
cio  Dominicai  anticipandfo  impediantur.  Idem  statiitiim  legitur  in 
recentiori  Decreto  A'«/>rfO'w;?.^  29  Mail  18b<5,  ad  I.  Ilinc  quœritur  : 
Utrum  Ol'ficium  Dominicse  anticipandae  impediat  quoque  recitatio- 
nem  Ollicii  Volivi  ad  libitum  ex  lis  quse  SSmus  Dominas  Noster  Léo 
Papa  Xlll  nuper  induisit? 

D}ib.  H.  Gseremoniale  Episcoporum,  111).  II,  cap.  IH,  n.  XVII 
docet  :  «  In  duplicibus...  minoribus,  semiduplicibus  et  feriis  non 
oportet  Gelebranteni  (ad  Vesperas)  esse  paratura,  nec  fieri  thurifica- 
tiones.  >.  Hinc  quseritur  :  An  quando  solus  Gelebrans  paratus  e:^t 
sine  Ministiis,  thurificationes  in  Vesperis  fieri  debeant,  an  tantum 
fieri  possint,  uti  videtur  innuere  Decretum  Ord.  Min.  de  Observan- 
tia,  16  Aprilis  1853,  ad  XXV  ? 

Dub.  III.  Qufenam  sequend<B  normse  in  conjungendis  Hymnis 
Sanctorum  propriis,  si  Iiabeantur  in  Breviario,  quando  relativa  festa 
primis  Vesperis  carent  ? 

Dub.  /V.  Si  Feria  VI  post  Octavam  Ascensionls  occurrat  duplex  2 
classis,  quemadmodum  omittenda  est  ejusdem  Ferire  commemo- 
ratio  in  Laudibus  et  iMissa,  omittine  débet  etiam  in  secundis  Ves- 
peris ? 

Uitb.  y.  Gum  commemoratio  Grucis  tempore  paschali  in  Offie.o 
votivo  de  Passione  fieri  non  debeat,  eadem  commemoratio  omiî- 
tendane  est  etiam  in  Officio  votivo  de  Eucbaristia,  si  tempore  pas- 
chali recitetur  ? 

Dub.  XI.  In  Laudibus  et  Missa  S.  Agapiti  P.  C.,  die  20  Septemln^is, 
si  facienda  quoque  sit  commemoratio  Vigiliae  S.  Matthaei  Apostoli, 
quum  pro  S.  Pontifice  et  pro  Vigilia  eadem  habeaturOratio,  quœnam 
ex  duabus  mutanda  ? 

Duh.  Y II.  Quando  Feria  V  fit  ofrtcium   votivum   de  SSmo    Sacra- 

mento,  et  Feria  VI  agendum  est  de  Sacra   Spinea  Corona,    vel  de 

•  Sacratissima  Sindone  D.  N.  J.  G.,  quum  in  primis  Vesperis  comme- 

210' livniisoii,  .juin  1805.  107 
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moratio  SSmi  Sacramentisit  omiLtenda,  dicine  débet  doxologia  ejus- 
dem  Sacramenti  propria  in  liymnis  ejusdem  metri,  sive  ad  secundas 
Vesperas,  sive  ad  Completorium  ? 

Dub.  VIII.  Quando  in  Vigilia  Pentecostes  occurrit  Officium  Sancti 
ad  instar  simplicis  redigendum,  legine  débet  ejus  nona  lectio  si  sit 
historica  ad  Matutinum,  uti  ante  reformationem  Rubricarum  facien- 
dum  erat  ? 

Dub.  IX.  Quandoque  in  diem  20  Decembris  incidunt  simul  Vigilia 
S.  Thomse  Apostoli  et  Feria  IV  Temporuin,  cujus  Evangelium  legi 
quidem  deberet  in  Missa,  sed  non  poLest,  quia  idem  est  ac  Evange- 
lium festi  quod  recolitur.  Hinc  quseritur  :  An  legi  tune  debeat  in 
fine  MissEB  Evangelium  Vigiliae,  an  potius  S.  .loannis  ? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  ad  relationeiri  infrascripti 
Secretarii,  re  mature  perpensa,  ita  propositis  Dubiis  rescribendum 
censuit,  videlicet  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirinative  ad  priniu^n  :  Négative  ad  seeundwn. 

Ad  III.  Hymnus  Vespe)'aru77i  conjungendus  est  cmn  allero  ad 
MatiUinum,  quolies  eodeni  métro  uterque  gaudet,  et  secundus  est 
conlitniatio  primi  :  qiiod  si  ordo  hlstoricus  aliud  reqinraf,  serve- 
tur  Decretum  Lincien.,  3  Jan.  1892,  ad  XVII  (I). 

Ad  IV.  Négative. 

AdV.  Affirmative. 

Ad  VI.  In  casu,  aliisque  similibus,  Missa  Statuit,  pro  S.  Pontifice 
et  Confessore,  mutetur  in  aliam  Sacerdotes. 

Ad  VII.  Affirmative. 

Ad  VIII.  Affirmative. 

Ad  IX.  Affirmative  adprimam  partein  :  Négative  ad  secundain. 

Atque  ita  resciipsit,  et  servari  mandavit,  die  5  Februarii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœf. 

Aloisius  Tripepi,  5.  R.  C.  Secrelarius. 


IV.  —  S.  G.  DES  INDULGENCES 

1°  Questions  relatives  à  l'association  du  Rosaire  vivant  (2). 

Illustrissime  ac  Reverendissime  Domine, 

Datis  litteris  ac  sacram  Rituum  Gongregationem  sub  die  4  Februa- 

(i)  Canoniste,  1892,  p.  737. 

(2)  Lettre  du  Secrétaire  de  la   S.  C.  des  Indulgences  à  Myr  révoque  de 
Giavarino  COyor  ou  Ruab,  Ja.urien.),  en  Hongrie. 


I 
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rii  hujusce  currentis  anni,  Amplitiulo  Tua  vai-ia  diilna  proponebat 
piam  consociationein  a  Rosario  Vivente  respicientia,  ([mv.  deiiide  ad 
Con^i'ogationein  Iiidul^oiitiis  Sacrisqiu!  Reliquiis  pra-positam  fuerunt 
ti'ansmissa. 

Pori'O  ad  examen  revocata  dubia  ab  Amplitudiiie  Tua  proposita, 
veluti  in  très  classes  fuerint  distributa.  Jamvero,  relate  ad  dubia 
pi'irapo  classis,  qua3  refei'untur  ad  usum  coronœ  benedictœ  pvo  soda- 
libus  piai  Societati  a  Rosario  Vivente  addictis,  hsee  retinenda  sunt: 

1"  Sodales  singulos  recitantes  suanoi  decadem  uti  debere  Rosario 
benedioto,  uti  palet  ex  iis  qua)  leguntur  in  legibus  de  societate  a 
Rosario  Vivente  sub  N.  9,  in  quo  expresse  dicitur  teneri  sodales 
recitare  decadem  quotidianam  cum  corona  precatoria  de  more  bene- 
dicta. 

2"  PariLer  teneri  sodales  ad  utendum  corona  benedicta  si  frui 
velint  indulgentiis  concessis  a  s.  m  Benedicti  XIII,  minime  vero,  si 
gaudere  cupiant  tantum  Indulgentiis  sodalibus  tributis  a  Gregorio 
XVI,  Id  facile  eruitur  ex  ipso  Summario  Indulgentiarum  ipsi  soiali- 
tati  concessarum,  approbato  ab  hac  Sacra  Congregatione  sub  die 
1  Februarii  1878. 

3"  Sodales  recitantes  etiam  decadem  unam,  lucrari  Indulgenlias 
concessas  aBenedicto  Xlll  Gluistifidelibus  qui  saltem  quinque  déca- 
des recitaverint,  uti  pariter  constat  ex  citato  Summario. 

Quoad  vero  dubia  secundœ  classis  quas  sese  referunt  ad  modura 
distribuendi  sodalibus  singulis  mensibus  mysteria  Rosarii,  hoc  prin- 
cipii  loco  habendum  est,  sortionem  mysteriorum  vel  eorumdemdis- 
tributionem  secundum  naturalem  eorumdem  ordinem  rem  esse  tan- 
tum pertinentem  ad  régulas  seu  statuta  sodalitatis,  minime  vero 
recensendam  esse  inter  conditiones  ad  lucrandas  Indulgentias  ; 
quippo  in  Brevi  apostolico  quo  Indulgentiœ  conceduntur  haec  condi- 
tio  haud  apponitur,  ac  proinde,  modus  distribuendi  mysteria  sodali- 
bus ille  seligi  potest  qui,  attentis  personarum  et  locorum  circum- 
stantiis,  opportunior  videbitur. 

Quoad  vero  dubia  tertise  classis  quae  proprius  attingunt  quœstio- 
nem  de  iis  sodalibus  qui  societati  a  Rosario  Vivente  fuerunt  adscripti 
extra  tuam  diœcesim,  res  ita  componi  potest.  Quoad  sodales  extra- 
diœcesanos  jam  in  antecessum  assumptos  attinet,  S.  Gongregatio 
bénigne  permittit,  ut,  salvis  Indulgentiis,  in  sodalitate  Jaurinensi  sub 
Moderatore  Diœcesano  a  Rmo  Magistro  generali  Ordini  Pi^aedicato- 
rum  nominato  permanere  possint  si  velint.  Quoad  futurum  vero, 
observentur  statuta  sodalitatis,  et  extradiœcesani  remittantur  ad 
direct  ores  diœcesanos  respectivos,  qui  a  Provinciali  Ordinis  Prsedi- 
catorum  Viennse  m  Auslria  résidente  tacultates  necessarias  facile 
obtinere  possunt. 
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HcBC  habebara,  quœ  Amplitudini  Tua?,  pi^opositis  dubiis  responde- 
rem;  iiiterea  dutn  ea,  qua  par  est  obsei-vantia,  me  proflteor 
Amplitudinis  Tuse,  etc. 
Romœ,  ex  Secr.  S.  Gongreg.  Indulg.  et  SS.  RR.,  die  S5  Maii  189i. 

t  Alex.  Archiep.  Nicopol.  Secr. 

2°  Invocations  à  la  S.  Vierge  indulgenciées. 

Abbas  Generalis  Canonicorum  Regul.  Lateranensium  qui  et  Direc- 
tor  Gnlis  Piarum  Unionum  Filia^ram  Marias  est,  ad  pedes  S.  V.  pro- 
volutus,  humiliter  postulat  ut  Indulgentiam  300  dierum  concedere 
dignetur  omnibus  Christifidelibns,  qui  sequentes  precationes  in 
honorem  Beatissimae  Virginis  Marine  dévote  recitaverint  : 

Virgo  ante  partum,  ora  pro  nobis,  Ave  Maria. 
Viryo  in  partu^  ora  p)-o  nobis,  » 

Virgo  post  ptnrtum,  ora  pro  nobis,       » 

Et  Deus... 

S.  Congregatio  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  pr^eposita,  utendo 
iacultalibus  a  Sanctissimo  Dno  Nostro  Leone  Papa  XIII  sibi  specia- 
liter  tributis,  bénigne  concessit  Indulgentiam  Cenlum  dierum 
:^emel  tantum  in  die  lucrandam  ab  omnibus  utriusque  sexus  CIums- 
lifidelibus  corde  saltem  conLrito  ac  dévote  recitantibus  prsefatas 
jaculatorias  preces  cum  adnexa  cuilibet  ipsarum  recitatione  salu- 
talionis  Angelicse  Pr^esenti  in  perpetuum  valituro  absque  uUa  brevis 
expeditione.  Gontrariis  etc. 

Dalum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis,  die  20  Maii 
1S93. 

Fr.  Ignatius  Gard.  Persico,  Prxf- 
A.  Archiep.  Nicopout.  Secret. 

V.  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE 

L'évêque  peut-il  obliger,  sous  peine  de  privation  des  sacrements,  des 
parents  catholiques  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  catho- 
liques? 

On  n'a  pas  oublié  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu, 
aux  États-Unis,  la  question  de*?  écoles  (Cf.  Canoy«s^e,  1892,  p. 
15,525).  La  prudente  et  sage  intervention  du  Saint-Siège  a 
ramené  le  calme.  Bien  que  des  circonstances  spéciales  puis- 
sent et  doivent  nécessiter  des  mesures  spéciales,  on  doit  dire 
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que,  dans  renseinble,  la  situation  est  détenniiiéo  par  le  célè- 
bre décret  du  Concile  de  Baltimoro,  n.  196  :  «  Ilaque  paren- 
tes catliolicos  non  soliim  paterno  ainore  hortaninr,  sed  ils 
etiam  omni  qua  valemus  auctoritate  pru-cipimus,  ut  dileclis- 
siinaî  proU  sua*,  a  Deo  sibi  data?,  Christo  in  baptismate 
rena(a\  et  cœlo  destinatai,  educationeni  vere  christiaiiani  et 
catholicani  procurent,  eamque  totam  ac  toto  iufantia?  ac  pue- 
ritia'  tempore  a  periculis  educationis  mère  sa3cularis  défen- 
dant et  in  tuto  collocent;  atque  ideo  eam  in  scholas  parocliia- 
les  vel  alias  vere  catbolicas  niittant,  nisi  forte  Ordinarius  in 
casa  particulari  aliud  permitti  posse  judicet  ». 

Ce  décret  laisse,  comme  on  le  voit,  à  cbaque  évêque  pour 
son  diocèse  le  jugement  définitif  des  circonstances  qui  |)our- 
ront  motiver  une  exception  à  la  règle  généi-ale.  Que  si  l'évê- 
que  i)ense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  exception,  peul-il 
assuier  l'observation  de  cette  règle  générale,  non  seulement 
en  exhortant  les  parents  catholiques  (cela  n'est  pas  douteux), 
mais  en  déclarant  que  les  parents  qui  s'obstinent  à  envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  publiques  se  sont  rendus  indignes 
des  sacrements  ?  Cette  interprétation  du  décret  conciliaire 
est-elle  exacte?  Telles  senties  questions  qu'un  évoque  des 
Etats-Unis  a  proposées  à  la  Propagande;  nous  publions  les 
questions  et  la  réponse  d'après  VAmerkan  ecdesiaslical 
lievicw,  avril,  p.  341. 

DuBiA.  —  \.  Itrum  sensum  decreti  n.  196  Conci'.  Plen,  Balt.  III  et 
prsecipue  verba  :  «  omni  qua  valemus  auctoritate  prsecipimus  », 
bene  intellexerim? 

2.  rtrum  Ordinarius  habeat  lacultatera,  cum  débita  prudentla 
parentes,  mala  voluntate  ductos,  libères  ad  scholas  publicas  mitten- 
tes,  sacramentorum  receptione  indignes  censere,  denec  resipuerinl  ? 

3.  Utrum  decretum  synodale  supra  memoratum  (n.  196)  et  in  fu- 
turo  sustineri  valeat? 

liesponsio  ad  dubia  clrca  obUgaiionem  parentxm  mitlendi  filios 
ad  scholas  cathoUcas. 

Romae,  die  4  Febeuarii  1892. 

[llustrissime  ac  Revme  Domine, 

Maxima  quidem  laude  dignus  est  zelus  Araplitudinis  Tuœ  pro  reli- 
giesa  instructloiie  pueroruin  istlus  diœcesees.  Id  enini  censonum 
est  dispositionibus  veslri  concilii  Plenarii  Balt.  III,  et  etiam  inten- 
tioni  Sanclitatis  Su?e,  prout  constat  ex  recentissima  Ejusdem  Ency- 
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clica  epistola  ad  Episcopos  Statuum  Fœderatoruin  Americ.  Sept.  ; 
attamen,  quoad  modinn  obligandi  catholicos  geni tores,  \\i  filios 
mitlant  ad  scholas  parocbiales,  id  relinquitur  prudenti  judicio  Ordi- 
nariorum,  qui,  attentis  specialibus  adjunctis  temporum,  locorum  et 
personarum,  iu  quibus  versantur,  id  pro  sua  sapientia  décernant 
quod  magis  expediens  et  efficax  existimant  pro  attingendo  exoptato 
fine. 
Intérim  Deum  precor  ut  Te  diu  sospitet. 
Amplitudinis  Tuse, 

AddicLissimus  servus, 

M.  Gard.  Ledochowski,  Pvxf. 


2°  Circa  dispensationem  ab  abstinentia  favore  operariorum  in  Statibus 
Fœderatis  Americae  (1). 

Roma,  li  15  Marzo,  1895. 
Eine  ac  Rme  Dne  Mi  Obsme, 
Hsec  S.  Congregatio  de  Propaganda  Fide  in  opportunum  examen 
revocavit  petitionem  quam  Eminentia  Tua,  nomine  Rmorum  Archie- 
piscoporum  Statuum  Fœderatorum  Americae,  eidem  obtulit  circa  dis- 
pensationem ab  abstinentia  favore  operariorum  prsedictse  regionis. 
Re  mature  perpensa,  praefata  S.  Congregatio  censuit  magis  expedire 
ut,  quin  detur  indultum  quoddam  générale  pro  omnibus  Statibus 
Fœderatis,  tribuatur  potius  facultas  singulis  Ordinariis  ad  decennium 
perniittendi  usum  carnium  in  iis  circumstantiis  locorum  et  persona- 
rum, in  quibus  judicaverint  veram  existere  difflcultatem  observandi 
legem   communem  abstinentise.   Ab  bac  vero  permissione  excludi 
debent,  praeter  omnes  sextas  ferlas  totius  anni,  etiam  ferla  quarta 
Cinerum,  totum  tempus  majoris   hebdomadse,  et  vigllia  Nativltatis 
Domlni.  In  iis  vero  diebus,  in  quibus  ab  Ordinario  permittitur  usus 
carnium,  haec  permissio  pro  obligatis  ad  jejunium  extendl  débet  tan- 
tum  ad  unicam  comestionem,  et  Arma  manere  débet  lex  prohibens 
ciborum  mixtionem. 

Hujusmodi  concessio  censeri  débet  facta  non  tantum  individuis 
operariis,  sed  etiam  eorum  familiis,  Ita  ut  omnia  earumdem  membra 
de  indulto  participent. 

In  notiflcationelegis  jejunii,  quse  singulis  annls  e  suggestu  legenda 
est,  débet  fleri  mentio  specialis  Indulti  quod  operariis  Statuum 
Fœderatorum  a  S.  Sede  concedltur,  et  consilium  dandum  est  fldeli- 
bus,  ut  diebus  quibus  indulto  utuntur,  aliquod  aliud  pœnitentise  opus 
exerceant  ;  v.  g.  abstineant  a  potu  Inebriante. 
Tandem  Ordinarii  monendi  sunt  ut  suis  Sacerdotibus  commendent 

(1)  American  eeclesinstical  Hevior,  mai,  p.  425. 


—  375  — 

iliscretionem  in  ur^'cnda  logis  adimpletione  eaque  moderanda.  Sati.s 
enim  distingui  débet  inter  causas  ex  se  excusantes  et  causas  suffi- 
cientes  ad  dispensatioiieni;  insiiper  causarum  gravitas  cuin  débita 
prudentia  pensanda  est. 

Precor  igitur  Eminentiam  Tuam  ut  supra  expositam  mentem  Sacrto 
^longregationis  et  facultateni  in  ea  contentam  omnibus  et  singulis 
Ordinariis  Statuum  Fœderatorum  coinmunicare  taveat. 
Fost  liiec  liumillime  Eminentiae  Tuae  manus  deosculor. 
Eminentife  Tuse,  Humillimus  et  addictissimus  servus, 

M.  Gard.  LEDOciiowsKr,  Prxf. 
A.  Archiep.  Larissen.,  Secrelar. 
R»w  D»o  Cardinali  Jacoiîo  Gibbons, 
Archiepiscopo  Baltiviorensi. 

BULLKTIN  BIBLIOGRAPHIQUE 

Histoire   générale  de  la  Société    des   Missions  Etrangères  par  Adrien 
L.vuNAV,  de  la  mèm3  société,  3  vol.  in-8,  Paris,  Téqui,  189i. 

Les  amis  del'histoire,  ceux  de  l'I^glise  et  ceux  des  missions  françai- 
ses doivent  une  égale  reconnaissance  à  M  Launay  pour  l'étude  cons- 
ciencieuse et  détaillée  qu'il  nous  offre  dans  ces  trois  volumes  et  pour 
la  promesse  qu'il  nous  lait  de  travailler  h  une  histoire  particulière 
des  différentes  missions  confiées  à  la  Société  des  Missions  Etrangè- 
res. Il  n'y  avait  guère  qu'un  membre  de  cette  société  glorieuse  qui 
pût  en  écrire  l'histoire  générale,  car  il  fallait  que  l'auteur  eût  l'ac- 
cès des  archives  du  séminaire  de  la  rue  du  Bac  et  pût  à  son  aise 
en  analyser  les  nombreuses  lettres,  les  mémoires,  les  relations  de 
toute  sorte  qui  n'ont  point  trouvé  place  dans  les  périodiques  tels  que 
\&%  Annales  delà  Propagation  de  la  Foi,  les  Missions  catholiques 
ou  les  Atmales  de  la  Sainte-Enfance.  M.  Launay  s'était  préparé  à 
la  tâche  qu'il  vient  de  terminer  par  de  longues  années  d'études  et 
des  monographies  de  certaines  missions.  L'ouvrage  qu'il  donne  au 
public  aujourd'hui  dépasse  toutes  ses  œuvres  précédentes  en  impor- 
tance et  en  intérêt. 

C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  de  l'origine  de  la  Société  des 
Missions  Étrangères,  qui  n'a  ni  une  date  précise  de  naissance,  ni  un 
fondateur  bien  déterminé.  Il  existait  des  missions  en  Orient  bien 
avant  la  création  delà  Société.  Les  Portugais  avaient  érigé  quelques 
évèchés  aux  Indes  Orientales.  Les  Jésuites,  les  Dominicains,  les  Fran- 
ciscains avaient  des  missions  dans  l'Extrême-Orient.  Mais  ces  mis- 
sions végétaient,  faute  d'avoir  des  évèques  et  un  clergé  indigène,  ca- 
pables de  maintenir  vivante  la  foi  dans  un  pays,  quand  les  mission- 
naires européens  s'en  trouvaient  éloignés  soit  par  la  persécution,  soit 
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liai-  le  manque  de  ressources.  Un  Jésuite,  le  Père  de  Rhodes,  venu 
ù'Orienl  à  Rome  et  a  Paris  pour  exposer  les  besoins  des  missions, 
s'aboucha  avec  de  pieux  jeunes  gens,  ecclésiastiques  et  laïques, 
groupés  en  association  et  installés  dans  un  local  rue  Copeaux  (au- 
jourd'hui rue  Lacépèdei.  Cesjeunes  gens  se  montrèrent  disposés  à 
le  seconder.  Mais  pour  créer  des  diocèses  indépendants  en  Orient,  il 
fallait  combattre  les  prétentions  du  Portugal  à  un  patronage  univer- 
sel des  missions,  il  fallaittrouver  des  ressources,  et  venir  à  bout  des 
lenteurs  de  la  cour  de  Rome.  On  tourna  ingénieusement  la  difficulté 
élevée  par  le  Portugal  en  érigeant  des  vicariats  apostoliques  rele- 
vant directement  de  la  Propagande  à  Rome  et  échappant  ainsi  aux 
prétentions  de  suzeraineté  des  puissances  rivales  en  Orient.  La 
gén.-reuse  duchesse  d"Aiguillon  offrit  de  l'argent  et  son  concours  enra- 
lut  d'autres  non  moins  précieux  à  la  société  naissante.  Enfin  Rome  sti- 
mulée de  divers  côtés  nomma  des  vicaires  apostoliques,  M.  Pallu  et 
M.  de  La  Motte  Lambert  pour  l'Orient,  et  M.  François  de  Laval  pour 
le  Canada.  Les  deux  premiers  furent  nommés  par  bref  du  17  août 
1658.  C'est  l'année  qui  sert  de  date  de  naissance  h  la  Société  des  Mis- 
sions Etrangères.  Mais,  à  vrai  dire,  la  Société  elle  même  ne  se  forma 
que  peu  à  peu  et  n'exista  d'une  manière  bien  définitive  qu'au  bout  de 
quelques  années. 

Les  prélats,  désignés  pour  les  missions  d'Orient,  se  préoccupèrent 
avant  de  partir  de  s'assurer  des  ouvriers  apostoliques.  M.  Pallu 
installa  quelques  séminaristes  d'abord  au  château  de  la  Couarde, 
près  Rambouillet,  puis  à  Paris,  et  nomma  des  procureurs  pour  gérer 
ses  intérêts  et  ceux  de  sa  mission  pendant  son  absence.  M.  de  La 
Motte  Lambert  choisit  également  des  procureurs  avant  de  s'embar- 
quer. 

Ce  furent  ces  procureurs  qui  achetèrent  un  immeuble,  rue  du  Bac 
et  rue  de  Babylone,  se  firent  délivrer  une  autorisation  royale  par 
Lettres  patentes  de  juillet  1663  et  créèrent  le  Séminaire  des  Mis- 
sions-Étrangères. Bossuet  vint  prêcher  le  jour  de  l'installation  et 
choisit  pour  texte  ces  paroles  :  Paraiiim  cor  me\im,  Deus,  paralum 
cor  meuin. 

En  1665,  le  séminaire  de  Paris  prit  en  main  le  gouvernement  du 
séminaire  de  Québec  créé  par  M.  de  Laval.  En  1668,  Rome,  par  une 
décision  importante  pour  la  vie  intérieure  de  la  Société,  rejeta  l'idée 
de  faire  prononcer  des  vœux  par  ses  membres .  La  société  est  «  une 
('  association  de  prêtres  séculiers,  réunis  entre  eux  et  consacrés  aux 
a  Missions  par  l'acte  unique  et  continuel  d'une  volonté  libre.  »  Elle 
a  dès  lors  la  forme  qu'elle  a  toujours  conservée  depuis.  Elle  n'a  pas 
de  supérieur  général.  Les  vicaires  apostoliques  et  les  directeurs  du 
séminaire  en  sont  les  supérieurs  réguliers.  Chaque  vicaire  apostoli- 
que a  le  gouvernement  de.  sa  mission  dont  il  rend  compte  à  la  Pro- 
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IKif^aiido  à  Rome.  Les  missions  sont  iiKlépendarites  entre  elles,  mais 
sont  représentées  cliacuno  par  un  directeur  du  séminaire  a  Paris.  Le 
conseil  des  directeurs  du  séminaire  soccupe  du  recrutement  des 
niissioanaires  et  de  leur  formation,  centralise  les  ressources,  en  fait 
la  répartition,  assigne  aux  nouveaux  membres  la  mission  dans 
laquelle  ils  devront  travailler.  C'est  depuis  168i  que  le  séminaire  de 
Paris  est  chargé  de  la  procure  du  temporel.  Enfin,  c'est  en  1700  que 
(ut  rédigé  avec  largeur  d'esprit,  et  après  une  expérience  de  prés 
d'un  demi-siècle,  le  règlement  de  la  Société  des  Missions-Étrangè- 
res. 

La  première  moitié  du  xviii';  siècle  est  une  période  d'épreuve  pour 
la  Société.  Les  missions  sont  éprouvées  par  les  persécutions  du 
dehors,  en  même  temps  que  par  les  dissentiments  des  ouvriers  apos- 
toliques séculiers  et  réguliers  et  par  les  irritantes  discussions  sur  la 
question  des  rites.  Or,  c'est  justement  le  moment  où  en  France  le 
iansénisme,  les  progrès  de  l'incré  lulité  et  des  mauvaises  moeurs 
dessèchent  la  vie  chrétienne,  où  les  sources  des  vocations  apostoli- 
ques et  celle  des  aumônes,  si  elles  ne  se  tarissent  pas  complètement, 
du  moins  s'appauvrissent  et  se  raréfient.  Il  vient  un  moment  où  il 
n'y  a  plus  d'élève  au  séminaire,  plus  d'évêques  aux  missions,  à 
peine  quelques  prêtres  décimés  par  la  persécution  La  vie  chrétienne 
se  maintient  pourtant,  grâce  à  la  prévoyance  que  l'on  a  eue  de  for- 
mer un  clergé  indigène.  Aussi,  lorsque  les  temps  deviennent  meil- 
leurs,, la  réorganisation  des  missions  se  fait  sans  trop  de  secousse. 

Si  la  Société  est  contrainte  d'abandonner  l'Acadie  et  le  Canada, 
vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  elle  donne  une  impulsion  nouvelle  à 
ses  missions  en  Extrême-Orient.  Elle  crée  un  collège  général  à  Hon- 
dat,  puis  elle  le  transfère  à  Pondichéry,  où  elle  finit  par  créer  une 
mission  ;  elle  s'installe  définitivement  en  Chine.  Mais  à  la  fin  du 
siècle,  une  dure  épreuve  lui  est  imposée  par  la  Révolution  française 
et  par  la  tyrannie  de  Napoléon.  Par  la  suppression  de  la  dîme,  la 
société  perdit  un  revenu  de  12  à  13000  livres.  Par  la  vente  du  sémi- 
naire, elle  fut  privée  de  son  centre  d'activité  et  de  son  moyen  naturel 
de  recrutement.  Par  la  dispersion  des  directeurs  en  Italie,  en  Angle- 
terre, dans  différentes  provinces,  elle  voyait  entraver  son  fonction- 
nement. Pourtant  les  missions  souffrirent  moins  qu'on  ne  pourrait 
croire.  Si  leur  vie  se  trouva  ralentie,  elles  ne  furent  point  désorga- 
nisées. Sous  l'Kmpire,  le  séminaire  racheté  par  les  directeurs  fut 
rétabli  dans  ses  droits.  Mais  l'empereur  le  supprima  de  nouveau  en 
1809,  et  il  fallut  attendre  le  gouvernement  réparateur  de  Louis  XVIlI 
pour  en  rouvrir  les  portes  aux  apprentis  de  l'apostolat. 

C'est  le  XIX'  siècle  qui  est  à  proprement  parler  le  siècle  apostolique 
des  temps  modernes.  La  fondation  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la 
Foi  en  1822,  ouvrit  une  ère  nouvelle  de  prospérité  pour  les  missions.  La 
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générosité  française  s'était,  elle  aussi,  démocratisée  et  fournissait  de  s 
ressources  permanentes  avec  assez  d'abondance  pour  permettre  d'é- 
tendre les  entreprises  de  la  Société  et  d'activer  le  mouvement  de  con- 
version en  Chine  et  dans  les  Indes.  C'est  l'époque  où  la  Sociélé  inau- 
gure des  missions  au  Japon  (1846),  au  Thibet,  en  Mandchourie,  en 
Birmanie  et  en  Corée.  Grâce  aux  succès  des  missions,  notre  temps  a 
vu  régler  trois  affaires  importantes  :  d'abord  la  question  du  patro- 
nage portugais  restreint  désormais  aux  sièges  de  Goa,  Granganore, 
Cochin  et  San  Thomé  de  Méliapour  ;  puis  l'établissement  de  la  hiérar- 
chie catholique  dans  les  Indes  (constitution  Humanx  salutis,  1er  g^p. 
tembre  1880)  ;  enfin  l'établissement  de  la  hiérarchie  catholique  au 
Japon  (1891). 

Le  troisième  volume  de  cette  Histoire  générale  se  termine  par  une 
statistique  du  personnel  religieux,  des  établissements  chrétiens,  de 
la  population  catholique  des  missions  confiées  à  la  Société. 

Nous  avons  omis  dans  ce  compte-rendu  de  mentionner  les  persé- 
cutions qui  ont  sévi  à  tour  de  rôle  sur  les  différentes  chrétientés  de 
rOrient.  Cette  omission  est  volontaire.  Tous  les  catholiques  ont  une 
idée  de  ce  que  furent  ces  persécutions,  et  de  l'héroïsme  qu'y  ont 
déploj^é  les  missionnaires  et  les  chrétiens  indigènes.  Ils  ont  lu  les 
beaux  récits  des  Annales  de  la  PropagatioJi  de  la  Foi  ou  des  Mis- 
sions  catholiques.  Au  contraire,  il  était  difficile  jusqu'à  présent  d'a- 
voir une  vue  d'ensemble  de  la  vie  de  la  Société  des  Missions-Étran- 
gères. Le  fil  conducteur  nous  est  donné  aujourd'hui  par  M.  Launay, 
et  si  nous  nous  sommes  attaché  à  le  bien  faire  voir,  ce  n'est  pas  que 
nous  méconnaissions  témoins  du  monde  le  charme  que  fait  goûter  au 
lecteur  la  description  même  des  travaux  apostoliques. 

Si,  par  vieille  habitude  de  critique,  il  fallait  avant  de  le  quitter 
chercher  une  querelle  à  M.  Launay,  nous  lui  ferions  quelques  remar- 
ques sur  le  plan  qu'il  a  suivi  dans  son  ouvrage.  L'auteur  a  observé 
un  ordre  rigoureusement  chronologique.  Chacun  de  ses  chapitres 
embrasse  une  petite  période  déterminée,  et  présente  un  tableau 
des  missions  durant  ce  laps  de  temps  de  deux  ans,  quatre  ans,  six 
ans,  douze  ans  quelquefois.  C'est  une  méthode  qui  a  bien  ses  avan- 
tages, mais  qui  est  pleine  aussi  d'inconvénients  quand  il  s'agi^t  de 
présenter  une  matière  complexe.  L'exposé  des  événements  qui  regar- 
dent une  même  mission  est  à  chaque  instant  interrompu  pour  des 
raisons  d'ordre  plus  extérieur  que  réel.  L'auteur  sans  doute  a  voulu 
tracer  une  série  de  tableaux  d'ensemble.  Mais  peut-être  y  eùt-il 
mieux  réussi  s'il  n'avait  pas  fractionné  son  récit  en  un  si  grand 
nombre  de  courtes  périodes,  ou  s'il  avait  choisi  quelques  points  de 
repère  plus  nets,  soit  dans  la  vie  intérieure  de  la  société,  soit  dans 
les  événements  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  la  marche  géné- 
rale des  missions.  Veut-on  par  exemple  se  faire  une   idée  de  la 
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mani^^e  dont  les  missions  se  sont  divisées  et  sul)divisées,  il  est 
•extrêmement  dilTicilc  de  saisir  l'organisation  générale  des  missions 
aux  didercntes  époques  de  leur  histoire.  On  voit  bien  que  trois 
vicaires  apostoli(iues  se  sont  d'abord  partagés  l'Extrême-Orient  en 
1G50,  et  qu'en  1679  le  Saint-Siège  a  procédé  à  une  nouvelle  division 
en  six  vicariats  apostoliques  :  Cliine  septentrionale,  Chine  méridio- 
nale, Tonlvin,  Laos,  Cochinchine  et  Japon.  Mais  de  voir  ce  que 
devinrent  dans  la  suite  les  six  vicariats  nouvellement  érigés,  c'est 
ce  qui  est  fart  malaisé.  On  devine  que  les  uns  ont  disparu,  sans 
que  l'on  sache  ou  avant  de  savoir  au  juste  pourquoi.  Puis  on  voit 
mentionnés,  comme  en  passant,  des  vicariats  apostoliques,  celui  de 
Fo-Kien  par  exemple,  dont  la  création  n'avait  été  expliquée  nulle 
part,  de  même  que  leur  disparition  ensuite  n'est  pas  indiquée  ou 
n'est  indiquée  que  trop  tard  pour  prévenir  des  confusions  dans 
l'esprit  du  lecteur.  Ce  sont  peut-être  ces  divisions  géographiques 
successives  qui,  mieux  exposées,  auraient  pu  fournir  le  cadre  géné- 
ral le  plus  clair,  le  plus  commode  pour  dresser  le  plan  de  l'ouvrage. 
Au  reste,  il  faut  convenir  que  de  mettre  une  parfaite  unité  dans  un 
travail  aussi  compliqué,  où  il  fallait  faire  voir  tout  à  la  fois  ce  qui 
se  passait  à  Paris,  en  Chine,  en  Amérique,  au  Japon,  en  Perse,  en 
Indo-Chine,  était  un  véritable  tour  de  force  qui  demandait  un  art, 
ane  science  de  la  composition  qui  est  fort  rare. 

Autre  querelle  avant  de  finir,  ou  plutôt  une  simple  chicane. 
M.  Launay,  qui  nous  parle  de  pays  si  différents,  n'aurait- il  pas  dû 
mettre  un  peu  plus  de  couleur  dans  ses  descriptions,  caractériser 
davantage  les  contrées  où  il  promène  ses  lecteurs,  eu  faire  voir  la 
physionomie  propre  au  point  de  vue  géographique  aussi  bien  que 
l'état  social?  Si  nous  relevons  ce  petit  défaut,  c'est  que  M.  Launay 
nous  promet  d'écrire  l'histoire  particulière  des  missions  qui  dépen- 
dent de  la  Société  à  laquelle  il  appartient,  et  que  ses  livres  gagne- 
ront beaucoup  en  intérêt,  croyons-nous,  si  les  paysages  en  sont 
moins  absents,  si  les  populations  dont  il  raconte  l'évangélisation 
ont  un  caractère  moins  abstrait,  si  non  content  d'étiqueter  sous  des 
noms  différents,  les  Acadiens,  les  Japonais,  les  Chinois,  les  Siamois, 
il  montre  par  le  détail  concret,  parla  couleur  des  anecdotes,  en  quoi 
rindou  est  différent  de  l'Annamite,  le  Tonkinois  du  Mandchou,  et 
par  suite  quelles  allures  différentes  les  missionnaires  ont  dû  pren- 
dre dans  les  pays  divers  où  ils  ont  prêché  la  religion  chrétienne. 

L'on  pense  bien,  du  reste,  que  ces  quelques  remarques  n'ont 
qu'une  importance  relative  et  ne  démentent  en  rien  l'éloge  mérité 
que  nous  avons  fait  de  ce  bel  ouvrage  dès  le  début  de  cet  article. 
Les  lecteurs  de  M.  Launay  désirent  surtout  ne  pas  attendre  trop 
longtemps  les  volumes  qui  doivent  faire  suite  à  ceux  que  nous 
-venons  de  présenter  dans  une  trop  courte  analyse. 

Hu^POLYTE   M.    HeMMER. 
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Pierre-le-Vénérable,  ou  la  vie  et  l'influence  monastiques  au  douzième 
siècle,  par  M.  Demi.muid,  Docteur  ès-lettres^  Directeur  général  de 
l'œuvre  de  la  Sainte-Enfance.—  Deuxième  édition.  ln-8o  de  280  p. 
Paris,  Téqui,  1895.  Pr.  :  3  fr. 

L'un  des  traits  caractéristiques  du  douzième  siècle  fut  une  magni- 
fique efflorescence  de  la  vie  religieuse.  Mais  elle  eut  pour  théâtre 
des  congrégations  nouvelles,  comme  les  Cisterciens,  Fontevrault  et 
les  Chartreux,  en  attendant  les  Ordres  mendiants, plutôt  que  les  ins- 
tituts déjà  anciens.  La  glorieuse  obédience  de  Cluny,  avec  ses  trois 
cent  quatorze  monastères,  avait  alors  besoin  de  réforme,  non  de  déve- 
loppements nouveaux.  La  période  pendant  laquelle  Pierre  de  Mont- 
boissier,  connu  sous  le  nom  de  Pierre-le-Vénérable,  gouverna  lOr- 
dre  de  Cluny,  fut  un  arrêt  dans  la  décadence  plutôt  qu'un  véritable 
retour  à  la  ferveur  primitive.  La  réforme,  entreprise  par  lui,  arri- 
vait-elle déjà  trop  tard,  ou  ne  fut-elle  pas  assez  vigoureusement 
poursuivie,  il  est  difficile  de  le  dire;- toutefois  il  n'est  que  trop  juste 
de  reconnaître  aux  termes  de  l'épitaphe  de  Pierre-le-Vénérable, 
que  "  avec  lui  sont  descendues  au  tombeau  la  justice,  la  paix,  la  dis- 
cipline ». 

La  figure  de  Pierre-le-Vénérable,  telle  que  M.  Deraimuid  nous 
la  dépeint  d'après  les  témoignages  contemporains  et  les  propres  let- 
tres du  saint  abbé,  est  très  sympathique  et  attachante;  savant  comme 
on  1  "était  à  Cluny,  versé  dans  la  connaissance  des  lettres  sacrées  et 
profanes,  d'une  piété  sincère  et  douce,  d'un  caractère  conciliant  et 
bon,  parfois  même  jusqu'à  la  faiblesse,  préoccupé  des  grands  inté- 
rêts de  l'Église,  il  aurait  acquis  une  renommée  plus  brillante  et 
rendu  plus  de  services  à  la  chrétienté  s'il  eût  eu  à  gouverner  un 
Ordre  fervent  et  s'il  n'eût  été  éclipsé  par  son  glorieux  contemporain. 
S,  Bernard.  On  suivra  avec  intérêt,  dans  l'ouvrage  de  M.  Demimuid, 
les  étapes  de  la  vie  d'un  homme,  peu  fait  pour  combattre  et  qui  dut 
lutter  sans  cesse  contre  les  adversaires  du  dehors  et  du  dedans  ; 
peut-être  trouvera-t-on  que  l'auteur  n'a  pas  assez  dégagé  l'œuvre 
personnelle  de  Pierre-le-Vénérable  ;  on  regrettera  qu'il  n'ait  pas 
réuni  en  un  seul  tableau  les  traits  épars  qui  lui  auraient  permis  de 
présenter  une  figure  plus  vivante  de  son  héros  et  de  formuler  sur 
lui  une  appréciation  d'ensemble.  A.  B. 

Justice  pour  les  enfants,  par  l'abbé  Fourié.  ln-8,  de  192  pages, 
i  fr.  25  franco.  -  Remise  pour  la  propagande,  en  vente  au 
bureau  de  la  Croix  Méridionale,  rue  Aiguillerie,  28.  Montpellier. 

Cette  brochure,  œuvre  d'un  homme  qui  combat  vaillamment  pour 
la   bonne   cause,  a  pour  but  de  démontrer  le  «  droit  des  enfants  de 
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nos ('-coIaix  libres  (t  t'assistance  scolaire  iiiiaiicipali'  •>  et  de  pi'omou- 
voir  uno  campagne  pour  leur  obtenir  ces  secours  par  les  moyens 
léfjfaux.  Le  Canonisl.e  ne  peut  prendre  position  dans  une  telle  ques- 
tion ({ui  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ses  études;  il  transmet  du  moins  à 
l'auteur  et  à  ses  vaillants  auxiliaires  l'expression  de  sa  sympathie. 
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Maurienne,  1895. 

139.  —  Chanoine  E.  Allais.  —  Un  Ordo  ad  sponsandum  borde- 
lais du  W''  s.  —  Extrait  du  Bulletin  historique  et  philologique. 

140.  —  Casus  de  re  dogmatica,  inorali  et  liturgica,  qui  resolve- 
banturin  publicis  collationibus  Iheologicis  habitis  in  Ecclesia  Montis 
Regalis  anno  1894,  lUmo  episcopo  Placido  Pozzi  prœside  et  theologo. 
DEMiiTKio  Restagno  directore.  —  Monteregali,  in-12de  80  p.  1894. 

l'il.  —  J.  Aertnys,  C.  SS.  R  —  Compendiumlilurg ix sacrx  jux'a 
ritiiin  romanuin  in  inissx  celebralione  et  officii  recitalione. —  ln-8 
de  va-13S  p.  —  Paderborn,    Schoeningh,  1895. 

142.  —  IL  HuRTER,  S.  J.  Noinenclalor  literarius  recentioris  theô- 
logix  caiholiex,  theologos  exhibens  qui  inde  a  conc.  Tridentino  tio- 
ruerunt,  2"^  éd.  augmentée,  T.  III,  1764-1894.  —  ln-8  de  vn-1746-LXU 
p.  Innsbruck^  Wagner,  1895. 

143.  —  La  propriété,  origine  et  écolulion.  Thèse  communiste  par 
P.  Lafaroue.  Réfutation  par  Yves  Guyot.  —  In-12  de  xiii-5%  p. 
Paris,  Delagrave,  1895. 

14  4.  —  J,  Janssex.  L'Allemagne  rt  la  Réforme.  L'Allemagne 
depuis  le  traité  de  paix  d'Augsbourg  en  1555  jusqu'à  la  proclamation 
du  formulaire  de  concorde  en  1580,  traduit  de  l'allemand  sur  la 
13e  édition  par  E.  Paris.  —  In-8  de  xxiv-560  p.  —  Paris,  Pion,  18v<5. 

145.  —  Abbé  SiCARD.  A  la  recherche  d'une  religion  cirile.  In-12  de 
308  p.  Paris,  Lecoflre,  1895. 

146.  — A.  Lal'xay.  Les  Missiomiaires  français  en  Corée.  —  In-J2 
de  '252  p.  Pf  ris,  Téqui,  1895. 

147.  —  L.  G.  LouvET.  ies  Missions  catholiques  auXIX^  siècle.  — 
In-4  de  543  et  46  p.  —  Lyon,  les  Missions  catholiques  :  Paris  ; 
Désolée. 

148.  —  E.  Vacaxdabd.  Vie  de  S.  Bernard.  —  2  in-8  de  Liv-.505et 
588  p.  —  Paris,  Lecoffre,  1895. 
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Artkh^s  de  Reimes. 

149.  —  American  ecclesiaslical  Revieiv,  avril.  —  J.  Hogan,  S.  S. 
Études  cléricales  :  Droit  canonique.  -^  G.  Péries.  L'élude  du  droit 
canonit{ue  aiix  Etats-Unis.  —  Kev.  Francis  W.  Howard.  Science 
sociale.  —  S.  Em.  le  Gard.  Grementz.  Les  confesseurs  de  commu- 
naut<^s  religieuses.  —  Les  vœuv  simples  des  religieux  aux  États- 
Unis.  —  AuG.  F.  Hewit,  g.  s.  p.  L'Encyclique  «  Providentissimus 
Deus  ».  —  G.  PÉRIES.  Bibl.ioth.  du  ^Jfêtre:  droit  cano7i.  —  Consul- 
tations. —  Analecta.  —  Bibliograpliie. 

150.  —  Id.,Mai.—  Orby  Shipley.  Un  dictionnaire  d'hjjmnologie. 
—  J.  HoGAN,  S.  S.  Etudes  cléricales  :  Droit  canonique  (fin).  —  Biblio- 
thèque du  prêtre  ;  Mgr  H.  Gabriels  :  Liturgie;  H.  T.  Henry  :  Mu- 
sique.—  G.  Péries.  Vétude  du  droit  canonique  aux  Étals-Unis 
(fin).  —  AuG.  F.  Hewit,  G.  S.  P.  V Encyclique  «  Provident'ssimus 
Deus  »  (suite).  — Consultations  —  Analecta.  —  Bibliographie. 

151.  —  Analecta  Juris  Paiitificii.  Mai.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Mélanges.    A.  Battandier.   Le  droit  pontifical. — Barbier  de  Mon- ^ 
TAULT.    Les  usages    et   le    costume  ecclésiastique.   —    Académies 
romaines.  —  Annales  romaines.  —Bibliographie. 

152.  —  Association  catholique.  15  avril.  —  V.  de  Marolles.  La 
corporation.  —  G.  dk  Pascal.  La  société  civile  —  Abbé  Lemire.  Le 
salaire  familial.  VÉlat patron. 

153.  — Bulletin  de  C Institut  calholic[ue  de  Paris,  mai.  — R.  Graf- 
FiN.  La  Palrologie  syriaque.  —  J.  Auriault.  Questions  de  théologie, 
• —  E.  Beurlier.  Le  cadre  hisloricjue  de  V Évangile. 

154.  —  Civiltà  cattolica,  4  mai.  —  Les  revendications  du  Pape  et 
le  libéralisme  italien. 

155. — Deutsche  Zeitschrift  fUr  Kirchenrecht,  V,  1.  —  Goetz. 
Deux  traités  de  critique  canonique  [I.  De  l'époque  des  formules 
X-XXXl  du  Liber  diurnus  relatives  aux  consécrations  d'églises.  — 
II.  Le  can.  «  Si  quis  autem  objecerit  »,  C.  1,  Q.  3,  c.  7,  faussement 
regardé  comme  une  lettre  de  Wido  à  Pléripert,  archevêque  de 
Milan,  est  authentique  et  fait  partie  d'une  décrétale  de  Pascal  l, 
«  Fraternee  mortis  ».]  —  Singer.  Sur  la  question  du  droit  de  haute 
siorreiUance  de  l'État  [sur  les  religions],  considéré  spécialement  par 
rapport  aux  relations  actuelles  de  lEtat  moderne  avec  l'Église 
catholique.  —  Emil  Friedberg.  Revue  bibliographique.  —  Actes  et 
documents. 

156.  Ecclesiastiaim  Argentinense.  30  avril.  —  J.  Ghr.  Joder.  Sur 
les  litanies  (fin).  —La  question  des  vêpres  du  dimanche.  —  Ques- 
tions liturgiques. 

157.  —  Id.,  17  mai.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Ciboire  et  ostensoir.  — 
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De  1(1  coHfirntalion  et  do  l'âne  dus  co)i/ii-inan'l-s.  —  Questions  et 
réponses.  —  Bil)liofirapli!e. 

158.  —  Eiiho/ieridcs  lUuruicr,  mars.  —  S.  II.  C.  décréta.  —  Expo- 
siiio  noviasima  rubricarum  brcviaril  Romani  (Je  comraemoratio- 
nibus).  —  De  inquisitione  (jenuini  sensus  decreti  (jeneralis  2  Julii 
JS03  super  priniaviis  et  secundariis  feslis.  —  Quœsùiones  Acadcmiu; 
/iturfjici.'  Roinaiiiïi  (de  diebus  octavis).  —  InslUuliones  Uturgicn: 
(de  sepultura  :  de  exsequiis  parvulorum).  —  Dubiorum  liturgicoruni 
solutio.  — Ad  dubia  super  sacris  caeremoniis  responsa. 

1Ô9.  —  Id.,  avril.  —  S.  R.  G.  décréta.  —  QiucsUoncs  Afademin: 
liturgicœ  Romande  (de  translatione  festorum).  —  Dubiorum  liturgico- 
rum  solutio.  —  Ad  dubia  super  sacris  cîeremoniis  responsa.  —  Super 
ordinalione  pro  niusica  sacra.  —  Ma?iuale  novissimum  pro  visi- 
tandis  ecclesiis  a  vicariis  eplscopalibus  et  foranels. 

160.  —  Id.,  mai.  —  De  sacra  Lancea  D.  N.  —  S.  R.  C.  Décréta.  — 
Quiestiones  Academise  liticrgicae  Romande  (dominicainfra  Octavam 
Imm.  Conc.  B.  M.  V.  dicendusne  est  v.  Qui  nenturus  es,  vel  Qui 
natus  es..)  —  Spécimen  Kalendani  pro  anno  1800.  —  Expo>iitio 
novissima  Rubricarum  Breviarii  Romani  (de  commemorationibus). 

—  Super  ordinalione  pro  niusica  sacra.  —  Dubiorum  liturgicorum 
solutio.  —  Ad  dubia  super  sacris  caeremoniis  responsa. 

161.  —  Journal  des  savanls.  Avril.  —  L.  Delisle.  Le  concile  natio- 
nal de  Paris  de  1290.  —  B.  Hauréau.  Les  écoles  de  Chartres  au 
moyen-âije. 

162.  —  The  MontJi.  Avril.  —  G.  Tyrrel.  il.  Balfour  et  les  fonde- 
ments de  la  foi.  —  H.  Thurston.  L'observance  du  carême. 

163.  —  Id.  mai.  —  R.  SidneyF.  Smith.  La  lettre  de  Léon  XIII  au 
peujile  anglais.  —  Rev.,GE0RGE Tyrrel.  M.  Balfour  et  les  fonde- 
meiils  de  la  foi  {suite) .  —  Francis  \V.  Grey.  L'éducation  dans  la 
ptrovince  de  Qiiébec.  —  Rev.  Herbert  Thurston.  Varchidiacre 
Farrar  sur  l'observance  du  vendredi  sa'ait.  —  Semaines,  mois  et 
années  (calendrier).  —  Bibliographie. 

16i.  —  Nouvelle  revue  théologique,  XXVI^  I.  — Actes  du  S.  Siège. 

—  Sur  l'ordre  des  mé  moires  auxvèpres.  —  Conférences  romaines.  — 
Consultations. 

165.  —  Réforme  sociale.  1  mai.  —  Sidney  Dean.  Le  duel  et  la 
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tières. —  Mémento  des  fabriciens.  —  Juin.  —  Questions  choisies. 
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167.—  Reçue  bénédictine.  Mai.  —  D.  Germaix  Mobin.  Mélanges 
d' érudition  chrèlienne. — D.  V  Beri.iére.  La  réforme  de  Melh  au 
XV'  siècle.  —  D.  U.  Beri.ikre.  Bulletin  d'histoire  bénédictine.  — 
Bibliographie. 

168.  — Revue  du  clergé  français.  1  mai.  —  Fl.Desii.vyes.  Awfoio" 
delà  question  sociale.  — J.  L.  Gondal.  Madagascar.  —  A.  Cha- 
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cisme en  Angleterre.  —  H.  Fédou.  Administration  temporelle  des 
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VEucharistie. 
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gile (fin)  —  J.  L.  Gondal.  Madagascar  (fin).  —  P.  Batiffol.  Les  prê- 
tres 2>énitenciers  à  Rome  au  ve  siècle.  —  A.  De  la  Villerabel. 
Missionnaires  et  colons.  —  G.  Lassaux.  L'Eucharistie.  —  J.  Gui- 
BERT.  Vongine  de  la  vie.   —M.  Guesdon.  La  confession  du  prêtre. 

170.—  Rivista  di  diritto  ecclesiastico,  fasc.  49-50.  — La  x^ossession 
immémoriale  et  les  prestations  du  culte.  —  Aw.  Scaduto.  Presta- 
tions dues  à  des  corjps  moraux  ecclésiastiques  en  Sicile. 

171.  —  Science  catholique,  15  mai. —  V.  Etiuoni.  Du  rôle  et  des 
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nes. —  C.  F.  Bei.i.et.  Les  origines  des  églises\le  France  et  les  fastes 
èpiscopaux  (suite).  —F.  Y-ehi^iet.  Papes  et  ba^iquiers  juifs  au  xvie  siè- 
cle.—  E.  ixcQViEïi.  Revue  d'Écritîcre  Sainte.  —  A.'Faugier.  J.es 
évêques  pendant  la  Révolution. 
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ÉTUDES    CLÉRICALES  (1), 

III,  —  Philosophie  {fiiî). 

Dans  le  De  varia  Aristolelis  fortuna,  écrit  il  y  a  plus  de  deux 
cents  ans,  un  vieux  docteur  gallican  de  Sorbonne,  Launoy, 
a  raconté  l'histoire,  encore  lue  avec  intérêt,  des  vicissitudes 
par  lesquelles  ont  passé  les  œuvres  d'Aristote  au  cours  du 
moyen-âge.  La  philosophie  scolastique,  si  étroitement  liée 
ù  celle  d'Aristote,  en  a  partagé,  nous  l'avons  vu,  les  fortunes 

(1)  Cf.  Cannnistc,  ISHi,  p.  212,  257,  34(5,  404,041  ;  1895,  p.  129. 

21i-212«  livraison,  juillet-août  1895.  1C8 
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diverses.  La  voici  qui  maintenant  se  relève  de  l'abandon  pres- 
que complet  où  elle  était  restée  pendant  tout  un  siècle.  Mais 
cette  renaissance  n'aura  d'expansion  et  de  durée  que  si  les 
doctrines  de  l'École  sont  présentées  judicieusement  aux  nou- 
velles générations  qu'il  s'agit  de  former  à  une  philosophie 
sérieuse  et  solide. 

Nous  nous  proposons  d'exposer  dans  cet  article  nos  opi- 
nions personnelles  sur  ce  que  doit  être  cette  formation.  Bien 
que  plusieurs  de  nos  idées  soient  peut-être  déjà  familières  à 
nos  lecteurs,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  utilité  de 
les  exprimer  et  d'y  insister.  Elles  porteront  principalement 
sur  trois  points  : 

La  fin  que  l'on  doit  se  proposer  ; 

Les  difficultés  pratiques  que  l'on  devra  surmonter  ; 

Les  conditions  spéciales  de  chacune  des  branches  d'un 
cours  de  philosophie. 


On  peut  étudier  la  philosophie  en  vue  de  fins  bien  diver- 
ses et  d'importance  très  inégale  ;  mais  on  ne  saurait  pleine- 
ment les  atteindre  toutes  dans  le  peu  de  temps  qui  est  réservé 
à  ces  études.  C'est  donc  un  devoir  pour  le  maître  de  se  poser 
dès  le  début  et  de  ne  jamais  oublier  cette  question  :  Comment 
pourrai-je  me  rendre  plus  utile  à  ceux  que  j'ai  la  charge 
d'instruire?  Quelles  questions,  quelles  méthodes,  quelle  dis- 
cipline intellectuelle  seront  les  meilleures  pour  les  préparer 
au  travail  de  toute  leur  vie  ? 

1.  Le  premier  objet  d'un  cours  de  philosophie  consiste  en 
un  certain  nombre  de  connaissances  purement  techniques. 
La  philosophie,  comme  toute  autre  science,  embrasse  un 
ensemble  de  notions,  de  faits,  de  problèmes,  de  théories,  de 
doctrines,  de  démonstrations  qu'il  importe  de  remarquer, 
avec  lesquels  on  doit  se  familiariser,  dont  il  faut  pénétrer  le 
sens  et  voir  l'enchaînement  avec  les  principaux  problèmes  de 
la  pensée  et  de  la  vie  ;  tel  estl'objet  direct  et  immédiat  des  étu- 
des systématiques  de  philosophie.  Nous  avons  déjà  parlé  suffi- 
samment de  cette  connaissance,  considérée  comme  le  cou- 
ronnement nécessaire  d'une  éducation  libérale  et  comme  pré- 
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paratioii  indispensable  à  l'étude  de  la  théologie.  Il  serait  inu- 
tile d'y  revenir. 

2.  Les^scond  objet  est  de  soumettre  l'esprit  à  une  forte  dis- 
cipline. Tout  enseignement  méthodique  forme  l'esprit,  et  cette 
formation  est  précisément  l'une  des  fins  que  l'on  se  propose 
dans  un  cours  de  philosophie. 

Une  intelligence  dépourvue  de  formation  est  sujette  às'affai- 
blir  et  à  se  fausser  :  en  dehors  des  idées  les  plus  communes, 
elle  demeure  le  plus  souvent  dans  l'obscurité  et  la  confusion  ; 
elle  s'arrête  à  la  suiface  des  choses,  ne  sachant  ni  les  regar- 
der jusqu'au  fond  ni  saisir  leurs  rapports  ;  elle  n'atteint  que 
d'une  manière  insuffisante  les  objets  plus  élevés  de  la  pensée, 
et  devient  aisément  la  dupe  des  sophismes.  Pour  remédier  à 
ces  défauts,  rien  ne  vaut  une  formation  philosophique  dirigée 
avec  intelligence.  En  prescrivant,  par  exemple,  l'usage  cons- 
tant de  définitions  rigoureuses,  elle  habitue  l'esprit  à  la  net- 
teté de  pensée  et  à  l'exactitude  d'exposition.  Il  est  vrai  que 
cette  éducation  intellectuelle  a  commencé  pour  i'élève  bien 
avant  qu'il  ait  fréquenté  la  classe  de  philosophie,  car  toute 
connaissance  réelle,  et  même  l'usage  des  mots,  implique  jus- 
qu'à un  certain  point  la  nécessité  de  choisir  entre  des  termes 
de  sens  différent  et  d'amener  les  idées  à  certain  degré  de  pré- 
cision. C'est  même  un  des  principaux  avantages  de  l'étude 
des  langues  mortes  et  de  l'exercice  des  versions  grecques  ou 
latines,  que  de  contraindre  les  élèves  à  apprécier  exactement 
les  nuances  de  la  pensée,  et  la  propriété  des  mots  qui  les 
expriment.  Mais  quelque  service  que  puisse  rendre  la  ver- 
sion, sous  la  direction  d'un  habile  professeur  de  lettres,  elle 
ne  donne  pas  l'habitude  de  la  précision  scientifique  ;  elle 
forme  les  esprits  à  la  considération  des  choses  de  la  vie  pra- 
tique plus  encore  qu'aux  spéculations  abstraites.  De  là  le 
vague  et  la  confusion  si  faciles  à  constater  chez  le  jeune  rhé- 
toricien  qui  aborde  pour  la  première  fois  un  sujet  de  philo- 
sophie. 

Ce  que  nous  disons  de  l'emploi  des  définitions,  on  peut  le 
répéter  des  autres  procédés  en  usage  dans  les  études  philo- 
sophiques. Pour  diviser  une  matière  et  faire  une  bonne  clas- 
sification, il  faut  une  attention  soutenue  et  une  soigneuse 
analyse.  Pour  construire  un  argument  ou  même  pour  en 
apprécier  la  valeur,  il  faut  mettre  en  jeu  nos  facultés  d'abs- 
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traction  et  de  comparaison.  Pour  suivre  une  série  de  déduc- 
tions, il  faut  accoutumer  l'esprit  à  saisir  et  à  retenir  plu- 
sieurs pensées  ensemble.  La  simple  fréquentation  des  livres 
anciens  et  modernes,  si  l'on  y  joint  la  réflexion,  donne  déjà  une 
sorte  d'éducation  dans  ce  sens.  Il  serait  difficile  d'énumérer 
tous  les  écrivains  dont  on  pourrait  utilement  faire  sa  société. 
Mais  qui  ne  voit  qu'un  Aristote,  le  grand  maître  dans  l'art 
des  définitions  et  des  distinctions,  un  Platon,  dont  les  dialo- 
gues reflètent  l'esprit  questionneur  de  Socrate,  qui  cherche 
toujours  à  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  termes,  ne  peu- 
vent guère  être  fréquentés  longtemps  sans  communiquer  au 
lecteur  quelque  chose  de  leur  lucidité  et  de  leur  profonde 
pénétration  ? 

3.  Le  troisième  objet  de  la  formation  philosophique  est  le 
çléveloppemcnt  de  la  puissance  intellectuelle.  Ce  développement 
consiste  surtout  à  élargir  l'esprit,  à  le  rendre  capable  d'em- 
brasser les  aspects  variés  des  choses  ;  il  donne  à  l'étudiant  la 
profondeur  de  la  pensée,  il  accoutume  à  aller  jusqu'au  cœur 
et  à  la  racine  des  choses,  à  chercher  et  à  trouver  les  principes 
cachés,  les  raisons  dernières  au-delà  desquels  l'intelligence 
enfin  satisfaite  sent  qu'elle  ne  peut  ^lus  rien  découvrir.  Il 
consiste  plus  encore  à  rendre  l'esprit  assez  vigoureux  pour 
éprouver,  pour  contrôler  tout  ce  qui  se  présente  à  lui,  pour 
peser  la  valeur  de  chaque  assertion  et  de  chaque  preuve,  pour 
vérifier  les  principes  et  les  faits,  pour  admettre,  rejeter  ou 
douter,  suivant  le  degré  et  la  valeur  des  preuves  fournies. 
Il  consiste  enfin  à  former  un  solide  bon  sens,  cette  santé  de 
l'esprit  qui  le  rend  prompt  à  distinguer  les  chimères  des 
réalités,  les  bons  arguments  des  sophismes,  à  juger  les 
choses  d'un  coup  d'œil  assuré,  à  saisir  et  posséder  assez 
solidement  la  vérité  pour  ne  pas  se  laisser  ébranler  par  des 
influences  d'un  autre  ordre,  qu'elles  viennent  du  dedans  ou 
du  dehors. 

Acquisition  de  connaissances,  gymnastique  intellectuelle 
d'après  une  méthode  raisonnée,  développement  de  la  puis- 
sance de  Tesprit,  tels  sont  doncles  objets  que  maîtres  et  étu- 
diants doivent  se  proposer  d'atteindre  ;  les  premiers  surtout 
ne  doivent  point  les  perdre  de  vue,  puisqu'il  leur  appartient 
de  choisir  les  méthodes  et  les  exercices  qui  y  conduisent  plus 
efficacement.  La  tâche  n'est  pas  légère,  et  l'on  y  rencontrera 
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bien  des  diflicultés.  Il  seia  bon  d'eu  coiisidt'-i-er  ici  les 
plus  importantes,  car  c'est  de  la  manière  de  les  surmonter 
<iue  dépend  en  définitive  le  succès. 

II 

t.  La  première  difficulté  à  laquelle  se  heurtera  le  profes- 
seur de  philosophie,  c'est  la  tournure  d'esprit  peu  philoso- 
phique de  certains  élèves. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  une  carrière  spé- 
ciale, ou  bien  au  sacerdoce,  il  n'est  pas  rare  d'en  t^^ouver  qui 
ne  sont  aucunement  aptes  aux  exercices  ordinaires  de  la  dis- 
cipline scolastique.  Ce  n'est  pas  qu'ils  manquent  d'intelli- 
gence :  ils  ont  largement  profité  de  leur  éducation  antérieure  ; 
ils  ont  du  bon  sens,  de  la  sagacité  ;  mais  les  spéculations  et 
les  arguments  en  forme  les  surpassent  absolument.  Ils  ont 
une  sorte  de  philosophie  intuitive  :  ils  voient,  ils  raisonnent 
à  leur  manière,  mais  ils  ne  savent  pas  rendre  compte  de 
leurs  déductions.  Ils  sont  incapables  de  bâtir  un  syllogisme, 
et  peut-être  le  demeureront-ils  toujours,  mais  ils  arrivent, 
on  ne  sait  par  quelle  voie,  aux  conclusions  justes  aussi  souvent 
que  les  autres.  Ils  ne  pourront  dire  exactement  où  se  cache  le 
vice  d'un  faux  raisonnement;  mais  ils  sentent  d'instinct  qu'il 
existe,  et  ils  ne  s'y  trompent  pas.  N'attendez  pas  de  leur  part 
les  définitions  et  classifications  ordinaires  des  facultés  humai- 
nes, à  moins  qu'ils  ne  les  répètent  de  mémoire  ;  mais  leur 
connaissance  de  l'âme  pourra  être  excellente.  Ils  semblent 
ne  pas  comprendre  les  principes  abstraits  ;  et  cependant  la 
sûreté  de  leur  jugement  sur  les  choses  de  la  vie  prouve  que 
ces  principes  sont  de  quelque  manière  présents  à  leur  esprit. 

Etant  donnée  la  nature  d'esprit  de  ces  élèves,  on  ne  peut 
espérer  leur  inculquer  une  science  philosophique  bien  éten- 
due. Les  notions  élémentaires,  un  résumé  des  principales 
thèses  et  de  leurs  preuves,  c'est  tout  ce  qu'ils  pourront  com- 
prendre ou  retenir.  Essayer  d'aller  plus  loin  dans  ce  sens 
serait  perdre  son  temps  et  sa  peine.  On  fera  davantage  pour 
former  et  fortifier  ces  intelligences,  en  provoquant  desefforts 
personnels  sur  le  terrain  qu'ils  peuvent  embrasser,  ou  en  leur 
faisant  suivre  attentivement  les   progrès  des  autres,  ce  qui 


—  390  — 

constitue  peut-être  la  partie  la  plus  utile  de  leur  formation. 
2.  Une  seconde  difficulté,  aussi  sérieuse  qu'elle  est  commune, 
provient  de  ce  que  le  nouveau  champ  qui  s'ouvre  à  l'activité 
des  étudiants  leur  est  entièrement  inconnu.  Dans  leurs  étu- 
des antérieures,  ils  suivaient  une  marche  uniforme  et  conti- 
nue, allant  de  ce  qui  leur  était  familier  à  es  qu'ils  ne  connais- 
saient pas;  pour  chaque  matière  nouvelle  on  commençait  par 
leur  montrer  les  éléments  les  plus  accessibles,  et  l'esprit 
était  ainsi  conduit  par  des  degrés  faciles  à  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  complexe  et  de  plus  élevé;  enfin,  tout  le  travail  se  fai- 
sait à  Taide  de  la  langue  natale  et  d'un  vocabulaire  avec 
lequel  il  était  facile  de  se  familiariser. 

Mais  pour  un  débutant  dans  la  philosophie  scolastique, 
toutes  ces  facilités  disparaissent.  Tout  lui  est  nouveau  et  re- 
butant: les  notions,  les  termes,  les  méthodes  et  le  langage.  Il 
est  introduit  brusquement  dans  un  monde  d'idées  abstraites 
et  jusqu'alors  inconnues  ;  il  n'est  point  familiarisé  avec  le 
latin,  véhicule  de  ces  abstractions.  Même  les  vérités  ancien- 
nes et  bien  connues  revêtent  des  formesétranges,  d'apparence 
peu  naturelle,  et  toute  la  terminologie  de  l'école  lui  parait 
obscure  et  confuse.  11  se  perd  bientôt,  comme  enun  brouillard 
et,  s'il  continue  d'avancer  à  tâtons  dans  les  ténèbres,  ce  n'est 
que  parce  qu'il  est  encouragé  par  la  voix  de  son  maître  ou 
attiré  par  des  lueurs  qui  lui  font  pressentir  la  région  lumi- 
neuse vers  laquelle  il  se  dirige.  Il  en  est  qui  ne  sortent  jamais 
du  brouillard,  et  ceux  mêmes  qui  en  sortent  se  rappellent 
toujours  ce  passage  comme  la  plus  dure  épreuve  de  leur  for- 
mation intellectuelle.  Trop  souvent  le  professeur  est  si  accou- 
tumé aux  aspects  repoussants  de  sa  science  qu'il  ne  se  rend 
pas  compte  de  l'état  d'esprit  où  ils  mettent  l'étudiant  et  qu'il 
poursuit  son  chemin  avec  sérénité,  sans  songer  combien  on  a 
de  peine  à  le  suivre.  C'est  pourtant  un  impérieux  devoir  pour 
lui  de  mesurer  la  torce  des  obstacles  accumulés,  et  de  faire 
tout  ce  qui  est  possible  pour  les  écarter. 

1°  En  ce  qui  touche  les  concepts  philosophiques,  il  est  clair 
que  l'on  doit  conduire  l'esprit  de  l'élève,  comme  dans  les  ma- 
thématiques et  dans  toute  autre  science,  de  ce  qui  est  simple 
et  accessible  à  ce  qui  s'éloigne  davantage  des  idées  ordinai- 
res, du  concret  à  l'abstrait,  des  faits  bien  connus  de  l'expé- 
rience psychologique  aux  lois  plus  élevées  et  aux  principes  de 
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la  pensée.  De  cette  manière,  l'étudiant  se  sent  toujours  sur 
un  terrain  solide  ;  il  peut,  ;i  tout  instant,  revenir  sur  ses  pas 
jusqu'au  point  de  départ,  et,  à  chaque  étape,  il  sait  exactement 
où  il  est  et  où  il  va.  C'est  une  raison,  entre  autres,  pour  com- 
mencer régulièrement  l'étude  de  la  philosophie  par  la  psycho- 
logie expérimentale,  science  d'accès  facile,  attrayante,  et  qui 
prépare  naturellement,  logiquement,  l'esprit  à  tout  ce  qui  doit 
suivre. 

2°  Ceci  nous  amène  à  faire  une  seconde  remarque,  relati- 
vement aux  subtilités  et  raffinements  scolastiques,  sur  les- 
quels on  a  gaspillé  tant  de  temps  et  de  ressources  intellec- 
tuelles pendant  tout  le  moyen-âge.  Quoiqu'ils  encombrent 
et  alourdissent  visiblement  la  philosophie  scolastique,  on  ne 
laisse  pas  de  faire  aujourd'hui  des  efforts  pour  les  remettre  en 
honneur  dans  les  écoles.  D'ardents  chercheurs  de  philosophie 
ancienne  se  sont  mis  à  les  étudier  ;  peu  à  peu  ils  y  ont  pris 
goût,  et  maintenant  ils  voudraient  faire  partager  à  tous  le 
plaisir  qu'ils  y  trouvent.  Nous  ne  prétendons  point  que  ces 
distinctions  minutieuses  et  ces  dissections  de  la  pensée  soient 
toujours  sans  fondement  ni  valeur;  aucun  lecteur,  familiarisé 
avec  les  œuvres  des  scolastiques,  ne  songera  à  nier  qu'ils 
aient  déployé  dans  la  discussion  de  questions  curieuses,  et 
•que  l'esprit  moderne  juge  puériles,  une  sagacité  et  une  péné- 
tration merveilleuses  ;  nous  reconnaissons  même  volontiers 
qu'on  ne  peut  pas  les  ignorer  si  l'on  veut  connaître  à  fond  la 
philosophie  du  moyen-âge.  Mais  il  faut  s'en  tenir  là,  et  on  ne 
doit  leur  assigner  que  peu  ou  point  de  place  dans  les  manuels 
destinés  à  nos  débutants.  Ceux-ci  ont  trop  à  faire;  trop  de 
sujets  sérieux  et  importants  réclament  leur  attention,  pour 
laisser  place  à  d'autres,  quel  qu'ait  pu  être  l'intérêt  qu'y  trou- 
vaientles  gens  d'un  autre  siècle.  Les  innombrables  formes  pos- 
sibles du  syllogisme,  les  degrés  divers  de  la  matière  première, 
les  entités,  les  entéléchies,  les  quiddités,  dans  lesquelles  nos 
ancêtres  se  délectaient  et  se  perdaient,  ont  pu  avoir  leur  rai- 
son d'être  à  leur  époque,  mais  aujourd'hui  tout  cela  ne  pré- 
sente plus  qu'un  intérêt  purement  historique  et  archéolo- 
gique (1). 

(1)  Il  faut  se  rappeler  combien  on  sentait  vivement,  dès  le  xvi»  siwle, 
<iue  les  subtilités  dont  nous  venons  de  parler  motivaient  de  justes  repro- 
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3°  Le  retranchement  de  ces  excroissances  n'aura  pas  seu- 
lement pour  effet  de  faire  échapper  la  néo-scolastique  au 
reproche  qui  pesait  avec  raison  sur  son  aînée  ;  il  remédiera 
en  partie  aux  inconvénients  du  vocabulaire  scolastique;  celui- 
ci  toutefois  créera  encore  une  difficulté  sérieuse.  Pour  s'en 
rendre  compte,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'une  des  causes  qui 
contribuèrent  le  plus  puissamment  à  la  diffusion  de  la  philo- 
sophie cartésienne  fut  le  soin  que  prirent  et  le  maître  etles 
disciples,  de  traiter  des  plus  hautes  questions  dans  le  lan- 
gage usuel.  Tous  les  termes  techniques  furent  écartés,  et  les 
personnes  du  monde  ayant  reçu  une  éducation  libérale  n'eu- 
rent besoin  d'aucune  initiation  préalable  pour  suivre  les 
développements  et  les  discussions  auxquels  donna  naissance 
le  système  nouveau.  Dès  lors  la  Philosophie  cessa  d'être 
dans  le  sens  étymologique  du  mot,  scolastique,  c'est-à-dire, 
confinée  dans  les  écoles  ;  sous  sesdivers  aspects  elle  se  répan- 
dit au  dehors  et  laissa  son  empreinte  sur  la  littérature  con- 
temporaine; elle  formait  les  idées  et  le  langage  de  la  société, 
et  se  trouvait  en  quelque  sorte  enseignée  déjà  à  ceux-là 
même  qui  n'en  avaient  pas  encore  abordé  l'étude  technique. 
La  scolastique  au  contraire  propose  aux  élèves,  non  seulement 
des  objets  entièrement  nouveaux,  mais  encore  des  manières 
nouvelles  de  concevoir  les  choses  déjà  connues.  Ainsi,  par 
exemple,  les  éléments  de  la  connaissance  intellectuelle  sont 


chos  contre  la  sc(»lMsli(nie,  et  qu"'!  aurait  fallu  lus  Jclcr  imv  dessus  ]»onl 
pour  sauver  la  cargaison.  Le  passage  suivant  du  célèl)re  ouvrage  de  Mel- 
cliior  Cano  {Delocis  theolog.,/ib.  IX,  c.  7),  bien  qu'un  pea  radical,  pourra 
sembler  intéressant  et  sans  doute  -rassurant  à  plus  d'un  lecteur  :  «  Nostri 
autem  Theologi,  importunis  vel  locis,  longa  de  his  oratione  disserunt,  qiue 
necjuvenes  portare  possunt,  nec  senes  ferre.  Quisenim  ferre  posslt  dispu- 
tationes  de  nniversalibus,  de  noniinum  analogia,  de  jirimo  cognito,  de  prin- 
cipio  individuationis  (sic  enim  inscribunt),  de  distinctione  quanlitatis  a  ro 
(juanta,  de  maximo  et  minimo,  de  intentione  et  reniissione,...  deque  aliis 
liujusmodi  sexcentis,  quaj  cgoetiani,  cum  nec  essem  ingonio  nimis  tardo, 
nec  his  intelligendis  parum  temporis  et  diligontiie  adhibuissera,  aninio  vel 
informare  non  poteram  ?  Pudcrot  me  diccre  non  intelligere,  si  ipsi  inlelli- 
gèrent  qui  h.'ec  tractarunt.  Quid  vero  illas  quasstiones  nunc  referamus  ?  Num 
Deus  materiam  possit  facere  sine  forma,  num  plures  angelos  ejusdem 
speciei  condere,  num  continuum  in  omnes  suas  partes  dividere,  num  rela- 
tionem  asubjecto  separarc,  aliasque  multo  vaniores  quas  scribere  hic  neo 
licet  nec  decet,  ne  qui  in  hune  forte  locum  inciderint,  ex  quorumdam 
ingenio  omnes  schoke  auc tores  testiment  ». 
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analysés  et  décrits,  les  facultés  de  ITunG  distinguées  et  clas- 
sées d'après  une  méthode  et  des  conceptions  !Ulxqnelle^^  l'es- 
prit moderne  est  devenu  étranger  et  auxquelles  il  ne  revien- 
dra pas.  De  plus,  les  anciennes  expressions  de  l'école,  tom- 
bées en  désuétude,  et  remises  en  usage,  ne  présentent 
d'abord  aucune  signification  distincte  ;  plusieurs  d'eiitre 
elles,  destinées  à  traduire  des  idées  peu  familières  à  l'esprit 
moderne,  n'ont  pas  d'équivalent  dans  notre  langue,  et  ne 
peuvent  être  employées  que  sous  leur  forme  latine  originale; 
d'autres,  telles  que  matière,  forme,  cause,  mouvement,  accident, 
sont  prises  dans  un  sens  technique  qui  s'éloigne  plus  ou  moins 
de  leur  acception  ordinaire.  De  lacet  état  pénible  d'obscurité 
et  de  confusion,  si  commun  parmi  les  débutants,  et  où  quel- 
ques-uns malheureusement  se  débattent  jusqu'à  la  fin.  Le 
professeur  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  le  faire  dispa- 
raître aussi  promptement  et  aussi  complètement  que  possi- 
ble. Tant  que  l'élève  n'en  est  pas  sorti,  il  confie  à  sa  mémoire 
et  récite,  si  on  l'interroge,  des  formules  toutes  faites,  des 
mots,  des  définitions,  des  thèses,  des  preuves;  il  répond  aux 
objections  en  la  forme  prescrite;  mais  il  ne  possède  que  des 
notions  vagues  sur  tout  ce  dont  il  parle.  Demandez-lui  d'ex- 
poser les  mêmes  choses  eu  d'autres  termes,  ou  de  répéter  eh 
français  ordinaire  ce  qu'il  vient  de  dire  avec  tant  de  volubi- 
lité en  latin:  il  en  est  incapable.  Evidemment  il  ne  sait  rien, 
et  il  n'apprend  que  des  mots. 

4°  Le  mal  est  loin  d'être  atténué  par  l'usage  du  latin, 
comme  moyen  d'instruction  philosophique.  Sans  doute 
aucune  langue  n'est  aussi  apte  à  exprimer  une  Philosophie 
quelconque  que  celle  qui  lui  a  servi  à  l'origine  et  à  l'époque 
de  son  parfait  développement  ;  et  si  l'élève  devait  simplement 
s'appliquer  à  la  philosophie  du  moyen-âge,  en  supposant 
d'ailleurs  que  le  latin  lui  fût  familier,  il  n'y  aurait  pas  de 
l'aison  d'abandonner  une  langue  consacrée  par  un  long  usage 
pour  en  prendre  une  plus  moderne.  Mais  aucune  de  ces  deux 
hypothèses  ne  correspond  à  la  réalité.  Dans  ce  pays  bon 
nombre  d'étudiants  qui  se  destinent  à  la  prêtrise  abordent  le 
cours  de  philosophie  avec  une  connaissance  du  latin  bien 
moins  étendue  que  celle  qu'on  rencontre  communément  ail- 
leurs. De  plus,  ils  ont  à  apprendre,  non  pas  seulement  ce 
qu'on  a  pensé  autrefois,  mais  encore  ce  que  les  recherches 
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modernes  ont  ajouté  au  trésor  des  connaissances  philosophi- 
ques et  même  les  chemins  suivis  par  l'intelligence  humaine 
égarée  loin  de  la  vérité. 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire,  à  ce  sujet,  ce  qu'écri- 
vait, il  y  a  quelques  années,  le  Docteur  Kavanagh,  sénateur 
de  l'Université  Royale  d'Irlande  (Sludy  of  Mental  Philosophy)  : 
«  L'enseignement  catholique  devra-t-il  se  borner  exclusive- 
ment à  la  philosophie  scolastique  suivant  ses  formes  ancien- 
nes, ou  bien  les  professeurs  de  philosophie  dans  les  Collè- 
ges catholiques  devront-ils  s'efforcer  de  répandre  et  de  déve- 
lopper les  principes  de  s.  Thomas,  en  les  adaptant  aux 
besoins  de  la  discussion  moderne?  Devrons-nous  ignorer  le 
présent,  qui  est  vivant,  et  faire  porter  exclusivement  notre 
enseignement  sur  le  passé,  qui  est  mort  ?  Apprendrons-nous 
à  nos  élèves  à  réfuter  des  erreurs  dont  on  ne  parle  plus 
depuis  des  siècles,  si  ce  n'est  dans  les  argumentations  scolas- 
tiques,  et  leur  laisserons-nous  ignorer,  sur  la  foi  et  la  morale 
chrétiennes,  les  erreurs  qui  se  répandent  activement  autour 
de  nous,  et  prennent  possession  des  âmes?  Pour  répondre  à 
cette  question,  je  fais  appel  à  s.  Thomas  lui-même,  tou- 
jours occupé  des  erreurs  de  son  temps,  et  à  Notre  Saint  Père 
le -Pape  Léon  XIIL..  Il  me  semblerait  plus  rationnel  d'écar- 
ter d'un  programme  d'études  les  découvertes  accomplies 
dans  les  sciences  depuis  Descartes,  que  tous  les  développe- 
ments de  la  philosophie  depuis  le  temps  de  s.  Thomas.  Un 
jeune  catholique  peut  bien  faire  son  chemin  sans  connaître 
les  mathématiques  supérieures  ou  les  récents  progrès  de  la 
physique  ;  mais  comment  pourra-t-il  se  mêler  à  la  société 
sans  péril  pour  sa  foi,  s'il  ignore  les  faits  et  les  théories  de  la 
philosophie  moderne,  qu'on  discute  chaque  jour  à  table  ?... 
En  Angleterre,  la  philosophie  est  une  étude  favorite  parmi 
les  classes  supérieures,  et  personne  ne  peut  prendre  part 
aux  discussions  s'il  ne  s'est  familiarisé  avec  les  principaux 
systèmes,  et  s'il  ne  possède  les  questions  qui  partagent  les 
diverses  écoles...  On  ne  peut  envoyer  un  jeune  catholique 
dans  le  monde,  pour  y  défendre  sa  foi,  démasquer  l'errear  et 
venger  la  vérité,  s'il  se  sert  d'une  langue  qui  nécessite  un 
interprète,  et  s'il  n'est  formé  que  d'après  un  système  qui  ne 
lui  permet  pas  de  prendre  part  aux  conflits  intellectuels  du 
temps  présent  ». 
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Tout  cela  est,  à  tout  le  moiiiH,  aussi  vnii  des  aspirants  à.  la 
)rêtrise  dans  ce  î>ays  que  des  jeunes  catlioliques  laïques  en 
lurope  et  crée  au  professeur  de  philosophie  un  devoir  des 
)lus  ardus. 

11  doit  en  premier  lieu  traduire  en  langa<^^e  moderne  à  l'u- 
sage de  ses  élèves,  tout  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  et  d'inusité 
dans  les  concepts  et  le  vocabulaire  de  la  scolastique.  Qu'il 
tienne  pour  certain  qu'il  n'arrivera  jusqu'à  l'intellif^ence  de 
plusieurs  d'entre  eux  qu'au  moyen  de  leur  langue  maternelle. 
L'usage  du  latin  pour  les  manuels,  les  récitations,  les  exerci- 
ces, est  une  nécessité  pratique  en  raison  de  l'étude  ultérieure 
de  la  théologie  et  de  la  place  importante  que  le  latin  doit 
occuper  dans  les  études  et  dans  les  dévotions  du  prêtre.  Mais 
une  expérience  poursuivie  pendant  de  longues  années  amon- 
tré  à  l'auteur  de  ces  pages  que,  parmi  les  étudiants  qui  n'ont 
apprisla  philosophie,  et  surtout  la  scolastique,  qu'en  latin, 
un  très  petit  nombre  en  a  retiré  autre  chose  qu'un  amas  de 
formules,  à  peine  comprises.  Ce  fâcheux  résultat  n'était  pas 
l'etïet  de  la  négligence  ou  de  l'inattention  ;  il  se  produisait 
parfois  malgré  la  lésolution  bien  arrêtée  de  parvenir  coûte 
que  coûte  aune  sérieuse  connaissance  des  notions  philosophi- 
ques. 

Voilà  pourquoi  les  professeurs  les  plus  expérimentés,  tout 
en  employant  le  latin  comme  moyen  ordinaire  de  leur  ensei- 
gnement, ne  manquent  pas,  dans  les  classes  ou  dans  des  con- 
férences privées,  de  recourir  à  la  langue  moderne  toutes  les 
fois  que  cela  est  nécessaire  pour  faire  pénétrer  la  véritable  et 
complète  signification  des  choses  jusqu'àl'esprit  deleursaudl- 
teurs.  Car  pour  l'étudiant,  rien  de  ce  qu'il  apprend  ne  peut 
fui  être  utile  tant  qu'il  ne  l'a  pas  pleinement  compris.  Alors 
seulement  il  pourra  s'en  servir  pour  atteindre  une  vérité  ulté- 
Weure  ;  alors  seulement  il  sera  capable  d'en  parler  d'une 
lanière  aisée  et  intelligible,  avec  cette  conviction  entière  et 
laturelle  qu'il  montre  en  parlant  d'un  sujet  ordinaire.  Sans 
cela,  il  aura  peur  de  s'égarer  au-delà  des  limites  de  la  phra- 
séologie technique  qu'il  a  apprise,  et  un  dogmatisme  raide  et 
lourd  remplacera  pour  lui  une  conviction  vivante  et  commu- 
.nicative. 

Mais,dira-t-on,  une  telle  formation,  destinée  àmeublerl'es- 
)ritd'un  jeune  étudiant  de  tant  de  notions   et  de  vérités, 
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demande  plus  de  temps  qu'on  ne  saurait  y  en  consacrer.  A 
quoi  bon,  dès  lors,  larecommander  ? 

Ceci  nous  amène  à  examiner  la  dernière,  mais  non  la  moin- 
dre des  difficultés  que  devra  surmonter  le  professeur  de  phi- 
losophie. 

5.  Le  fait  sur  lequel  repose  cette  objection  est  incontestable. 
L'esprit  et  le  corps  se  nourrissent  par  des  procédés  analo- 
gues; et  de  même  que  certains  aliments  sont  promptement 
absorbés  par  l'organisme,  tandis  que  d'autres  ne  s'assimilent 
que  lentement,  ainsi  certaines  formes  de  connaissance  peu- 
vent s'acquérir  assez  rapidement,  tandis  que  d'autres  exigent 
un  temps  beaucoup  plus  long.  C'est  le  cas  spécialement  pour 
la  littérature,  lart  et  la  philosophie  :  il  est  impossible  de 
les  enseigner  ou  de  les  apprendre  à  la  fois  promptement  et 
efficacement.  Comme  une  pluie  bienfaisante,  ils  doivent  tom- 
ber sur  l'esprit  lentement  et  doucement,  pour  le  pénétrer  jus- 
qu'en ses  profondeurs.  Un  professeur  capable  peut  traiter  la 
plupart  des  questions  de  philosophie  au  cours  d'une  seule 
année,  et  son  cours,  s'il  le  publie,  pourra  être  d'une  lecture 
agréable  et  utile.  Mais  considérez  quel  est  le  résultat  de  son 
enseignement  dans  l'intelligence  des  auditeurs  :  Des  défini- 
tions, des  propositions,  des  preuves,  apprises  par  cœur  et 
qu'on  retient  quelque  temps  par  un  etïort  de  mémoire,  mais 
que  l'on  ne  possède  en  aucune  façon.  Il  manque  chez  le  plus 
grand  nombre  une  augmentation  consciente  des  forces  intel- 
lectuelles, l'élévation  de  l'esprit,  le  désir  d'aller  de  l'avant, 
qui  sont  la  conséquence  invariable  de  tout  progrès  véritable 
dans  le  savoir.  En  d'autres  termes,  un  cours  complet  de  Phi- 
losophie, tel  qu'on  l'entreprend  le  plus  souvent,  surtout  s'il 
est  combiné  avec  d'autres  sujets  importants  d'étude,  ne  peut 
avantageusement  tenir  dans  une  seule  année  scolaire  :  il  faut 
de  toute  nécessite,  ou  limiter  les  matières  de  l'enseignement 
ou  en  prolonger  la  durée.  Quand  on  augmenterait  le  nombre 
des  classes,  de  manière  à  parcourir  tout  le  programme  en  un 
an,  on  ne  saurait  atteindre  les  objets  esssentiels  d'une  étude 
de  la  philosophie,  c'est-à-dire  la  formation  de  l'esprit  et  l'ac- 
croissement de  sa  puissance. 

Ces  deux  objets  cependant  sont  encore  plus  essentiels  que  le 
savoir  lui-même,  car  ils  rendent  possible  l'acquisition  de  la 
science  sous  toutes  ses  formes,  et  cela  dans  une  mesure  bien 
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plus  considérable,  d'une  manière  bien  plus  élevée,  qu'on  ne 
saurait  l'attondre  de  l'enseif^nement  seul.  Eu  réalité,  lors<iuc 
le  pou  do  temps  dont  on  disj)Ose  ne  permet  pas  de  tout  entre- 
prendre, le  mieux  serait  de  considérer  la  pliilosophie  surtout 
comme  un  moyen  de  former  et  de  fortifier  l'intelligence,  et  à 
ce  point  de  vue,  le  professeur  devrait  bien  moins  se  préoccu- 
per d'initier  ses  auditeurs  à  un  grand  nombre  de  questions, 
que  de  les  rendre  capables  de  les  comprendre  toutes  et  de  s'y 
intéresser. 


m 


Les  rétiexions  qui  précèdent  s'appliquent  à  toutes  les  par- 
ties d'un  cours  de  philosophie.  Chacune  de  ces  parties  deman- 
derait des  observations  particulières;  mais  nous  devons  nous 
borner  à  quelques  remarques  générales. 

l''  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  vaut  mieux  commencer  par 
la  Psychologie  expérimentale.  Devenue  science  distincte,  elle  a 
gagné  beaucoup,  au  cours  de  ce  siècle,  en  intérêt  et  en  popu- 
larité; ses  récents  développements,  nés  de  ses  relations  avec 
la  physiologie,  prennent  une  importance  qui  va  toujours 
croissant.  Ses  données,  anciennes  et  nouvelles,  sont  le  point 
de  départ  de  plusieurs  problèmes  les  plus  considérables  pour 
l'esprit  et  pour  la  vie  elle-même.  Et  cependant,  chose  étrange, 
elle  n'obtient  qu'une  place  fort  restreinte  dans  nos  manuels 
scolastiques  :  elle  n'y  figure  qu'en  passait  et  sous  une  forme 
et  avec  une  physionomie  démodées.  L'étudiant  ferme  son 
livre,  n'ayant  presque  rien  appris  de  l'âme  humaine,  de  ses 
facultés,  de  ses  puissances,  de  ses  lois,  dé  son  organisme  et 
de  son  travail,  rien  de  l'action,  normale  ou  anormale, qu'exerce 
sur  elle  le  système  nerveux,  sauf  ce  que  chacun  peut  savoir 
sans  avoir  fait  d'études  spéciales.  Il  y  a  là  certainement  une 
lacune  considérable,  que  doit  combler  l'auteur  ou  le  profes- 
seur. 

2°  Vient  ensuite  la  logique.  Convenablement  enseignée,  elle 
est  une  excellente  école  pour  discipliner  l'intelligence  ;  elle 
peut  devenir  aussi  intéressante  et  agréable  qu'elle  est,  trop 
souvent,  sèche  et  rebutante.  Les  opérations  de  l'esprit  ne 
sont  pas,  après  tout,  difficiles  à  comprendre,  et  si  les  formes 
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et  les  lois  du  raisonnement  offrent,  dans  leur  variété  indéfi- 
nie, un  salutaire  exercice,  pourvu  qu'on  ait  le  temps  de  les 
aborder,  on  pourra  en  abréger  et  en  simplifier  l'étude  sans 
inconvénient  notable. 

Deux  autres  exercices  pourraient  occuper  un  temps  sou- 
vent moins  utilement  consacré  à  d'autres  objets.  Le  premier 
serait  l'usage  de  l'analyse  :  on  demande  aux  étudiants  de 
prendre  une  page,  soigneusement  choisie,  et  de  dégager  les 
propositions  et  les  arguments  qu'elle  renferme  ;  les  propo- 
sitions devant  être  énoncées  à  part,  et  les  arguments  ré- 
duits à  la  forme  syllogistique  en  exprimant  les  prémisses 
qu'ils  supposent.  Le  secoiid  serait  l'examen  critique  d'un 
chapitre  ou  d'un  passage,  dans  lequel  il  s'agit  de  découvrir, 
afin  de  les  réfuter,  une  série  d'arguments  faibles  ou  sophis- 
tiques. Les  argumentations,  jadis  si  en  honneur,  ne  doivent 
pas  être  supprimées  ;  mais  elles  requièrent  une  direction 
judicieuse,  beaucoup  de  préparation,  et  ne  peuvent  être  abor- 
dées, en  réalité,   que  par  quelques  élèves  choisis. 

3°  Une  nouvelle  branche  d'étude,  souvent  jointe  à  la  Logi- 
que dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  traite  du  fondement 
et  des  lois  de  la  certitude  humaine.  Etant  donné  l'état  des 
esprits  généralement  sains,  au  moyen-âge,  on  n'en  avait  guère 
besoin;  mais  à  une  époque  comme  la  nôtre,  où  le  scepticisme 
est  si  répandu,  on  ne  saurait  guère  en  exagérer  l'importance. 
Partout  on  rencontre  des  hommes,  bien  doués  d'ailleurs, 
presque  entièrement  dépourvus  de  convictions  ;  des  hommes 
qui,  comme  on  Ta  si  bien  dit,  «  savent  tout,  et  ne  croient  à 
rien  ».  C'est  un  des  devoirs  de  vocation  du  prêtre  de  les  rame- 
ner à  la  foi  naturelle  aussi  bien  que  surnaturelle.  Mais  c'est 
un  mal  difficile  à  guérir,  et,  qui  pis  est,  il  est  contagieux  \ 
c'est  donc  un  sujet  qu'il  faut  traiter  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  tact.  Nous  devons  nous  borner  aux  réflexions  suivantes  : 

a)  Au  lieu  de  rétrécir  la  base  de  la  certitude,  comme  l'ont 
fait  Descartes,  Kant  et  tant  d'autres,  il  faut  l'asseoir,  avec 
les  plus  sages  des  écoles  philosophiques  anciennes  et  moder- 
nes, sur  les  larges  fondements  que  lui  a  assignés  la  nature 
elle-même. 

b)  C'est  là  le  seul  service  que  puisse  rendre  la  philosophie 
sur  ce  point,  car  ni  le  système  d'Aristote  ni  aucun  autre  ne 
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peut  rien  ajouter  au   fait  naturel,   primitif,   indestructible, 
de  la  confiance  de  l'homme  au  témoignage  de  ses  facultés. 

c)  La  certitude  se  fortifiechez  tous  les  hommes,  mais  spécia- 
lement chez  les  Jeunes  gens,  par  le  contact  habituel  avec  ceux 
dont  l'intelligence  se  tient  dans  les  régions  d'une  conviction 
sereine.  Sous  ce  rapport  s.  Thomas  est  admirable  :  il  se 
fraye  sa  voie  au  milieu  des  (questions  les  plus  épineuses  avec 
la  même  sûreté  qu'un  nialhématicien  met  à  résoudre  un 
problème;  on  sent  qu'il  marche  en  pleine  lumière  (1). 

d)  Il  est  aussi  dangereux,  en  matière  de  certitude,  d'être 
trop  conliant  que  trop  défiant.  Trouver  des  points  faibles  là  où 
jamais  l'on  n'en  avait  soupçonné  produit  souvent  une  réac- 
tion qui  conduit  à  l'extrême  opposé.  L'esprit  n'est  bien  équi- 
libré que  lorsqu'il  sait  reconnaître  la  vraie  valeur  des  fon- 
dements sur  lesquels  sont  construits  les  systèmes  et  les  théo- 
ries. 

4°  Sur  la  métaphysique,  bien  plus  encore  que  sur  les  autres 
parties  du  cours  de  philosophie,  il  y  aurait  tant  à  dire  qu'un 
article  entier  y  suffirait  à  peine.  Nous  devons  nous  borner 
à  quelques  respectueuses  recommandations.  Premièrement, 
qu'on  ne  rende  pas  obscure  et  sèche,  plus  qu'il  n'est  néces- 
saire, la  première  section,  de  Vonlologie  ou  métaphysique 
générale.  Il  n'en  est  aucunement  besoin.  Sans  doute  ces  sujets 
ont  leurs  difficultés,  et  il  n'est  pas  à  désirer  que  tout  y 
devienne  facile  ni  qu'on  renonce  à  tout  ce  qui  exige  un  grand 
effort  d'esprit.  Les  difficultés  elles-mêmes  deviennent  positi- 
vement intéressantes  et  attrayantes  pourvu  que  l'intelli- 
gence soit  convenablement  préparée  à  les  aborder.  Mais  la 
matière  en  fournit  assez  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien 
ajouter. 

En  second  lieu,  étant  donné  l'état  des  esprits  à  notre  épo- 


(l)  Nos  lecteiir.s  liront  avec  plaisir  cet  hommage,  d'une  portée  plus  géné- 
rale, rendu  à  s.  Tiiomas  par  un  évèciue  protestant  :  «  .Si  la  pénétration 
d'esprit,  la  largeur  de  vues,  l'exactitude  la  plus  minutieuse,  la  sagacité 
la  plus  déliée  dans  l(;s  recherches,"  une  inébranlable  patience  à  poursuivre 
les  résultats,  comptent  parmi  les  mérites  du  philosophe,  il  faut  reconnaître 
•pic  Thomas  d'Aquin  dispute  la  première  place  à  ceux  qui  peuvent 
prétendre  a  l:i  suprémalie  dans  la  science  spéculative  ».  D'  Hampuen, 
évoque  d'iïcreford,  (mi  Angleterre,  art.  Thomas  d'Aquin,  dans  VEncyclo- 
pédie  Métroi/ulKaine. 
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que,  il  est  à  désirer  que  la  section  de  Théologie  naturelle,  spé- 
cialement les  preuves  de  l'existence  de  Dieu,  soient  aussi 
complètement  développées  que  possible. 

Troisièmement,  à  cause  de  l'emploi  universellement 
répandu  des  méthodes  inductives,  le  professeur  devra  s'en 
servir  largement  pour  établir  les  principes  nécessaires  des 
démonstrations,  toutes-  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  évidents 
par  eux-mêmes.  On  en  trouvera  un  heureux  exemple  dans 
un  article  du  Rev.  J.  Yaughan,  sur  l'existence  de  Dieu,  dans 
la  Dublin  Review,  janvier  1892. 

5°  Pour  des  étudiants  ecclésiastiques,  le  cours  d'éthique 
devra  être  conçu  en  vue  de  leurs  futures  études  de  théologie 
morale.  Il  est  telles  questions  fondamentales,  purement  phi- 
losophiques, qui  ont  acquis  une  si  grande  importance,  de  nos 
jours  et  dans  ce  pays,  qu'il  sera  indispensable  de  les  traiter 
à  fond,  à  un  moment  ou  à  un  autre. 

6"  Nous  terminerons  par  une  observation  importante  : 
notre  siècle  esta  la  fois  littéraire  et  historique  ;  la  forma- 
tion de  notre  jeunesse  ecclésiastique,  pour  être  pratique  et 
efficace,  devra  donc  participer  à  ce  double  caractère.  Il  ne 
suffit  pas  que  les  jeunes  gens  apprennent  à  penser;  il  faut 
qu'ils  puissent  exprimer  leurs  pensées  d'une  manière  aisée, 
heureuse  et  convaincante.  Le  succès  de  la  philosophie  de 
Platon,  de  Descartes,  de  Malebranche,  dans  le  passé,  de  tou- 
tes les  formes  de  l'agnoticisme  dans  le  présent,  est  dû  en 
grande  partie  à  la  valeur  littéraire  de  leurs  auteurs  et  de 
leurs  premiers  propagateurs. 

Enfin,  pour  peu  que  le  temps  le  permette,  les  vérités  et 
les  théories  que  l'on  présente  aux  étudiants  ne  doivent  pas 
leur  être  offertes  isolément  et  sous  une  forme  abstraite  ;  mais 
bien  telles  qu'elles  furent  conçues  à  l'origine,  développées  et 
répandues  dans  le  cours  des  siècles.  Ce  n'est  qu'en  les  pré- 
sentant de  cette  manière  vivante  qu'on  pourra  les  faire  bien 
comprendre  (1). 


(1)  L'AlOié  Vallet,  dontle  Manuel  de  Plnlosoplie  srohistique,  spéciale- 
ment recommande  par  Léon  XIII,  est  devenu  le  livre  clasîsifiue  de  ce 
genre  le  plus  répandu  en  France,  donne  un  tableau  très  complet  et  inté- 
ressant de  la  scolastiqne  dans  son//?sif oire  de  la  Philosophie,  I/Histoire  do 
îStoeckl  a  aussi  une  grande  valeur.  MM.  Paul  .Janet  et  Séailles  ont  récemment 
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Une   connaissance   complète   de  l'histoiro  des   idées   est 
indispensable  au  professeur.  II  devra  so  familiariser  avec  les 
grands  promoteurs  de  la  pensée  humaine,  avec  Platon,  Aris- 
tote,  s.  Augustin,  s.  Thomas,  Bacon,  Descartes,   etc.,  aussi 
bien  qu'avec  les  vicissitudes  de  leurs  systèmes.  S'il  possède 
cette  science,  il  trouvera  facilité  et  profit  à  la  faire  interve- 
nir dans  son  enseignement,    et  encore  plus  à  montrer  à  ses 
auditeurs  la   portée  des  spéculations  abstraites  d'autrefois 
par  rapport  aux  problèmes  vivants  d'aujourd'hui.  Il  serait  à 
désirer,  et  nous  croyons  la  chose  possible,  que  les  étudiants 
eux-mêmes   aient  parfois  recours  aux  sources.   Les  courts 
traités  d'Aristote,  quelques  dialogues  de  Platon,  des  extraits 
des  écrivains    du  moyen-âge  ou    des  auteurs  modernes  et 
contemporains,    leur    donneraient,   mieux    que  toute  autre 
chose,  un  vif  sentiment  de  la  portée  et  de  l'esprit  des  systè- 
mes philosophiques;  ce  serait  pour  eux  un  puissant  encoura- 
gement à  poursuivre  plus  tard  des  études  qu'on  aurait  su 
leur  rendre  attrayantes  dès  le  début,  et  dont  le  résultat  final 
assuré  sera  d'élever  et  de  fortifier  leur  esprit. 

(à  suivre).  J.  Houax. 


publié  un  très  utile  volume  où  Tliisloire  de  chaque  sujet  est  poursuivie  nêpa- 
rément  et  sans  interruption,  (".'est  surtout  sous  cette  dernière  l'orme  que 
l'histoire  de  la  Philosophie  sera  profitable  aux  étudiants. 
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DE   ABSOLTJTIONE    COMPLICIS. 
COMMENTARIUM    CONST.   a  APOSTOLICffi    SEDIS  ». 

ART.  X  INTER  EXCOMMUNICATIONES  SPECTALITER  RESERVATAS  {suité). 


III 

QUiENAM    SIT    PŒNA    CONTRA    ABSOLVENTES    COMPLICEM,    ET 
QUANDONAM    INCURRATUR. 

Sicut  quœstio  de  illicitate  et  invaliditate  absolutionis  compli- 
cis  tota  solvenda  est  ex  Bullis  Benedicti  XIV,  quœ  solae  de 
bac  agunt,  non  vero  ex  Bulla  Apostolicœ  Sedis,  Pii  IX,  qnse 
eam  relinquit,  ut  erat  antea,  sic  e  contra  quiestio  de  censura 
contra  absolventes  complicem  solvenda  est  ex  Bulla  Aposto- 
licœ Sedis,  quse  censuras  anteriores  moderata  est  et  restrinxit, 
quamvis  tamen,  in  casibus  dubiis,  magni  sit  facienda  antiqua 
censurarum  interpretatio. 

Sic  autem  jacet,  in  Bulla  Apostolicas  Sedis,  de  excommunica- 
tionihus,  c.  1,  §  10,  articulus  qui  ad  rem  nostram  refertur  : 
{Excommunicationi  latœ  senlentiœ,  Romano  Ponlifici  specialiter 
reservalœ  subjacent)  Ahsoloentes  complicem  in  peccalo  turpi,  eliam 
in  mortis  articula,  si  alius  sacerdos,  licet  non  approbatus  ad  con- 
fessiones,  sine  gravi  aiiqua  exoritura  infamia  et  scandalo,  possit 
excipere  morientis  confessionem. 

Unde  pœna  lata  contra  absolventes  complicem,  est  excom- 
municatio  major,  latse  sententiae,  speciali  modo  Romano 
Pontifici  reservata.  De  quo  plura  quœrenda  : 

1®  Ouisnam  prœcise  actus  plectatur  hac  pœna.  Non  simplex 
auditio  confessionis  personse  complicis,  sed  ejus  absoluti© 
plectitur  pœna.  Sane  ipsamet  auditio  confessionis  est  prohi- 
bita,  ut  patet  ex  Bulla  Benedicti  XIV  Sacram.  Pœnit.,  et 
jam  supra  animadvertimus;  hœc  tamen  auditio  non  sufficit 
ad  incurrendam  pœnam,  sed  ad  hoc  requiritur  absolutio  com- 
plicis. Constat  ex  Bullis  Benedicti  XIV  ;  quamvis  enim  ex 
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BuUsi  Sacram.  Pœnit.,  §  1,  sufficere  videatur  confessio,  tamea 
in  posteriori  Coiistitutione  /nfer  prœlcritos,  ^  50,  semetipsuni 
explicuit  Benedictus,  non  tantum  confessionem,  sed  etiam 
absoliitionem  requirens,  his  verbis  :  «  Non  minus  sacerdoti 
complici,  qui  vel  extra  mortis  articulum  confessionem  exci- 
pit  pœnitentis,  eumr/ue  absolvit,  vel  qui  in  articule  mortis 
nbsolvit...  excommunicationis  majorispœna  a  nobis  imposita 
fuit.  »  Unde  deinceps  in  hoc  sensu  semper  intellecta  fuit 
Bulla  Benedictina.  Cœterum,  ad  hoc  demonstraiidum,  suffi- 
ceret  articuluscitatus  Bullœ  .-l/^os^o^^cœ  Sec/ts,  quo  puniuntur 
absolventes  complicem  :  quod  verbum  ahsolvenies,  in  genuino 
sensu  intellectum,  indicat  ipsam  absolutionem. 

Sed  nota  cautissime,  quod  absolutio,  quas  pœna  plectitur, 
non  est  quœlibet  absolutio  complicis,  sed  absolutio  hujus 
complicis  ab  ipso  peccato  compUcitatis,  directe  clavibus  sub- 
jecto  ;  seu,  aliis  verbis,  est  absolutio  complicis,  formaliler  ut 
complicis,  non  vero  ut  aliis  peccatis  gravati.  Hic  enim  est 
genuinus  sensus  omnium  BuUarum  Benedicti  XIV,  et  arti- 
culi  X  Bullse  Apostolicœ  Sedis ;  si  enim  sufficeret  quœlibet 
absolutio  complicis,  nunquam  posset  sacerdos  complex  hune 
complicem,  quamvis  jam  rite  ab  alio  sacerdote  absolutum, 
absolvere,  quin  incurreret  novam  excommunicationem  :  quod 
plane  falsum  est.  Ut  ergo  incurratur  pœna,  requiritur  ut 
pœnitens  complex  accuset  seu  clavibus  subjiciat  peccatum 
complicitatis,  et  ab  hoc  peccato  sic  accusato  sacerdos  com- 
plex eum  absolvat.  Unde  si  pœnitens  complex,  etiam  nondum 
rite  absolutus  a  peccato  complicitatis,  adeat  sacerdotem 
complicem,  et  apud  eum  peccata  confiteatur,  omisso  peccato 
complicitatis,  sacerdos  complex,  eum  absolvons,  non  incur- 
rit  excommunicationem,  quacumque  demum  de  causa  omis- 
sum  faerit  peccatum  complicitatis,  sive  ex  oblivione  naturali, 
sive  ex  industria,  sive  ex  alia.  Qu?e  opinio  nunc  moraliter 
certa  et  tuta  in  praxi  facta  est,  ex  decisione  S.  Pœnitentia- 
rise,  16  maii  1877,  supra  relata,  p.  335. 

2°  Nuni  sacerdos  in  casu  simulans  absolutionem,  vitet  excoin- 
■hiunîcationem.  Simulât  absolutionem  confessarius,  qui  ita 
externe  agit,  ut  rêvera  absolutionem  largiri  videatur,  v.  g., 
si  pronuntiat  verba  absolutionis  sine  intentione  interna  ;  si 
pronuntiat  formam  absolutionis,  omisso  verbo  essentiali;  si 
orationem  quaradam  récitât,    loco   verborum   absolutionis, 
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ita  ut  per  signa  vel  manuum  gestus  absolutionem  concedere 
videatur. 

Porro,  ante  annum  1883,  sat  légitime  dubitari  poterat, 
num  simulans  absolutionem  incurreret  excommunicationem, 
et  rêvera  valde  controversum  erat  inter  Doctores.  Sane 
opinio  benigna  periculosa  erat,  quia  sacerdoti  facile  erat 
simulare  absolutionem,  et  sic  vitare  excommunicationem; 
tamen  omnes  norunt  leges  pœnales  stricte,  imo,  quando  agi- 
tur  de  gravissima  pœna,  ut  est  excommunicatio,  de  qua 
agitur,  strictissime  intelligi  debere;  unde,  quum  simulans 
absolutionem  de  facto  non  absolvit,  dici  poterat  eum  non 
cadere  sub  terminis  articuli  X  :  Absolventes  complicem.  Gra- 
ves ergo  Doctores  benignam  tenebant  sententiam,  cuni 
S.  Ligorio,  lib.  VI,  n°  556.  Jam  semel,  9  julii  1751,  S.  Pœni- 
tentiaria  responderat  :  Non  vitari  excommunicationem  a  prœ- 
dicto  confessario  per  ficiionem  ahsolutîonis  (apud  S.  Ligorium, 
l.  cit.).  Item  consulta,  anno  1878,  idem  responsum  dédit  : 
Confessarios  simulantes  absolutionem  complicis  in  peccato  tur^fi 
non  effugere  excommunicationem  reservalam  in  Bulla  Bene- 
dicti XI]' Sacramentum  Pœïiitentiœ  ('àpnô.  Bucceroni,  De  abso- 
lutione  complicis,  n"  78).  Hœc  autem  duo  responsa  doctorum 
sententiam  non  mutaverunt  ;  ipse  S.  Ligorius  suam  senten- 
tiam tenuit  post  responsum  anni  1751,  quod  citât  in  extenso 
lib.  VI,  n°  556),  et  cui  prasfert  suam  opinionem,  magis  texti- 
bus  coaformem  ;  quod  etiam,  ejus  exeraplo,  fecere  graves 
doctores  post  responsum  anni  1878.  —  Sed  nunc  controversia 
finita  est;  quum  enim  S.  Officium  receperit  a  Romano  Pon- 
tifice  Pio  IX  plenam  auctoritatem  et  potestatem  interpre- 
tandi  Bullam  Apostolicœ  Sedis,  et  responderit  in  sensu 
8.  Pœnitentiaria',  nullus  jam  est  ambigendi  locus.  Hoc  est 
autem  responsum  S.  Officii:  «  Omnes  Constitutionis  ^/josfo- 
licœ  Sedis  commentatores  docent  illam  confessarium  excom- 
municationi  non  snbjici,  qui  complicem  in  peccato  turpi 
absolvere  fingit,  sed  reipsa  non  absolvit.  Contrarium  tamen 
declaravit  S.  Pœnitentiaria  die  1  martii  1878.  An  potest 
orator  permittere  ut  in  suo  Seminario  doceatur  prœfata 
Commentatorum  sententia,  responso  S.  Poenitentiariie  oppo. 
sita?...  Porro  Emi  Patres  responderunt  :  Négative,  facto 
verbo  cum  SSmo.  10  dec.  1883  »  (apud  Bucceroni,  n"  784  ;  cf. 
Canoniste,  1884,  p.  420). 
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3"  Quandonam  încurralur  prœdicta  pœna. 

llesponsio  petenda  est  ex  articulo  X  LJullae  Aposlolicœ  Sedis, 
supra  citato.  Unde  : 

a).  Extra  arliculum  mortts,  sacerdos  complex  iiicurrit 
excommunicationem  quando  juxta  supra  dicta  absolvit  suum 
oomplicein  ab  ipso  peccato  complicitatis ;  si  enim  hoc  pecca- 
tuiii,  quacumque  ex  causa,  clavibus  non  subjiceretur^ 
et  ita  s'ttCerdos  complex  ab  eo.iion  absolveret,  non  incurre- 
ret  pœna  m. 

b)  In  articulo  mortis,  incurrit  excommunicationem  (quam- 
vis  aliunde,  uti  vidimus,  valide  absolvat),  quando  absolvit 
complicem  «  si  alius  sacerdos,  licet  non  approbatus  ad  con- 
fessiones,  sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  et  scandalo, 
possit  morientis  excipere  confessionem.  » 

c)  Excusatur  in  articulo  mortis  ab  incurrenda  pœna,  vel 
si  non  adest  alius  sacerdos,  etiam  non  approbatus,  vel  si 
adest  quidem,  sed  non  vult  audire  confessionem  personœ  com- 
plicis,  authtecei  non  vult  confiteri,  vel  tandem,  si  adest  sed 
non  potest  vocari  sine  gravi  exoritura  infamia  aut  scandalo. 

(/)  Non  excusatur,  in  articulo  mortis,  si  illud  periculum 
infamiœ  aut  scandali  non  est  reale  et  grave,  sed  illud  sibi,  ut 
ait  Benedictus  XIV,  confingit  sacerdos. 

e)  Iiem  non  excusatur,  si  adest  quidem  periculum  gravis 
infamia',  sed  illud  non  pnecaverit  sacerdos  complex,  dum 
potuissetprœcavere,  v.  g.,  arripierido  iter,  monendo  perso- 
nam  complicem,  etc.  Juxta  enim  Bullam  Benedicti  XIV 
Apostolici  muneris,  ut  vidimus,  omoino  tenetur  Sacerdos 
complex  adhibere  opportuna  média,  ut  vitetur  infamite  aut 
scandali  periculum,  et,  si  non  adhibet,  incurrit  excommuni- 
cationem. Porro  in  eodem  sensu  intelligi  debere  videtur 
articulus  X  Bull«  Apostolicœ  Sedis,  qui,  in  ordine  ad  inter- 
pretationem,  necessario  se  refert,  in  casibus  dubiis,  ad  Bul- 
lam Benedicti  XIV.  Ita,  ut  videtur,  omnes  commentatores 
BuUa;  Aposlolicœ  Sedis.  Cf.  Piat,  p.  82. 

N.  B.  Ut  incurratur  excommunicatio,  non  requiritur  ut 
absolutio  sit  valida  (cum,  e  contra,  excepto  mortis  articulo, 
ordinarie  sit  invalida,  ex  defectujurisdictionis),  sed  tamen 
requiritur  ut  detur  a  sacerdote  approbato  ad  confessiones; 
de  eo  enim  solo  agit  Benedictus  XIV.  Piat,  p.  77  ;  Rota,  p.  92  ; 
Bucceroni,  n"  73,  etc. 
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4"  Num  et  quatenus  ab  incurrenda  pœna  excommunicalionis 
excuset  ignorantia. 

Ante  annum  1892,  sat  multi  Commeatatores  Bull»  Apos- 
tolicœ  Sedis  dicebant  ignorantiam  etiam  crassam  et  supinarn 
excusare  ab  incurrenda  prfedicta  pœna.  Ratio  erat,  quia  in 
Bullis  suis,  Benedictus  XIV,  ut  incurratur  excommunicatio, 
requirit  prœsumptionem,  ausuin  temerarium,  quae  profecto 
excluduntur  ignorantia,  etiam  crassa  et  supina  ;  porro 
quamvis,  in  articulo  X  Bulla?  Aposiolicœ  Sedis,  legislator 
omiserit  verba  prœsumentes,  temerarie,  aliave  hujusmodi, 
tameii,  ut  mox  eliam  diximus,  Bulla  nostra,  in  ordine  ad 
interpretationem,  necessario  se  refert,  in  casibus  dubiis,  ad 
Bullam  Benedicti  XIV.  —  Sed,  quamvis  olim  vers  probabi- 
lis,  hœc  hodie  sententia  amplius  sustineri  nequit,  ob  deci- 
sionem  S.  Officii,  declarantis  absolventes  compliceminpec- 
cato  tarpi,  etiam  cum  ignorantia  crassa  et  supina,  incurrere 
excommunicationem.  Decisio  13jan.  1892,  ad  Sun»  [Canonisle 
contemporain,  t.  XV,  année  1892,  p.  235).  Rations  etiam  pro- 
batur  bœc  sententia;  quamvis  enim,  in  casibus  dubiis,  ma- 
gni  facienda  sit  interpretatio  vêtus,  tamen  de  facto  hic  non 
est  dubium;  nam,  juxta  Pium  IX,  in  proœmio  BaHœ  Aposto- 
licœ  Sedis,  censurœ  nunc  vigentes  non  sunt  nisi  iilœ  «  quas- 
in  hac  ipsa  constitutione  iuserimus,  eoque  modo  quo  inseri- 
mus  y>.  Quum  ergo,  in  materia  de  censuris,  régula  generaiis 
sit,  ab  eis  non  excusare  ignorantiam  crassam  aut  supinam,- 
nisi  in  verbis,  quibus  feruntur  ceusurœ,  adhibeantur  voca- 
bula  scienter,  temerarîe,  aliave  bujusmodi  et  quum  in  arti- 
culo X  exulant  prorsus  hujusmodi  verba,  concludendum 
est  hodie  ignorantiam  crassam  et  supinam,  a  fortiori  affec- 
tatam,  non  amplius  excusare  ab  excommunicaiione  ;  sola 
excusât  ignorantia  invincibilis,  aut  vincibilis  qute  non  sit 
crassa  aut  supina,  Ignoramiae  œquiparanda  est  inadver- 
tentia,  quœ  est  quasi  ignorantia  actualis;  unde  quoties, 
ex  quacumque  causa,  sacerdos  complex  inadvertenter  seu 
bona  fide  absolvit  complicem,  non  incurrit  excommunica- 
tionem. 
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IV 


QUIS   POSSIT   ABSOLVERE   SACERDOTEM   QUI   COMF'LICEM 
A13S0LVIT. 

Benedictus  XIV,  in  Bulla  Sacram.  Pœnit.,  dum  tulit  pœnam 
excommunicationis  contra  sacerdotem  absolventem  compli- 
cem,  eam  sibi  reservavit  his  verbis  :  A  qua  {excommunicatio- 
nis pœna)  absolvendi potestalem  nobissolis  nostrisque  successoribus 
duntaxat  reset^amus. 

Iino  hsec  reservatio  facta  est  omnino  specialis,  ex  decreto 
S.  Officii,  27  junii  1806,  in  quo  hsec  habentur  :  «  SSmus  D. 
N.  Pius  Papa  IX...  decrevit  ut  in  facultatibus,  qaibus  Epis- 
copi  aliiqiie  locorum  Ordinarii  ex  concessione  apostolica 
poilent,  absolvendi  ab  omnibus  casibus  Sedl  Apostolicfe 
reservatis,  excipiendos  semper  in  posterum,  et  exceptas  habendos 
esse  casus  reservatos  in  Bulla  Benedicti  XIV,  quse  incipit  Sacra- 
mentum  Pœnitenttœ  ».  Et  S.  C.  de  Propaganda  Fide  injunctum 
voluit,  ut  in  expediendis  facultatibus  formularum  postverba  ; 
Absolvendi  ab  omnibus  casibus  Apostolicœ  Sedi  reservatis  in 
Bulla  Cœnœ,  addatur  :  exceptis  casibus  reservatis  in  Bulla  Bene- 
dicti XIV,  quœ  incipit  Sacramentum  Pœnitenliœ.  Demum,  die 
12  octobris  1869,  in  Bulla  Apostolicœ  Sedis,  legislator  eam 
excommunicationem  retulitinter  eas  quas  vocat  speciali  modo 
R.  Pontifici  reservatas.  Unde  hsec  reservatio  est  specialis,  imo, 
ex  Decreto  supradicto  anni  1866,  specialissima.  —  Qaamvis 
Episcopi,  vi  capitis  Liceat,  6,  sess.  24,  Concilii  Tridentini, 
jus  habeant  absolvendi  ab  omnibas  casibus  et  censuris  Pt, 
Pontifici  reservatis,  quando  sunt  occultl,  tamen  non  possunt 
absolvere  ab  excommunicatione,  de  qua  loquimur,  etiamsi  sil 
occulta,  propter  dao  :  1.  quia,  etiam  ante  Bullam  Apostolicœ 
Sedis,  anui  1869,  certum  erat,  ex  pluribus  decretis  S.  Officii, 
anni  1589,  1595  et,  demum  1860  (apud  Gary,  Casus,  t.  II, 
n'*  645-646)  potestatem  Episcopis  attributam  vi  capitis  Liceat, 
non  extendi  ad  casus  reservatos  post  Conciliuni  Tridenlinum  ; 
2,  quia,  ex  Bulla  Apostolicœ  Sedis,  §  Firmam,  omnino  constat 
banc  Episcoporum  potestatem  non  extendi  ad  censuras  spe- 
ciali modo  R.  Pontifici  reservatas. 
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Mariet  tamen  decretum  S.  Officii,  diei  23  junii  1880,  vi 
cujus  :  ((  In  casibus  vere  urgentioribus,  in  quibns  absolutio 
differri  nequeat  absqae  periculo  gravis  scandali  vel  infamiae, 
super  quo  confessariorum  conscientia  oneratur,  dari  potest 
absolutio,  injuncdis  de  jure  injungendis,  a  censuris  etiam  spe- 
ciali  modo  Summo  Ponlifici  reservatis,  sub  pœna  tamen  reinci- 
dentiœ  in  easdem  censuras,  nisi  saltem  intra  mensem  per 
epistolam  et  per  médium  confessarii  absolutus  recurrat  ad 
Sanctam  Sedem  ».  Tune  ergo  etiam  simplex  confessarius 
absolvere  potest,  sub  dictis  conditionibus.  Notandum  est 
quod  recursus  infra  mensem  ad  8.  Pœnitenliariam  nullo  modo 
potest  vitari.  In  pluribus  quidem  Decretis  S.  Officii,  nempe 
19  augusti  1891,  et  30  martii  1892  {Canoniste  contemporain^ 
t.  XV,  année  1892,  p.  666-667)  dictum  est  :  «  Obligationem 
standi  mandatis  Ecciesise  importare  onus  sive  per  se  sive 
per  confessarium  ad  Pontificem  recurrendi  ejusque  mandatis 
obediendi,  vel  novam  absolutionem  pelendi  ab  hahente  faculta- 
lem  absolvendi  a  censuris  S.  Pontiflci  speciali  m,odo  reseruatis  » . 
Sed  hsec  obligatio  standi  mandatis  Ecclesiœ,  qucB  imponitur 
absolutis  in  articulo  m.ortis,  non  est  idem  ac  recursus  ille  infra 
mensem  ad  S.  Pœnitenliariam,  qui  imponitur  absolutis  in  casi- 
bus urgentioribus.  Unde  de  uno  ad  alterum  légitime  con- 
cludi  nequit.  Quum  igitur  recursus  ille  ad  S.  Pœnitentiariam 
imponatur  ut  conditio  absolutionis,  vitari  nequit  sub  quocum- 
que  prsetextu. 

Xulla  est  reservatio  in  articulo  mortis,  «  in  quo  tamen 
firma  sit  quoad  absolutos  obligatio  standi  mandatis  Eccle- 
siœ, si  convaluerint.  »  (Bulla  Apostolicœ  Sedis,  De  excommuni- 
cationibus,  c.  1,  in  fine).  Quœ  obligatio  intelligenda  est  juxta 
Décréta  S.  Officii,  an.  1891  et  1892,  proxime  citata. 


ÉTUDE  HISTORIQUE  SUR  LES  ORIGINES  ET   LE   DÉVELOP- 
PEMENT DU  DROIT  MATRIMONIAL  DANS  L'ÉGLISE  (1). 

DISTINCTION  DEUXIÈME 
Des  einpêchenients»   du  mariage. 

TITRE   DEUXIÈME 

Des  empêchements  proprement  dits. 

XVI.  —  Tempus  clausum  (2). 

Anciennement,  user  du  mariage  en  certains  jours  n'était 
pas  permis.  —  Les  Pères  blâment  sévèrement  l'usage  du 
mariage  en  ces  jours,  qu'ils  désignent  (3),  mais  ils  n'appuient 
leur  blâme  d'aucune  peine.  Les  Pénitentiels  se  montrent  plus 
sévères  et  ajoutent  des  peines  plus  ou  moins  graves  à  cette 
défense. 

Il  s'y  joignit  vite  et  naturellement  la  défense  de  contracter 
mariage  dans  les  mêmes  jours,  car,  selon  Gratien,  dit 
M.  Freisen,  l'œuvre  conjugale  est  de  l'essence  du  mariage.  De 
là  ce  dicium  ad  c.  7  :  hinc  etiam  in  diebus  abstinentice  nuplix 
celebrari  prohibeniur  (4).  On  rencontre  déjà  cette  prohibition 


(1)  Voir  Canoniste,  1889,  p.  433;  1891,  p.  214;  1892,  p.  26S,  344,  407,  459, 
584,  705  ;  1893,  p.  65. 

(2)  Gratien  traite  cet  empêchement  C.  33,  q.  4  :  «  Quod  autem  orationis 
tempore  conjiigali  operi  non  licet  vacare,  B.  Hier,  in  quodam  sermone  scri- 
bit  ita  dicens  :  Tempore  quo  uj^ori  dehitum  reddittir,  a  carnibus  agni 
abstinere  oportet  ».  —  V.  les  canonistos  X,  de  utatHm.  contracto  contra 
interdictum  Ecclesiœ,  IV,  16.  Feue,  Le  nuptiarum  benedictione,  Ams- 
telodami,  1848. 

(3)  AuG.,  c.  2,  C.  33,  q.  4  :  dies  natalis  domini  ant  reliquœ  festivita- 
tes.  Ambr.,  c.  3  :  diebus  jejuniorum.  Ambr.,  c.  4  :  dies  festi  et  dies  pro- 
cessionis  et...  partus,  et  conceptionis. 

(4)  V.  la  Glose,  v.  hinc  etiam. 
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dans  le  c.  52  du  concile  de  Laodicée  (1),  qui  nomme  expressé- 
ment le  carême  [quadragesimse] .  Le  concile  de  Lerida,  tenu  en 
")24  ou  en  546,  précise  exactementles  jours  (2).  lien  est  ainsi 
du  concile  germanique  de  Seligenstadt  (1022)  qui  est  encore 
plus  complet.  Dans  sa  réponse  ad  Bulgarorum  consulta^  le 
pape  Nicolas  I,  en  866,  se  contenta  de  défendre  le  mariage  (3) 
et  les  banquets  en  temps  de  carême  (c.  11,  C.  38,  q.  4).  La 
même  prohibitioa  de  contracter  se  trouve  dans  divers 
synodes  du  xi*  siècle,  mais  ces  synodes  ne  s'accordent  pas 
absolument  sur  la  fixation  des  jours.  Il  n'y  avait  pas  uniformité 
à  cet  égard.  La  décrétalede  Clément  III  (c.  4,  X,  De  feriis,  ii, 
9)  le  prouve  assez  clairement,  car  elle  porte  que  c'est  la  cou- 
tume de  l'Église  romaine  que  l'on  ne  célèbre  aucunes  noces 
(nuptias  celebrare),  de  la  Septuagésime  à  l'octave  de  la  Pen- 
tecôte, et  que  cette  coutume  repose  sur  une  raison  et  meil- 
leure et  plus  subtile.  La  décrétale,  on  le  voit,  ne  crée  pas  un 
droit  universel,  elle  le  prépare  seulement.  Le  droit  commun 
moderne  est  renfermé  dans  le  c.  10,  Gonc.  Trid.  de  refor.  mat, 
sess.  24.  Il  défend  la  solennité  des  noces,  savoir  :  a)  la  béné- 
diction proprement  dite  (4);  b)  la  conduite  bruyante  de 
l'épouse  dans  la  maison  du  mari  (5)  ;  et  c)  les  grands  festins 
et  l'éclat  des  autres  réjouissances,  et  cela  «  de  l'avent  de 
N.-S.  J.-C.  à  l'Epiphanie  et  du  mercredi  des  cendres  à  l'oc- 
tave de  Pâques  inclusivement  ».  Actuellement,  le  tempus  clau- 
sum  n'est  donc  plus,  quoi  qu'il  en  ait  été  autrefois,  un  empê- 
chement à  contracter  mariage. 

Gratien  ne  dit  rien  de  la  nature  de  cet  empêchement.  Il 
parait  bien,  cependant,  qu'il  le  croyait  dirimant,  c.  10,  C.  33, 
q.  4.  La  glose  sur  cet  endroit,  v.  non  oportel,  entend  le  mot 

(1)  Il  se  place  entre  343  et  381. 

(2)  C.  10,  C.  33,  q.  4  :  «  Non  oporlet  a  septuagesima  usque  ad  octavam 
Pasclîfe  et  tribus  heMomadibus  ante  festivitatem  sancti  Joannis  Baptista> 
(V.  la  Glose,  v.  tribus  hebdomadihiis)  et  ab  adventu  Domini  usque  post 
Epiphaniam  nuptias  celebrare  :  quod  si  factum  fucrit,  separentur  ».  —  Les 
temps  se  mesurent  à  l'heure,  de  minuit  à  minuit. 

(3)  «  Uxorem  ducere  ». 

(4)  La  bénédiction  dont  il  s'agit,  n'est  pas  celle  qui  est  exprimée  par  les 
mots  :  Ego  conjungo  vos,  mais  ce   sont  les   Oraisons   de  la   Messe   pro 
sponso  et  sponsa,  qui,  elle-même,  ne  peut  être  dite.  V.  Feue,  De  Impe~ , 
dimentis,  p.  427  et  suiv. 

(5)  L'y  conduire  sans  bruit  ni  éclat  est  permis. 
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se/îttren/ur 'd'une  séparation  temporaire.  Mag.  Rolandus  parle 
à  peine  de  la  question.  Bernard  de  Pavie  en  parle  dans  sa 
Summula  de  malrimonio  et  dans  sa  Summa  DecreUUium  .-dans 
l'une,  il  exige  la  séparation  temporaire  ;  dans  l'autre,  il  se 
contente  d  anirnier  qu'il  y  a  empêchement  prohibant.  Tan- 
crède  ex])rime  déjà  le  droit  nouveau,  en  expliquant  claire- 
ment sur  quoi  porte  rempcchement  et  quel  est  le  temps 
])rohibc  (1).  Suivant  Clément  III  (c.  4.  X,  ii,  9),  qui  loue  la 
coutume  romaine  comme  plus  intelligente  et  meilleure,  les 
noces  ne  sont  pas  permises;  et  par  noces  il  faut  entendre  la 
conduite  (traductio)  de  l'épouse,  la  solennité  et  la  pompe  et 
l'acte  conjugal.  Il  regarde  comme  permis  de  donner  son  con- 
sentement. Le  iew/?Ms  c/rtwswm  était  un  empêchement  prohi- 
hiti/.  Il  y  avait  cependant  alors  des  auteurs  qui  le  tenaient 
pour  dirimant  (2).  —  Il  résulte  de  là,  que  l'empêchement  pro- 
vient en  réalité  de  la  défense  faite  de  se  livrer,  en  certains 
jours,  au  commerce  conjugal  Après  Gratien  et  les  décrélis- 
tes,  la  distinction  à  cet  égard  du  consentement  donné  et  de 
l'acte  du  mariage,  la  prohibition  de  celui-ci  et  la  permission 
de  celui-là,  tendent  à  se  généraliser  et  à  devenir  loi. 

XYII.  —  Interdiction  Ecclesiœ. 
Il  n'y  a  pas  trace  de  cet  empêchement  avant  Gratien.  Gra- 

(1)  «  In  t(3in])(»re  fei-iarum  contrahi  possiint  sponsalia  et  etiam  malrimo- 
niiim  quod  solo  consensix  contrahitiir.  Sed  traductio  uxoris^  nuptiarum 
sollemnitas  et  carnalis  copula  proliibentur  [la  carncdis  copula  est  per- 
mise par  le  droit  nouveau],  ut  extrav.  1,  de  matr.  contr.  contra  inter- 
dictum  ecclesiœ.  A,  17,  c.  3  (=  c.  2,  X,  iv,  16)  et  C.  33,  q.  4,  can.8-10  ».  Pour 
le  temps,  il  ajoute  :  «  Et  tempus  istud  feriarum  est  ab  adventu  Domini 
usque  ad  octavam  Epiphaniic  et  a  septuagesima  usque  ad  octavam  Pascha' 
et  tribus  septimanis  ante  festum  sancti  Joannis  Baptista?.  Sed  de  istis  tribus 
septimanis  fuorunt  quondam  diversa^  opiniones,  quando  ineiperent  ».  —  Il 
n'y  avait  pas  uniformité  dans  le  placement  de  ces  trois  semaines,  qui  né- 
ces.saii'ement  no  précédaient  pas  immédiatement  la  N>itivité  de  S.  Jean-Bap- 
tiste. —  «  Sed  determinatum  est  liodie,  quod  incipiunt  tribus  diebus  anle 
ascensionem  et  protenduntur  usque  ad  octavam  pentecostes,  sicut  legitur 
extrav  n,  de  feriis.  2-T)^  copellanus  k(p=c.  4,  X,  ii,  9)  ».  Wundeblich, 
p.  68  et  suiv. 

(2)  Glose,  v.  Hinc  etiam,  ad  dictum  c.  7,  C  33,  q.  4.  «...  de  quo  di- 
(Mint  quidam  quod  imiiedit  contrahendum  et  diriniit  contractum  :  quia  con- 
irahitur  contra  constilulionem  ecclosite.  Alii  melius  dicunt...  » 
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tien  lui-même  n'en  dit  mot  (1).  Il  apparaît  seulement  dans  les 
écrits  de  ses  disciples.  Bernard  en  parle  à  deux  reprisés.  Il 
le  définit  :  Une  défense  faite  par  l'Église  à  un  tel  de  contracter 
mariage  avec  une  telle  (2).  Il  nomme  ceux  qui  peuvent  porter 
cette  défense  :  en  général  ceux  qui  connaissent  des  causes 
matrimoniales,  en  particulier  les  évoques,  les  archidiacres, 
les  archiprêtres,  mais  non  pas  le  curé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
délégué.  Il  indique  les  différentes  manières  de  le  lancer,  se- 
crètement ou  publiquement,  et  il  en  marque  l'effet  principal. 
Cet  effet  est  de  dirimer  ou  de  prohiber  le  mariage,  selon 
que  l'interdit  est  public  ou  secret.  Il  ajoute  que  l'interdit,  pris 
en  soi,  ne  dirime  pas  le  mariage,  c'est  la  cause  irritante 
vraie  et  réelle,  qu'il  suppose,  qui  le  dirime  (3).  Gilbert,  un 
glossateur  et  Sicard  de  Crémone,  ont  sur  l'effet  de  l'interdit 
la  même  doctrine,  reposant  sur  la  même  distinction  (4). 
Les  Décrétales  de  Grégoire  IX  insistent  sur  cette  distinc- 
tion et  font  vivement  ressortir  que  l'interdit,  par  lui-même, 
n'est  pas  un  empêchement  dirimant  :  le  violer  expose  seule- 
ment aune  pénitence  et  aune  séparation  temporaire, jusqu'à 
ce  que  l'on  connaisse  dé  la  cause  de  l'interdit  :  Malrimonmm 
contra  interdictum  ecclesiœ  vel  judicis  factuni  propler  hocsolian 
non  dirimitur,  imponitur  tarnen  pœnitentia  sic  contrahentibus  et 
separenticr,  donec  cognoscatur  de  causa  inlerdicti.  Rubr.  c.  1,  X, 
IV,  16  ;  c.  4,  X,  IV,  4,  y.poteris  irritare;  c.  2.  X,  iv,  16,  v.  ob  id. 
Et  en  fait,  de  la  part  de  l'évêque  ou  du  juge  ecclésiastique, 

(1)  On  peut  trouver  aiu-iennement  quehjues  faits  iV interdiction  de  ma- 
riage, on  ne  trouve  pas  de  loi  sur  la  matière. 

(2)  «  Puta  dicebatur  de  aliqua,  quod  esset  tua  consanguinea,  mintiatuni 
est  ecclesiîe  te  velle  suscipere  eam  in  uxorem  ;  ecclesia  interdicit  tibi  ne 
cum  ea  contralieres  matrimonium...  »  SuDimula  de  uiatrimonio.  Cf. 
Sumnia  décret,  éd.  Laspeyres,  l^.  18D. 

(3)  Ayant  fait  cette  distinction  entre  l'interdit  public  et  secret,  il  dit  : 
«  Sed  huic  distinction!  adversatur  infra  eod.  c.  2  (=c.  1,  X,  iv,  16),  ubi  dici- 
tur  quod  episcopus  publiée  prohibuit  et  tamen  matrimonium  non  separa- 
tur,  nisi  ad  tempus.  Responderi  forte  posset  ibi  publiée  i.  e.  manifeste,  hic 
publiée,  i.  e.  per  ecclesias:  alii  sic  distinguant  :  quandoque  ecclesia  inter- 
dicit matrimonium  et  interminat  divortium....  Posset  tamen  dici,  ubi  est 
solum  ecciesifc  interdictum,  non  séparât  contractum,  ubi  auteni  est  alia 
causa  et  vera,  séparât  contractum,  Juvatur  hœc  distinctio  infra  eod.  cuit, 
in  fine.  (=  c.  2,  X,  iv,  16).  Ibid. 

(4)  Sicard,  Summa,  c.  36,  dans  Schulte,  Beitrag,  1,  p.  49.  Gilbert, 
ad  c.  un.  Comp.  II,  de  clandest.  despons.,  iv,  10,  v.  tenaerit. 


J 
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l'interdit  n'ost  qu'une  mesure  judiciaire,  il  n'est  pas  un  acte 
de  législateur.  Toutefois  il  est  juste  de  dire  qu'il  a  la  force 
d'un  empuchementprohibitif.il  en  est  autrement  s'il  est  porté 
par  le  pape,  souverain  législateur.  Son  interdit  peut  être  diri- 
mant,  mais,  comme  la  lex  pcrfecla  du  droit  civil  n'est  pas 
connue  dans  l'Église,  il  faut  qu'il  ajoute  à  sa  d(3fense  la 
clause  expresse  de  l'irritation.  —  Le  droit  actuel  est  exposé 
dans  les  grands  canonistes  et  développé  historiquement  dans 
les  Resolutiones  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  (1). 


XVIII.  —  Le  temps  du  deuil  (2). 

Les  droits  anciens  relativement  au  tempus  luctus  sont  dif- 
férents, —  le  droit  juif,  le  droit  romain  et  le  droit  germani- 
que ou  barbare  (3).  —  Le  droit  ecclésiastique,  quoiqu'on  dise 
généralement,  ne  suit  pas  le  droit  romain  à  l'origine  :  il  va 
son  chemin  à  lui.  Que  si  jusqu'au  temps  de  Gratien,  c'est  la 
loi  romaine  qui  est  observée,  cela  tient  à  ce  que  l'Église  alors 
n'avait  aucun  moyen  de  la  changer.  Les  Pénitentiels  per- 
mettent au  mari  de  contracter  de  nouveau  un  mois  après  la 


(1)  V.  Feue,  de  iinpediiiientis,  p.  422-425.'P.  de  Axgelis,  Prœlectiones, 
1.  IV,  16,  p.  26G  et  suiv.  M.  de  Angelis  dit  que  le  curé,  qui  cependant  n'a 
aucun  pouvoii'  de  connaître  les  causes  matrimoniales,  \)ei\t  porter  une 
interdiction  de  mariage,  ut  tanquam  Pastor  peccatum  iniïiedint.  Asser- 
tion.qu'il  faut  comprendre  ainsi,  que  le  curé  arrête  extrajudiciairement  le 
mariage  jusf[u'à  ce  que,  la  cau.^^e  étant  traitée,  le  juge  ecclésiastique  décide 
ce  r[u'il  faut  faire. 

(2)  Freisen,  Die  Strafen  des  verletzten  Trauer'inli.re,  etc.  {Arcldc  f\\r 
Kaih.  Kirchenr.,  vol.  52). 

(3)  Droit  juif  :  la  femme  séparée  de  son  mari  par  la  mort  ou  par  le  divorce 
doit  attendre  quatre-vingt-dix  jours  avant  de  convoler  à  d'autres  noces, 
deux  ans  si  elle  est  enceinte  ou  mère  d'un  enfant  qu'elle  nourrit,  à  partir 
de  la  naissance  do  l'enfant;  le  mari  veuf  ou  séparé  attendra  que  les  trois 
grandes  fêtes  juives  soient  passées  (Frankel,  GrundJinien,  etc.,  p.  23). 

Droit  romain  :  la  femme  doit  pleurer  son  mari  mort  pendant  un  an,  et 
avant  un  an,  elle  ne  doit  pas  contracter  de  nouveau  :  le  premier  de  ces 
devoirs  est  plutôt  de  convenance,  l'autre  e.st  proprement  juridique  ;  il  y  a 
des  peines  encourues  par  celle  qui  contrevient.  Originairement  le  mari 
devait  porter  le  deuil  de  sa  femme,  plus  tard  cette  obligation  disparut. 

Droit  barbare  ou  germanique  :  il  se  tait  à  cet  égard,  quoiqu'il  connai.sse 
])icn  le  droit  romain. 
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mort  de  sa  femme,  à  la  femme  un  an  après  la  mort  de  son 
mari  (Pœnii.  Theod.,  ii,  12,  §  9).  De  nouvelles  noces  sont  per- 
mises au  bout  d'un  mois  à  la  femme  veuve,  suivant  le  can. 
44  du  Concile  de  Paris  (829)  et  cette  décision  est  répétée 
ensuite  dans  Benoît  Levita  et  d'autres  recueils  du  temps. 
Lorsque  paraît  en  France  le  code  Justinien,  vers  le  xi"  siècle, 
le  droit  ecclésiastique  ne  le  regarde  point.  Mais  insensible- 
^  ment  il  doit  s'en  occuper,  à  cause  des  deux  peines  que  ce  code 
attache  à  de  nouvelles  noces  célébrées  par  une  veuve  dans 
l'année  de  son  deuil  :  l'infamie  et  l'incapacité  d'hériter.  On 
prétend  d'abord  que  le  droit  canonique  n'enlève  pas  et  ne 
peut  abolir  l'infamie  contractée,  puis  on  soutient  que  le  pape 
le  peut  soit  indirectement  {Summa  Parisiensis,  1170,  c.  7,  C.2, 
q.  3)  (1),  soit  même  divectement  (Sumvia  Coloniensis,  1170)  (2). 
En  fait,  elle  est  abolie  par  le  Pape  Alexandre  III  qui  dans  sa 
décrétale  c.  4  et  5,  X,  iv,  21,  en  appelle  au  mot  de  l'Apôtre  : 
Nubat  cui  vult,  tantum  m  Domino.  Mais  le  droit  civil  demeure 
encore  en  vigueur,  et  cette  divergence  persistante  des  deux 
droits  est  représentée  en  son  temps  par  Bernard  (o)  et 
Tancrède.  Elle  disparaît  vers  le  milieu  du  xiii'=  siècle  :  le 
droit  ecclésiastique  l'emporte  enfin. 


XIX.  —  Les  secondes  noces. 


Les  vieux  canonistes  ne  savent^  où  traiter  des  secondes 
noces.  Nous  les  rangeons  parmi  les  empêchements,  parce 
qu'en  effet  anciennement  elles  fnrent  prohibées  par  des  lois 


(i)  Elle  poi'te  cette  note  :  «  Sed  generaliter  possuraus  dicore,  qiiod  domi- 
nas papa  potest  notatum  infamiaj  ab  imperatore  et  dopositum  reslitiicre 
in  plenitudinem  famce,  quia  potest  eum  facere  monachum  vel  episcopum 
vel  arcliiepiscopum,  ergo  potest  delere  infamiam...  » 

(2)  Voici  la  raison  :  «  Quare  imperator  potest  infamiam  aboiera  idcoque, 
cum  papa  super  imperatorem,  immo  ipse  veras  imperator  sit,  non  cat 
dubium  eum  idem  posse...  »  —  Simon  de  Bisiniano  donne  les  motifs  de 
cette  i>eine  du  droit  civil,  que  ne  suit  pas  l'Église  :  «  a)  propter  confusionem 
[turbationem]  sanguinis,  b)  quod  aliqua  malignœ  suspicionis  causa  fuit,  eo 
quod  velociter  ad  secundum  virum  festinuvit  ».  Cf.  Glose  ad  c.  5,  X,  iv,  21 
V.  Legalis  iufamh<^. 

(3)  Summa  de  mat.,  éd.  Laspeyres,  page  195. 


J 
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particulières  (1).  Le  droit  juif,  tout  en  les  tenant  pour  infé- 
rieures aux  premières  et  en  les  défendant  en  certains  cas, 
leur  fut  en  somme  favorable.   Quant  à  la  loi  ecclésiastique, 
en  vertu  du   principe   que  la   virginité  est   supérieure   au 
mariage,  elle  déprima  les  secondes  noces  et  les  mit  au-des- 
sous des  premières  :  cette  infériorité  résulte  des  textes  I  Cor., 
VII,  39  suiv.  ;  I  Tim.,  v,  14,  D  ;  iir,   2,  12;  Tit.,  i,  6  suiv.  Les 
Pères  ne  les  prohibent   pas  absolument,  mais  qu'ils  en  par- 
lent durement  I  TertuUien,  montaniste  il  est  vrai,  écrit  con- 
tr3   elles    son   de  monogamia.     Origène    dit   qu'elles    nous 
excluent  du  royaume  de  Dieu  (2).  Athônagore  et  s.  Jean  Chry- 
sostome  en  viennent  à   les  traiter  d'honnête  forw'éation  (3). 
S.   Jérôme   est   incertain.   S.  Ambroise  et  s.  Augustin  les 
réprouvent  (4).  Les  anciens  conciles  de  Néocésarée  314  (?)  d'An- 
cyre  314,  de  Laodicée,  entre  343  et  381,  et  les  Pénitentiels  les 
soumettent  à  une  pénitence  publique  durant  un  an  pour  les 
bigames,  cinq  ans  pour  les  Lrigames  en  général.  Tout  ce  droit 
pénitentiel  est  tiré,  avec  ses  complications,  des  trois  lettres 
de  s.  Basile  à  Amphilochius  son  ami,   et  repose  pour  beau- 
coup sur  elles.  Il  faut  dire  en  général  que  s.  Basile  est  des 
plus  sévères  dans  cette  matière  :  c'est  lui  qui  a  accrédité  en 
Orient  l'opinion  que  les  quatrièmes  noces  sont  invalides. 
Dans  l'église  franque,  ces  peines  n'existent  pas,  du  moins 
dans  le  principe:  elles  paraissent  avoir  été  portées  ensuite. 
Mais  déjà  elles  ne  sont  plus  appliquées  du  temps  de  Gratien. 
V.  dictum,  ad  c.    10,  C.  31,  q.  1.  Roland  rejette  expressément 
la  pénitence,  «  bigamiam    causa  incontiaentiîe  incurrentes 
primitiva  punivit  ecclesia,  quod  prœcedente  tempore  vide- 
mus  fore  abolitum  »  (Thaner,  p.  155).  De  même  Tancrède  et 
Robert,  qui  du  reste  parlent  peu  des  secondes  noces.   Les 
secondes  noces  sont  permises  en  Occident,   mais  elles  sont 
sans  gloire  :  carent  gloria  (5).  Et  le  signe   qu'elles  sont  peu 


(1)  Le  droit  nouveau  en  parle  X,  iv,  desecundis  niiptiis,  21. 

(2)  In  Luc,  hom.  xvi,  «...  quod  talc  conjugiura  ejiciet  nos  de  regno  Dei  ». 

(3)  ETjTipEitv);  [AOf/îîa.  ni'.  S.  Iréxée,  cont.  hœr.,  m,  17. 

(4)  V.  les  textes  des  Pères  dans  Gratiex,  c.  8-10,  C.  31,  q.  1.  Cf.  Hefele. 
Ueber  denlligorismits  in  dem  Lebenund  den  Ansichten  der  altenchris- 
fen,  article  de  la  Quartal-Schrift  de  Tubingue  1841,  p.  375  et  suiv. 

(5)  Expression  employée  par  I'Ambrosiaster  (comment  in  ep- «f^  C'o>-.,'', 
7,  40):  «  A  Deo  primcc  nuptiie  sunt,sccund;e  permisse  sunt,  denique  primée 


—  416  — 

approuvées,  c'est  que  la  bénédiction  du  prêtre  leur  manque. 
Au  lieu  que  cette  bénédiction  est  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  du 
mariage  d'une  vierge  (1),  rite  dérivé  de  la  bénédiction  des 
vierges  consacrées,  elle  est  défendue  et  condamnée  dans  les 
secondes  noces  (2).  Le  pape  Alexandre  III  frappe  de  suspense 
un  chapelain  qui  avait  osé  bénir  un  second  mariage.  C.  1,  X, 
IV,  21.  La  glose  au  c.  3  ibid.  v.  ilerari,  fait  remarquer  que 
cette  bénédiction  peut  être  donnée  s'il  s'agit  d'une  vierge  qui 
contracte  avec  un  veuf  et  si  telle  est  la  coutume,  connue  du 
pape.  Bernard  (Sî^mma  de  wa^,  éd.  Laspeyres,  p.  229)  a  la 
même  doctrine  (3).  Durand  de  M ende  {Rationale  div.o/f'.,  I,  9) 
est  explicite  en  ce  sens.  Aujourd'hui  le  Rituel  de  Paul  V 
défend  de  bénir  les  secondes  noces,  il  tolère  cep  endant  la 
coutume  particulière,  sî  elle  existe,  de  bénir  la  femme  qui 
contracterait  pour  la  première  fois.  Et  tel  est  le  droit 
moderne.  La  défaveur  attachée  aux  secondes  noces  est  presque 
entièrement  tombée. 


XX.  —  Le  vœu  de  chasteté. 


L'empêchement  de  vœu  mit  du  temps  à  se  former.  Il  sortit 
de  discussions  compliquées,  et  c'est  l'école  plus  encore  que 
l'Église  qui  en  fixa  le  concept. 
I.  —  L'Église,  dès  l'origine,  attache  au  vœu   une  grande 


nuptitc  sub  bonedictione  Dei  celebrantur  solemniter;  secundre  autem  etiamin 
])raîsenti  carent  gloria  ».  Il  faut  entendre  cette  bénédiction  de  la  bénédiction 
rituelle,  Freisen,  p.  673.  V.  c.  7  des  canons  arabes  de  Nicée. 

(1)  Benoit  Levita,  ii,  130,  408  :  cf.  Guatien,  c.  19,  C.  35,  q.  2. 

(2)  Nicolas  I,  c.  3,  Rép.  ad  consulta  Bulgar. 

(3)  A  remarquer  dans  Bernard:  «  'lempore  sacerdotalis  benodictionis  in 
vlrgiuibus,  in  viduis  temporetraductionis  hoc  jus  (jus  petendi  debitum)  oriri  ». 
Dans  sa  Su»ima  De.cretalium,  il  rappelle  qu'à  ce  propos  de  bénédition  ce 
n'est  pas  à  l'homme,  mais  à  la  femme  que  l'on  doit  avoir  égard,  .selon  quel- 
ques églises,  car,  ajoute-t-il,  la  femme  p7-iino  nubeiis  est  bénite,  quel  que 
soit  l'état  de  son  mari  (cuicumque  nubat,  sive  agamo,  sive  monogano,  sivc 
bigamo).  Cette  décision  perséA^ère. 


I 
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sigiiifioatioii,  et  elle  on  punit  la  rupture  par  des  peines  sou  vent 
très  graves (1). 

Le  vœu  est  accompagné  de  solennités  ou  non.  On  trouve 
ces  solennités  dans  les  plus  anciens  conciles  (2),  comme  aussi 
l'âge  où  l'on  peut  l'omettre  :  cet  âge  varie  de  25  ans  (c.  I, 
conc.  nippon.  393,  —  c.  14,  C.  20,  q.  1)  à  60  ans  {Greg.  M.  c.  12, 
ibid.).  fia  violation  de  ces  deux  espèces  de  vœu  parle  mariago 
est  punie  d'un  certain  nombre  d'années  de  pénitence,  inéga- 
lement ;  mais  il  n'est  pas  encore  reçu  que  ce  mariage  soit 
invalide  ou  qu'on  doive  séparer  les  époux  unis  ainsi.  Voilà 
ce  que  décide  un  synode  romain  du  iv"  siècle  (3).  Le  pape 
Innocent  I"  ajoute  en  404  que  la  vierge,  velala  ou  non  vclaia, 
ne  sera  admise  à  la  pénitence  qu'au  cas  où  celui  qui  en  a  fait 
sa  femme  aura  renoncé  au  siècle,  et  il  en  appelle  pour  justi- 
fier sa  décision  à  une  raison  a  hciri  qu'il  trouve  c.  9,  Conc. 
ELiber.  (=c.  8,  C.32,  q.  7)  —  ce  qui  montre  quela  rupture  du 
vcru  ne  rendait  pas  encore,  en  ce  temps-là,  le  m.ariage  inva- 
lide. Telle  estla doctrine  qui  sans  être  bien  explicite,  continue 
cependant  à  dominer  jusqu'au  xii"  siècle.  Das  Pères,  s.  Augus- 
tin et  s.  Jérôme  ;  des  papes,  s.  Léon,  Gélase,  s.  (j-régoire; 
des  conciles  particuliers  en  très  grand  nombre,  soit  des  Gau- 
les, soit  des  Églises  franques  (4),  les  Pénitentiels  de  Théo- 
dore, de  Grégoire,  de  Hubert,  le  savant  Hincmar  désapprou- 
vent ces  mariages  conclus  avec  des  personnes  ayant  fait  vœu, 
les  punissent  diversement  (5),  mais  ne  les  considèrent  pas 


(l)L'ox('.ommiiuu'àli()ti  iK'i'ijéliicllc,  c.  13,  conc  d'Elvire,  300  onv.  ;  la  péni- 
tence publique,  c.  l'J,  conc.  d'Ancyrc,  314. 

(2)  Conc.  de<:arUiago,c.  33  (3i)7),  c  3  (30il)  ;  c.  18  (418)  ;  Concile  de  Riez, 
c.  T>  (439) . 

(3)  Quelques-uns  le  [ilacenl  sous  \o,  ponlilical  du  pape  .Sii-ice  (env.  385), 
d'autres,  plus  nombreux,  au  temps  d'Innocent  1  (402).  Ce  texte  est  rapporté 
en  entier  par  M.  Freisen,  p.  G79. 

(4)  Tolède,  400  ;  Orange,  441  ;  Arles,  443  ou  452  ;.  Ghalcédoine,  451  ;  Angers, 
453:  Tours,  461;  Vannes,  465  ;  Orléans,  511;  Ilerda,  .524;  Orléans,  538; 
Paris,  614  ;  Reims,  624  ;  Tolède,  633,  638,  6.56  ;  Concile  in  Trullo,  692  [L'kI 
lilise  d'Orient  a  ensuite  expliqué  le  c.  4  de  ce  concile  dans  le  sens  de  l'in- 
validité du  maria<,'o  ;  cm  réalité  ce  sens  ne  ressort  pas  des  mots  du  c.  (>, 
C.  27,  q.  1];  Rome  721.  ^m. 

(5)  Les  punitions  indi({uées  sont  :  rcxcommunication  à  temi)sou  à  vie  ;  la 
pénitence,  qui  ex(dut  tout  comnu;rce  cliarnel  ;  lu  privation  de  communion 
(^'.  if).  tJonc.    Chalf.};    la   pi-ivatiou    de    la   communion  et   du   commerce 

211-212"  livraison,  .juillcl-aoï'il    189  .  i;o 


—  418  — 

comme  invalides.  Aucun  n'affirme  cette  nullité.  Presque  tous 
ne  touchent  pas  ce  point.  Quelques-uns  (1)  même  laissent  voir 
clairement  qu'il  y  a  vrai  mariage.  Leurs  textes  sont  rapportés 
parGratien,  principalement  C.  27,  et  discutés  exactement  par 
M.  Freisen,  p.  677-694.  Le  premier  signe  sérieux  de  change- 
ment à  cet  égard  se  trouve  dans  les  conciles  de  Latran  de 
112.3  et  de  1139  :  le  c.  7  de  ce  dernier  porte  :  hujusmodi  nam- 
que  conjunctioneini  qnam  contra  ecclesiasticam  regulam  (2) 
constat  esse  conlracta^n,  matrùnonium  non  esse  ceixsemus  (3). 
Mais,  disons-le,  c'est  moins  par  voie  d'autorité  que  par  voie 
de  discussion  scientifiqae  que  cet  empêchement  se  développa, 
comme  nous  allons  voir. 

II.  —  Gratien  s'exprime  avec  une  grande  réserve.  A  la 
question:  An  conjugium possit  esse  inter  voventes?  (4)  il  répond 
par  oui  et  par  non.  Il  cite  quarante  canons  suivant  lesquels 
«  ceux  qui    ont  fait  vœu  ne   peuvent  contracter   mariage  ; 


(convivium)  avec  les  chrétiens  (Angers,  4ij3)  ;  l'anathème  (c.  1,2,  3,  Conc. 
Rom  820),  etc.  —  Les  droits  civils,  romain,  byzantin  et  bar))are  sont  beau- 
coup plus  sévères  dans  le  clià^timent  de  ces  violations  de  vœu.  Droit  ronjain  : 
peine  de  mort  contre  celui  qui  a  contracté  avec  une  vierge  ou  une  veuve 
consacrées;  cette  loi  de  Jovien  (C.  2,  cod.  Theodos.,  9,  25),  passe  dans  la 
Lex  Romance  Visigothorum.  Droit  byzantin:  séparation  du  mariage  et 
peine  corporelle.  Freisen,  p.  681.  Droit  franc:  défense  d'épouser  une  mo- 
niale ;  d'autres  peines  (Edit  de  Clotaire  II).  Freisen,  p.  fi88. 

(1)  AuG.,  de  bono  viduitatis  (c,  41,  §  2,  C.  27,  q.  1,  S  4,  §  n).  Il  affirme 
que  ces  mariages  ne  sont  pas  des  adultères.  Il  veut  qu'ils  soient  punis.  La 
rupture  du  vœu  doit  être  punie.  Mais  le  vœu  lui-même  n'a  pas  la  force 
d'empè;;lier  le  mariage.  Voici  comme  il  exprime  sa  pensée  :  «  Quapropter 
non  possum  quidem  dioere  a  proposito  meliore  (vœu)  lapsas,  si  nupserint 
feminas  adulteria  esse  non  conjugia  ;  sed  plane  non  dubitaverim  ,dicere, 
japsus  et  ruinas  a  castitate  sanctiore,  quse  vovetur  Deo,  adulteriis  esse. 
PE.iORES  ».  Le  pape  s.  Léon  (458)  ne  s'écarte  pas  du  grand  docteur  : 
«...quia,  dit-il,  etsi  innoeens  militia  et  honestiim  potest  esse  conjugium, 
eîectionem  tamen  mèliorem  deseruisse  transgressio  est  ».  C.  1,  C.  20,  q.  3. 
Cf.  Pœnit.  Gregor.  C.  10,  Freisen,  p.  688,  689. 

(2)  La  règle  portée  par  le  concile  de  Latran  de  1123,  c.  21. 

(3)  Le  pape  Innocent  II  avait  été  plus  catégorique  au  concile  de  Pise, 
qu'il  tint  dans  l'intervalle,  en  11.35  :  il  y  avait  dit  :  «  matrimonium  non 
esse  sancimus  ».  Il  trouva  ensuite  le  mot  trop  fort  et  la  décision  trop 
tranchée  :  il  remplaça  sancimus  par  censemus,  au  concile  postérieur  de 
1139. 

(4)  La  cause,  C.  27,  qui  donne  lieu  à  cette  question  s'énonce  ainsi  :«  Qui- 
dam votum  càstitatis  habens  desponsavit  sibi  uxorem;  illa  priori  condition! 
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quelques-uns  môme  doivent  être  séparés  »  dict.  ad  c,  40,  C. 
^7,  q.  1.  11   eu  rapporte  ensuite  trois  autres  d'après  lesquels 
le  mariage  contracta  subsiste.  Au  fond  il  distingue  entre  le 
vœu  simple  et  le  vœu  qualifié  —  celui  auquel  s'ajouto  pour 
les  femmes  ou  la    bénédiction  ou  un  propositum  rcliglonis  — 
puis  il  déclare  qu'il  n'est  pas  permis  de  contracter  lorsque 
l'on  a  fait  vœu.  Le  mariage,  s'il  s'agit  d'un  vœu  simple,  ne 
doit  pas  être  inquiété;  il  doit  être  séparé,  s'il  s'agit  de  ce  qu'il 
entend  par  vœu  qualifié  :  la  séparation,  qu'il  exige,  est  a 
thoro  et  a  mensa,  nullement  a  vinculo.  Pierre  Lombard,  son 
grand  rival  en  sciences  sacrées  et  en  influence,  a  une  autre 
théoi  ie.  Il  partage  le  vœu  en  vœu  commun  et  en  vœu  spéci- 
fique, celui-ci  en  vœu  privé,  qui  se  fait  en  secret,  et  en  vœu 
solennel  qui  se  fait  en  face  de  l'Église.  D'après  lui,  tout  vœu 
est  empêchement  dirimant.  Le  vœu  privé  dirime  le  mariage 
au  for  de  la  conscience,  il  le  dirime  même  au  for  externe  s'il 
peut  être  prouvé.  Toute  la  question  est  de  le  prouver.  Pierre 
Lombard    raisonnait  en  théologien,  dit   Freisen,  p.  (J97,  et 
non  en  juriste  :  il  ne  fut  pas  suivi.  Les  disciples  de  Gratien 
et  les  gloses  du  Décret  entrent  dans  une  autre  voie.  Maître 
Roland  (Alexandre  III)  est  d'avis  que  tout  vœu  empêche  ie 
mariage.  Mais,  selon  lui,  il  n'y  a  que  le  vœu  solennel  et  publie^ 
qui  doit  empêchement  dirimant.  La  publicité  lui  manque-t- 
elle, il  n'est  que  prohibitif.  Ainsi  le  vœu  privé  et  le  vœu  pure- 
ment solennel  sont,  dans  son  opinion,  seulement  prohibants. 
C'est  à  dire  qu'il  fait  reposer  la  force  irritante  du  vœu  dans  la 
publicité  (1).  Bernard  s'éloigne  un  peu  de  Roland.  Il  établit  que 

reuncians    transtulit  se  ad  alium  et   nupsit  illi  ;  ille    ciii  priiis    dosiioir^jita 
Xuerat  re petit  illani. 
«  Hic  pi'inmm  qiueritur... 

«  Secundo  an  liceat  spons^e  a  sponso  recedere,  et  alii  nubere  ». 
Dans  le  droit  des  décrétales,  on  traite  ces  questions  aux  titres  suivants  : 
[,  Qui  clerici  vel   vooentes   matrirnonium  contrahere    possunt^  IV,  6; 
le  divortiis,  IV,  19  ;  de  voto  et  voti  redemptione,  III,  34  ;  de  ronversione 
tnjugatovum,  III,  32. 

(1).  Pour  lui,  la  pul)licité  du  vœu  consiste  dans  l'approljation  de  ténio)n« 

)u  dans  raffii-niation  laite  on  jugement  do  celui   qui  a  lait  vœu  :  «  Mani- 

ifesta  sunt  (jujc  testium   approJiatione   vel  propria  in  judicio    confes.sioni 

sque  alterius  tamen  besione   publicantur   vel  probantur  ».  Ed.  TiiaïK'r, 

il7  {Siimma  Ilolandi).  Voir  dans  Freisen,   p.  699  (Summa,  etc.  ji.  12.3) 

3ute  une  explication  de  Roland  sur  la  velatio,  se.s  espèces  et  ses   cllcls 

relativement  au  mariage. 
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le  vœu  simple  est  empêchement  prohibitif,  et  le  vœu  solennel 
empêchement  dirimant.  Mais  il  n'a  pas  encore  une  notion 
arrêtée  de  ce  qui  constitue  la  solennité  du  vœu.  Dans  un  de  ses 
écrits,  il  exige  la  présence  de  témoins.  Dans  sa  Summa  Decre- 
lalium,  il  n'en  parle  plus,  mais  il  se  contente,  pour  la  solen- 
nité, de  l'habit  pris  en  vue  de  la  profession  religieuse  :  habitus 
ad  proposilum  religionis  assnmplus,  quia solenne  voiuni  adnexum 
habet,  non  solum  impedit  matrimonium  conlrahendum,  sed  et 
contiaclum  dirimit.  Ibid.,  éd.  Laspeyre,  p.  291.  Cette  distinc- 
tion entre  vœu  solennel  et  vœu  simple  est  soutenue  alors 
par  un  certain  nombre  de  décrétistes,  et  tend  manifestement 
à  prévaloir  (t)  :  une  glose  anonyme  de  cette  époque  expose 
clairement  l'état  de  la  question.  Il  se  forme  cependant  une 
théorie  à  rencontre,  qui  a  pour  auteur  Huguccio  (2). 

Huguccio  n'admet  pas  la  distinction  commune  de  vœu 
simple  et  de  vœu  solennel.  Pour  lui,  tout  vœu  perpétuel, 
solennel  ou  privé,  dirime  le  mariage.  Mais  il  introduit  une 
division  de  vœux  copiée  sur  le  partage  des  fiançailles  enspon- 
salia  de  prœsenti  et  en  sponsalia  de  futuro.  Il  relève  et  soutient 


(1)  Le  glossateur  de  la  Summa  Stephani  Tornarensis,  expliquant  assez 
au  long  cette  question,  n'hésite  pas  à  écrire,  avant  1215,  ces  mots  contr<- 
^'opinion  de  Huguccio  :  «  Alexander  tertius  et  fere  tota  ecelesia  utitur  pr;i- 
dicta  distinctione,  quœ  est  de  votosolemni  et  simplici  et  quidem  Alexander 
ponit  eam  in  decretalibus.  »  Freisen,  p.  707. 

(2)  Huguccio,  nommé  aussi  Hugo  et  Hugutio.  était  originaire  de  Pisc. 
U  étudia  à  Bologne.  11  y  a  bien  des  raisons  de  croire  qu'il  y  eut  pour  maî- 
tre Gandulphe.  Lui-même  enseigna  à  Bologne,  vraisemblablement  dans  les 
écoles  avoisinant  le  cloître  des  SS.  Nabor  et  Félix.  Il  fut  promu  au  siège 
de  Ferrare  en  1190,  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1210.  Le  plus 
grand  de  ses  disciples  «  sein  grœsster  Scliiiler  »  fut  le  pape  Innocent  III, 
qui  lui  confia  plusieurs  légations,  et  qui  fit  entrer  dans  sa  compilation  deux 
décrétâtes  à  lui  adressées.  Il  est  l'auteur  d'une  Somme,  qui  a  pour  base  le 
décret.  Cette  somme  «  est  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  ait  paru  sur  1p 
décret  à  cette  époque  »  :  toutes  les  autorités  :  écritures,  pères,  concile.^ 
décrétistes,  {>lossateurs  y  sont  utilisées.  «  Elle  contient  tout  ce  que  l'ancienne 
littérature  canonique  renferme  d'important.  Elle  explique  le  décret  aussi 
complètement  que  possible,  vu  la  méthode  de  ce  temps-là.  Elle  conserve 
beaucoup  d'originalité.  On  y  sent  néanmoins  que  le  décret  n'a  plus  guère  de 
signification  pratique.  L'œuvre  de  H.  est  inconte.stablement  la  contribution 
canonique  la  plus  significative  du  xiie  siècle.  »  Voir  sur  /'origine,  les  sour- 
ces, la  valeur,  les  idées  de  la  somme  de  H.:  .Schulte,  Die  Gescliichte,  I^ 
p.  159-170, 
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la  division  des  vœux  en  vœux  de  prsentiœ  et  en  vœux  de 
fuluro :  ceux-ci  sont  empôclienients  prohibants,  ceux-là  seu- 
lement dirimants.  Et  c'est  par  cette  distinction  que,  contrai- 
rement aux  autres,  il  entend  concilier  les  quarante  premiers 
canons  C.  27,  q.  1,  avec  les  trois  derniers (1).  Il  eut  des  adhé- 
rents. Au  fond  il  pensait  que  la  solennité  n'est  pas  de  l't^ssence 
du  vœu  et  que  le  v^œni  dirirae  le  mariage  non  pas  de  droit 
positif,  mais  par  lui-même,  de  droit  naturel.  C'est  pourquoi 
il  ne  veut  pas  que  le  pape  puisse  en  dispenser  (2).  Après  lui, 
descanonistes,  comme  Ilobert,  essaient  de  concilier  les  deux 
théories.  Mais  en  vain.  L'Église  adopte  la  théorie  de  Bernard 
ou  plutôt  elle  s'arrête  à  ce  principe  que  le  vœu  simple  pro- 
hibe le  mariage,  tandis  que  le  vœu  solennel  le  dirime.  Voir 
Glossa  ordinaria,  C.  27,  q.  1,  v.  quodvovenles,  princ.  On  discute 
encore  quelque  temps  sur  la  question  de  savoir  :  a)  si  le  pape 
peut  dispenser  du  vœu  :  Innocent  III,  «  le  grand  disciple  »  de 
Huguccio,  le  nie  c.  6,  X,  m,  35,  d'autres  l'affirment;  b)  si  la 
solemnité  du  vœu  est  constituée  par  la  profession,  l'ordre 
sacré,  la  vôture  ou  la  prise  d'habit.  Voir  Tancrède  (3).  Il  est 
;   admis  actuellement  que  le  pape  peut  dispenser  de  l'empê- 


(1)  H.  sait  très  bien  f[u*il  a  contre  lui  les  j)lns  gi-andes  autorités,  mais  il 
I  n'en  est  pas  arrêté  :  «  Hugucci(j  i-espondet,  dit  la  glose  anonyme  citée  plus 
\:  haut,  quod  non  loquitur  ut  papa,  sed  ut  magister  [distinction  un  peu  hasardée 
et  assez  irrespectueuse],  vel  dicit,  quod  ipse  (Hug.)  vocat  votum  simplex 
votumde  fuluro,  votiim  solempne  votum  de  pr;esenti  ».  Du  reste,  voici  les 
paroles  mêmes  de  H.  C.  27,  q.  1,  princ.  :  «  Quid  ergo  dicemus,  quod  Alexander 
in  suis  decretalibus,  ulitur  distinctione  solemnis  voti  et  simplicis  et  in  extra 
Gratum,  et  fere  tota  ecclesia  ?  Dico  quod  scilicet  Alexander  ibi  loquitur 
.non  ut  papa,  sed  ut  magister  secundum  suam  opinionem  ».  C'est  lui  déjà  qui 
^relativement  à  une  décision  d'Alexandre  111,  sur  l'appellation,  fait  cette 
îmarque  désagréable  :  sed  idiis  creilo  (ciitiquo  décréta  et  nova  convilio 
lam  deeretalihus.  Freisen,  p.  709. 

1(2)  «  Ugo  dicit  quod  papa  circa  votum  non  possit  dispensare  »,   Glose  c. 
^Compil.  I,  IV,  6. 

(3)  Freisen,  p.  714  :  «  De  hac  solemnitate  sive  solemnizatione  quidam 
icunt  quod  tribus  modis  solemnizatur  votum,  per  propriam  professionem, 
îr  ordinem  sacrum,  per  habitus  susceptionem.  Sed  quoniam  quœdamcapi- 
ila  expresse  dicunt,  (|uod  habitus  sine  professione  non  facit  monachum  et 
ipedit  matrimonium  contrahendum,  sed  non  dirimit  jam  contractum,  ideo 
jsi  dicunt,  quod  triplex  est  habitus:  probationis  scilicet,  qui  nuUum  habet 
ifotum  annexum,  conversionis,  ([ui  habet  votum  contincntiai  annexum,  sed 
ïon  solemne,  professionis,  qui  habet  votum  soUemne  annexum.  Unde  fir 
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chement  de  vœu  solennel.  (Phil.  de  Angelis,  PrœlecL,  1.  iv^ 
p.  176).  D'ailleurs,  il  n'existe  plus  comme  empêchement  diri- 
mant  que  par  la  réception  des  ordres  sacrés  et  par  la  pro- 
fession religieuse  expresse  ou  tacite.  0,  unie,  de  voto  VI,  m, 
15.  Cf.  conc.  Trid,  sess.  21,  de  sacr.  malr.,  c.  9.  Le  pape  Pie 
IX,  par  un  décret  du  17  juillet  1858,  a  supprimé  la  profes- 
sion tacite  (1). 

(à  suivre)  E.  Philippe. 


miter  credo  quod  solus  habitus,  nisi  aliuù  sequatur  vel  pra^sumatùr,  non 
solemnizat  votum...  sed  scia  professio  vera  vel  prtesumpta  ».  11  rejette  la 
vêture  ou  prise  d'habit. 

(1)  S.  C.  Ep.  et  Reg.  Decr.  Sanctissimus  Dominus  :  «  Ad  valide  emit- 
tenda  vota  solemnia  post  vota  simplicia  requiritnr  professio  expressa  et 
ideo  professio  tacita  omnino  est  abrogata.  »  Analecta  Jur.  Pont.,  Ser.  III, 
1  !:12  seq. 
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DE  LA  VALIDITÉ    DES    ORDINATIONS   ANGLICANES 


Si  M.  Dalbus,  en  publiant  la  brochure  dont  le  Canoniste  a 
rendu  compte  l'année  dernière,  s'était  surtout  proposé  d'at- 
tirer l'attention  des  catholiques  français  sur  l'importante 
question  des  ordinations  anglicanes,  il  faudrait  reconnaître 
qu'il  y  a  pleinement  réussi.  Le  mouvement  d'opinion,  suscité 
dans  des  circonstances  particulièrement  favorables,  s'est 
rapidement  développé  ;  il  s'est  propagé  jusque  dans  les  plus 
hautes  régions  ecclésiastiques  et  le  Saint-Siège  fait  étudier 
la  question  par  une  commission  cardinalice.  Cela  même  est  un 
succès,  succès  relatif  sans  doute,  et  qui  ne  peut  faire  préjuger 
une  solution  définitive  favorable  à  la  validité  des  ordres 
anglicans,  mais  qui,  du  moins,  la  rend  possible.  Car  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  jusqu'à  ces  derniers  temps  (abstraction 
faite  tout  au  plus  de  la  controverse  relative  aux  réconcilia- 
tions accordées  par  le  Cardinal  Pôle),  l'Église  imposait  en 
pratique  la  réordination  absolue  aux  membres  du  clergé 
anglican  qui  revenaient  à  l'unité  catholique.  Accepter  de 
discuter  théoriquement  la  valeur  des  ordinations  anglicanes, 
c'est  implicitement  reconnaître  que  jusqu'ici  le  problème 
n'avait  pas  été  pleinement  élucidé,  que  la  pratique  repo.^ait 
sur  des  fondements  dont  quelques-uns  du  moins  n'étaient  pas 
inco.itesiables  ;  pour  tout  dire,  en  un  mot,  c'est  avouer  qu'elle 
provenait  de  la  croyance  à  la  fable  de  la  consécration  de 
Pai-ker  dans  l'auberge  de  «  la  tête  du  cheval  »,  avec  un  rite 
insuffisant,  pour  ne  pas  dire  dérisoire.  De  là  l'obligation  d'un 
nouvel  et  plus  sérieux  examen,  maintenant  que  la  fausseté 
de  ce  récit  est  admise  par  tous. 

Mais  une  discussion  loyale  implique  nécessairement  le 
droit,  pour  chacune  des  deux  parties,  de  faire  entendre  libre- 
ment sa  voix  et  de  développer  ses  arguments.  Aussi,  loin  de 
blâmer  les  catholiques  qui  croiraient  devoir  se  prononcer  er?. 
faveur  des  ordres  anglicans,  faut-il  les  féliciter  sincèrement. 
A  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  faire  un  reproche  aux 
anglicans  d'intervenir  dans  le  débat  et  de  faire    valoir  lea 


—  42  i  — 

raisons  historiques  et  tliéologiques  favorables  à  leurs  ordres. 
C'est  ce  que  viennent  de  faire  les  deux  auteurs  d'un  livre 
remarquable  :  «  De  liierarchia  anglicana  dissertatio  apolo- 
getica  »  (1).  MM.  Ed.  Denny  et  T.  A.  Lacey  appartiennent 
tous  deux  à  l'Église  établie,  et  font  partie  de  VEnglish  Church 
Union,  dont  le  nom  même  indique  la  noble  fin  que  poursui- 
vent ses  membres.  Le  livre  est  un  modèle  de  discussion  cour- 
toise et  approfondie,  qui  impose  à  l'adversaire  le  même 
sérieux  dans  les  recherches  et  les  preuves,  les  mêmes  senti- 
ments de  modération  et  de  loyauté.  Sous  ce  dernier  rapport 
j'espère  n'avoir  pas  failli,  du  moins  sciemment,  et  ce  m'est 
un  plaisir,  autant  qa'uu  devoir,  de  rendre  pleine  justice  à  la 
parfaite  correction  de  la  polémique  de  la  «  dissertatio  apolo- 
getica  ». 

Tout  d'abord  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre  position 
dans  le  débat;  la  brochure  de  M.  Dalbus  m'en  a  fourni  l'oc- 
casion ;  les  réflexions  que  m'inspirait  sa  thèse  ont  pris  la 
forme  d'un  long  article  dont  les  conclusions  ont  été  diverse- 
ment appréciées;  d'auires  études  ont  paru  dans  différentes 
Revues  françaises  et  étrangères,  et  toutes  ces  circonstances 
m'imposent  le  devoir  de  soumettre  encore  aux  lecteurs  du 
Canoniste  ces  nouvelles  considérations  sur  la  validité  des 
ordinations  anglicanes,  considérations  inspirées  surtout  par 
l'ouvrage  «  de  hierarchia  anglicana  ». 


Qu'il  me  soit  permis  avant  tout  de  délimiter  le  champ  de 
la  controverse  ;  j'en  aborderai  ensuite  les  principaux  chapi- 
tres, en  indiquant  les  points  que  Ion  peut  considérer  comme 
acquis  et  ceux  qui  sont  encore  matière  à  discussion  :  ce  sera 
le  meilleur  moyen  d'aboutir  à  des  conclusions  claires  et  pré- 
cises. 

Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  les  ordinations  anglicanes,  à 
commencer  par  la  consécration  de  Parker,  sont  absolument 
légitimes;  il  est  trop  évident  qu'elles  demeurent,  aux  yeux  de 
l'Eglise  catholique,  irrégulières  et  schismatiques.  Par  suite, 

(1)  In-8  de  xvi-265  p.  Londres,  C.-J.  Clay  et  fils,  1895.  J'ai  déjà  signalù 
ce  livre,  auquel  j'ai  emprunté  des  documents  relatifs  aux  Ordinations 
schismatiques  coptes  et  ordinations  anglicanes  {Canoniste,  avril  et  mai, 
p.  213  et  263). 
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le  retour  à  l'nnité  romaine  des  clercs  anglicans  nécessite  à 
tout  lo  moins  une  réconciliation,  et  cette  conclusion  n'est 
révoquée  en  doute  par  personne.  Que  cette  réconciliation  se 
fasse  pour  chaque  individu  séparément  ou  que,  l'occasion 
donnée,  elle  soit  accordée  à  des  groupes  nombreux,  il  im- 
porte peu.Laquestion  est  ailleurs:  cette  réconciliation  serait- 
elle  suffisante,  ou  bien  faudrait-il,  en  outre,  une  ordination 
totale  —  ce  qui  impliquerait  la  nullité  absolue  des  ordres 
anglicans;  —  ou  une  réordination  conditionnelle  —  ce  qui 
supposerait  la  persistance  de  doutes  sérieux  sur  la  valeur  de 
ces  ordres  ;  —  ou  seulement  enfin  une  ordination  supplémen- 
taire —  qui  porterait  sur  les  seuls  ordres  que  l'Église  angli- 
cane ne  confère  pas,  comme  les  ordres  inférieurs,  ou  sur  ceux 
qu'elle  contereraitinvalidement,  comme  le  diaconat?  L'ordi- 
nation totale  est  là  pratique  en  usage  jusqu'ici  ;  l'ordination 
partielle  demeurera  nécessaire  pour  les  ordres  mineurs  et  le 
sous-diaconat,  car  l'Église,  bien  que  pouvant  en  dispenser, 
n'en  dispense  jamais  ;  elle  demeurera  sans  doute  nécessaire, 
en  toute  hypothèse,  pour  le  diaconat,  que  l'Église  anglicane 
semble  bien  ne  pas  conférer  validement.  Enfin,  la  réordina- 
tion conditionnelle  se  comprendrait  seulement  pour  le  pres- 
bytérat  et  l'épiscopat,  sur  lesquels  porte  actuellement  le 
l^rincipal  effort  de  la  discussion.  Mais  restreinte  même  à  ces 
deux  ordres,  la  controverse  n'en  garde  pas  moins  toute  son 
importance:  de  l'existence  de  la  prêtrise  dépend  lavaleur 
des  sacrements  administrés  quotidiennement  aux  fidèles  ;  de 
celle  de  l'épiscopat,  dépend  l'existence  de  la  hiérarchie,  la 
valeur  de  la  prêtrise  et  des  sacrements.  D'ailleurs  la  prêtrise 
peut  être  validement  conférée  sansla  réception  préalable  des 
ordres  inférieurs  et  du  diaconat  ;  et  l'on  doit  tenir  ferme- 
ment que  l'épiscopat  ne  requiert  pas  nécessairement  l'ordi- 
nation presbytérale  antérieure  comme  condition  de  validité  (1). 
Ceci  posé,  ei  notre  examen  devant  se  borner  presque 
exclusivemjent  aux  deux  ordres  supéiieurs,  épiscopat  et 
presbytérat,  nous  aurons  d'abord  à  distinguer  soigneusement 
entre  la  question  théorique  et  la  question  pratique.  La  pre- 
mière peut  se  poser  en  ces  termes  :  Étant  donné  l'enseigne- 
ment théologique  sur  les  conditions  essentielles  des  ordina- 

(1)  l;i'.  Carwniste,  1894,  p.  399  ;  1S95,  \>.  G5  et  suiv. 


—  426  — 

tions  presbytérale  et  épiscopale,  peut-on  et  doit-on  regarder 
comme  valides  ces  deux  ordinations  dans  l'Église  d'Angle- 
terre? La  seconde  doit  se  formuler  ainsi.:  Étant  donné  la 
pratique  de  l'Église  et  les  précautions  minutieuses  dont  elle 
s'entoure  pour  assurer  l'absolue  validité  de  ses  ordinations, 
peut-elle  se  contenter,  en  pratique,  des  garanties  de  validité 
que  lui  offrent  les  ordinations  anglicanes?  On  voit  sans 
peine  la  profonde  différence  qui  sépare  les  deux  formes  du 
problème,  et  l'on  peut  tenir  pour  certain  que  TÉglise,  évi- 
tant de  se  prononcer  explicitement  sur  la  question  théorique, 
se  bornera  à  donner  une  solution  pratique.  Elle  laissera 
ainsi  subsister,  dans  la  mesure  où  elles  existent,  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  des  ordinations  anglicanes,  mais  elle 
assurera  la  sécurité  praiique  des  ordres  reconnus  par  elle. 
A  cette  fin,  si  les  raisons  favorables  aux  ordres  anglicans 
atteignent  une  sérieuse  probabilité,  la  réordination  condi- 
tionnelle au  presbytérat  et  à  l'épiscopat  est  tout  indiquée 
et  pleinement  conforme  aux  antécédents.  Loin  de  moi  la 
penste,  en  parlant  ainsi,  de  prétendre  tracer  à  l'Église  sa 
ligne  de  conduite  et  préjuger  sa  décision  ;  je  veux  seulement 
mettre  en  lumière  les  deux  aspects  de  la  question  et  conclure 
que  la  solution  la  plus  favora,ble  que  puissent  espérer  les 
partisans  de  la  validité  des  ordres  anglicans  est  une  réordi- 
nation conditionnelle  aux  deux  ordres  supérieurs.  Mais  cela 
même,  je  l'avoue  sans  détour,  serait  un  succès  pour  eux,  suc- 
cès d'autant  plus  signilicatif  qu'il  impliquerait  l'abandon 
motivé  de  la  pratique  actuelle. 

Car  pour  aboutir  aune  décision,  même  pratique,  les  mem- 
bres de  la  commission  romaiije  devront  examiner  de  près  les 
arguments  théoriques;  l'Église,  en  effet,  n'est  pas  libre  d'a^ 
dopter  indifféremment  telle  ou  telle  solution,  fût-ce  même 
une  réordination  conditionnelle.  Elle  se  croit  obligée  de 
reconnaître  les  ordinations  valides,  partout  où  elles  existent, 
elle  regarde  comme  un  sacrilège  la  réitération  absolue  d'or- 
dres validement  reçus;  c'est  pourquoi  elle  se  borne  à  pres- 
crire des  réordioatioas  conditionnelles  lorsqu'elle  est  en  pré- 
sence d'ordinations  douLeu^es.  Si  donc  elle  prenait  le  parti 
de  faire  réordonner  sous  condition  à  la  prêtrise  et  à  l'épisco- 
pat les  ministres  anglica.is  convertis,  même  après  leur  avoir 
imposé  une  ordination  absolue  aux   ordres  inférieurs  et  au 
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diaconat,  on  pourrait  en  conclure  que  le  presl)ytérat  et  l'é- 
piscopat  ne  sont  pas  certainement  nuls  dans  l'Kglise  d'Angle- 
terre. 

Les  études  que  nécessitera  la  question  des  ordinations 
anglicanes  auront  encore  un  autre  résultat:  elles  serviront 
à  préciser  davantage  l'enseignement  catholique  sur  les  con- 
ditions essentielles  des  ordres.  Il  faut  bien  l'avouer,  la  théo- 
logie du  sacrement  de  l'Ordre,  bien  qu'elle  soit  certaine  dans 
ses  grandes  lignes,  est  loin  d'être  précisée  et  définie  sur 
plus  d'un  point  important.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la 
diversité  des  opinions  théologiques  sur  les  éléments  essen- 
tiels des  ordinations,  et  tout  particulièrement  de  l'ordination 
presbytérale.  Vous  pouvez  soutenir,  sans  aller  contre  aucune 
définition  de  l'Église,  que  le  presbytérat  est  essentiellement 
conféré  par  la  porrection  du  calice  et  de  la  patène,  avec 
l'hostie  et  le  vin  ;  vous  serez  même  en  droit  d'alléguer  en 
faveur  de  votre  opinion  le  célèbre  décret  ad  Armenos  et  la 
presque  totaUté  des  théologiens  du  moyen  âge.  Il  vous  est 
tout  aussi  loisible  de  regarder  comme  éléments  essentiels 
l'imposition  des  mains,  ou  même  les  impositions  des  mains, 
jointes  à  telles  ou  telles  paroles  qui  les  accompagnent,  ou, 
plus  simplement,  comme  jadis,  le  canon  consécratoire  avec 
l'imposition  des  mains  qui  y  est  jointe;  vous  aurez  alors 
pour  vous  les  anciens  sacramentaires  occidentaux,  la  prati- 
que constante  des  Églises  orientales  et  beaucoup  de  théolo- 
giens modernes.  Mais,  quel  que  soit  votre  sentiment,  vous 
ne  pourrez  l'imposer  à  l'aide  d'une  décision  formelle  de  l'É- 
glise, pas  plus  que  vous  ne  pourrez  condamner  théologique- 
ment  les  opinions  contraires  à  la  vôtre.  En  l'absence  dé  défi- 
nition expresse  et  définitive,  l'Église  ne  pouvait  suivre  une 
autre  ligne  de  conduite  que  celle  que  nous  font  connaître  ses 
décisions  pratiques  :  elle  fait  en  sorte  que  chaque  ordination 
satisfasse  aux  conditions  requises  par  toutes  les  opinions  à 
la  fois,  pour  peu  que  celles-ci  soient  probables.  Pour  cela 
elle  prescrit  des  réordinations,  totales  ou  partielles,  absolues 
ou  conditionnelles,  suivant  les  cas  concrets  qui  se  présen- 
tent. Cette  conduite  implique  évidemment  que  le  principal, 
je  pourrais  dire  le  seul  critérium  pratique  de  l'Église,  pour 
juger  des  ordinations,  est  l'emploi  aussi  complet  que  possible, 
au  moins  dans  toutes  les  cérémonies  importantes,  de   son 
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Pontifical,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  rite.  Rome  sortira-t- 
elle  de  cette  réserve  et  définira-l-elle  quels  sont  les  éléments 
strictement  nécessaires  et  suffisants  de  l'ordination?  C'est 
peu  probable  ;  encore  devrait-elle  le  faire  si  elle  voulait  por- 
ter un  jugement  théorique  sur  les  ordinations  anglicanes. 
Même  une  décision  pratique  ne  lui  permettra  pas  d'échapper 
entièrement  à  cette  nécessité.  Si,  par  exemple,  elle  décré- 
tait que  les  ordinations  presbytérales  conférées  d'après  l'Or- 
dinal d'Edouard  sont  absolument  valides,  elle  rejetterait, 
par  le  fait  même,  l'opinion  qui  voit  une  condition  essentielle 
de  validité  dans  la  porrection  des  instruments,  et  elle 
admettrait  que  les  parties  nécessaires  de  la  prière  consécra- 
toire  ont  été  maintenues  dans  le  rite  anglican.  Si  elle  pres- 
crivait une  réordination  conditionnelle,  on  pourrait  légitime- 
ment conclure  que  la  porrection  des  instruments  n'est  pas 
certainement  nécessaire  et  que  les  rites  conservés  par  l'Or- 
dinal ne  sont  pas  certainement  insuffisants,  bien  qu'ils  lais- 
sent place  à  des  doutes.  Si  enfin  l'Église  exigCciit  une  réordi- 
nation absolue,  nous  ne  saurions  pas  davantage  quels  sont' 
d'après  elle,  les  rites  essentiels  de  l'ordination  presbytérale, 
mais  nous  devrions  penser  quils  ne  se  trouvent  pas  dans 
l'Ordinal. 

Sans  doute  chacun  peut,  en  attendant,  se  faire  une  opinion 
et,  pour  dire  toute  ma  pensée,  il  est  possible  d'arriver  à  une 
certitude  privée  suffisante.  L'étude  comparée  des  anciennes 
liturgies  chrétiennes  montre  que  le  rite  partout  et  toujours 
prescrit,  pour  les  ordres-sacrements,  rite  qui  a  longtemps 
existé  seul  avant  l'addition  de  cérémonies  accessoires,  n'est 
autre  que  l'imposition  des  mains  jointes  au  canon  consécra- 
toire  ;  d'ailleurs  rien  ne  peut  faire  supposer  que  l'Église,  si 
même  elle  avait  pu  le  faire,  ait  voulu  transformer  ces  céré- 
monies accessoires  en  des  rites  essentiels,  encore  moins 
qu'elle  ait  déplacé  l'efficacité  sacramentelle  de  l'ordination, 
la  retirant  au  canon  consécratoire  pour  l'attacher  à  la  por- 
rection des  instruments.  D'où  cette  conclusion  rigoureuse  : 
le  rite  essentiel  des  ordres-sacrements,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  est  l'imposition  des  mains  et  la  prière  consécra- 
toire. J'ai  déjà  nettement  affirmé  plus  d'une  fois  ma  convic- 
tion que  cette  opinion  est  seule  satisfaisante  ;  bien  qu'il  ne 
m'appartienne  aucunement    de  censurer    les   autres,   c'est 
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exclusivement  pai-  rapport  à  celle-là  que  j'ai  tenté  et  que  je 
vais  encore  tenter  d'apprécier  la  valeur  des  ordres  conférés 
par  l'Église  anglicane. 


fia  question  se  présente,  ici  encore,  sous  deux  aspects  : 
l'un  de  fait,  ou  historique;  à  savoir  :  dans  quelles  conditions 
se  sont  faites  et  se  font  les  ordinations  anglaises  ;  l'autre, 
théologique  :  quelle  est  la  valeur  des  ordinations  ainsi  con- 
férées? C'est  à  celai-ci  que  se  restreignait,  à  dessein,  ma 
première  étude.  Je  n'ai  pas  à  le  regretter,  car  la  controverse 
prend  de  plus  en  plus  une  tournure  exclusivement  théologi- 
que ;  et  les  difficultés  historiques,  s'il  en  restait,  me  sem- 
blent définitivement  élucidées  par  le  liyre  «  de  hierarchia 
anglicana  ».  Elles  y  sont  étudiées  dans  les  deux  premiers 
chapitres  :  «  De  consecratione  Mattha^i  Parkeri  archiepis- 
copi  Cantuariensis.  De  Barlovi  consecratione  »,  auxquels  il 
faut  joindre  plusieurs  des  appendices. 

On  doit  en  premier  lieu  rejeter  le  récit  apocryphe  et  calom- 
nieux de  la  consécration  de  Parker  et  de  quelques  autres 
dans  l'auberge  de  Cheapside,  à  la  tête  de  cheval.  Cette  fable, 
dont  on  a  peine  aujourd'hui  à  s'expliquer  la  diffusion  et  le 
crédit,  ne  remonte  pas  au-delà  de  1604  et  fut  mise  en  circu- 
lation, d'après  l'appendice  IV  de  notre  ouvrage,  par  John 
Holywood  [alias  Christophorus  a  Sacrobosco),  recueillie  par 
Fitzsimon  et  Champnay,  et  enfin,  grâce  surtout  à  ce  dernier, 
admise  de  bonne  foi  par  beaucoup  de  catholiques.  Elle  ne 
résiste  pas  à  l'examen  et  l'on  peut  voir,  dans  l'appendice 
cité,  les  raisons  quile  condamnent  sans  appel. 

Parker,  l'archevêque  de  Cantorbéry  d'où  dérive  toute  la 
hiérarchie  anglicane,  a  été  sacré,  le  17  décembre  1559,  dans 
la  chapelle  du  palais  archiépiscopal  de  Lambeth,  pai*  qua- 
tre évèques,  au  premier  rang  desquels  était  Barlow,  récem- 
ment promu  au  siège  de  Chichester.  Le  registre  de  Parker, 
retrouvé  par  Mason,  contient  in  extenso  les  documents 
relatifs  à  l'élection  et  à  la  confirmation  de  cet  archevê- 
que, ainsi  que  le  procès  verbal  détaillé  de  sa  consécration. 
L'authenticité  de  ce  registre  est  mise  hors  de  doute  par  la 
discussion  très  sérieuse  que  MM.  Denny  et  Lacey  en  ont 
faite   dans  l'appendice  III    de  leur  ouvrage.    On   observa, 
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dans  cette  consécration,  les  rites  de  l'Ordinal  d'Edouard. 
Voici  la  phrase  principale  du  procès  verbal  :  «  ...  Post  qua-s- 
tiones  aliquot  Archie'po  per  Cicestren  electum  propositas, 
et  post  Orationes  et  Suffragia  quedani  juxta  formam  libri 
auc[toritaJte  parliameuti  editi  apud  deum  habita,  Cices- 
tren., Hereforden.,  Sufï'raganeas  Bedforden.  et  Milo  Cover- 
dallus  manibus  Archie'po  impositis  dixerunt  Anglice  viz. 
Take  ilie  holUe  gost  »,  etc.  C'est-à-dire  la  formule  même  de 
l'Ordinal  dont  voici  la  traduction  latine  {de  hierarchia,  p. 
243)  :  «  Accipe  Spiritum  Sanctuni,  et  mémento  ut  ressuscites 
gratiam  Dei  quse  in  te  est  per  impositionem  manuum  :  non 
enim  dédit  nobis  Deus  spiritum  timoris,  sed  virtutis,  et 
dilectionis,  et  sobrietatis  ».  De  nombreux  témoignages  con- 
temporains, soigneusement  relevés  par  nos  auteurs,  s'ajou- 
tent au  texte  du  registre  pour  faire  foi  de  la  consécration  de 
Parker  (1). 


(i)  On  lit,  dans  VUnioers  du  12  mars  1895,  une  correspondance  romaine 
sans  signature,  où  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  La  question  de  l'Ordina- 
lion  anglicane  {sic)  a  été  Tolyet  d'une  étude  historique  parue  dans  la  Vorc 
dalla  Verità  et  déclarant  que  Mathieu  Parker,  auquel  les  Anglicans  i<)nt 
remonter  la  première  souche  de  leur  épiscopat,  ne  put  être  validement  con- 
sacré évêque  ni  même  ordonné  prêtre  par  le  soi-disant  évêque  Barlow, 
attendu  que  celui-ci  n'avait  pas  reçu  lui-même  le  carairtère  épiscopal.  Une 
nouvelle  communication  faite  depuis  à  la  Voce  ddla  Verità  ajoute  à  l'appui 
les  détails  suivants  : 

«  Feu  le  cardinal  Pitra,  à  qui  il  fut  donné,  il  y  a  cinquante  ans,  de  péné- 
trer dans  les  archives  de  «  Lambetii  Palace  »,  put  se  convaincre  que  l'ordi- 
nation de  Mathieu  Parker  n'a  pas  été  valide  pour  les  raisons  que  voici  : 

«  l»  Le  regeste  de  Mathieu  Parker  n'est  pas  authenli([ue,  attendu  qu'il  n'a 
pas  été  écrit  par  le  chancelier  alors  en  charge,  mais  par  un  autre  de  date 
postérieure  ; 

«  2'^  Barlow,  évêque  de  Bath  and  Wells,  n'a  pu  jamais  produire  l'acte  d(; 
sa  consécration  (encore  moins  les  deux  autres  nommés  dans  les  actes  de 
Mathieu  Parker),  sans  compter  ([ue  nul  évê([ue  catholique  n'aurait  osé  don- 
ner la  consécration  à  un  intrus  ; 

«  30  Dans  le  regeste  de  Mathieu  Parker,  il  y  a  seize  documents  qui  se  raji- 
portent  à  la  consécration  ;  mais  ce  qui  manque,  c'est  l'acte  même  do  la 
consécration  signé  par  le  prélat  consacrant,  par  ses  assistants  et  par  les 
^émoins  ; 

«  40  II  serait  cependant  erroné  de  soutenir  l'invalidité  de  la  consécration, 
on  se  basant  sur  le  fait  qu'on  aurait  changé  de  rite,  attendu  qu'il  est  noté 
dans  le  dit  régeste  que  jusqu'au  14  juillet  1500,  on  se  servait  du  cérémonial 
romain.  Mais  à  la' consécration  de  l'évêque  de  Xorwich  (1er  septembre  15(30) 
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La  consécration  des  autres  évùques,  les  ordinations  pres- 
bytérales  ont  eu  lieu  ensuite  d'après  les  rites  de  l'Ordinal, 
dont  j'ai  reproduit  jadis  les  principaux  passages  (Canoniste, 
juin  1894,  p.  3-^8);  et  cet  Ordinal  est  encore  en  usage,  sauf 
les  modifications  introduites  eu  1()62.  Elles  sont  reproduites 
dans  l'appendice  V  de  l'ouvrage,  où  l'on  peut  constater  qu'il 
n'est  que  doux  additions  aux  formules  employées  pour  con- 
férer l'épiscopat  et  la  prêtrise,  qui  soient  de  quelque  impor- 
tance. 

La  question  de  fait  serait  ainsi  très  simple,  si  elle  n'avait 
été  compliquée  par  la  controverse  relative  à  la  consécration 
deBarlow.  C'est  ce  dernier,  nous  l'avons  vu,  qui  a  rempli  le 
principal  rôle  dans  le  sacre  de  Parker:  or,  il  n'aurait  jamais 
reçu  lui-même  la  consécration  épiscopale,  ce  qui  entraîne- 
rait aussitôt  la  nullité  de  l'ordination  de  Paiker  et  de  tout  le 

la  formule  vint  à  changor  :  Adhihilis<-fffiii<i)iiis  fie  rifu  modemoecdeaia 
ii}iglicane  adhibcndis. 

«  On  peut  consulter  sut  cetlo  question  l'ouvrage  d'Albert  Battanflier  sur 
Le  rardinal  Jemt-Baptiste  Pitra^  pages  229-230.  Il  s'y  trouve  un  résumé 
des  recherches  que  le  cardinal  Pitra  lit  sur  les  regestes  épiscopaux  conser- 
vés aux  archives  de  «  Lauihcth  Palace.  » 

Je  ne  veux  pas  rechercher  dans  quelle  mesure  les  rcnseignemcnis  ci-des- 
sus énoncés  engagent  la  responsahilité  du  cardinal  Pitra,  dont  l'opinion  nous 
arrive  à  travers  plusieurs  intermédiaires  ;  qu'il  me  sufTise  de  faire,  à  pro- 
pos de  ce  passage,  les  observations  suivantes  :  1^  L'authenticité  du  i-egistre 
de  Parker  me  paraît  amplement  démontrée  dans  l'appendice  III  de  la  Dis- 
sertatio  ;  en  particulier,  on  y  trouvera  la  n'ponso  aux  olyections  formulées 
par  le  correspondant  romain  ;  2"  Le  (diancelier  en  charge  au  moment  du 
.sacre  de  Parker,  Anioine  Hus(;,  est  mort  le  1er  juin  lô60,  six  mois  après  le 
.sacre  ;  tous  les  actes  étant  écrits  de  la  môme  main,  cela  suppose  ou  bien 
([ue  le  registre  a  été  écrit  par  Jean  Incent,  son  successeur,  ce  qui  ferait  un 
délai  de  transcription  de  six  ou  sept  mois,  ou  bien  que  Huse  aussi  bien 
qu'Incent  avaient  pour  employé  le  même  scu'ibe  ;  3o  .Je  ne  sais  si  pour  les 
sacres  faits  par  l'archevêque  Parker  on  trouve  dans  le  registre  «  l'acte  même 
de  la  consécration,  signé  par  le  prélat  consacrant  (aie)  par  ses  assistants  et 
par  ses  témoias  »  ;  mais  il  s'y  trouve  du  moins  le  procès-verbal  du  sacre, 
sous  ce  titre  :  «  Rituum  et  ceremoniarum  ordo  in  eonsecratione  Reuerendis- 
simi  D'ni  Matthei  Parker,  Archie'pi  Cantur,  in  Capella  infra  Manerium  sun. 
ic  Lamhehilh  die  d'nico  viz.  decimo  Septimo  Die  mensis  decembris,  Anno 
fD'ni  Mill'mo,  Quingen»,  Qninquigesimo,  Nono  »  ;  4o  Or,  dans  ce  procès-ver- 
'bal,  on  mentionne  expressément,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'Ordinal 
iédité  par  l'autorité  du  Parlement,  et  les  ])aroles  prononcées  en  anglais  pai- 
lles évoques.  Aucun  anglican,  que  je  sache,  n'a  jamais  prétendu  que  Parker 
a  reçu  la  consécration  épiscopale  d  après  le  pontifical  romain  ;  .ïo  quant  à  la 
date  du  14  juillet  1.560,  je  ne  sais  comment  elle  so  trouve  ici  mentionnée. 


—  43^  — 

clergé  anglican.  Lors  de  ma  première  étude,  j'ai  laissé  dans 
l'ombre  cette  objection;  les  documents  pour  l'étudier  me 
faisaient  défaut.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  j'ai  lu  la  disser- 
tation consacrée  à  cette  question  par  le  R.  P.  Sidney  F. 
Smith  dans  le  Month  (décembre  1894)  ;  mais  les  hésitations 
que  m'avait  laissées  cette  lecture  ont  été  dissipées  par  les 
arguments  développés  dans  le  chapitre  II  de  la  «  dissértatio 
apologetica  »  :  De  Barlovi  consecratione.  Il  esi  bien  vrai  que 
l'on  ne  peut  produire  le  procès-verbal  du  sacre  de  Barlo^v,  mais 
cettepreuve,  négative  de  sa  nature,  est  détruite  par  une  foule 
de  considérations  dont  l'ensemble  ne  peut  laisser  place  à  un 
doute  sérieux.  Le  registre  de  Craninerest  loin  d'être  complet; 
nous  connaissons  à  la  même  époque  plusieurs  autres  évêques 
dontlaconsécrationn'est  attestée  par  aucun  procès-verbal  par- 
venu jusqu'à  nous,  sans  que  personne  songe  à  la  révoquer  en 
doute.  De  plus,et  c'esticirargumentcapital,Barlow  aurait  pu 
vivre  pendant  plus  de  trente  ans  comme  évêque,  administrer 
ses  diocèses,  faire  des  ordinations,  prendre  part  à  des  sacres 
d'évêques,  siéger  comme  évêque  au  parlement,  sans  avoir 
reçu  laconsécration  éplscopale,  —  et  personne  n'aurait  protesté 
contre  une  situation  aussi  étrange,  pas  même  le  chapitre  de 
Saint-David  avec  lequel  il  eut  plus  d'un  différend  ;  et  c'est  un 
évêque  nonsacré  qu'on  aurait  désigné  pour  remplir  le  principal 
rôle  dans  le  sacre  de  Parker  !  L'invraisemblance  atteint  ici  les 
limites  de  l'impossibilité.  D'ailleurs  on  ne  s'expliquerait 
pas  à  quel  mobile  Barlow  aurait  obéi  en  demeurant  ainsi 
sans  se  faire  consacrer,  pendant  un  long  épiscopat,  contre 
toute  règle,  contre  son  intérêt  le  plus  évident.  Il  faut  donc 
tenir  pour  certain  que  Barlow  a  reçu  la  consécration  éplsco- 
pale, ainsi  que  l'a  formellement  reconnu  Lingard,  le  célèbre 
historien  catholique  anglais  {De  hierarchia,  n.  857). 

Que  si  cepeiidaat  Barlow  n'était  pas  évêque,  pourrait-on 
regarder  comme  valable,  de  ce  chef,  le  sacre  de  Parker  ?  Nos 
auteurs  se  prononcent  pour  l'afdrmative,  se  basant  sur  ce 
fait  que  les  quatre  prélats  consécratenrs  ont  ensemble  im- 
posé les  mains  et  ensemble  prononcé  les  paroles  rapportées 
plus  haut.  Ainsi  les  ti'ois  évêques  Hodgekin,  Scory  et  Milo 
Coverdall  ont  été,  aussi  bien  que  Barlow,  les  consécrateurs 
de  Parker,  ce  qui  suffirait  pour  mettre  hors  de  cause  l'ordina- 
tion valide  de  celui-ci  (De  hierarchia.  n.39  ;  cf.  n.  o  et  4).  Cette 
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conclusion  est  très  juste  si  l'on  admet,  avec  la  plupart  des 
théologiens  anciens,  que  les  paroles  «  Accipe  Spiiiturn  sanc- 
tum  »  sont  à  elles  seules  la  forme  suffisante  de  l'épiscopat; 
elles  sont  en  effet,  d'après  le  Pontifical,  prononcées  ensemble 
par  les  évoques  assistants  aussi  bien  que  par  le  consécrateur. 
Mais  si  l'on  réfléchit  que  ces  paroles  ne  se  trouvent  dans 
aucun  ancien  sacramentaire,et  si  l'on  adoi)te,eri  conséquence, 
Topiniou  des  théologiens  plus  récents  qui  voient  la  foi'me 
essentielle  de  l'épiscopat  dans  le  canon  consécratoire,  l'on 
sera  forcément  amené  à  une  conclusion  tout  opposée.  Car  le 
canon  consécratoire  est  prononcé  par  le  seul  prélat  propre- 
ment appelé  consécrateur  ;  et  l'oraison  «  Almighty  God  », 
qui  y  correspond  dans  l'Ordinal,  a  sans  doute  été  prononcée 
par  le  seul  Barlow.  Je  ne  prétends  point  pour  cela  refuser 
absolument  aux  évêques  assistants  la  qualité  de((  comminis- 
tri  »  ni  révoquer  en  doute  la  nécessité,  si  souvent  inculquée  par 
les  anciens  canons,  de  plusieurs  représentants  de  l'ordre  épis- 
copal  pour  la  consécration  d'un  évêque.  Mais  si  le  canon  con- 
sécratoire est  nécessaire,  et  si  un  seul  évêque  le  prononce,  il 
faut,  de  toute  nécessité,  que  ce  prélat  soit  vraiment  évêque. 
Cette  remarque,  soit  dit  en  passant,  permet  d'apprécier  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  l'observation  préliminaire  des  auteurs, 
que  Parker  n'est  pasl'unique  tige  de  la  hiérarchie  anglicane, 
puisqu'il  a  été  sacré,  et  avec  lui  trois  autres,  par  quatre 
évêques,  grâce  auxquels  l'épiscopat  anglican  se  rattache  a 
la  succsession  apostolique. 

* 

Tels  sont  les  faits  :  Parker  certainement  sacré  archevêque 
de  Cantobéry,  mais  sacré  suivant  l'ordinal  d'Edouard  ;  puis 
employant  lui-même  cet  Ordinal  pour  ordonner  des  prêtres  et 
sacrer  des  évêques.  Reste  à  discuter  la  valeur  théologique  de 
ces  actes. 

Notre  ouvrage  range  sous  quatre  chefs  et  discute  en  autant 
de  chapitres  les  objections  théologiques  contre  les  ordres 
anglicans  :  1"  le  rite  :  l'Ordinal  d'Edouard  serait  insuffi- 
sant ; — 2°  l'intention  du  ministre  :  Barlow  et  les  rédacteurs 
de  l'Ordinal  n'auraient  pas  eu  une  intention  suffisante  ;  — 
3"  les  erreurs  sur  le  sacerdoce  et  le  sacrifice  :  elles  auraient 
compromis  la  validité  des  ordinations;  — 4"  enfin  la  pratique 
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de  l'Eglise  romaine;  elle  constituerait  une  preuve  ou  du 
moins  une  présomption  de  nullité  des  ordres  anglicans.  —  Il 
va  sans  dire  que  la  première  difficulté  est  la  principale  et 
qu'elle  se  trouve  plus  ou  moins  impliquée  dans  les  autres.  Je 
vais  les  examiner  successivement,  ainsi  que  les  solutions 
fournies  parla  dissertation,  en  m'efïorrant  toutefois  de  ne 
l^as  trop  répéter  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  étude  précédente. 

Celle-ci  aurait  été,  à  mon  avis,  grandement  utile,  si  elle 
avait  réussi  à  démontrer  que  la  controverse  ne  doit  guère 
porter  que  sur  un  seul  point,  à  savoir,  le  rite  ou  les  condi- 
tions essentielles  de  l'ordination.  Les  catholiques  anglais  se 
font  illusion,  ce  me  semble,  en  s'attachant  presque  exclusive- 
ment aux  motils  de  nullité  tirés  du  défaut  d'intention  des 
ministres  de  l'ordination  et  des  hérésies  professées  par  eux 
et  par  l'Église  anglicane,  particulièrement  sur  l'Eucharistie 
et  le  sacrifice.  Tout  cela  est  presque  complètement  en  dehors 
de  la  question,  ainsi  que  j'aurai  l'occasion  de  le  dire  ;  la 
véritable  difficulté  est  celle  qui  se  rapporte  aux  formules 
essentielles  ;  et  encore,  sur  ce  point,  de  longues  réflexions 
m'obligent  à  être  moins  affirmatif  qu'il  y  a  un  an. 

(  c(  suivre)  A.   Boudinhon. 
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1.  —  ACTGS    DE   SA   SAINTETÉ 

f '>  Lettre  apostolique  au^  Coptes. 

SaNCTISSIMI  DoMINI   NOSTRI    LeONIS   DtVIXA  PROVrOEXTIA.    PaP.î;    XIII 
EPISTOLA    ArOSTOLICA  AD   GOPTOS. 

AD    COPTOS 

LEO  pp.   XIII 

Saliitem  et  pacem  in  Domino. 

Unitatis  Christian*  propositctn  iiistauraniae  per  Orienbem  ve 
aftlrmandae  vix  Nos  Patriarchis  illarum  gentium  inconsilium  accitis, 
agressi  eramus,  quum  ab  isto  catholicorum  Clero  accepimus  litteras 
obsequio  in  Nos  et  obsecratione  refertas.  Eas  paulo  post  alterae 
subsecutiB  sunt,  similem  flliorum  pietatem  spirantes  similiterque 
sivpplices,  ad  optimatibus  nationis  vestrse  communiter  datae  :  quae 
pariter  atqae  illaetam  accideruntjucundse  utintimam  erga  vos  animi 
caritatem  permoverint.  Hoc  autern  eo  vel  magis  factum,  quiaex 
utrisque  luculenter  testatum  vidimus  singulare,  quo  ardetis,  studium 
reconciliationis  salutisque,iuvand8e,vestropumciviuiTi,  quos  a  gratia 
sua  jam  pridem  Apostolica  Sedes  dolet  sejuncto-;.  Dignus  plane  est 
)rofessione  catholica  animus  iste  vester,  dignus  vera  Cliristi  Irater- 
litate.  Neque  Nos  cunctati  profecto  sumus  ad  postulata  quae  detu- 
iistis  peculiares  quasdam  cogitationes  convertere  ;  rescribera  tamen 
id  vos  consulto  in  hoc  tempus  distulimus.  Visuin    est  enim  rationi. 

Jj)us  vestris  id  fore  utilius,  si    nientem    Nostram    pleniore   licuisset 
lodo  patefacere,  simulque  cum    quaesito   paternœ   curse     solatio, 

fjQonnihil  vobis  hortationis  apostoUcaî  impertire. 

Inclitœ  ecclesiîe  gentique  vestree   maxima  Nos  benevolentia,  nec 

[vos  opinio  falUt,  omnino  favemus,  nihil  habentes   potius,  quam  ut 
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afflictas  ejus  res  prœsenti  ope  erigamus.  —  Siquidem,  areligionis 
jnde  primordiis.  arctissima  et  praeclara  necessitudinis  vincula  inter- 
cesserunt  Romanam  inter  et  Alexandrinam  ecclesiam.  Hanc  ipse 
apostolorum  Princeps  per  Marcum  discipulum  et  interpretein  suum 
condendam  regendamquecuravit,  futuramiion  uno  nomine  eximiain. 
Nec  quisquam  ignorât  quam  digne  eam  tenuerint  viri  sanctimonia  et 
sapientia  insignes,  in  iiis  Dionysius,  Petrus  martyr,  Athanasius, 
Cyrillus  :  qui,  ex  prHîconio  sancti  Caslestini  I,  seraper  del'ensores 
catholici  dogmatis  extiterunt  il),  et  quorum  summa  cum  Pontifice 
roraano  consensio  auctorilatisque  ejus  par  cbservantia  multis  factis 
elucet.  Fuit  etiam  apud  catliedram  Marci  scliola  electae  doctrinselate 
nobilissima  ;  in  qua  jara  tum  patuit  quid  disciplinée  humanse  utiliter 
possint  âd  veritatem  divinam  sive  illustrandam  sive  tuendam,  pru- 
denti  judicio  advocatae.  Sed  clarior  prteterea  laus  ecclesiae  vestrap, 
specimina  excellentis  virtutis  protnlisse  ;  in  omnemque  posteritatem 
manabit  eorum  memoria  qui  désertas  Jîgyptisolitudines  in  domicilia 
evangelicse  perfectionis,  magni  Antonii  instituto  admirabili,  commu- 
tarunt.  —  Infesta  catholicae  unitati  successere  tempora  eaque  diu 
Alexandrinae  quoque  ecclesire  calamitosa  :  non  defuere  tam  ex  ipsa 
qui  argumenta  ederent  non  obscura  pristinae  repetendae  romanae 
fidei  et  communionis.  lllud  quidem  commemorabile  sub  exitum 
magni  Concilii  Florentini,  quum  Eugenius  IV  decessor  Noster,  splen- 
dida  Coptorum  atque  Jithiopum  legatione  adraissa,  Alexandrinam 
sedem  addictasque  gentes  SediApostolicsereconciliavit,  magna  Eccle- 
siae laetitiâ.  Atque  utinam  intégra  apud  eas  omnes  permansisseteon- 
cordia  pacla,  neque  alienationis  causse  rursus  acerbee  incidissent. 
Nihilotamen  minus  eodem  providentiae  caritatisque  studio  romani 
Pontifices  in  discordes  fllios  constiterunt  affecti  :  vosque  ipsi  nomi- 
na  potissimum  PiilV,  Gregorii  XIII,  Innocentii  XI  et  XII,  démen- 
tis XI  itemque  XII,  Benedicti  XIV,  Pii  VII,  in  litteris  vestris  reco- 
Inistis  grato  animo  et  memori. 

Ad  Nos  quod  attinet,  jucundum  enimvero  est,  penitus  vobis 
hîerere  in  animis,  ut  religiose  declaratis,  eos  de  rébus  vestris  curas 
quas  ab  initio  pontificatus  suscepimus,  multoque  est  jucundius  nosse 
quam  fideli  eisdem  curis  voluntate  et  opéra  respondere  nitamini.  Id 
eniminprirnis  est  aNobis  consultum,  utaptum  h aberetis  praesidium 
abalumnis  Societatis  Jesu  :  qui  vobis  adsunt  quum  sacrarum  expe- 
ditionum  muneribus,  tumpuerilis  aetatis  institutione,  in  eoque  prae- 
cipue  uL  bonae  indolis  adolescentes  rite  ad  clericatum  educant.  Man- 
datu  pariter  Nostro,  istuc  deinde  advecti  sunt  Missionales  Africani 
Lugdunenses,  liomines  apostolici,  qui  adhuc  apud  vos,  in  inferiore 
praesertim  yEgypto,  versantur.  Egregiam  autem  eorum    operam  lar- 
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geque  fiMictuosam  aequum  est  vos,  ut  facitis,  collaudare,  atqueex  eo 
de  resnr^onti  ecclesifc  vestrcn  ?:loria,  in  tempus  haurt  ita  lotiorimimm, 
optiine  auf,'urari. 

1(1  ipsuin  adeo  Nostram  auset  expectationem  acuitque  instantiam, 
ut  nupor  etiani  aliquid  ropationi  vcstrae  concedondum  lihentissime 
censuerimus.  Episcopurn  namque  habetis  a  Nobis  datum,  popularem 
vestrum  ;  virum,  ut  œtate,  sic  doctrina  florentem,  consilio,  exemple  ; 
({ui  nullis  profecto  nec  vigiliis  nec  laboribus  parcet  in  vestram 
omnium  salutem.  Nobisque  lîïîtabilis  vere  fuit  ampla  ea  significatio 
lioiioris,  qua  ipsum,  prout  novissimœ  nunciaverunt  litterse  vestp», 
uno  vos  aiiimo  auspicantem  dignitatis  munia  excepistis,  debitae  simul 
obtemperationis  partes  sancte  polliciti.  —  Sed  plura  deinceps  et 
majora  posse  Nos  efficere  causa  vestra,  valde  confidimus  favente 
Deo  vobisque  omni  conspirantibus  ope  et  pietate.  Atque  id  vos  pri- 
uium  curare  studiosissime  oportet,  quemadmodum  deposiliim  fidei 
caute  inviolateque  custodiatis  :  nec  enim  vos  fugit  de  bono  agi 
omnium  pr^estantissimo,  eoque  malis  artibus  fallaciisque  quorum- 
dam  hominum  istuc  peregre  commeantium  nimis  multum  obnoxio. 
Et  quoniam  ad  rectam  fidei  custodiam  plurimum  sane  interest  quali 
disciplina»  ratione  animi  a  teneris  imbuantur,  eam  idcirco  velle  ab 
omni  erroris  periculo  incolumem,  atque  adeo  ministram  religionis  et 
probitatis,  scholis  multiplcatis  optimis,  enixe  contendite.  Qua  in  re 
tam  gravi,  a  Nobis  etiam  bona  vos  habere  volumus  adjumenta.  — 
Ista  vero,  quse  commendavimus,  non  ita,  ut  opus  est,  benevertent, 
nisi  accesserint  christianas  virtutis  pietatisque  exercitationes,  ab  illis 
maxime  qui  majores  natu,  qui  loco  clariores  :  proinde  agite,  hue 
etiam  pro  virili  parte  alacriorem  diligentiam  conferte,  in  omni  oxtere 
bono  fractiflcantes,  et  crescentes  in  scie?îtia  Dei  (1).  Sacerdotum 
quidem  copia,  pro  locorum  atque  hominum  opportunitatibus,  in  desi- 
derio  est  :  attamen  in  hanc  spem  nonnulli  ex  vestra  ipsa  juventute 
jam  probe  succrescunt.  Qui  si  utraque  ornentur  laude  et  doctrinse 
sana;  et  vitae  integerrimse,  si  religionis  catholicte  ardore  et  vera 
caritate  patria?  ducantur,  lîeta  sane  erunt  vobis  incrementaallaturi, 
ac  subinde  laetiora,  aliis  pluribus  ad  sacerJotium  incitatis  exemple. 
Neque  id  minus  curandum  sperandumque  est  de  virginibus  sacris, 
educalioni  deditis  puellari  ;  quae  floreant  in  tutela  Catharinse  v©s- 
trœ,  sapientis  virginis  et  invicta;.  —  Unura  videtur  reliquum,  in  quo 
vos  peramanter  hortemur  ;  hoc  est  ut  animorum  conjunctionem  dili- 
gere  atque  colère  ne  cessetis.  Et  clerici  inter  se  et  inter  se  laici 
homines  quanta  maxima  fieri  possit  sentiendi  agendique  conveniant 
similitudine  :  uttumque  vero  ordinem  copulatum  et  obstrictum 
Leneat  viyiculum  perfecLionis,  caritas  Ghristi.  Quae  documenta  ut  eo 

(l)  Coloss.,  I,  10. 
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amplius  in  animis  valeant,  libet  compellare  vos  eodem  pastorali  stu- 
dio quo  majores  veslros  beatus  Cyrillus  e  patriarchali  throno  allo- 
quebatur  (1)  :  Imitemur,  dileciiasbni  et  cœlestis  vocationis  partici- 
pes, imitemur,  prosua  cujusque  facultate,  ducem  nostrœ  salutis  et 
consummatorem  Jesîitii.  Aniplectaniur  eani,  quœ  in  altum  p.vehit, 
anirni  de7nissionem,  et  caritatem,  qux  nos  Deo  conjungil,  et  erga 
divina  mysteria  sinceram  jidem.  Divisionetn  fugite,  vitale  discor- 
diam...  Mutua  vos  cariiate  fotete  ;  Christum  audite  edicentem  : 
In  hoc  cognoscent  oinnes  quia  discipuli  mei  eslis,  si  dilèctionem 
habiierilis  ad  invicem  (2).  —  Inter  multipliées  autem  fructus  ejus- 
dem  concordissimae  caritatis,  singularis  quidam  inest  in  eo,  quod 
vestri  qui  de  religione  dissident  cives,  tali  exemplo  commoti,  pro- 
pensius  adducantur  ut  catholicam  vobiscum  communionem.  expetant 
et  requirant.  Cujus  rei  eventum  quum  merito  vos  tantopere  exopte- 
tis,  eumdem  ipsi  urgeatis  velimus,  et  apud  eos  omnibus  christianœ 
lîumanitatis  offtcii,  et  ?anctis  apud  Deum  precibus  ;  id  quod  a  Nobis 
vel  proxime  est  catholicis  universis  indictum. 

Hoc  loco  sentit  maxime  animus  ac  testari  gestit  sollicitiE  caritatis 
vim,  qua  vos,  quotquot  coptico  estis  ritu  a  Nobis  disjuncti,  vos  ad 
unum  omnes,  prosequimurcupimusque  in  visceribus  JesuChristi  (3). 
Sinite,  fiatres  et  filios  dulci  vos  desiderio  appellemus  ;  sinite  ala- 
mus  spem  quam  de  reditu  vestro  non  tenuem  exhibetis.  Comperta 
quippe  est  vestra  in  Nos  ac  nostros  benevolens  gratia  :  seque  ac 
mens  pia,  qua  factum  commiserantes  palrum,  tempora  illa,  sancti- 
tatis  fecunda  et  gloriae,  sœpius  revocalis.  Idque  fiduciam  addit  quod 
complures  ad  hanc  Pétri  Catliedram,  tamquam  ad  arcem  veritatis  et 
salutis  perfugium,  non  sine  ardore  respicitis,  nihii  fere  jam  dubi- 
lantes  ad  optimaerga  ipsam  consilia  inclinare.  —  Consilia  ejusmodi, 
rectis  animis  auctore  divino  Spiritu  injecta,  ut  studiose  Nos  com- 
plexi  antehacsumus,  sicincensa  magis  magisque  voluntalecomplec- 
timur,  Deoque  misericoi'di  votis  maximis  coramendamus.  Quidquid 
autem  possit  ex  Nobismetipsis  ad  ea  perficienda  conducere,  id  Nos, 
certissimum  liabetote,  non  modo  nulla  in  parte  desiderari  patiemur, 
sed  uUro  abundeque  pro  conscientiae  offtcio  praestabimus.  Nempe 
plenam  prudentiae  et  benignitatis  rationem  quam  in  eadem  re  adhi- 
buit  Benedictus  XIV,  Decessor  illustris  beneque  de  natione  vestra 
promeritus,  deliberatum  Nobis  est  imitari.  qui  multa  peropportune 
constituit,  auctoritatemtemperans  indulgentia.  Exhacporro  indul- 
genlia,  similiterNos  ut  est  iile  processus,  uberem  in  dies  spiritua- 
lium  gaudiorum  messem  expectamus,  lucruin  scilicet  animaruni 

(1)  Hom.  in  niysticam  Cœnam,  x,  ex  diversis.  c.  ult. 

(2)  Joann.,  xiii,  35. 

(3)  Philipp.,  I,  8. 
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n<i  f/remiuiii  licclesix  redeunliuni  :  probe  cniu)  Intelliyenl^  Nos 
pastoris  Jcsu  Vhristi  viccm  in  lerris  lenetites,  tatituin  quierere  et 
.salvwn  veMe  qnod  perierat,  ovesque  inventas  noti  virr/a  limorisi 
sed  officio  caritatis  ad  ovlle  rongmgare  (1).  —  Cor  Nostrum  ita 
patet  ad  vos  :  et  ([uoniain  alla  nuUa  Nos  movet  ad  liortanduiii  causa, 
nisi  caritas  Christi  Jesu,  in  suam  vos  hereditatem  vocantis,  eadem 
vos  ad  respondendum  inoveat  irapellatque  obsecramus. 

Quai  quum  ita  sint,  si  unitatis  catholicae  studia  tota  ^Egypto  quoti- 
die  invalescant,  quique  cœpere  boni  frucLus,  uberius  consequantur» 
tum  vero  poterit  Alexandrina  ecclesia,  quod  vos  percupere  signifî- 
castis,  ad  prœstantiam  veteris  prosperitatis  lldenter  niti  ;  poterit 
Justa  sibi  et  bénéficia  et  ornamenta  a  romana  Ecclesia,  matre  nun- 
quam  non  amantissima,  expectare.  —  Auspicia  fauste  eraergentia 
bénigne  foveat  Sanctorum  prseclara  cohors  quos  in  cœlum  yEgyptus 
transmisit,  beatissimusque  Petrus  atque  carissirnus  ei  Marcus,  ves- 
trœ  auctores  iidemque  patroni  ecclesiœ,  maxime  vero  sanctissima 
Virgo  Maria,  cui  decus  divinae  matris  Cyrillus  idem  constantia  miri- 
fica  asseruit. 

Illud  est  denique  exorandura,  ut  ipsa  Familia  Sacra  quae  divino 
jussu  regionem  istam  profuga  invisit  beavitque  hospitem,  atque  in 
proavis  illis  vestris  semina  prima  indidit  cœlestis  doctrinae  et  gra- 
tia3,  ea  vos  salutariter  respiciat  singulos  universos,  muneribusque 
priscae.  pietatis  cumulatissime  donet. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum  die  xi  Junii  anno  mdccgvg 
PontificatusNostri  decimo  octavo. 

LEO  PP.  XIII. 


2°Le(<re(Ie  S.  S.  au    Supérieur  et  aux  Religieux   de  l'Oratoire,  à 
l'occasion  du  troisième  centenaire  de  S.  Philippe  de  Néri. 

DILECTO  FILIO  JOANNI  CAROLO  SCARAMUCCI  SAC.  PR.EPOSITO  SODALIUM 
PHILLIPINORUM  ROM.E  CONSISTENTIUM  SODALIBUSQUE  PHILIPPINES 
UNIVERSIS. 

LEO  PP.  XIII 
Dilecti  filii  salutemet  apostolica  m  benedictio7ieni. 

Quod  plurimorum  pietas  romanorum  agere  saecularia  solemnia  ob 
memoriam  Philippi  Nerii  sponte  studioseque  expetivit,  agnoscimus 
<iuidem  non  modo  honorera  excellenti  virtuti  debitum,  sed  grati  quo- 

(1)  Pastoralis  Instr.  ad  Coptos,  Eo  quanivis  tempore.  an.  mdccxlv. 
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que  animi  signiftc;itionem  justam  ac  meritam.  NERiUMquippe  tametsi 
christianae  reipublicae  universae  prsesidio  atqueornamento,  idqueper 
tempora  plena  periculorum,  nemo  dubitat  fuisse,  prsecipue  tamen 
saluli  natum  populi  romani  res  et  facta  comprobavere.  Id  vel  ex  eo 
perspicitur,  quod  re,  domo,  propinquis  valere  jussis,  patriam  naturse 
cum  urbe  Roma  adolescens  commutavit,  quasi  pr^esagiens  animo, 
([uod  serius  cognovit,  bunc  rêvera  campum  sibi  ad  excolendum  pro 
Indiis  voluntate  nutuque  divino  assignatum.  Rem  apertius  acta  in 
urbe  setas  atque  exantlati  labores  loquuntur.  Heic  enim  vel  a  prin* 
cipio,  cum  plane  st^luisset  res  moliri,  arduas  illas  quidem  sed  ani- 
morum  bono  maxime  frugiferas, cives  omnium  setatum  atque  omnium 
ordinum  complexus  est  suavitate  et  caritate  memorabili  :  in  eisque 
ad  officium  vocandis,  ad  JesumChristum  adjungendis  tam  incredibili 
studio  constantiaque  ad  summam  senectutem  desudavit,  ut  huic  uni 
factus  operi  videretur.  —  Profeclo  eatempestate,  desidentibus  vulgo 
moribus,  doctrinisque  novis  tota  fere  Europa  invalescentibus,  si 
letalium  dogmatum  Roma  delugit  afflatus,  si  emendatos  compositos- 
que  mores  plurimorum  vidit,  et  multipliées  pietatis  artes,  quse  obso- 
leverant,  revocatas,  horum  gratia  beneflciorum  Philippi  dictis  et  fac- 
tis,  institutis  et  exemplis,  magna  ex  parte  debetur.  Ex  que  facile 
intelligitur  cur  tôt  ille  tamque  alte  impressa  apud  Urbem  reliqui 
vestigia  sui,  ut  de  sene  sinctissimo  atque  optimo  etiamnum  super- 
esse ac  prope  spirare  aliquid  romana  intra  mcenia  videatur.  Hoc 
enim  habent  magnae  animae,  ut  in  cselum  sublatae,  maneant  tamen 
in  amore  desiderioque  liominum,  inperpetuitate  temporum,  in  rébus 
utiliter  institutis,  in  alumnis  disciplinae  suse.  Ex  hac  igitur,  quam 
diximus,  significatione  publica  religionis  jucunduni  capimus  sola- 
tium  idemque  peropportunum.  Geterum  valde  velimus  ut,  quo  modo 
avis  et  majoribus  mire  profuit  ad  salutem  vox  atque  opéra  innocen- 
tissimi  saderdotis,  ita  nepotibus  accidat  recordatio  salutaris.  Sancto- 
rum  virorum  ii  recte  venerantur  memoriam,  qui  praecepta  sequun- 
tur,  atque  ex  eorum  contemplatione  virtutum  aliquid,  quod  imiten- 
tur,  capiunt. 

Vos  quidem,  quotquot  estis  ex  Instituto  Philippi  patris,  hisce  erga 
eum  studiis  gratse  posteritatis  rectum  est  Isetari,  velut  gloria  qua- 
dam  domestica.  Sed  boc  ipso  cogitandum  magis  quanti  sit  ei  nomen 
sodalitati  dédisse,  in  qua  animum  ille  suum  nominatimque  sedulita- 
tem  offlcii  apostolici  voluitmanereperpetuum.  Ejus  memoriam  simili- 
tudine  colère,  moribusque,  quantum  potest,  exprimere,  tempora 
ipsa  monent  haudquaquam  magnopere  lis  dissimilia,  in  quœ  Phi- 
lippus  incidit. 

Nam  nostra  quoque  infensa  virtuti  œtas  est,  nec  morum  demutatio 
sane  minor.  Oportet  igitur  ut  Clerici  prse  ceteris  secum  revolvant 
«^xempla  Philippi,  potissimumque  renovare  se  studeant  ad  illam  viri 
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a(lMiiral)ileiii  carilatem,  qua)  non  modo  immutavit  p(M'  illud  leinpus 
facieni  lli'bis,  sed  inansura  iu  po.stfci'um  bénéficia  christiano  nomini 
peperit. 

Ad  pra^senteni  celebritatem  quod  pertinet,  nihil  posset  jucundius 
atque  optatius  contingere,  quaniut  Nobis liceret,  usitato  decessorum 
Nosti'oruin  more,  ad  sacros  ejus  cineres  venerabundis  adiré.  Quo- 
niam  vero  ejus  rei  adimunt  tempora  lacultatem,  hoc  saltem  volumus 
Nostme  ei'ga  Piih.ipi'um  pietatis  aliquod  extare  testimonium  :  vobis 
propterea  in  honorem  ejus  nonnullam  supellectilem  dono  mittimus, 
sacris  obeundis  usui  futuram.  Respiciat  ille  Nos  e  cselo  propitius,  et 
Urbem  idem  atque  Orbem  perpétue  patrocinio  tegat.  Cselestium  mu- 
nerum  auspiceni  et  benevolentise  Nostrœ  testem  vobis,  dilectifilii, 
apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino  irapertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xxv  Maii,  An.  mdgcclxxxxv, 
Pontificatus  Nostri  decimo  octavo. 

LEO  PP.  XIII. 


:>  Lettre  aux  évrques  et  anx  catholiques  de  Hollande,  à  l'occa- 
siou  de  la  consécration  d'un  nouvel  archevêque  schismatique 
dltrecht. 

Venerabilibus  Fratribus  Petro  Mathi-e  Arciiiepiscopo  Tltra- 

JECTENSI    EJUSQUE    SUFFRAGANEIS    ET    DILECTIS    FiLIlS    CaTHOLICIS 
1  UNIVERSIS   in    HOLI.ANDIA   COMMORANTIBUS. 


LEO   pp.    XIII 

Venerabiles  Fralres  et  Dilecti  Filii,  Salutem  et  Apostolicam 
Benedictionem. 

Dolentes  equidem  animo,  sed  Apostolico  munere  impulsi,  hasce  ad 
vos  litteras  mittendas  censuimus,  in  gravissima  causa,  de  qua  vos- 
met,  ut  sequum  est,  Nobiscum  deploratis.  Nimis  etenim  nostis  quem- 
adraodum  istic,  superiore  anno,  in  locum  pseudo-archiepiscopi 
Jansenistse,  Joannis  Heykamp,  misère  in  schismate  suo  demortui,  a 
capitulo  seque  schismatico,  die  xxm  februarii,  electus  sit  Gerardus 
quidam  Gui,  e  gremio  canonicus,  isque  praeterea,  die  xi  maii,  per 
manus  Gasparis  Rinkel,  pseudo-episcopi,  consecrationem  episcopa- 
lem  sacrilego  ausu  susceperit.  Utraque  Nos  de  re  idem  capituluni 
idemque  ita  electus  consecratusqueepiscopuscertioresfecerunt,  datis 
litteris  in  quibus  cura  simulatione  obsequii  despectus  certabat.  — 
Tum  Nobis  quid  facto  opus  esset  et  conscientia  officii  et  Decessorum 
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acta  monebant,  Attamen  pro  ea  quse  urgebat  aniinum  caritate 
paterna,  re  tota  aliquamdiu  prolata,  devios  homines  benignitat^ 
divinse,  qua3  ad  pœnitentiam  adducit,  enixe  comrnendavimus,  si  forte 
cordibus  tacti  ovile  maie  desertum  requirerent.  Id  Nobis,  qui  Ghristi 
Pastoris  boni  fangimur  vice,  eral  maxime  optatum,  spesque  afl'ulge- 
bat  animo,  id  ipsum  fore  in  prîecipuis  gratissimisque  pietatis  mane- 
ribus  quïe  Nobis,  annum  episcopatus  quinquagesimum  jamjam  cele- 
braturis,  iœtitiae  sanctas  coronam  augeret  :  ob  eamdemque  causani 
qusedara  etiam  apud  illos  ofûcia  visura  est  interponere.  —  Nunc  vero, 
quandoquidem  sese  illi  Nobis  insanabiles  praebuerunt,  vocem  Nos- 
tram  et  Dei  audire  obfirmatis  animis  renuerunt,  Spiritui  sancto 
ingrate  contumaciterque  restiterunt,  resistunt,  nihil  jam  rati  siimus 
cunctandum,  quominus  quse  in  istiusmodi  crimina  sacris  Ganonum 
legibus  prasscripta  sancitaque  sunt,  ea  Nos,  secundum  Decessorum 
exempla,  restricte  observaremus,  et  qua  poilemus  a  Deo  potestate 
edictis  pœnis  praestaremus  ;  quo  fierel  etiam  ut  rite  per  Nos  et  domi- 
nici  gregis  incolumitati  et  Ecclesiae  catholicse  dignitati  foret  con- 
sultum. 

Itaque  electionem  Gerardi  Gui  in  archiepiscopum  L'itrajectensem 
a  pseudo-canonicis  Uitrajectensibus  actam,  Nos  illegitimam,  nefa- 
l'iam,  irritam,  prorsus  nuUam,  Apostolica  auctoritate  declaramus, 
eamque  rescindimus,  delemus,  abrogamus;  item  ejusdem  episcopa- 
lem  consecrationem  illicitam,  illegitiinam,  sacrilegam,  contra  sacra- 
rum  legum  sanctionem  tactam  declaramus,  rejicimus,  detestamur. 
Quapropter  eumdem  Gerardum  Gui,  arcliiepiscopum  ita  electum  et 
consecratum,  eosdemque  canonicos  electores,  pariterque  eum  ipsum 
Gasparem  Rinkel,  qui  partes  egit  consecratoris,  atque  una  quotquot 
operam  suam  utrilibet  isti  execrabili  facto  commodarunt,  quotquot 
prœterea  illis  adhseserunt,  opemque  vel  consensum  vel  consilium 
prœstitei'unt,  eos  omnes  et  singulos  excommunicamus,  anathemati- 
zamus,  atque  ab  Ecclesiae  communione  segregatos  et  prorsus  schis- 
maticos  habendos  et  evitandos  esse  constituimus,  edicimus,  pronun- 
tiamus. 

Idem  porro  Gerardus  Gui  omnino  sciât  graviterque  animadvertat 
sibi  jam,  nisi  novis  se  pœnis  obligatum  velit,  ils  omnibus  fungendis 
esse  interdiclum  quse  sunt  jurisdictionis  et  ordinis  ;  ita  ut  ipsi  sit 
usquequaque  nefas  tum  quemquam  ad  animarum  curam  et  sacra- 
mentorum  administrationem,  quovis  etiam  necessitatis  praetextu, 
constituere  et  deputare,  tum  chrisma  sacrum  confleere,  sacramenta 
conflrmationis  et  ordinis  adrainistrare,  et  alia  qusecumque  agere  vel 
adjurisdictionem,  qua  omnino  caret,  vel  ad  episcopalem  ordinem, 
quem  licite  exercere  nequaquam  potest,  quomodocumque  spectantia. 

Haec  omnia,  Venerabiies  Fratres  et  dilecti  Filii,  eo  vos  ànimo  acci- 
pite  quo  J^osmetipsi  denuntiamus,  cum  summa  nimirum  et  tanto- 
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rum  criminuin  detestatione  et  sacraruni  lefrnni  revorentia  ;  atque 
cœcitatein  reoruiu  et  duritiam  N'ohiscum  velieinentfu'  commiserati, 
preces  con.jungite  apud  misericordiam  divinam  ad  pa^nitentiîe  spiri- 
tum  eis  iinploranduni,  dum  tempus  est.  Vos  autem  qui  materno  in 
sinu  Eocdesiae  catholicae  omni  fideiitate  conquie^citis,  quique  huic 
Apostolicae  Sedi  ubsequium  et  ainorem  vestruin  egre^'ie  probatis, 
creacite  usque  in  proposito  sancto,  multiplicatisque  fidei  et.justitiae 
Cructibus,  dolores  matris  affectu  pio  sarcire  contendite.  Ejus  rei  gra- 
tia  et  in  pignus  peculiaris  benevolentise  Nostraî,  Apostolicam  bene- 
?    dictionem  vobis  omnibus  peramanter  in  Domino  impertimus, 

Datum  Romai  apud  S.  Petrum  die  xxviii  Februarii  MDCccxciir,  Pon- 
tiftcatus  Nostx'i  anno  decimo  sexto. 

LEO  PP.  XIII 

4"    Lettre   au    P.  Vaii  Calocn    sur    la    restauration    de    lurdre  des 
Bénédictins  au  3!résil. 

DiLECTO    FiLio    Religioso  Viro   Gerardo   van   Galoen,   Procura- 
TORi   Generali  Congregatioms   Beuronensis   Ordinis  s.    Bene- 

DICTI. 

LEO  pp.   XIII. 

Dilecie  Fili  Reliyiose    Vi)\    saliUem  et    Apostolicam  Benediclio- 

ne  m . 

Ex  que  primum  Benedictinje  Familise  Beuronensi  decretum  félici- 
ter fuit  nonnullos  destinare  monachos  qui  in  Congregationem  Brasi- 
licam  ejusdem  Ordinis  adlecti  eam  pêne  intermortuam  in  pristinum 
decus  revocarent,  prseclari  operis  exequutionem  commendatione 
Nostra  urgendam  curavimus. 

Nec  plane  exiguë  delectati  sumus  quod  tu,  statim  ab  tuo  in  Bra- 
siliam  adventu,  Episcoporum  benevolentia  ac  favore  sis  usus,  ipsuin 
vero  Benedictinse  Gonsociationis  in  Brasilia  praesidem,  pro  ea  qua 
ornatur  pietate,  amantissimum  habueris  susceptorumque  itinerum 
omitem   opéra    simul   et   consilio   perutilem.  Accesserunt    autem 

.eri  universim  populique  studia  eorumque  qui  civile  regimen  obti- 
îient  ad  praeclarum  opus  provehendum,  unde  et  utilitates  patrise  nec 
exiguum  paratur  decus.  Quod  tamen  caput  est,  inde  tibi  laatari 
merito  licet,  quod  caritate  singulari  universa  Brasiliae  Benedictino- 
rum  familia  Beuronensem  sodalem  exceperit. 

Inchoatum  a  te  opus  carere  difûcultatibus  profecto  nequaquam 
poterat  :  ast  ese  maximam  parlera  devictae  sunt,  opitulante  Deo  ; 
jamque  felicia  de  exitu  ominari  datur.  Tirocinium  Olindae  ac  Gœno- 
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bium  instituendum  placuit,  unde,  aucto  monachorum  numéro,  Bra- 
silia' Cœnobiis  novus  indatur  vigor  ac  splendor  pristinus  restitua- 
tur.  Heec  omnia  ad  Nos  magna  anirai  Nostri  voluptate  delata  sunt. 

Quoniam  igilur  egregio  operi  perftciendo  amplasuntopus  subsiJia, 
maxime  autem  viri  qui  volentes  se  ipsi  dedant,  confidimus  in  Bel- 
gica  geiite,  quae  largitatis  testimonia  generosaeque  voluntatis  cons- 
tanter  exhibuit,  minime  tibi  defuturos  qui  suppetlas  eant  seu  stipe 
collata  seu  religiosîe  vitse  instituto  suscepto. 

Interea  tibi  et  universis,  qui  te  favore  prosequantur  Apostolicam 
Benedictionem  benevolentiae  Nostrse  testera  peramanter  imper- 
timus. 

Datum  RomcP,  apud  S.  Petrum  die  xxiii  Aprilis  mdcccxcv,  Pontifi- 
catus  Nostri  anno  decimo  octavo. 

LEO  PP.  XIII. 

IL  —  SECRÉTAIRERIE    DES   BREFS 

Deux  brefs    concédant     des     indul{|ences    à     l'archiconfrérie     de 
l'Agonie    de    Noire-Seigneur  (1). 

LEO    PP.  XIII 
Ad  perpehiani  rei  niemoriam. 

De  more  Romanorum  Pontificum  Praedecessorum  Nostrorum,  pias 
sodalitates  ad  pietatis  et  charitatis  opéra  exercenda  institutas  pecu- 
liaribus  honoribus  ac  privilegiis  augere  et  locupletare  solemus. 
Harum  in  numerum  frugiferarum  societatum  exploratum  apprime 
Nobis  est  atque  perspectum  jure  recensendam  esse  piam  Confrater- 
nitatem  cui  ab  Agonia  Domini  Nostri  Jesu  Christi  nomen  factum. 
Hsec  societas  in  Ecclesia  titulo  Deiparse  Virginis,  loci   vulgo  «  Val- 

(1)  Cette  pieuse  asi^ociation,  fondée  à  Valfleury,  au  diocèse  de  Lyon,  par 
un  vénérable  prêtre  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  M.  Nicole,  a  main- 
tenant son  siège  dans  l'église  de  la  Maison-Mère  des  Lazaristes,  à  Paris. 
Le  Supérieur  Général  des  Prêtres  de  la  Mission  pro  tem'pore  en  est  le 
directeur,  a  Le  but  de  l'Œuvre,  lisons-nous  dans  les  statuts,  est  d'honorer 
les  soutlrances  intérieures  de  notre  Seigneur  .Jésus  Christ  dans  son  agonie 
au  .Jardin  des  Oliviers,  pour  obtenir  :  la  paix  de  la  sainte  Église,  la  con- 
servation de  la  Foi,  la  cessation  des  fléaux  de  la  justice  divine,  les  grâces 
nécessaires  aux  agonisants  et  particulièrement  la  conversion,  au  lit  de 
mort,  des  pécheurs  endurcis  ».  L'excellence  de  cette  œuvre,  les  grâces 
nombreuses  que  Dieu  s'est  plu  à  lui  accorder,  expliquent  suffisamment 
et  la  diffusion  rapide  de  l'Archiconfrérie  et  les  riches  indulgences  que 
Léon  XIII  vient  de  lui  concéder  par  les  deux  Brefs  que  nous  reproduisons. 
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fleury  »  nuncupati,  in  (li(«co.si  Lugduiionsi  erecta  primiim  canonice 
fuit,  ac  tantos,  brevi  Lemporc,  tamque  ubercs  nactaest  in  vinea  Do- 
mini  fructus  ut  eam  fel.  rec.  Pius  PP.  IX,  Decesaor  Noster  jam  inde 
ab  anno  mdccclxv,  per  Apostolicas  LiLteras  die  décima  octava  Martii 
datas,  Archisodaiitatis  titulo  pro  Lugdunensi  tantuin  diœcesi  deco- 
raverit.  Octavo  postea  anno,  sedes  memoratse  Archisodaiitatis  e  prœ- 
dicta  Ecclesia  in  principem  domuni  Presbyterorum  secularium  Con- 
gregationis  Missionis  Parisiis,  ex  Apostolica  item  venia,  translata 
est,  addita  ([uidem  licentia  alias  ejusdem  nominis  atque  instituti 
societates  intra  fines  dallica;  Reipublic;e  aggregandi. 

Nunc  vero  cum  liodiernus  ipsius  sodalitii  Moderator  Nobis  expo- 
nendum  curaverit  maxima  eamdem  societatem  superioribus  annis 
féliciter  suscepisse  in  Domino  incrementa,  ob  sedulam  potissimum 
operam  religiosarum  sororum  a  Cliaritate  et  sacerdotum  Congrega- 
tionis  Missionum,  qui  in  universas  totius  orbis  regiones,  vel  longo 
terrarum  marisque  spatio  sejunctas,  peratile  luijusmodi  institutum 
alacri  atque  impigro  studio  proveliere  satagunt  ;  ideoque  in  votis 
admodum  sibi  esse  ut  facultatem  alias  societates  sibi  aggregandi,  qua 
Parisiensis  ArcliiconfraterniLas  pollet,  ad  universum  terrarum 
orbem  extendere  de  benignitate  Nostra  velimus  :  Nos  prse  oculis 
habentes,  et  frugiferse  ipsius  societatis  peropportunum  flneni,  et 
plurimorum  sacrorum  Antistitum  suffragia,  et  luculentum  potissi- 
mum testimonium  dilecti  Fiiii  Nostri  Francisci  sanctae  Romanse 
Ecclesise  Presbyteri  Gardinalis  Richard,  Archiepiscopi  Parisiensis  ex 
Apostolica  dispensatione,  votis  hujusmodi  annuendum  propensa 
voluntate  existimavimus. 

Quare  omnes  et  singulos  quibus  Nostrse  hîe  LitteraB  favent  pecu- 
liari  benevolentia  complectentes,  et  a  quibusvis  excommunicationis 
et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  censuris,  sententiis  et  pœnis 
quovismodo  vel  quavis  de  causa  latis,  si  quas  forte  incurrerint, 
hujus  tantum  rei  gratia  absolventes,  et  absolutos  fore  censentes, 
supramemoratse  Archisodaiitatis  ab  Agonia  Domini  Nostri  Jesu  Christi 
canonice  erectae  in  Ecclesia  principi  domui  adnexa  Presbyterorum 
secularium  Congregationis  Missionum  Civitatis  Parisiensis,  officiali 
bus  et  sodalibus  praesentibus  et  futuris,  ut  ipsi  alias  quascumque 
confraternitates  ejusdem  nominis  atque  instituti  ubique  terrarum 
existentes,  servatis  jugiter  forma  Constitutionis  démentis  PP.  Vlll, 
Praedecessoris  Nostri,  aliisque  Apostolicis  ordinationibus  desuper 
editis,  aggregare,  illisque  omnes  et  singulas  Indulgentias,  peccato- 
rum  remissiones,  et  pœnitentiarura  relaxationes  ipsi  Archisodalitati 
tamaNobis  quam  a  Decessore  Nostro  concessas.et  aliis  communica- 
biles,  communicare  licite  possint  et  valeant,  de  Apostolicse  Nostrse 
potestatis  plenitudine,  prsesentium  Litterarum  vi,  perpetuum  in 
modum  concedimus  atque  elargimur. 
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Prseterea,  de  Apostolica  similiter  Nostra  auctoritate,  om.ies  et  sin- 
gulas  Indulgentias,  peccatorum  remissiones,  et  pœnitentiarum  rela- 
xationes  ipsi  Archisodalitati,  tum  per  similes  Litteras,  tum  per  alia.> 
Apostolicas  concessiones  tributas,  in  perpetuutn  conlirmamus,  sanci 
mus,  omnibusque  et  singulis  nunc  et  in  posterutn  existentibus  dicta.' 
Archisûdalitatis  sodalibus,qui  vere  pœnitentes,  et  confessi,ac  S.  Com- 
munione  refecti,  diebus  testis  Commemoralionis  Passionis  Domini 
Nostri  Jesu  Christi,  videlicet  feria  tertia  post  Dominicam  Sexage- 
simae,  Inventionis  et  Exaltationis  SS.  Crucis,  necnon  Dominica  Sep- 
tembris  mensis  tertia,  ac  Dominica  post  Pascha  tertia,  feria  quinta 
in  Cœna  Domini,  qua  dieChristus  factus  estinagonia,  et  sanguinem 
sudavit,  die  festo  S.  Dismae,  nempe  vigesimo  quarto  mensis  Aprilis, 
die  festo  S.  Vincentii  a  Paulo,  qui  ut  Protector  Archisodalitatis  habe- 
tur,  demum  festo  sanctorum  Angelorum  Custodum,  scilicet  mensis 
Octobris  altero,  ac  feria  sexta  post  octavam  Celebritatis  sanctissimi 
Corporis  Christi,  Ecclesiam  quamlibet  in  qua  sodalitium  idem  sit 
canonice  erectum  ubique  similiter  terrarum  existens,  a  primis  ves- 
peris  usque  ad  occasum  solis  dierum  hujusmodi  singulis  annis 
dévote  visitaverint,  ibique  pro  Christianorum  Principum  concordia, 
hseresum  extirpatione,  peccatorum  conversione,  ac  S.  Matris  Eccle- 
sise  exaltatione  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  qua  ex  iis  die  id 
pi^sestiterint,  Plenariam  omnium  peccatorum  suorum  Indulgentiam  et 
remissionem,  perpetuum  itidem  in  modum  concedimus.  Insuper, 
atque  etiam  in  perpetuum,  iisdem  sodalibus  qui  saltem  semel  per 
singulas  lieb  lomadas  integro  mensis  spatio  sacris  meditationibus 
Agonise  Domini  NosLri  Jesu  Christi,  sive  Passionis,  sive  doiorum  Bea- 
tissimae  Marias  Virginis  Immaculatse,  saltem  horae  quadrante  vaca- 
%'erint,  et  una  ejusdem  mensis  die  ad  arbitrium  eligendo  vere  pœni- 
tentes, et  confessi,  ac  S.  Communione  refecti,  Ecclesias  de  quibus 
habita  supra  menUo  est,  in  universo  terrarum  orbe  sitas,  rite  uti 
superius  dictum  est  orantes  inviserint,  etiam  Plenariam  omnium 
peccatorum  suorum  indulgentiam  et  remissionem  misericorditer  in 
Domino  elargimur.  Denique  iisdem  ftdelibus,  nunc  et  in  posterum 
perpetuis  luluris  temporibus  dictam  in  Archisodalitatem  adlectis, 
qui  qualibet  die,  corde  saltem  contriti,  prsedictis  meditationibus  ut 
supra,  vacaverint,  et  quoties  in  Eccle.-iis,  seu  Cappellis,  ubi  canonice 
erecta  est  Archisodalitas  rite  congregati  pias  pro  Sanctae  Ecclesise 
pace  preces  effuderint,  et  quoties,  juxla  societatis  statuta,  cuilibet 
in  mortis  articulo  constituto  Christifideli  auxilium  praestiterint,  ter- 
centum  dies  de  injunctis  eis  seu  alias  quomodolibet  debitis  pœni- 
tentiis  in  forma  Kcclesia*.  consueta  relaxamus. 

Quas  omties  et  singulas  Indulgentias,  peccatorum  remissiones,  et 
pœnitentiarum  relaxationes,  etiam  animabus  Christifidelium  quae 
Deo  in  charitate  conjunctae  ab  hac  luce  migraverint  per  miodum 
suffragii  applicare  possint  in  Domino  elargimur. 
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Deiciiieiilcs  prfosentes  Litteras  ?Joslras  Armas  validas  et  efficaces 
sempor  existei'o  et  fore,  suos(iue  pleiiarioset  intef,M-os  eflectus  sor- 
tir! et  obtinere,  ac  illis  ad  quos  spcctat  et  j)ro  temjjore  quomodo- 
libet  spectabit  in  omnibus  et  per  omnia  plenissime  stiflra^^ari,  et 
irritum  esse  et  inane  si  secus  super  lus  a  quoquam,  quavis  auctori- 
late,  scienter  vel  ignoranter,  conti^arit  attentari.  Non  obstantibus 
conslilutionibus  et  ordinationibus  Apostolicis,  ceterisque  contrariig 
quibuscunKiue.  Dalum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  sub  Annulo 
l'iscatoris die  XXIII  Junii  mdcccxciv,  Pontilicatus  NostriAnno  Décima 
septimo. 

Pro  Domino  Gard.  Rampolla. 
NicoLAUs  Marini,  Subst.  a  Brevibns. 


LEO  PP.  XIII 
Ad perpetuam  rei  memoriatn. 

Exponendum  Nobis  curavit  dilectus  fliius  liodiernus  Moderator 
Archisodalitatis  ab  Agonia  Domini  Nostri  Jesu  Christi,  Parisiis  in 
domo  principe  Presbyterorum  Secularium  Congregationis  Missionis, 
canonice  erectse,  per  similes  Apostolicas  Litteras  die  xxiii  mensis 
Junii  superioris  anni  datas,  ipsius  Archisodalitii  sodalibus,  nonnuliis 
anni  diebus,  l^lenariam  fuisse  Indulgentiam  concessam  ;  nunc  vero- 
admodum  in  votis  habere,  pro  spirituali  eorumdem  sociorum  commo- 
ditate  et  consolatione,  ut  et  quasdam  ex  iis  Indulgentias  ad  respec- 
tivas  octavas  extendere,  et  alias  etiam  spirituales  gratias  ac  privilé- 
gia de  integro  elargiri  de  Nostra  benignitate  velimus.  Nos  autem 
precibus  hujusmodi  libenLi  quidem  animo  annuentes,  quo  frugi- 
fera  istiusmodi  societas  majora  in  dies  incrementa  suscipiat,  de 
Omnipotentis  Dei  misericordia  ac  B.B.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum 
Ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singuUs  dictse  Archiconfrater- 
nitatis  nunc  et  in  posterum  perpetuum  in  modum  existentibus  soda- 
libus, qui  vere  pœnitentes  et  confessi  ac  S.  Communione  refecti,  die- 
us  festis  Inventionis  et  Exaltationis   SSmae   Crucis,  SSorum  Angelo- 

m  Custodum,  S.  Vincentii  a  Paulo,  S.  Dismae  videlicet  die  vige- 
'Jsima  quarta  mensis  Aprilis,  Dominica  Septembris  mensis  tertia, 
Dominica  tertia post  Pascha,  Dominica  prima  Julii  ac  feria  sexta  post 
Octavam  Solemnitatis  SSmi  Corporis  Xti,  vel  uno  quo  cuique  libeat 
ex  septem  diebus  continuis  immédiate  respective  sequentibus,  et 
.•similiter  die  festo  S.  Josephi  Deiparse  Virg.  Imm.  Sponsi,  a  primis 
vesperis  usque  ad  occasum  solis  diei  hujusmodi,  ac  feria  sexta  post 
Dominicam  Passionis  ab  ortu  ad  occasum  pariter  solis,  Ecclesiam 
quamlibet  in  qua  sodalitium  idem  sit  canonice  erectum  ubique   ter- 
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rarum  existentem,  singulis  annis  dévote  visitaverint,  ibique  pro 
Christianorutn  Principum  concordia,  haeresum  extirpatione,  peccato- 
rumconversione,  ac  S.  MatrisEcclesias  exaltatione  pias  ad  Deum  pre- 
ces  effuderint,  quo  ex  iis  die  id  prsestiterint,  Plenariam  omnium 
peccatorum  suorum  Indulgentiam  et  remissionem  misericor- 
diter  in  Dno  concedimus.  Insuper  iisdem  sodalibus  nunc  et 
in  posterum  similiter  existentibus,  qui  corde  saltem  contriti,  feriis 
sextis  Quadragesimae  in  quibusSS.SpineaeCoronae  DniNriJesuGhristi, 
SS.  Lancese  et  Clavorum,  Sacratissimae  Syndonis,  ac  Pretiosissimi 
Sanguinis  Grucifixi  Redemptoris  memoria  recolitur,  necnon  Dominica 
post  Pentecosten  ultima,  Ecclesias  de  quibus  habita  mentio  est,  rite 
ut  superius  dictum  estpreces  effundentes  inviserint,  quo  ex  iis  die 
idegerint,  septem  annos  totidemque  quadragenas de  injunctis  eisseu 
alias  quomodolibet  debitis  pœnitentiis  in  forma  Ecclesise  consueta 
relaxamus.  Quas  omnes  Indulgentias  poenitentiarumque  relaxationes 
etiam  animabus  fideliumin  Purgatorio  detentis  per  modum  sulfragii 
applicari  posse  concedimus.  Pari  denique  Auctoritate  indulgemus, 
ut  qusein  Ecclesiis  ubiqueterrarum  existentibus  ad  prsedicti  sodalitii 
altaria  pro  defuncturum  sociorumvei  sodalitii  benefactorum  anima- 
bus per  quemcumque  sacerdotem  secularem  vel  regularem  Missae 
celebrabuntur,  animée  seu  animabus  pro  quaseu  pro  quibus  celebra- 
tae  fuerint  perinde  suffragentur  ac  si  forent  ad  privilegiatum  altare 
peractœ.  Non  obstantibus  Nostra  et  Cancellariae  Aplicae  régula  de  non 
concedendis  Indulgentiis  ad  instar,  aliisque  Gonstitutionibus  et 
Ordinationibus  Aplicis  ceterisque  contrariis  quibuscumque.  Prfesen- 
tibus  perpetuis  futuris  temporibus  valituris.  Volumus  autem  ut 
praesentium  Litterarum  transumptis  seu  exemplis etiam  impressis, 
manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo  personae  in 
Ecelesiastica  dignitate  'constitutse  munitis,  eadem  prorsus  Mes 
adhibeatur  quae  adhiberetur  ipsis  praesentibus  si  forent  exhibitae 
vel  ostensse.  Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris 
die  VIII  Januarii  MDCCCxcv,  Pontificatus  Nostri  Anno  Decimo  sep- 
timo. 

Pro  Domino  Cardinal!  de  Ruggiero, 
NiCOLAUS  Marini, 
Subst.  a  Brevibus. 


I 
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m.  —  s.  G.  DE  L'INQUISITION 

I"  DécÏNion  Mur  une  nullité  de  inarluyc  pour  elandeNtiiiîté. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  se  rappeler  la  dissertation 
publiée  ici  même  par  Mgr  Gasparri,  sous  le  titre  :  Laloi  dio 
Concile  de  Trente  sur  les  mariages  clandestins  est-elle  à  la  fois 
territoriale  et  personnelle  (1),  ils  verront  aussitôt  la  portée 
du  document  ci-dessous  reproduit. 

Il  s'agit  des  personnes  qui  viennent  d'un  pays  dans  lequel 
le  décret  Tamctsi  est  en  vigueur,  et  vont  se  marier  dans  un 
lieu  où  ce  célèbre  décret  n'est  pas  promulgué.  La  S.  G.  du 
Concile,  par  sa  décision  du  6  septembre  1G26,  confirmée  par 
le  Bref  d'Urbain  YIII, Expo^ii  ^^oh^s,  du.  14  août  1627, reconnaît 
la  validité  de  ce  mariage,  si  les  futurs  ont  transféré  leur 
domicile  (ou  quasi  domicile)  dans  le  pays  où  ils  vont  se 
marier  ;  mais  elle  déclare  nul  le  mariage  contracté  «  inter  sic 
se  transferentes  cum  fraude  ».  Ces  derniers  mots,  «  cum 
fraude  »,  ont  été  entendus  par  beaucoup  d'auteurs  dans  le 
sens  de  «  in  mala  fide  »,  c'est-à-dire  de  Vintention  expresse 
d'éluder  la  loi  canonique.  «  Cette  opinion,  dit  Gasparri,  a 
pour  elle  un  nombre  de  canonistes  et  de  théologiens  fori 
imposant,  et  le  principe  général  de  la  territorialité  des  lois 
qui  régissent  les  contrats  »  . 

Malgré  cela,  le  savant  professeur,  s'appuyantsur  plusieurs 
documents  émanés  des  Congrégations  romaines,  enseigne 
qu'il  y  a  fraus,  et  par  suite,  nullité  de  mariage,  toutes  les 
fois  que  l'un  des  contractants  n'a  pas  acquis,  dans  le  lieu 
exempt  du  décret  Tametsi,  domicile  ou  quasi-domicile.  La  loi 
du  Concile  de  Trente  est  à  la  fois  territoriale  et  personnelle 
et  la  fraude  consiste  à  contracter  sans  s'y  être  légitimement 
soustrait. 

-  Cette  opinion,  la  seule  vraie,  me  semble  mise  hors  de  doute 
par  la  décision  du  Saint-Office  que  l'on  va  lire.  La  question 
était  posée  en  des  termes  qu'il  était  impossible  d'éluder.  Et 
cependant  non-seulement  la  S.  Congrégation  ne  discute  pas 
l'opinion  soutenue  par  «  ce  nombre  fort  imposant  de  canonis- 

(1)  Canoniste,  1891,  p.  305. 
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tes  et  de  théologiens  »,  mais  encore  elle  déclare  la  nullité 
évidente  et  comprise,  à  ce  titre,  dans  le  décret  du  C» 
juin  1889  (1). 

Je  reproduis  en  premier  lieu  la  consultation  adressée  au 
S.  Office  par  l'Archevêché  de  Paris,  ensuite  la  réponse  delà 
S.  Congrégation. 

Parisiis,  die  22  Martii  1890. 
Eme  ac  Rme  Dne  I)ne  Cohue, 

Quidam  Adrianus  La...,  e  diœcesi  S.  oriundus,  Parisiis  vero  nune 
domicilium  habens,  dum  anno  1876  mihtise  vacaret.  ob  restituendam 
valetudinem  trimestrales  vacationes  ab  auctoritate  militari  obtinuit. 
Parisios  petiit,  ibique  quamdam  Camillam  Lé...  cognovit,  quacuni 
matrimonium  contrahere,  ipsa  impellente,  decrevit.Cum  verolex  non 
sinat  milites  aotuaUter  exercitui  adscriptos  matrimonio  copulari. 
communi  consilio  Londinum  petierunt  prsetati  Adrianus  et  Camilla, 
ibique  matrimonium  coram  protestantico  ministre,  absque  ulla  paro- 
chi  delegatione,  contraxerunt,  more  regionis.  Gertissimum  est  autem- 
eos  neque  domiciUum  neque  quasi  domicilium  Londini  acquisivisse, 
sed  nec  acquirere  voluisse,  cum  ad  octo  tantum  dies  a  Parisiis  ab- 
fuerint,  et  Adrianus  ad  castra  remeare  deberet,  post  paucos  dies. 
Statim  ac  servitio  militari  solutus  est,  matriraoniam  in  Anglia  cele- 
bratum  transcriptum  fuit,  curantibus  conjugibus,  in  <>  status  civilis  » 
ut  aiunt,  registris;  at  de  religioso  matrimonio  coram  Deo  et  Ecclesia 
non  curaverunt,  aut  sallem  nihil  actum  est  hune  in  flnem.  Mox  inter 
eos  orta  sunt  jurgia  et  dissensiones  ;  divortium  civile  petitum  et 
obtentum  est  a  viro,  qui  etiam  alii  mulieri  nupsit  civiliter.  Nunc 
autem  Adrianus,  diuturno  morbo  laborans,  a  quo  eum  salvum  fore 
non  speratur,  ut  propriae  conscientise  et  susceptae  prolis  legitimitati 
consuleret,  causam  nullitatis  coram  liac  curia  instituit,  quas  sub  die 
19  martii  nuper  edixit  :  «  Constare  de  nuUitate  matrimonii  inter 
Adrianum  La...  et  Camillam  Lé...  Londini,  die  quinta  decembris  1876 
celebrati,  ex  defectu  formae  Tridentinœ  » . 

Ab  hac  sententia  matrimonii  defensor  appellare  debuit  ad  Sanctam 
Sedem,  quum  hic  non  sit  casus  in  quo,  juxta  decretum  anni  1889,  ipsi 
liberum  siL  una  sententia  nullitatis  contentum  esse,  data  nullitatis 
matrimonii  evidentia.  Cum  vero  facta  causse  certa  et  probata  sint,  et 
ex  alia  parte  urgeat  nécessitas  providendi  misero  statui  Adriani, 
graviter  aegrotantis,  satius  duxi  ad  hanc  Supremara  S.  Inquisitionis^ 

(1)  Vanoniste,  1890,  p.   223. 


1 


—  431   - 

(]onp:regationem  recurrere,  ut  absque  mora  senlenlia  liujus  curiiu 
conflrmetur,  neduin  ad  S.  Conj?regaLionem  Concilii  acta  transmittam. 

Facta,  ut  dixi,  certa  sunt  :  vix  per  octo  dies  sponsi,  qui  certis- 
simo  heic  in  Galliis  doinicilium  retinebant,  in  Anglia  manserunt  ; 
nu  lia  (lelegationis  petitio  aut  concessio;  sed  nec  ulla  deiiide  rnatri- 
nionii  heic  celebratio,  quuin  praisertim  nullitatem  ne  suspicarentur 
qiiidern  sponsi.  Una  etst  difficultas,  quoad  meritum  causae,  quam 
niovit  unus  e  consultoribus  adhibitis  ;  hic  nenipe,  etsi  fateatur 
invalidum  essematrimonium  quod  inloco,  ubi  tridentinum  decretuiu 
non  viget,  contraliilur  ab  iis  qui  eo  se  conferunt  in  fraudera,  adtra- 
mites  celebris  responsionis  Urbani  VIII  ad  Archiepiscopum  Golo- 
niensem,  tamen  vult  eamdem  fraudera  necessario  verti  circa  legem 
canonicnm,  id  est  ut  contrahentes  expresse  intendant  se  subtrahere 
necessitati  contrahendi  coram  parocho  et  testibus;  atqui,  prosequi- 
tur,  in  casu,  Adrianus  et  Gamilla  in  Angliam  se  contulerunt  quidem, 
nec  ibi  domiciliura  aut  quasi  acquisierunt;  at  non  egerunt  in  frau- 
dera legis  cano7iicx,  bene  quidem  in  fraudera  legis  civilis  aut 
poLius  militaris;  unde,  concludit,  in  casu  :  non  salis  constare  de 
nullitate.  Qua  non  obstante  sententia,  curia  pro  nuUitate  judicium 
protulit,  cujus  confirraationera  (vel  infirmationem)  quam  citissime 
prsestolatur  ab  hac  Suprema  Congregatione,  ul  urgenti  necessitati 
in  qua  versatur  actor,  provideatur. 

Intérim,  etc.. 

Responsum  s.  g.  s.  Officii. 
Eminentissime  Princeps, 

In  Congregatione  gynerali  habita  teria  IV  die  3  currentis  raensisi 
expensis  quae  ab  Eminentise  tusG  generali  vicario,  litteris  datis  die, 
22martii' p.  p.  referuntur  circa  causara  nullitatis  matrimonii  inter 
Adrianurn  La.,  eî  Gamillam  Lé...,  Emimentissimi  Domini  Cardinales 
una  mecum  Inquisitores  Générales,  probante  SSmo  D.  N.,  decreve- 
runt  :  «  Juxta  exposita,  attenLis  pdculiaribus  circumstantiis,  casum 
comprehendi  in  decreto  fer.  IV  6  Junii  1889  ;  ideoque  appellationem 
a  Defensore  vinculi  interpositam  non  esse  attendendani  )>. 

Quod  dura  ad  Eminentise  Tuœ  notitiara  déferre  propero,  impen- 
sos  altissimae  existimationis  mese  sensus  Eminentise  Tuse  testatos 
volo,  cui  manus  huraillime  deosculor. 

Eminentise  Tuse, 

Romae,  ex  .Edibus  S.  0.,  die  6  Aprilis  1895. 
Humillimus  addictissimus  servus  verus 

R.  Gard.  Monaco. 

Eminenlissimo  Archiepiscopo  Parisiensi. 
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3^.  $»ur  l'assistance  des  cnf»«n(s  catholiques  A  des  cérémonies  offi- 
cielles schisuiaiiques   (1). 

Non  semel  ad  hanc  S.  Sedem  relatum  est  in  nonnuUis  imperii  rus- 
ariaci  provinciis  infeliciter  accidere,  ut  publicorum  gymnasiorum 
seholarumque  discipuli  catholici  aliquoties  per  annum  templa  aca. 
Ibolicorum  adiré,  unacum  discipulis  acatholicis  sacris  eorura  functio- 
aibus  interesse,  atque  ritibus  acatholicis  participare,  crucem  a 
ministre  acatliolico  porrectam  osculari,  genu  llectere,  panes  bene- 
(âictos  accipere  aliasque  cîeremonias  peragere  adigantur.  Ex  qua  re 
Bon  solum  ipsi  adolescentes  eorumque  parentes  in  gravis  salutis 
jpericulum  conjiciuntur,  sed  etiam  cappellani  scholarum,  prœcepto- 
Tes  religionis,  confessariique  puerorum  magnas  in  angustias  atque 
«Kscrimina  incidunt.  Quamobrem  iterum  iterumque  a  Sede  Aposto- 
lica  postulatum  est,  ut  conscientiis  fidelium  subvenire  atque  circa 
Tationem,  qua  sive  scholares  prœdicti  eorumque  parentes,  sive  con- 
ifessarii  atque  magistri  in  difflcillimisillis  adjunctisse  gerere  debeant, 
©pportunas  régulas  constituere  ac  prœscribere  velit.  Cui  postula" 
^oni  debitoque  custodiendœ  fidei  satisfacere  cupiens,  S.  G.  Supr.  et 
Univ.  Inquisitionis  auctoritate  Apostolica  decrevitquae  sequuntur: 

1.  biscipulorum  pnesentiam  in  expositis  circumstantiis  pro  civili 
antum  caeremonia  haberi  non  posse,  sed  continere  vetitam  oninino 

eommunicationem  in  sacris  acatholicorura,  atque  ideo  prorsus  illici- 
îam  esse. 

2.  Magistros  religionis  in  praedictis  scholis  teneri,  si  a  discipulis 
eorumveparentibus  interrogentur,  eos  monere,  eommunicationem  de 
qua  agitur,  tolerari  non  posse  divinisque  atque  ecclesiasticis  legibus 
«ontrariam  esse. 

3.  Quod  si  intexrogali  semel  discipulos  monuerint  velpraedict^e  com- 
municationi  licet  frustra  obstiterint,  non  teneri  protestationes  seu 
jnonitiones  iterare,  nisi  fundata  adsit  spes,  iterationem  utilem  et 
efficacem  fore,  a  qua  etiam  tum  abstinere  possint,  cum  ex  protesta- 
îione  seu  monitione  iterata  graviora  mala  timentur. 

4.  Quod  si  magistri  religionis  a  discipulis  non  interrogentur,  atten- 
ds gravissimis  rerum  circumstantiis,  remoto  scandalo,  dissimulare 
posse,  si  pueri  in  bona  fide  sint.  In  qua  tota  re  magistri  praedicti 
judicio  Episcopi  stare  poterunt. 

5.  Confessarii  ad  quorum  judicium  liujus   generis   casus  in  tribu- 

(1).  Rapproelier  de  celte  décision  une  consultation  antérieure  sur  le  même 
sujet  et  la  réponse  du  s.  Office,  du  19  juin  1889,  publiées  par  le  Cunouixte, 
1889,  p.  488. 
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nali  pœnitentia;  delerri  contigerit,  tenentur  pueros,  qui  licet  nn» 
ignari  gi-aviter  illicitam  esso  coinmunicationem  in  sacris,  de  quaagi- 
tur,  eani  .nihilominus  imininentium  maloruin  raetu  admiserint,  sirai- 
ULer  parentes  qui  lilii  culpïe  conimittendaeauctoresfuerint,  diligenter 
instruei'e,  corrigere  et  exhortari  ;  nec  eos  absolvere  poterunt,  nia 
serio  promiserinL,  se  in  posterum  a  vetita  communicatione  in  divinig 
sive  oominittenda  sive  prseeipienda  abstenluros  esse.  —  Quod  as 
tamen  adolescentes  vel  parentes  in  bona  fide  sint,  poterunt  confes- 
sarii,  attentis  gravissimis  rerum  circumstantiis,  dissimulare,  eos  ini 
hac  bona  ftde  relinquere,  atque  ab  eisdem  monendis  abstinere. 

6.  Quod  sialicubi  mos  sit,  ut  non  ornnesdiscipuli  scholarum  sacris 
acatholicorum  intersint,  sed  pars  tantum  a  ceteris  electa  omniuia 
nomine  adsistat,  déclarât  haec  S.  Congregatio,  hanc  sive  electioneia 
sive  interventionem  illicitam  esse,  posse  tamen,  si  pueri  in  bona 
fide  sint,  dissimulari,  remoto  scandalo. 

Datum  Romœ  ex  S.  Officio  die  26  Aprilis  1894. 

Concordat  cum  originali. 

J.  Mancini,  5.  R.  et  U.  I.  Xot. 


3°.  De  condimentis  ex  adipe  in  diebus  estirialihus  (i). 

S.  G.  S.  Inquisitionis  permisit  usum  condimentorum  ex  adipe  die- 
bus  prohibitis,  paucis  exceptis,  inter  quos  habentur  très  ultimT- 
dies  hebdomadœ  sanctas.  Orto  autem  dubio,  num  sub  hac  designa- 

(1)  Traduction  latine  du  texte  original  italien,  donl  voici  la  teneur  : 

La  S.  G.  deirint[uisizione  ha  perniesso  che  si  possano  usare  condimentl 
di  (jrasso  nei  giorni  vieiati,  salve  poulie  eccezioni,  f|^\  cui  i  tre  ultinii  giorai 
dclla  Settimana  Santa. 

E.ssendosi  sollevato  il  dubbio,  se  sotto  la  deao.ninazione  di  coit.fîintent» 
di  grasso  si  intendano  solo  i  condimenti  di  lardo  e  di  str'utto  pnramente 
porcino,  oppure  grasso  di  qualunque  animale,  Monsignor  Vescovo  di  Aies- 
sandria  lia  domandato  una  soluzione  di  questo  dubbio  airautorità  compé- 
tente,  dalla  quale  liaavulo  la  seguente  risposta  : 

lllo  e  Rmo  Sigiiore, 

In  risposta  alla  pregiata  sua  del  12  corrente  diretta  aMonsiynor  Coramis- 
>.ario  générale  di  questa  Suprema,  partecipo  a  Vostra  Signoria  che  nella 
Ceria  IV,  1  maggio  1889,  propostosi  il  quesito  se  Tespressione  condimerUi 
di  graaso,  usata  negli  indulti  per  la  Quaresima  e  pei  condimenti  tVa  Fana», 
dovesse  intendersi  del  grasso  di  qualità  animale,  gli  Eini  Signori  Gard, 
Inqulsitori  generali  miei  Colleghi  risposero:  uffirmafAve. 

Le  auguro  dal  Signore  ogni  l)cne. 
Di  vostra  Signoria, 

Adczionatissimo  nel  Signore. 
R.  Gard.  Monaco. 
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tione  condimentorum    ex   adipe  veniant  solummodo  condimenta  ex 
larido  aut  adipe  porcino  exclusive,  anadipes  ex  quocumque  animali 
Rmus  Dnus  Episcopus  Alexandrinus  hujus  dubii  solutionein  a  compé- 
tente aiictoritate  petiit,  a  qua  sequentem  retulit  responsionem  : 

Ilbne  ac  Revnie  Domine, 

Respondens  litteris  diei  12  hujus  mensis,  ab  A.  Tua  directis  ad 
Commissarium  Generalem  hujus  Supremae  Congregationis,  eidem 
Amplitudini  Tuse  notum  facio  quod  ter.  iv  die  4  maii  1889,  proposita 
qusestione  num  verba  «  condimenta  ex  adipe  »  usurpata  in  indultis 
pro  Quadragesima  et  pro  condimentis  in  ceteris  diebus  per  annum, 
intelligi  debeant  de  adipe  ex  animalibus,  Emi  Dni  Cardinales  una 
mecum  Inquisitores  Générales,  responderunt:  Affirmative. 

Omnia  fausta  tibi  adprecor  a  Domino. 
Amplitudinis  Tuae, 

Addictissimus  in  Doraioc. 

R.  Gard.  Monaco. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision,  il  faut  s'en  rapporter 
strictement,  dans  chaque  diocèse,  aux  termes  de  l'induit  pon- 
tifical, qui  ne  pourront  pas  toujours  recevoir  une  interpréta- 
tion extensive. 

4*^  modifications  ajrportées  dans  la  teneur  des  dispenses  matrîaio- 

niales. 

Par  décret  du  28  août  1885,  approuvé  par  Sa  Sainteté,  la 
S.  C.  du  Saint-Office  a  modifié  sur  plusieurs  points  les  clau- 
ses habituellement  insérées  dans  les  dispenses  d'empêche- 
ments de  mariage.  Le  Canonisle  n'en  a  pas  publié  le  texte  en 
son  temps;  c'e^t  pour  suppléer  à  cette  omission  que  nous 
reproduisons  ci-dessous  le  dispositif  de  cette  décision. 

In  Litteris  Apostolicis,  quibus  a  Dataria  Apostolica  conceduntur 
dispensationes  matrimoniales, 

\ .  Omitiatitur  abhinc  sequentes  clausulse  :  a)  «  Si  veniam  a  te 
petierit  humiliter  ».  b)  «  Recepto  prius  ab  eo  juramento,  quod  non 
sub  spe  facilius  habendi  dispensationem  hujusmodi  incestum  vel 
adulteriura  hujusmodi  commiserint,  quodque  talia  numquam  dein- 
ceps  committant  neque  committentibus  praestabunt  auxilium  vel 
favorem  ».  c)  «  Peractis  ab  iis  duabus  sacramentalibus  confessioni- 
bus  ». 

2.  In  iisdem  litteris  tollantur  sequentia  verba  :  «  Volumus  quod 
si  tu  aliquid  muneris  vel  pragmii  exigere  aut  oblatum  recipere  prae  - 
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sumpseris,  absolulio  aut  dispensatio  nullius  sit  roboris  aut  inomen- 
ti  »  ;  et  dicatur  :  «  Vetilo  omMino  ne  ali<iuid  munerisaut  prœmii  exi- 
jfere  aut  oblatum  recipere  pra-sumpseris  ». 

'A.  Tollalxr  clausula  :  «  Duminodo  in  praefata  separatione  perman- 
serint  »,  et  dicatiir  ejus  vice  :  «  Remoto,  (juatenus  adsit,  scandale, 
pr;xisertim  per  separationem  tempore  tibi  beneviso,  si  fleri  potest  ». 

4.  Clausuiae  :  «  Si  preces  veritate  niti  repereris  »,  substilualur 
haec  alia  :  «  Sivera  sint  exposita  ». 

5.  Ubi  dicitur  :  «  .Absolvas  sive  per  te,  sive  per  alium  in  forma 
EcclesicB  consueta*  »,rfica^ïo' :  f  Hac  vice  taiitum  per  te  sive  per 
alium  absolvas  ». 


IV.*— S.  C.  DU    CONCILE. 

1°   Causes   jugées   dans  la  séance  du  23  février  1895. 
CAUSES   «    PER  SUMMARIA.  PRECUM    ». 

I.  Lancianen.  (Lanciano).  Jubilationis. 

A  la  date  du  19  mai  1893,  le  chanoine  Nicolas  Spedico,  de  la  cathé- 
drale de  Lanciano,  exposait  à  la  S.  G.  qu'il  a  accompli  très  exacte- 
ment le  service  choral,  d'abord  comme  mansionnaire,  de  1851  à  1872, 
ensuite  comme  pénitencier.  Sans  doute  il  s'absentait  pendant  le  carê- 
me pour  aller  prêcher  ;  mais  ces  absences  étaient  plus  courtes  que 
les  vacances  conciliaires.  Néanmoins,  l'Ordinaire  lui  ayant  imposé 
l'alternative  entre  la  prédication  et  l'assistance  au  chœur,  il  opta 
pour  la  première  et  se  vit  compter  ces  absences  de  quelques  semai- 
nes. A  part  cela,  il  a  été  très  assidu  et  demande  en  conséquence  l'in- 
duit de  jubilation, 

La  supplique  fut  transmise  à  l'archevêque  avec  cette  instruction  : 
«  Ut,  audito  capitulo,  referret  an  damnum  obventurum  sit  chorali 
servitio  ex  petito  jubilationis  indulto  ».  Le  chapitre  et  le  prélat  ne 
s'opposèrent  pas  à  la  demande,  mais,  étant  donné  l'impossibilité 
d'assister  au  choeur,  pour  plusieurs  chanoines  malades,  ils  demandè- 
rent que  la  concession  fût  différée.  Aussi  la  S.  G.  répondit-elle 
d'abord  :  «  Pro  nunc  non  expedire  ».  Mais  les  malades  étant  morts 
«t  remplacés  par  des  chanoines  valides,  Nicolas  revint  à  la  charge. 
Le  chapitre  consulté  à  nouveau,  se  sépara  en  deux  fractions  égales  : 
quatre  votèrent  pour  et  quatre  contre.  L'archevêque  recommande  la 
supplique. 
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Après  avoir  rappelé  les  principes  relatifs  à  la  concession  de  l'induit 
de  jubilation,  le  rapport  tire  une  objection  des  absences  répétées  du 
chanoine,  pendant  le  carême,  sans  induit  apostolique.  Ces  absences 
sont  en  effet  un  motif  de  refus,  suivant  la  décision  de  la  S,  C,  in 
Dubia  Jubilationis,  ad  1  :  "  An  indulgenda  sit  jubilatio  canonicis, 
qui  spatio  40  annorum  ecclesiis  inservierunt,  licet  dicto  temporis 
spatio  cum  debitislicentiis  et  indultis  abfuerint...  vel  pro  suse  Eccle- 
siae  servitio,  vel  ratione  munerum  pro  quibus  obtinuerunt  indulta 
abessendi  pro  diebus  et  horis,  vel  indulta  simpliciter  et  absolute 
abessendi  ab  ecclesia  durante  offlcio  >  ;  R.  :  <■- Affirmative  quoad 
absentes  vel  pro  suîb  Ecclesise  semitio,  vel  cum  indultis  abessendi 
pro  diebus  et  horis,  négative  autem..,  quoad  habentes  indulta  abes- 
sendi absolute  durante  offlcio,  »  Cf.  S.  C.  in  Narnien.  27  Junii  1857, 
Sulrbia,  2ô  sept.  1855.  Il  faut  a  fortiori  appliquer  cette  règle  à  un 
chanoine  qui,  négligeant  son  service  sans  induit,  accepte  ailleurs  un 
autre  emploi.  Ce  qui  pourrait  faire  pencher  la  S.  G.  vers  une  réponse 
favorable,  c'est  la  prolongation  du  service  choral,  depuis  1891,  jus- 
qu'à ce  jour. 

La  Congrégation  s'est  contentée  de  répondre  :  Ad  ^nenteni. 


II.  Barchinonen.  (Barcelone).  Facultatis  iterandi. 

Une  première  fois  le  curé  des  SS.  Gervais  et  Protais,  et  N.  D.  de 
Bonanova,  au  diocèse  de  Barcelone,  s'était  adressé  à  la  S.  C.  pour 
obtenir  la  permission  de  biner.  Il  n'y  a,  les  jours  de  fête,  que  qua- 
tre messes  dans  l'église  paroissiale;  l'église  est  petite  et  la  paroisse 
comptait  9000  habitants.  En  conséquence,  le  curé  demandait  :  «  Ut 
duo  Sacerdotes,  nempe  parochus  et  coadjutor,  vel  quilibet  alius  a 
parocho  designatus,  in  diebus  festivis  possint  binare,  non  obstantibus 
Missis  quae  celebrari  possent  in  supradictis  quatuor  ecclesiis  monia- 
lium.  »  La  Congrégation  répondit,  le  23  juillet  1892  (cf.  Canoniste, 
1892,  p.  b23j  :  <-  Pro  l'acultate  binandi  pro  una  Missa  tantum,  duranti- 
buscircumstantiis,  arbitrio  et  conscientiae  Episcopi  ». 

Mais  le  curé  ne  put  jouir  de  cette  concession  ;  plusieurs  maisons 
religieuses  avec  chapelles  ouvertes  au  public,  ayant  été  fondées 
dans  la  localité.  11  recourt  donc  à  nouveau  à  la  S.  G.  :  «  Ita  talem 
facultatem  constanter  binandi,  diebus  festis,  pro  duobus  saltem 
sacerdotibus  obtinere  vellet,  ut  nihil  eidem  obstet  quod  muitse  in 
posterum  capellœ  publicse  vel  Oratoria  instituantur,  ne  multitudo 
fidelium,  sicut  aliquando  evenit,  gravi  periculo  Missam  amittendi, 
die  festo,  exponatur,  propter  insecuritatem  Missarum  in  parœcia  ». 

La  supplique  du  curé  et  une  longue  lettre  de  l'évêque  font  valoir 
les  raisons  suivantes  :  La  population  s'est  encore  accrue  et  atteint 
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acliiellomont  de  10  à  li.OOo  àrnes  :  Beaucoup  d'êtfanjrefs  viennent 
eu  pi'lei'inage,  souvent  de  loin,  et  il  est  nécessaire  de  leur  réserver 
une  messe  à  midi.  Les  habitants  de  la  paroisse,  assez  étendue,  ne 
peuvent  venir  t  jus  ensemble  à  la  messe  ;  d'ailleurs  l'église  ne  peut 
guère  contenir  qu'un  millier  do  personnes.  11  y  a  sans  doute  six  clia- 
pelles  de  communauté,  ayant  chacune  nno  messe  ;  mais  ces  cliapel- 
les  sont  petites  et  le  curé  n'a  aucune  autorité  sur  les  aumôniers. 
Knfin,  il  est  impossible  de  faire  venir  des  prêtres  d'ailleurs. 

Selon  l'usage,  la  discussion  porte  sur  l'existence  des  motifs  suffi- 
sants pour  autoriser  le  binage.  Il  y  a  déjà  quatre  messes  dans  l'é- 
glise paroissiale,  sans  parler  de  celles  qui  se  célèbrent  dans  les  cha- 
pelles de  communauté  ;  il  serait  sans  doute  avantageux  d'avoir  d'au- 
tres messes,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  s'agisse  d'une  véritable 
nécessité,  telle  que  la  requiert  la  Const.  Declarasti,  de  Benoit  XIV. 
—  D'autre  part  on  fait  remarquer  que  la  défense  de  célébrer  plu- 
sieurs messes  a  été  d'abord  motivée  par  la  nécessité  de  réagir  con- 
tre l'avarice  de  certains  prêtres  ;  que  ce  danger  étant  écarté  par 
l'interdiction  de  recevoir  des  honoraires  pour  la  seconde  messe,  il 
ne  reste  h.  considérer  que  l'utilité  des  fidèles,  auxquels  il  faut  facili- 
ter l'accomplissement  du  précepte;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  plu- 
sieurs ne  soient  exposés  à  manquer  la  messe  si  la  permission  de 
binage  est  refusée.  Enfin  il  est  d'usage  de  tenir  grand  compte  de  la 
recommandation  de  l'évêque. 

La  S.  G.  n'a  accordé  qu'un  seul  binage,  et  a  répondu  :  Pro  facul- 
fate  binandi  pro  una  tantuni  missa,  ad  qiiinquenniuin,  arhitiùo  et 
conscientise  Episcopi. 

CAUSES    "    IN    FOLIO    ». 

I.  BuRDiGALEN.  seu  Petrocoricen.  (Bordeaux  et  Périgueux). 

Nullitatis  matrimonii. 

Cette  cause,  où  le  mariage  est  attaqué  «  ex  capite  vis  et  metus  », 
ia  été  l'objet  d'un  premier  renvoi  le  14  juillet  1894  (cf.  Canonistp, 
n894,  p.  678).  Le  supplément  d'enquête  n'a  pas  encore  paru  suffisant 
à  la  S.  C,  qui  a  répondu  :  Dilata  et  ad  mente7n. 

II.  Vladislavien.  (Wladislow).  Nullitatis  matrimonii. 

In  prœsenti  causa  impugnatur  matrimonium  ob  praetensum  impe- 
dimentum  affinitatis  in  primo  gradu  lineae  rectse,  ob  copulam  illici- 
tam.  Unde  quœstio  oritur  :  num  de  existentia  impediraenti  in  foro 
externe  satis  constet. 
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Sane  Varsavias  die  25  Mail  anni  1875,  matrimonium  contraxerunt 
Boleslaus  Theodorus  M.  G.  et  Philippina.  Nunc  autem  Philippina 
narrât,  se  ante  matrimonium  ab  Ignatio,  pâtre  Boleclai,  videfloratam 
et  praegnantem  factam  fuisse.  Ipsa  vero  asserit  se  ignorasse  quod 
cum  sponso  affinitatem  contraxisset. 

Sponsiindividuamvitfe  consuetudinem  ducere  cœperunt,  et  Philip- 
pina, die  cO  Octobris  anni  1876,  octavo  scilicet  ab  initis  nuptiis  men- 
se,  filium  enixa  est.  At  decennio  praeterlapso  communis  consortii, 
non  semper,ut  asseritur,  concordis,  cum  virob  peculatum  commis- 
sum  ad  exteras  plagas  migrare  coactus  esset,  uxor  tum  prima  vice,  ut 
ipsa  ait,  a  confessario  edocta  in  confessione  generali  matrimonium 
Suum  cum  Boleslao  irritum  fuisse  ob  dirimens  afftnitatis  impedimen- 
tum,  vertente  anno  1886,  coram  curia  Vladislaviensi  judicium  de  sui 
cum  Boleslao  matrimonii  nullitatefleri  poposcit.  Consistorium  preces 
excepit  :  et  post  inutiles  Boleslai  absentis  citationes,  post  testium 
auditionem,  sententiam  tulit  die  15  Decembris  1887  ;  eaque  matri. 
monium  inter  Philippinam  et  BolesUum  initum,  ob  afftnitatis  impe- 
dimentum  de  quo  supra,  nullum  et  irritum  declaravit.  Causa  ex 
appellatione  ad  Judicium  metropolitanum  Varsavise  delata  fuit,  in  quo 
sententia  primée  contraria  prodiit.  Philippina  non  acquievjt,  s^ed  die 
2  novembris  1889  supplex  confugit  ad  S.  C,  petens  ut  très  novi  tes- 
tes examinarentur  a  curia  Varsaviensi.  His  precibus  ex  Audientia 
Sanctissimi  diei  7  Julii  1892  rescriptum  fuit  :  «  Juxta  votum  defen- 
soris  matrimonii,  id  est,scribatur  Archiepiscopo  qui,  prsemissasedula 
ac  sécréta  inquisitione  de  honestate  enunciatorum  testium,  quatenus 
eos  fide  dignoscognoverit,  et  ab  omni  collusionis  suspicione remotos 
judicialiter  servatis  servandis  excutiat,  facta  ad  id  etiam  potestate 
subdelegandi . . .  et  acta  ad  S  C.  transmittat  et  de  resultantibus 
eamdem  S.  C.  certioret  ». 

Archiepiscopus  Varsaviensis  omnia  accuratissime  peregit,  et  res- 
cripsit  :  facta  socreto  sedula  inquisitione  de  testium  ab  actrice  pro- 
ductorum  honestate,  duos  ex  iis,  fide  dignos,  ut  videtur,  interrogatos 
fuisse  ;  tertium  vero  minus  honestum  haberi  a  parocho,  et  ceterum  e 
loco  recesisse,  quin  constet  ubi  commoretur;  vir  demum  nec  hac  vice 
reperiri  potuit. 

I.  Porro  mulieris  patronus  ad  evincendara  nuUitatem,  allegat  : 
1°  ipsam  confeosionem  actricis  qua  passam  violentiam  cum  minutis- 
simis  circumstantiis  describit  ;  2°  nativitatem  filii,  qui  octo  post 
matrimonium  mensibus,  novem  post  patratum  crimen,  in  lucem 
prodiit  ;  3"  depositiones  testium  quorum  aller  asserit  :  «  actricis  mari- 
tum  conquestum  esse  in  ejus  praesentia,  quod  uxorem  non  repererit 
virginem,  hac   de  causa  varias    concepisse  conjecturas  et  suspicio- 

nes »    et  addit  :  o  Observari  insolilum  affectum  avunculi  raei 

Ignatii,  patris  Boleslai,  erga  Pilippinam...  adeo  ut  vice  quadam  ad 


à 
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me  dixerit  :  "  Si  non  ftiissem  coiijugatiis,  l'hilippina  futura  fiiisset, 
non  nuriis,  sed  uxor  mea.  »  4"  Elogia  quibus  testes  prosequuntuf 
mulieris  rtdeni  et  lionestatern  ;  5"  demum  et  prsecipuo  testiuni  de 
■>v'su  declarationes.  Duo  enim  sunt  qui  rem  se  conspexisse  asserunt  ; 
tertius  «[ui  ideinaudisse  refert.  —  Deiii  patronna  objectionibus  (jccur- 
rit  desumptis  ex  actricis  agendi  ratione,  ex  cohabitatione,  ex  testium 
incuria  ne  stuprum  impfsdirent. 

II.  Ex  adverse  matrimonii  deCensor  acta  singula  perscrutatus, 
dubia  et  oppositiones  congerit,  quibus  probationes  adinventas  eva- 
nescere  contendit.  In  specie  vero  :  1"  Uum  l'hilippina  nihil  de  impe- 
dimento  se  suspicatam  fuisse  ait  aiite  viri  discessum,  testis  quidam 
ab  ea  inductus  asserit  ipsum  de  hoc  impedimento  cum  actrice  sex 
ante  annos  locutum  esse  ;  2°  in  assignandis  circumstantiis  stupri, 
inverosimilia  et  inter  sepugnantia  variis  in  depositionibus  enarrat 
Philijjpina  ;  3°  testes  de  visu  ita  similia  repetunt  et  similibus  verbis 
ut  coliusionis  suspicionem  ingérant;  4"  Mulier  dicit  se  a  nemine 
conspectam  ;  dum  unus  e  testibus  dicit  se  usque  ad  quinque  passus 
aocessisse  ;  aiius  autem  se  omnia  dilucide  vidisse  ;  5»  Contendit 
Philippina  se  de  facto  nemini  unquam  verba  fecisse;  ast  testis 
quidam  se  cum  ea  de  his  collocutum  esse  deposuit;  6°  nec  evincitur 
dispensationum  ullam  unquam  petitam  fuisse,  êtres  sécréta  mansit 
si  unquam  acta  est,  ita  ut  testes  omnes,  prseter  très,  se  nihil  scire 
fassi  sint  ;  factum  ergo  in  foro  externo  probatum  minime  est. 

Hisce  utrinque  perpensis,  S.  G.  contra  nuUitatemsententiam  tulit, 
conflrmando  judicium  Varsaviensce  :  An  sentetilia  metropoiitanx 
Varsaviae  curix  die  7  Mail  1888  sit  confirmanda  vel  infirmanda 
in  casu.  —  R.  :  Senlenliam  esse  confirniandam. 


III.  GsANADiEN.  (Csanad).   Matrimonii. 

Singularis  prorsus  causa,  ex  qua  duo  erui  consectariapossunt:  alte- 

nim  quidem,  impotentiam  nonnisi  insanabilem  etperpetuam  obstare 

latrimonio  ;  alterum  autem,  incommodis  profluentibus  ex  falsa  nul- 

itatis  sententia  ob  impotentiam  lata,  quandoque  remedium  adhiberi 

)sse  per  dispensationem  super  matrimonio  rato  et  non  consum- 

lato. 

Matrimonium  inierant,  die  30  Maii  1882,  Sebastianus  M.  et  Magda- 
Bna  Y.  i'ertres  hebdomadas  solum  conjuges  cohabitaverunt  :  vir  nul. 
»mcirca  uxorem  curam  habuit  et  statim  apudproprium  fratrem  seces- 
Mt.  Magdalena  Guriam  adivit,  petensdeclarat'onem  nullitatis  ob  viri 
impotentiam.  Curia,  cum  frustra  parochum  adhibuisset  ad  sociandos 
conjuges,  processum  instituit.  Tum  mulier,  tura  vir,  inconsummatio- 
nem  matrimonii  fassi  suntjmedici  autem,  qui  jussucuriw  viri  corpus 
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inspexerunt,  illum  invenerunt  debilem  ob  febrim  quam  olim  passus 
est  ;  «  partes,  aiunt,  non  sunt  evolutse,  sirailes  illis  infantis  unius 
anni  vel  duorum  annorum  »  ;  unde  concludebant  «  quod  impotentia 
ejus  tamquam  congeni ta,  matrimoniumpraecedens,  perpétua  et  abso- 
luta  declaranda  sit  ». 

His  docuraentis  innixus  judex  Csahadiensis,  die  6  Novembris  1883 
sententiam  contra  validitatem  matrimonii  tulit,  prohibitis  viro  aliis 
nuptiis  ;  quse  sententia  in  gradu  appellationis  a  Sede  Metropolitana 
conflrmata  fuit  die  7  februarii  anni  1884.  Exinde  Magdalena,  duobus 
hisce  sententiis  coiiformibus  libéra  eifecta,  rite  novum  conjugium 
anno  1886  inibat,  et  fllios  suscepit. 

At  improviso  Sebastianus,  labente  anno  1890,  supplices  ad  consis- 
torium  Csanadiense  mittebatlitteras  asserens  impoLentiam  cessavisse, 
/et  petens  facultatem  matrimonium  denuo  contrahendi.  Quapropter 
denuo  duo  medici  probi  ac  fide  digni  electi  fuere  ad  novam  inspec- 
tionem  corporis  Sebastiani,  iique  scriptum  docuraentum  in  viri  favo- 
rem  dederunt,  fatentes  virum  potentem  evasisse.  «  Quamvis  enim 
prsesens  ejus  constitutio  vestigia  evolutionis  posterions  gerat...  nune 
temporis  tantopere  evoluta  inventa  est,  ut  ejusdem  potestas  coeundi 
nunc  temporis  in  dubium  vocari  nequeat  » . 

Indenecessarium  visum  est  rursus  interrogare  conjuges,  quicom- 
munem  vitam  resumere  née  voluerunt,  nec  poterant;  expressum 
juramentum  de  incpnsummatione  prioris  illius  matrimonii  exactum 
est;  tei'tio  examini subjectus  est  Sebastianus  ;  tumdemum  Gonsisto- 
rium  «  respectu  habito  consequenter  ad  id,  quod  prima  medicorum 
opinio,  ac  si  impotentia  Sebastiani  perpétua  et  incurabilis  fuisset, 
erronea  luerit,  et  sic  etiam  sententia  ambarum  instantiarum  quibus 
matrimonium  mentionatum  inter  Sebastianum  et  Magdalenam  irritum 
et  nullum  declaratum  est,  in  erroneaopinione  fundatse  sint  ;  respec- 
tu habito  porro  ad  idquod  secundum  ius  canonicum  (c,  7,  X,  de  sent, 
et  re  jud..  Il,  17)  sententia  contra  matrimonium  lata  numqnam  tran- 
seat  in  rem  judicatam,  unde  quandocumque  revocatur,  quum  de 
errore  constat;  ex  his  causis  vinculum  matrimonii  inter  Sebastianum 
et  Magdalenam  die  30  Mail  a.  1882  contractum  validum  declaratur, 
conjuges  ad  cohabitandum  obligantur,  matrimonium  Magdalenae  cum 
Michaele  contractum,  irritum  et  nullum  reputatur,  proies  autem  ex 
hoc  matrimonio  progeniLse  légitimas  habentur.  » 

QufB  sententia  confirmationem  accepit  a  Gonsistorio  metropolitano 
Golocensi  in  secunda  instantia,  sed  inobservata  mansit.  Denique  epis- 
copus  Csanadiensis,  in  tanto  rerum  discrimine,  petiit  remedium  dis- 
pensationis  apostolicae  super  matrimonio  rato  et  non  consummato. 

De  votis  theologi  et  canonistae  in  causa  hujusmodi  vix  est  cur 
dicam  :  ambo  enim,  quamvis  aliqua  déesse  notent  in  actis,  prseser- 
timtestimonium  septima?  manus,  concordi  suffragio  admittunt  matri- 
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inonii  inconsummationein  et  causas  dispensationis  gravissimas. 
Dispensatioiu'in  i)elitam  concedentlam  a  SSmo  merito  respondit 
S.  G.,  ([UîL'  solitu  dubio:  A«  sij  coHsufandinn  SSmo  pro  diapansa- 
llonc  a  mafrinionio  rato  et  non  consumitiato  in  casîi,  rescripsit  : 
Prœvia  sanatione  processus,  affirmative. 


IV.    PiNNRN.   (Penne).  Jurium  confraternitatis. 

Le  Canoniste  a  publié  (1894,  p.  365)  un  résumé  de  cette  affaire.  Il 
s'agit  d'une  controverse  entre  le  curé  de  Petranico  et  la  confrérie  de 
N.  D.  des  Sept-Douleurs,  érigée  dans  l'église  de  S.  Rocli.  La  discus- 
sion en  était  arrivée  à  un  tel  point  que  l'on  dut  fermer  les  portes  de 
l'église,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  peuple  d'y  pénétrer  de  vive  force. 
Une  première  fois,  la  curie  épiscopale  de  Penne  avait  rendu  une 
sentence  favorable  à  la  confrérie,  car  c'est  un  principe  général  que 
les  confréries  sont  indépendantes  du  curé  en  ce  qui  concerne  leurs 
cérémonies  intérieures.  Mais  lorsque  la  cause  fut  portée  en  appel 
devant  la  S.  C,  la  question  prit  un  autre  aspect.  Le  curé  restreignit 
ses  revendications  aux  cérémonies  de  la  fête  de  S.  Roch  ;  il  préten- 
dit avoir  le  droit  de  les  faire,  non  pas  en  vertu  de  son  droit  curial, 
mais  comme  délégué  du  municipe,  patron  de  l'église.  C'est  ce  qui 
explique  la  réponse  de  la  S.  G.  le  14  avril  -1894  :  «  An  sententia 
Çurise  Pinnensis  sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  casu  ».  R. 
«  Dilata  et  scribatur  Episeopo  ut  Municipio  prsefigat  congruum  ter- 
minum  ad  deducendum  sua  jura  ».  Le  municipe  de  Petranico  deve- 
nait une  des  parties  et  la  question  primitivement  soulevée  se  résol- 
vait en  cette  autre  :  le  municipe  a-t-il  sur  l'église  de  Saint-Roch  des 
droits  qui  lui  permettent  de  se  faire  représenter  par  le  curé,  agissant 
ex  delegatione  Municipii  ? 

L'évèque  de  Penne  transmet  un  document  que  lui  a  remis  le  maire 
Ide  Petranico,  et  le  fait  suivre  d'un  rapport  dont  voici  la  conclu- 
^sion  : 

<i  De  ce  document  et  des  informations  que  j'ai  prises  à  Petranico  à 
^'occasion  de  la  visite  pastorale  que  je  viens  de  faire,  il  résulte  clai- 
pen:ient  que  le  municipe,  en  cédant  l'usage  de  l'église  de  Saint-Roch 
à  la  confrérie,  n'a  jamais  entendu  renoncer  à  son  droit  de  patronat 
5t  surtout  à  celui  d'y  taire  célébrer  la  neuvaine  et  la  messe  du  saint 
ntulaire.  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  municipe  ait  paisible- 
ment exercé  son  droit,  même  à  partir  de  Tinstallation  de  la  confré- 
rie en  cette  église,  depuis  1884.  En  conséquence,  je  prie  la  S.  G.  de 
reconnaître  le  droit  de  patronat  du  municipe  et  d'obliger  la  confrérie 
à  réparer  l'église,  avec  le  secours  du  municipe,  de  refaire  l'autel  et 
d'y  replacer  l'image  du  titulaire  ».  —  De  son  côté,  le  maire  s'efforce 
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de  prouver  le  droit  du  municipe  sur  l'église,  non  seulement  pour 
l'époque  antérieure  à  l'érection  de  la  confrérie,  mais  encore  depuis 
la  reconstruction  de  l'église  à  frais  communs,  par  le  municipe  et  la 
confrérie,  en  1873.  Pour  cette  reconstruction,  le  municipe  a  fourni  le 
sol,  les  matériaux  de  l'ancienne  église  et  cent  ducats.  L'église 
reconstruite  fut  dédiée,  non  pas  au  titulaire  de  la  confrérie,  mais  à 
S.  Roch,  et  le  municipe,  sans  en  demander  l'autorisation  à  la  confré- 
rie, fit  faire  cliaque  année  les  cérémonies  pour  la  tète  de  ce  saint,  ce 
qui  constitue  une  prescription. 

D'autre  part,  les  confrères  prétendent  avoir  le  droit  sur  l'église 
parce  qu'ils  l'ont  édifiée  grâce  à  leurs  soins,  parce  que  les  livres  des 
comptes  de  dépenses  qui  y  ont  été  faites  se  trouvent  au  siège  de  la 
confrérie  et  non  au  municipe.  La  confrérie  a  bien  reçu  637  francs  du 
municipe,  mais  c'était  un  prél  qu'elle  a  rendu.  Aussi,  pour  conclure, 
si  le  municipe  avait  un  droit  de  patronat  sur  l'ancienne  chapelle 
celle-ci  n'existe  plus,  et  la  nouvelle  a  été  construite  parla  confrérie. 

En  définitive,  il  s'agit  de  droit  de  patronat;  voici  à  ce  sujet  les 
importantes  observations  du  folio  : 

«  Agitur  deiure  patronatus.  Modos  ordinarios  ad  hoc  jus  sortien- 
duin  exhibet  versiculus  :  «  Patronum  faciuntdos,8edificaLio,  fundus». 
Anvero  ist?e  conditiones  cojiulative  aut  clisjunctive  exigantur,  quae- 
runtDoctores:  at  unanimiter  ves]^ondentdisju?iclive  has  intelligendas 
esse.  Reiff.  k.  t.  h.  5.  Quare  très  jure  patronatus  utuntur,  quorum 
aller  dotet,  aller  fedificet  et  tertius  fundum  conférât. 

«  Sed  notandum  est  ad  ef¥ectum  juris  patronatus  acquirendi,  rea'- 
(fificationem  Ecclesiae  penitus  destructae  idem  praestare  ac  xdifica- 
i'ionem,  in  quo  casu  primus  sediflcans  amittit  et  resedificans  jus 
patronatus  acquirit;  Fagnanus,  in  c.  Quoniam,  h.  t.,?i.  52  etPirhing, 
//.  t.^n.  8.  Qui  auctores  notant,  nihil  referre  quod  eadem  materia  et 
iisdem  lapidibus  Eccle-iam  reaediflcet,  prouti  advertit  etiam  Glossa 
in  c.  Quoniam,  h.  t.,  v.  Fundatores.  Quare  videtur  potius  Sodalitas 
ex  titulo  refedificationis,  jus  patronatus  in  Ecclesiam  sibi  vindicare 
pOBse.  Eo  magis  quod  omnes  doctores  post  Concilium  Trid.,  Sess., 
Ib,  De  7-eform..,  cap.  9,  docent  titulum  juris  patronatus  debere  pro- 
bari  non  tantumex  simplici  prsesumptione  sed  ex  authentico  docu- 
mento,  quod  in  casu  sane  déesse  Sodalitati  non  videtur  obfactumjam 
probatum  reeedification'S  :  Reiff.,  h.  t.,  n.  15. 

«  Ex  adverso  Municipio  unum  saltem  titulum  sufTragari  ad  jus 
patronatus  sibi  adjudicandum,  in  aprico  est.  Fundus  enim  in  quo 
Ecclesia  extructa  fuit,  prouti  ultro  Sodalitas  concedit,  a  Municipio 
donatus  fuit.  Atqui  hune  titulum  de  se  jam,conferre  jus  patronatus 
omnibus  in  confesso  est. 

0  Quapropter  etsi  admittatur  Municipium  deslructam  Ecclesiam 
iterum  non  sediflcasse,  nihilo   secius  titulo  fundationis    innixum  se 
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iM'clesiii'  patronuni  traducere  pob-st.  IJlruin  vero  ot  quatenus  Muni- 
I  ipiuin  ipsam  Sodalitatein  compafronaiu  liabere  debeat  pustquarn  liaec 
saltiMii  (oiicurrerit  iii  refPdificationein,  judicabunt  EE.  IM'.  Intérim 
juvat  hicc  Reill'enstuel  exscribere  verba,  h.  L,  n.  10  :  «  ...  Imo  si 
l)Liires  concurrant  ad  unum  ex  tribus  raodis  vel  causis  allegatis,  v. 
'j:.  ad  dolalionem,  erunt  oinnes  simul  respectu  hujus  tituli,  2JO,i>'oni 
liabentes  ;equale  juspatronus,  etsi  unus  ooruin  plus  contulerit  ; 
duminoilo  omnes  simul  sulficientem  prœbeantdotem,  ut  notantdocto- 
res  citati.  Ratio  est  :  tum  quia  hoc  ipso  quod  ille  qui  plus  confert, 
alium  minus  conferentem  admittat,  censeturvelle  communicare  cum 
Wlo  jHSjjatronatîcs  ;  tum  qu\a^urs.  simpliciter  dicunt,  ex  clolatione 
aoquiri.juspatronatus,  non  distiiiguendo  an  unus  aut  plures  dotent. 
Idem  est  si  plures  concurrant  ad  :edifiralio)iem  vel  fundalioiicm  ; 
Abbas,  loc.  cil.  ;  Garcia,  loo.  cit.,  n.  '.ib.  Idem  dici,  si  plures  concur- 
rant ad  reaediticandam  Ecclesiam  penitus  destructam,  etc.  >. 

La  question  était  formulée  en  ces  termes  :  An  sententia  Curix 
l'innensis  sitconfirmanda  velinfirmanda  in  casu.  —  R.  :  Senten- 
liatn  esse  conflrmandam ,  saivo  jure  municipii  delegandi  vel  paro- 
c/ium,  veluliu))/  saccrdotew  ad  functio nés per agendas  incliefesto 
s.  Rochi  et  preces  tioïK'ndiales  prœcedentes. 


V.  MoNOi'OLiTANA    (MoHopoli).  Interdicti  in  processionibus. 

Il  existe  à  Fasano,  diocèse  de  Monopoli,  plusieurs  confréries  ;  la 
plus  ancienne  est  celle  du  Rosaire,  laquelle  par  suite  avait  la  pré- 
séance sur  toutes  les  autres,  sauf  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  oiî 
la  préséance  appartient  à  la  Confrérie  du  S.  Sacrement.  En  1886,  on 
fonda  à  Fasano  un  Tiers-Ordre  franciscain  ;  la  préséance  lui  reve- 
nait de  droit,  les  Tiers-Ordres  étant  assimilés  jusqu'à  un  certain 
point  à  des  congrégations  religieuses.  Les  choses  n'allèrent  pas 
sans  difficulté,  car  l'évèque  ne  trouva  pas  d'aboi'd  de  meilleur 
loyen  d'écarter  des  troubles'  que  d'engager  les  tertiaires  à  ne  pas 
)rendre  part  aux  processions.  En  1888,  ce  fut  le  Tiers-Ordre  de 
Dominique  qui  fut  fondé,  avec  l'autorisation  du  Général  des  Domi- 
licains  et  de  l'évèque.  De  là  d'interminables  controverses. 

Car  l'intention  des  confrères  du  Rosaire  semble  avoir  été  la  sui- 
vante :  faire  ériger  le  Tiers-Ordre  de  s.  Dominique  dans  leur  église, 
s'y  faire  inscrire  en  masse,  participer  ainsi  aux  privilèges  et  parla 
acquérir  la  préséance  sur  la  confrérie  du  S.  Sacrement  et  sur  les 
Tertiaires  Franciscains.  La  confrérie  du  S.  Sacrement  recourut  à  la 
S.  G.  Celle-ci  demanda,  suivant  l'usage,  le  votum  du  P.  Général  des 
Dominicains,  lequel  répondit  en  distinguant  nettement  la  confrérie 
du  Rosaire   et  le  Tiers-Ordre,   qui  ne  devaient  pas  être  confondus. 


■ 

L'élévation   d'une  confrérie   du  Rosaire  en   Tiers-Ordre   est  chose 
entièrement  contraire  aux  règles  et  impossible.  . 

Cependant  on  arrivait  au  même  but  en  inscrivant  personnelle-  M 
ment  dans  le  Tiers-Ordre  chacun  des  membres  de  la  confrérie  du  " 
Rosaire  ;  et  c'était  le  chapelain  de  la  confrérie  qui  avait  reçu  le 
pouvoir  d'admettre  les  Tertiaires.  «  Aussi,  raconte  l'évêque,  je  fus 
très  surpris  de  recevoir  un  jour  une  commission  de  ce  nouveau 
Tiers-Ordre  qui  me  demanda  de  jouir  des  privilèges  accordés 
aux  Tertiaires  de  s.  Dominique,  entre  autres  celui  de  précéder 
dans  les  processions  toutes  les  confréries,  y  compris  celle  du 
Très-Saint-Sacrement  à  la  Fête-Dieu  ».  Après  avoir  fait  étudier  la 
question,  l'évêque  fut  bien  obligé  de  reconnaître  que  le  privilège 
demandé  appartenait  aux  tertiaires  de  s.  Dominique  ;  il  transmit  à 
cet  elfet  une  note  a  la  confrérie  du  S.  Sacrement,  laquelle  recourut  , 
au  préfet  de  Bari.  Celui-ci  demanda  l'avis  de  Tévêque  et,  conformé-  M 
ment  à  la  réponse  du  prélat,  donna  ordre  au  maire  de  Fasano  d'as- 
surer à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  la  préséance  aux  tertiaires 
dominicains,  ce  qui  fut  fait.  Ayant  en  sa  possession  ces  diverses 
pièces,  la  S.  G.  répondit  le  4  juin  18:)2  (1)  :  <■  Relatis  in  S.  Congrega- 
tione  Concilii  litteris  tum  Amplitudinis  Tuse,  tum  Procuratoris  gene- 
ralis  Ordinis  Prœdicatorum  circa  preces  Sodalitatis  SS.  Sacramcnti 
loci  vulgo  Fasano,  Pminentissimi  Patres  rescripserunt  :  Ex  adscrip- 
tione  Confratrum  SS.  Rosarii  ad  tertium  Ordinem  S.  Dominici  non 
sequitur  Solidalitium  jus  praecedentiœ  acquisivisse  super  aliis  Con- 
fraternitalibus.  Idque  notificari  mandarunt,  quod  per  prsesent- 
litteras  exequimur,  eidem  Amplitudini  Tuse,  cui  fausta  omnia  pre- 
camur  a  Domino.  » 

Aussitôt  les  tertiaires  firent  recours  à  la  S.  C.  des  Rites,  lui  adres- 
sant la  question  théorique  suivante  (2)  : 

«  An  in  processionibus,  etiam  in  solemnitate  Corporis  Christi, 
Sodalitati  Ter-tii  Ordinis  Sancti  Dominici  jus  pr^ecedentiae  competat 
supra  quascumque  laicas  Confralernitates, etiam  a  Sanctissimo  Sacra- 
mento  nuncupatas  ?  »  —  Et  Sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem 
infraseripti  Secretarii,  exquisito  voto  alterius  ex  suis  Gonsultoribus, 
ita  proposito  dubio  rescribendum  censuit  :  «  Affirmative  ;  dummodo 
ea  sodalitas  gaudeat  privilegiis  Tertii  Ordinis  et  collegialiter  proprio 
habitu  incedat.  » 

On  devine  sans  peine  que  ces  deux  décisions,  en  apparence  contra- 
dictoires, ne  firent  qu'augmenter  les  discussions  ;  les  choses  allè- 
rent si  loin  qu'en  1893  le  préfet  de  Bari  avait  envoyé  des  agents  de 
la  force  publique  et  qu'on  jugea  plus  prudent  de  ne  pas  faire  la  pro- 
cession. 

(1)  Cf.  Caiwni.sic,  1803,  p.  48. 
(2).  Canoniste,  18113,  p.  370. 
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Enfin,  siii'  de  nouvelles  instances  et  en  vue  de  prévenir  de  nou- 
veaux troubles,  révoque  crut  devoir  interdire  h  tous  les  tertiaires  de 
prendre  part  aux  processions  ;  son  décret  du  28  novembre  i«93  vise 
la  coutume  diocésaine  :  «  Puisqu'il  existe  dans  le  diocèse  de  Mono- 
poli la  coutume  que  les  tertiaires  doivent  s'abstenir  d'assister  aux 
processions,  coutume  ([ue  nos  prédécesseurs  ont  constamment  main- 
tenue, afin  d'éviter  des  querelles  et  des  scandales  :  nous  nous  som- 
mes déterminé  à  détendre,  comme  en  eiret  nous  le  défendons,  aux 
Tertiaires  Dominicains  ou  Franciscains  qui  existent  à  Fasano  de 
prendre  part  à  aucune  procession  ecclésiastique  ». 

I.  La  confrérie  du  S.  Sacrement  détend  ses  droits  en  alléguant  :  !<> 
qu'il  est  évident  que  la  confrérie  du  Rosaire,  comme  telle,  n'a  pas 
droit  à  la  préséance  ;  2»  que  la  confrérie  n'a  pas  été  transformée  en 
Tiers-Ordre  et  n'a  pu  l'être,  aux  termes  de  la  réponse  de  la  S.  C.  ;  3» 
que,  quels  que  soient  in  abstracto,  les  droits  des  tertiaires  de 
S.  Dominique,  ils  n'appartiennent  pas  aux  tertiaires  de  Fasano,  à 
cause  de  la  coutume  diocésaine  contraire  ;  i"  D'ailleurs  la  question 
est  de  savoir  s'il  faut  maintenir  la  sentence  épiscopale  ;  or  l'êvèque  a) 
a  le  droit  delà  porter,  puisqu'il  est  chargé  par  le  concile  de  Trente  de 
veiller  sur  les  confréries  ;  &)  il  a  eu  des  raisons  majeures  de  la  por- 
ter à  savoir  la  nécessité  d'éviter  des  troubles  et  des  violences  ;  et  en 
particulier,  c)  il  ne  pouvait  permettre  que  la  procession  fût  rendue 
impossible  par  la  faute  des  tertiaires. 

II.  De  leur  côté,  les  tertiaires  attaquent  le  décret  de  Tévêque,  1° 
parce  qu'il  a  été  porté  tandis  que  la  cause  était  pendante  à  Rome,  2" 
au  fond,  le  décret  est  sans  valeur,  car  l'évêque  n'a  pas  sur  les  pro- 
cessions le  pouvoir  qu'il  s'attribue.  Les  tertiaires  ont  pour  les  pro- 
cessions les  mêmes  droits  que  les  réguliers;  S.   G.  Ep.  et  Reg.  in 

_Tricaricen.,  18  mars  1887  ;  ce  droit  est  expressément  confirmé  parle 
lécret  de  la  S.  C.  des  Rites,  rendu  précisément  en  cette  affaire  ;  S» 
ï'évêque  a  du  reste  reconnu  ce  droit  de  préséance  aux  tertiaires  ; 
4°  ce  droit  existe  non  seulement  pour  la  procession  du  Saint-Sacre- 
ment, mais  aussi  pour  celle  du  Rosaire  ;  et  en  général  pour  toutes  les 
processions  non  seulenent  intra  claustra,  mais  même  en  dehors. 
')"  Dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  droit  reconnu  par  l'Église,  l'évêque  a 
besoin  d'une  raison  légitime  pour  défendre  une  procession  aux  régu- 
liers ;  or  révèque  en  appelle  à  une  coutume  qui  n'a  jamais  existé, 
car,  même  à  Fasano,  les  tertiaires  franciscains  prenaient  part  aux 
processions  ;  il  se  fonde  sur  des  faits  scandaleux  qui,  d'abord,  n'ont 
pas  été  si  graves,  et  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  si  la  Confrérie  du 
Saint  Sacrement  n'avait  pas  résisté.  6"  Enfin  la  jurisprudence  des 
Congrégations  romaine  est  ferme  dans  ce  sens,  S.  G.  EE.  et  R.  in 
Sypontina,  1893  {Canonisle,  1894,  p.  596). 
Après  ces  observations  de  part  et  d'autre,  la  S.  C.  a  rendu  la  déci- 

211-212'' livraison,  jiiillet-aoùl  1895.  17-3 
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sion  suivante,  favorable  aux  tertiaires:  A7i  suslineatur  decretum 
eclitum  a  limo  Episcopo  Monopolilano,  die  28  Novembris  1893, 
de  Fratribîis  Terlii  Ordi^iù  S.  Dominici  a  processionibus  inhibendis 
in  casu.— R.  Decretum  Episcopi  non  suslineri  et  jus  esse  Terilo 
Ordmi  S.  Dominici  interveniendi  et  prsecedendi  in  processionibti< 
quoties  eum proprio  habitu  et  collegialiter  interveniant  ;  seclusis 
omnino  qui  regulariler  eidem  Tertio  Ordini  non  sunt  adscripti. 


VI.  Calatayeronen.  (Caltagirone).  Fundationis  canonicatuum . 

Par  suite  des  lois  italiennes,  le  chapitre  cathédral  de  Caltagirone, 
qui  comptait  jadis  cinq  dignités  et  seize  chanoines,  a  été  réduit  aux 
cinq  dignités  et  sept  canonicats.  Pour  y  suppléer,  l'évêque  résolut, 
en  1891,  de  fonder  quatre  canonicats  majeurs  et  deux  mineurs  ou 
mansionariats  ;  mais  à  cette  occasion  surgirent  entre  l'évêque  et  son 
chapitre  des  difficultés  qui  sont  l'objet  de  la  présente  caase.  Elles 
ont  pour  objet  les  articles  9  et  10  de  l'acte  de  fondation  rédigé  en 
10  articles,  et  dont  voici  le  résumé  : 

«  Mgr  l'évêque  de  Caltagirone  a  décidé  de  créer  quatre  canonicats 
primaires  et  deux  secondaires,  avec  les  règlements  suivants  :  1°  Les 
quatre  canonicats  primaires  auront  droit  aux  seules  distributions . 
c'est-a-dire  191  fr.  25  pour  chacun  ;  les  secondaires  à  51  francs  pour 
chacun  d'eux  ;  2»  Le  droit  de  nomination  appartient  exclusivement 
au  fondateur  et  après  lui  aux  Ordinaires  diocésains  pro  tempore  ; 
3°  Les  canonicats  seront  réservés  aux  prêtres  qui  prêtent  leurs  ser- 
vices au  séminaire,  à  savoir  :  recteur,  professeurs  des  sciences  et 
lettres  et  administrateur  ;  4°  Si  jamais  ceux  qui  jouissent  de  ces  cano- 
nicats cessent  de  servir  dans  le  séminaire,  ils  perdront  ipao  facto  la 
dignité  de  chanoine,  sans  qu'ils  puissent  en  conserver  aucun  titre 
ou  ornement,  pas  même  ad  honorem  ;  5"  Ces  chanoines  seront  dis- 
pensés du  chœur  tous  les  jours  de  classe,  pendant  lesquels  ils 
seront  considérés  comme  présents  :  ils  seront  obligés  d'y  assister  les 
jours  de  fête  et  de  congé  ;  6»  Les  distributions  de  ces  canonicats  for- 
meront un  fonds  unique  avec  les  distributions  des  canonicats  déjà 
existants,  soit  primaires  soit  secondaires,  avec  la  jouissance  récipro- 
que des  interessenze  ;  ils  seront  assujettis  aux  pointages  et  aux  amen- 
des comme  les  autres  chanoines  ;  7°  Ces  nouveaux  chanoines  seront 
tenus  è  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  le  chapitre  ;  8»  Les  cha- 
noines prébendes  accordent  aux  nouveaux  de  prendre  part  auxanni- 
versaires  funèbres  déjà  fondés,  excepté  ceux  qui  sont  réservés  exclu- 
sivement aux  douze  ;  9"  Les  nouveaux  chanoines  auront  droit  aux 
insignes  canoniaux  comme  les  autres  membres  du  chapitre  ;  ils 
auront  leur  stalle  au  chœur.  Ils  prendront  place  après  les  chanoines 
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prébendes  et  titulaires,  sans  avoir  le  droit  d'option  à  l'ancienneté  ; 
ils  ne  pourront  prendre  part  aux  concours  pour  les  deux  prébendes 
théologale  et  pénitentiaire  ;  10"  Ils  auront  voix  au  chapitre  dans  tout 
ce  qui  regarde  les  atl'aires  qui  ont  rapport  aux  distributions,  ils 
n'auront  pas  voix  active  ni  passive  dans  les  autres  réunions  pour 
élections  ou  votes  au  chapitre  proprement  dit,  ils  doivent  de  môme 
s'abstenir  de  prendre  part  à  la  nomination  du  Vicaire  capitulaire  ; 
M"  Les  deux  canonicats  secondaires  seront  réglés  par  les  mêmes 
lois  pour  tout  ce  qui  regarde  la  présence  au  chœur  et  les  droits  de 
présence  et  de  participation  ;  ils  seront  grevés  de  toutes  les  obliga- 
tions qui  incombent  aux  autres  chanoines  secondaires.  Ils  seront 
pour  l'option  tenus  en  considération  ». 

Les  articles  12  à  16  exposent  les  moyens  d'assurer  les  revenus 
des  canonicats. 

Les  actes  ne  disent  pas  que  l'évêque  ait  expressément  approuvé 
ces  clauses  ;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  formulé  aucune  réclama- 
tion ;  bien  plus,  il  a  nommé  trois  chanoines.  Cependant  il  saisit  l'oc- 
casion d'un  voyage  à  Rome  pour  essayer  de  réformer  les  clauses 
n.  9  et  10.  Il  remit  à  la  S.  G.  une  supplique  dans  laquelle  il  repré- 
sentait les  quatre  canonicats  relevés  par  lui  comme  la  continuation 
de  quatre  de  ceux  qu'avait  supprimés  le  gouvernement.  D'après  cela 
il  demandait  :  «  1°  Si  ces  quatre  chanoines  doivent  jouir  du  droit 
d'Optioti,  qui  était  exercé  par  les  seize  chanoines  avant  la  confisca- 
tion, et  aujourd'hui  par  les  sept  qui  sont  restés  et  reconnus  par  les 
lois  civiles  de  contiscation  ;  2"  S'ils  ont  voix  active  et  passive  dans 
tous  les  actes  capitulaires  ».  La  S.  G.  répondit,  le  23  février  1893  : 
«  Prout  exponitur,  ad  utrumque  affirmative  ».  De  retour  dans  son 
diocèse,  l'évêque  communiqua  cette  décision  au  chapitre  qui  s'em- 
pressa de  répondre  quelle  n'avait  qu'une  valeur  conditionnelle  et 
que  la  condition  requise  pour  sa  valeur,  à  savoir  que  les  nouveaux 
canonicats  étaient  les  mêmes  que  les  anciens,  était  entièrement 
inexacte.  Après  diverses  tentatives  inutiles  pour  aboutir  à  une 
mtente  pacifique,  on  a  dû  porter  le  décret  ordinaire  :  «  Ponatur  in 
)lio  ». 

Dans  ses  allégations,  l'évêque  semble  s'appuyer  beaucoup  moins 

îur  l'identité  des  nouveaux  canonicats  avec  les   anciens,  car  il  parle 

de  novis  canonicatibus  ab  ipso  fundatis  ».   Mais  il  s'appuie  sur  la 

lature  même  des  canonicats   et  sur  ses  droits   comme  fondateur. 

iRien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  chanoines  de  seconJe  érection  jouis- 

fsent  de  tous  les  droits  canoniaux,  à  la  seule  exception  de  ce  qui  ton 

•che  ('  interesse  et  jura  particularia  veterum  canonicorum  »,  S.  G.  in 

[Velilerna,  20  décembre  1851.  La  préséance  et  le  droit  d'option  ne 

f«ont  pas  exceptés.  Il  n'y  aurait  à  craindre,  dit  l'évêque,  ni  trouble  ni 

^scandale  ;  le  patron  seul  pourrait  être  lésé,  et  non  les  chanoineS) 
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puisque  tous  les  canonicats  sont  de  droit  de  patronat  ;  l'option  d'ail- 
leurs a  lieu  pour  la  place  au  chœur  et  non  pour  la  prébende,  et  rien, 
assure-t-il,  ne  serait  troublé  pour  Tordre  et  les  droits  de  nomination. 
De  son  côté,  le  chapitre  dit  que  les  droits  des  nouveaux  chanoines 
doivent  se  tirer  uniquement  de  l'acte  de  fondation  des  prébendes 
canoniales  ;  tout  y  indique  qu'il  s'agit  de  nouveaux  canonicats.  Sans 
doute,  le  fondateur  peut  mettre  in  actu  fundationis  des  conditions, 
même  contraires  au  droit  commun,  mais  il  ne  peut  plus  ensuite  les 
modifier.  —  L'approbation  donnée  par  l'évèque  aux  clauses  de  la  fon- 
dation est  certaine,  puisque  la  réserve  qu'il  dit  y  avoir  apportée  est 
postérieure  de  20  mois  à  cette  approbation  ;  il  a  eu  tout  le  temps  de 
les  examiner,  rien  naété  fait  à  son  insu  et  il  a  même  fait  des  nomi- 
nations. —  Le  changement  qu'on  voudrait  introduire  serait  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  chanoines  et  de  l'Église.  Les  chanoines  de 
nutnero  jouissent   du  patronat  passif  au  concours  des  deux  prében- 
des théologale   et  pénitentiaire  ;  ce  patronal  passif  est  expressément 
maintenu  par  le  décret  du  2  mai  1885  :  «  Mandavit  in  futurum  servari 
praxim  antea  receptam  in  curla  Galatayeronen.  juxta  declarationem 
decreti  executorialis  litterarum  apostolicarum  Rotnanus  Ponlifex 
diei  11  Januarii  1818,  quavis  immutatione  prohibita,  usquedum  aliter 
a  S.  Sede  fuerit  statutum  ».  D'autre  part,  on  porterait  préjudice  à 
l'Eglise  et  au  Chapitre.  En  effet,  on  rallumerait  les   questions  et  les 
disputes  avec  le  patron  laïque   (le   municipe),    qui  se  refuserait  à 
payer  les  prébendes  et  distributions,  et  en  ferait  même  suspendre  le 
payement  à  tout  le  Chapitre,  comme  il  arriva  sous  le  gouvernement 
de  Mgr  Bongiorno  en  1884-1885.  On  ferait  naître  des  questions  et  des 
disputes  avec  l'Économat  qui  confisquerait  les  prébendes.  Les  dispu- 
tes surgiraient  à  l'élection  d'un  Vicaire  capitulaire,  nommé  avec  le 
concours  des  chanoines  de   nouvelle  fondation  qui  ne   sont    pas 
reconnus.  —  Enfin   l'évèque  a  pu  voir,  dans  une  cause  analogue  à 
Piazza  Armerina,  tous  les  inconvénients  de  ces  luttes  qui  se  renou- 
velleraient ici  à  chaque  nomination. 

La  question  est  enfin  posée  en  ces  termes  :  An  Canonicis  novx 
fundationis  compelal  vox  activa  et  passiva,  prœcedenlia  super 
Canonicis  veleris  fundationis,  post  ipsosin  Capitulum  cooptatis, 
nec  non  jus  concursus  ad  prœbendam  Iheologalem  et pœnitetitia- 
viam^  i7i  casii.  — R.  :  Négative. 


VII.  —  Rhemen.  (Reims).  Insignium  canonicalium. 

En  1851,  le  cardinal  Gousset  obtint  pour  son  chapitre  des  insignes 
canoniaux.  Voici  la  partie  dispositive  du  Bref  de  concession,  en  date 
du  16  mai  1851  :  «...   Nos  ad  preces  dicti  Rhemensis  Archiepiscopi 
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l'acilo  addiicti  sumus,  ut  Arcliidiaconos  et  Canonicos  Cathedralis 
ipsius  tuin  Gappa  lanea  magna  violacei  coloris,  tuin  peculiari  Cruce 
S.  llomigii  dic(Mula,  ac  supra  poctus  deferenda  ornaremus.  Itaque... 
hisce  Lilte.ris,  Auctoritate  Nostra  Apostolica,  Cacultatem  concedirnus 
perpetuis  (uturis  temporibus  valituram,  ut  omnes  et  singuli  Àrchi- 
(liaconi  et  Canonici  Metropolitana)  Ecclesiae  Rhemensis,  Cappam 
magiiam  laneam  violacei  coloris  ad  instar  Ganonicorum  Patriarcha- 
lis  Rasilica;  Vaticanae  induere  possint,  necnon  supra  pectus  Crucem 
déferre  valeant,  quse  S.  Reniigii  nuncupetur,  cujus  forma  ad  instar 
Equitum  Ordinis  Ilierosolymitani  octangula  sit  violacei  coloris  cum 
alba  linea,  quse  extremitatera  percuri'at,  et  cujus  ad  angulo^  argen- 
tea  puncta  sint,  in  medio  autem,  seu  Crucis  centro,  numisma  sit  ex 
una  parte  imaginem  referensS.  Remigii,  ex  altéra  imaginem  B.  M.  V. 
Ceterum  certa  spe  nitimur  fore  ut  Metropolilanse  Ecclesiae  Rlie- 
mensis  Canonici  hac  nova  ornamentorum  accessione  magis  exciten- 
tur  ad  implendas  sui  muneris  ac  olflcii  partes,  et  ad  illustriora  exhi- 
bendafidelibus  pietatis  et  religionis  exempla.  Decernentes...  » 

Le  cardinal  Gousset,  mettant  à  exécution  ce  bref,  interpréta  la 
concesjsion  dans  ce  sens  que  les  insignes  furent  attribués  aux  seuls 
chanoines  titulaires  à  l'exclusion  des  honoraires.  En  pratique,  cette 
interprétation  n'a  donné  lieu  à  aucune  controverse  jusqu'à  l'année 
dernière.  A  cette  époque,  les  chanoines  honoraires,  se  fondant  sur  le 
texte  du  Bref  et  sur  les  principes  généraux  du  droit,  revendiquèrent 
pour  eux-mêmes  l'usage  des  insignes  canoniaux.  Les  chanoines  titu- 
laires s'y  opposèrent,  alléguant  d'une  part  la  pratique  constante, 
pendant  quarante-trois  ans,  de  l'autre,  l'intention  du  pape,  conforme 
à  celle  du  cardinal  Gousset,  qui  entendait  réserver  les  insignes  aux 
seuls  titulaires.  S.  E.  le  Cardinal  Langénieux  soumit  la  question  à 
une  commission  de  sept  membres,  dont  cinq  émirent  un  vote  favora- 
ble aux  cljanoines  honoraires,  deux  seulement  un  vote  contraire.  Le 
chapitre  déféra  aussitôt  l'affaire  à  la  S.  C. 

Les  chanoines  titulaires  font  remarquer,  en  premier  lieu,  que  l'in- 
tention du  cardinal  Gousset  n'est  pas  douteuse  :  il  n'a  demandé  ces 
insignes  que  pour  les  chanoines  titulaires  et  ne  les  a  accordés  qu'à 
eux  ;  enfin  la  pratique  de  plus  de  quarante  ans  aurait  détruit  par 
prescription  les  droits  des  chanoines  honoraires.  En  second  lieu,  ces 
insignes  presque  épiscopaux  accordés  aux  nombreux  chanoines  hono- 
raires disséminés  par  tout  le  diocèse  deviendraient  une  cause  d'abus 
et  de  ridicule.  Les  chanoines  disent  ensuite  que  les  paroles  obscures 
de  la  supplique  et  de  la  concession  doivent  être  interprétées  d'après 
l'intention  très  certaine  de  l'auteur  de  la  supplique.  Enfin,  ils  invo- 
quent la  prescription.  Car,  bien  que  la  prescription  ne  soit  pas 
applicable  en  général  aux  privilèges  «  quse  non  cessant  per  non 
usum  ",  elle  est  valable  cependant  pour  les  privilèges  qui  lèsent  les 
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droits  des  tiers;  or,  dans  l'espèce,  les  droits  des  chanoines  titulaires 
seraient  lésés  par  cette  extension  de  leurs  insignes  aux  chanoines 
lionoraires. 

Mais,  d'autre  part,  il  existe  de  sérieuses  raisons  en  faveur  des 
chanoines  honoraires.  Car  telle  est  précisément  la  nature  de  leur 
dignité,  que,  ne  participant  pas  aux  droits  capitulaires,  ils  partici- 
pent aux  honneurs;  tout  ce  qui  est  honorifique  leur  est  commun 
avec  les  titulaires,  après  lesquels  ils  ont  droit  à  prendre  place  au 
chœur.  C'est  ainsi  que  la  Congrégation  a  répondu  le  6  juillet  1867, 
ad  III  :  tt  An  paramenta  sacra  in  functionibus  Pontificalibus  accipere 
debeant  Ganonici  ad  honorera;  Planeta  vel  potius  Dalmatica  seu 
Tunicella  parari  teneantur  ".R.  :  «  Ad  III.  Si  capitulares  sint  dis- 
tincti  per  ordines,  nimirum  presbyteralem,  diaconalem  et  subdiaco- 
nalem,  Canonicos  honorarios  induere  debere  tunicellam,  secus  eam- 
dem  vestem  communem  Canonicis  titularibus  cujuscumque  ordinis 
sint  ».  Sans  doute,  il  y  a  des  exceptions,  et  certains  insignes  ont  été 
concédés  aux  seuls  chanoines  titulaires  de  certains  chapitres;  cf. 
Divione7i.,  Administr.  sacr.  et  funerum,  29  mai  1869;  mais  il  faut 
alors  une  restriction  expresse  et  le  droit  commun  est  censé  en 
vigueur  tant  qu'on  n'a  pas  fait  la  preuve  du  contraire.  Or,  dans  le 
Bref  da  16  mai  1851,  les  insignes  sont  concédés  «  omnibus  et  singu- 
lis  »,  sans  exception  ;  par  conséquent  aux  chanoines  honoraires 
comme  aux  titulaires.  Car  si  le  principe  connu  est  généralement 
vrai  :  «  Ubi  lex  non  distinguit,  nec  nos  disUnguere  debemus  »  ;  il  est 
surtout  vrai  «  in  favorabilibus  ».  Sans  doute,  les  privilèges  qui 
diminuent  le  droit  d'un  tiers  se  prescrivent  par  le  non-usage;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  privilèges  «  gratiosa  »  ;  et  tel  est  bien 
le  cas  présent.  Quant  aux  inconvénients  que  craignent  les  chanoines 
titulaires,  si  l'extension  de  ces  insignes  devenait  une  occasion  d'abus 
et  de  ridicule,  le  rapport  dit  qu'il  y  est  pourvu  par  le  décret  de  la 
S.  C.  du  16  septembre  1884  et  le  Bref  du  29  janvier  1894,  spécialement 
§  III  :  «  Qui  vero  alicujus  Metropolitanse  vel  Cathedralis  aut  Colle- 
giatae  Ecclesiae  aut  Basilicse  Minoris  extra  Urbem  Ganonici  sunt  ad 
honorera,  privilegiis  et  insignibus  tantum  utantur  in  Diœcesi  ubi 
nominati  sunt  »  (1). 

C'est' aux  chanoines  honoraires,  dont  les  raisons  juridiques  sem- 
blent bien  incontestables,  que  la  S.  C.  a  donné  gain  de  cause;  mais 
en  resti'eignant  l'usage  des  insignes  aux  seules  fonctions  capitu- 
laires, suivant  les  dispositions  du  droit  coraraun  et  du  Bref  du  21 
janvier  1894. 

An  privilégia  concessa  Canonicis  Ecclesiae  Cathedralis  Rhemen- 


1    Cf.  Canoniste,  1885.  p.  224  ;  1894,  p.  230. 
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sis  jifii'  Brève  anni  1851,  extendi  dcbcanl  ad  Canonicos  ad  hono- 
rem,  in  camu.  —  R.  :  Affirmative,  tantuniniado  in  functionibus 
cajiilularibus. 


Z"  l'aune»  jugéeN  dnn«  la  wéance  dn  %9  avril  1895. 

Causes  «  per  summaria.  precum  » 

I.  Roman  A.  Dubium  quod  missse  applicationem. 

Mgr  Hofman,  Vie.  ap.  du  Ghan-si  méridional,  adresse  à  la  S.  G. 
de  la  Propagande,  qui  la  transmet  îi  la  S. G.  du  Goncile,  la  question 
suivante  :  «  An  sacerdos  in  exequiis  persolvendis  missiam  ceiebrans, 
non  recepto  stipendio,  debeat  pro  ipso  defuncto,  ve!  potius  pro  aliis 
petentibus  et  eleemosynara  offerentibus  sacriflcium  applicare 
queat  ». 

L'obligation  de  dire  la  messe  pour  le  défunt  semble  imposée  par 
le  Rituel,  qui  dit.  De  exequiis  :  «  Quod  antiquissimi  est  instituti 
illud  quantum  fieri  poterit,  retineatur  ut  Missse  pressente  corpore 
defuncti  pro  eo  celebrentur  antequam  sepullursB  tradatur  ».  Et 
d'ailleurs,  qfuel  serait  le  but  de  l'Église,  la  raison  d'être  des  cérémo- 
nies, sinon  le  bien  spirituel  du  défunt,  directement  assuré  par  l'apr 
plication  de  la  messe  plus  que  par  tout  le  reste  ? 

Il  ne  faut  pas  trop  insister  sur  l'absence  d'honoraires,  soit  pour  ne 
pas  encourir  un  reproche  d'avarice,  soit  parce  qu'il  y  aura  souvent 
un  honoraire  pour  le  convoi,  les  funérailles,  etc.,  et  par  suite  pour 
l'application  de  la  messe. 

Mais  d'autre  part,   il  faut  considérer  le  triple  fruit  du  S.  Sacrifice  : 
«  primum  generalissimum,  cujus  fidèles   omnes  fiunt  participes  ; 
alterum,  specialissimum,  quo  fruitur  Sacerdoa  ;  tertium,  qui  dicitur 
médius    quemque   ils    Sacerdos   applicat   pro    quibus    Sacriflcium 
offert  ;   ita  juxta   communem   Doctorum  sententiam,  uti  videre  est 
apud  Bened.  XIV,  De  sacrif.  Missse,  lib.   III,  c.   8  ».    Par  suite  il  ne 
répugne  pas  qu'une  messe  de  Requiem,  en  noir,  soit  appliquée  pro 
vivis,  suivant  cette  réponse  de  la  S.  C.  des  Rites^  en  date  du  13  oct. 
il856  :  An  liceat  Sacerdoiibus  uti  paramentis  nigris  et  celebrare 
ifissam  de  Requie  iit  satisfaciant   obligalioni  quant  suscepermil 
^■celebrandi  pro  vivis.  R.  :  Affirmative ,  modo  non  diverse  prxscri- 
tserit  qui  dédit  eleemosynam.  Et  réciproquement   on  peut  appli- 
quer à  des  défunts  des  messes  de  tout  autre  rite,   suivant  cette 
réponse  de  la  S.  G.  des  Indulgences  :    Ulrum  Sacerdos  satisfaciat 
obligalioni  celebrandi   Missam  pro    defuncto,    servando    rituni 
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feriœ  vél  cujuscumque  Sancll  etiamsi  non  sit  seniiduplex  aut 
duplex.  R.  d.  2  Aprilis  i840  :  Affirmative. 

11  est  donc  nécessaire  de  distinguer  entre  la  célébration  et  l'appli- 
cation de  la  messe  :  on  peut  être  tenu  à  la  première,  sans  être 
obligé  à  la  seconde.  On  peut  faire  pour  les  funérailles  le  même  rai- 
sonnement que  pour  les  messes  de  mariage  ;  or,  le  S.  office  inter- 
rogé, iel  septembre  1841  :  Aii  in  celebratione  nupliarum  Sacer- 
dos  tenerelur  celebrare  pro  sponsis,  répond  :  Sacerdos  non 
tenelur  appUcare  pro  sponsis  nisi  ab  eisdein  eleeniosynani  reci- 
piai.  Cependant  le  Rituel  dit  à  ce  propos  :  «  Sacerdos  Missam  pro 
sponso  et  sponsa  ut  in  Missali  Romano  celebret. . .  » 

Enfin  il  n'y  aura  plus  de  doute,  si  l'on  veut  lire  attentivement  le 
Rituel,  qui  contient  plutôt  un  conseil  qu'un  précepte  .•  «  Quod  anti- 
quissimi  est  ihstituti,  illud  quantum  fieri  poterit  retineatur  ut 
missse  pressente  corpore  defancti  pro  eo  celebrentur,  antequam 
sépultures  tradatur  v. 

Les  décisions  alléguées  permettaient  de  prévoir  la  solution  de  la 
S.  C.  qui  a  répondu  à  la  question  du  Vicaire  apostolique  consultant  : 
Négative  ad  primam partent  ;  affirmative  ad  secundam. 


IL  BRUNEN.  (Briinn).  —  Circa  jus    et  modum  prassentandi  canonicos 

honorarios. 

L'Église  de  S.  Wenceslas,  à  Nicolsburg,  au  Diocèse  de  Brûnn,  fut 
déclarée  collégiale  par  Grégoire  XV,  en  1622.  Le  card.  François  de 
Dietrichstein,  fondateur,  s'était  réservé  et  à  safamille  à  Nicolsbourg, 
le  droit  de  patronat.  11  n'y  eut  d'abord  qu'un  prévôt  et  quatre  cha- 
noines; on  en  ajouta  un  cinquième  en  1760;  Clément  XIV  fit  l'un  des 
cinq  doyen,  et  accorda  à  tous  l'usage  de  la  mozette  violette.  En 
4791,  l'emper-eur  Joseph  II  y  ajouta,  du  consentement  de  l'Ordinaire, 
une  décoration  nouvelle.  Ces  insignes  étaient  également  concédés 
aux  deux  chanoines  honoraires,  dont  l'institution  semble  remonter 
à  1780.  Leur  nomination  était  également  soumise  au  droit  de  patro- 
nat. Leur  nombre  fut  ensuite  définitivement  fixé  à  quatre  ;  mais  jus- 
qu'à ce  jour  on  a  observé  l'usage  de  demander  pour  ces  nominations 
non  le  consentement  de  l'Ordinaire  du  lieu,  c'est-à-dire  de  l'évêque 
de  Briinn,  mais  seulement  celui  de  l'Ordinaire  des  futurs  chanoines. 
L'année  dernière  est  survenue  une  difficulté  que  l'évêque  expose  en 
ces  termes  :  «  Dum  autem  ad  recentissima  usque  tempora  a  loci 
Ordinario  saltem  confirmationes  petierunt,  quam  dein  sequebatur 
per  Gapituli  Praepositum  numismatis  illius  supra  descripti  traditio, 
anno  vertente  (1894)  Alexandrina,  principissa  a  Reusdorff-Dieti'ichs- 
tein,  nominationem  canonici  honorarii  a  se  peractam  nonnisi  curiae 
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meœ  si{,niiUcari  jussit,  imo  et  numisma  illud  qiiod  quamvis  ca^sare.'i; 
orifîinis  sit,  insigiiis  tamon  ecclesiastica  distinctio  Ganonicorum  Ni- 
colsburtiensium  liabetur,  a  Capitiilo  sub  pivotextii  quodam  sibi  pro- 
curavit  et  ipsa  iieonoininato  (;anonico  hoiioi-ario  tradidit,  qui  re 
inexpectata  consternatus  illud  et  acceptavit  (luin  sive  nominans,  sive 
nominatus  nuininationis  acceptationem  pel.ierit.  Quapropter  ego 
adhuc  neque  principissfE  rescribendum  duxi,  neque  nominationsm 
ita  peractam  iillo  modo  agnosccndain.  Qua^  qiium  omnia  ita  sint, 
nolo  quidem  jus  illud  nominandi  Canonicos  honorarios  pênes  CoUe- 
giatani  Nicolsbur.iieiisem,  quorum  numerus  quatuor  non  excédât, 
quomodocumque  a  principibus  de  Dietrichstein  acquisitum  sit,  ob 
tot.jam  annorum  exercitium  impugnare,  hoc  autem  ex  ipsis  Sancti- 
tatis  VestrfR  litteris  nupev  datis  quoad  Canonicos  honorarios,  mihi 
postulandum  videtur  : 

«  l^ne  in  posterum  nominationes  sœpejam  dictœ  inconsulto  fieri 
liceat  Episcopo  in  cujus  diœcesi  CoUegiata  sita  est  ;  necnon 

«  2"  ut  nominans  abstineat  ab  omni  actu,  qui  prœpositis  tantuin 
ecclesiasticis  competit  ;  et  tandem 

«  3"  ut  sive  nominans  sive  nominatus  teneatur  nominationis 
acceptationem  petere  a  loci  Ordinario  ». 

Bien  que  l'évèque  ne  révoque  pas  en  doute  le  droit  de  patronat 
de  la  famille  Dietrichteiu  sur  les  canonicats  honoraires,  le  rappor- 
teur croit  devoir  en  dire  un  mot.  Car  non  seulement  il  faut  présu- 
mer le  droit  de  collation  de  l'Ordinaire;  mais  on  ne  peut  conclure 
du  droit  de  patronat  sur  les  canonicats  titulaires  à  son  extension 
aux  canonicats  lionoraires;  Conc.  Trid.,  sess.  20,  c.  9,  de  réf.  Ni  la 
prescription  centenaire,  ni  l'usage  immémorial  ne  peuvent  servir  à 
légitimer  un  droit  de  cette  espèce,  car  il  est  entièrement  inconnu 
des  saints  canons. 

D'autre  part,  on  peut  avec  l'évèque,  ne  pas  attaquer  la  pratique 
suivie  jusqu'ici,  et  fondée  sur  une  concession  de  ses  prédécesseurs, 
et  un  titre  au  moins  coloré.  Mais  on  doit  du  moins  en  rendre  l'exer- 
cice régulier  suivant  les  lois  et  prescriptions.  Or,  l'évèque  se  plaint 
de  la  manière  dont  le  patron  a  exercé  récemment  son  droit  :  il 
demande  que  l'on  ne  puisse  à  l'avenir,  sans  le  prévenir,  créer  des 
chanoines  d'une  collégiale  de  son  diocèse.  Ces  réclamations  du  pré- 
lat sont  évidentes  :  le  patron  peut  présenter;  il  n'a  jamais  le 
droit  de  donner  lui-même  l'institution.  Pour  les  chanoines  hono- 
raires en  particulier,  il  peut  se  réclamer  du  Bref  du  29  janvier  1894, 
n.  1  (cf.  Canoniste,  1894,  p.  230).  11  faut  en  dire  autant  de  l'obliga- 
tion, pour  les  chanoines,  de  recevoir  régulièrement  l'institution, 
ou  d'être  installés. 

Conformément  à  ces  raisons,  la  S.  C,  a  répondu  :  Af/î)-)7ia(ive 
juxla  pelHionem  Episcopi. 


—    i7i  — 


•  Causes  et  i\  folio  >. 
I.  Parisien.  Dispensationis  matrimonii. 

Gasus  aliquid  spéciale  habet,  tuin  in  facto,  tum  in  processu.  Pauca 
ergo  notabimus.  Robertus  enim  et  Gamilla  matrimonium  consum- 
mare  non  valuerunt,  obstante  intenso  mulieris  vaginismo,  ut  aiunt, 
quem  curare  non  valuerunt  plures  vocati  medici,  nec  etiam  adhibita 
chirurgica  operatione.  Ortis  deinde  dissensionibus,  con. juges  sese  ab 
invicem  repararunt,  et  Robertus  dispensationem  a  matrimonio  rato 
et  non  consummato  petiit  a  summo  Pontifice. 

Jamvero  solita  inconsummationis  probatio  per  medicoruni  inspec- 
tionem  in  casu  impossibiiis  evaserat  post  chirurgicam  operationem  ; 
attamen  illi  qui  olim  adliibiti  sunt  de  existentia  vaginismi  et  de 
inconsummato  tune  temporis  matrimonio  clarissimum  dederant  tes- 
timonium  ;  qui  deinde  Gamillam  curaverunt,  morbi  persévérant! am 
edixerunt,  et  consummandi  impossibilitatem  ut  antea.  Addequodcon- 
juges,  virum  prsesertim,  fide  dignissimospraedicaverunt  testes  quam 
plurimi  valde  commendabiles  ;  quod  ceteroquin  ipsi,  dum  de  vitadis- 
socianda  minime  cogitarent,  inconsummationem  pluries  disertis 
verbis  fassi  sunt.  Causas  vero  dispensationis  prsebuerunt  tum  ipse 
morbus,  tum  animorum  discordia.  Quapropter  solito  dubio  :  An  sH 
consulendum  SSmo  pro  dispensalione  a  matrimonio  rato  et  non 
consummato  in  casu;  Emi  Patres  rescripserunt  :  Affirmative, 
vetito  mulieri  transita  ad  alias  nuptias  inconsuUa  S.  C. 

II-  LuGDUNEN.  (Lyon).  Dispensationis  matrimonii. 

Causa  solita  inconsummationis,  ex  probabili  impotentia  viri.  Pro- 
cessus regulariter  instructus,  etdubiura,  ut  supra,  dimiserunt  Emi 
Patres  responso  :  Affirmative. 

III.  Mediolanen.  (Milan).   Pontificalium. 

L'église  de  S.  M.  délia  Scala,  à  Milan,  remonte  à  1383  ;  en  1531,  à 
la  prière  de  François  Sforza,  Clément  Vil  l'exempta  de  la  juridiction 
de  l'archevêque  et  concéda  au  prévôt  l'usage  des  pontificaux.  Voici 
le  dispositif  :  "  Perpetuo  statuimus  et  ordinamus,  quod  modernus  et 
protempore  existens  Prœpositus  dictse  Ecclesiae,  palliumalbam,  seu 
rochetam,  ad  instar  Episcoporurn  déferre,  nec  non  in  ipsa  Ecclesia, 
et  extra  eam,  in  processionibus   et  aliis  actibus   publicis,  mitra  et 


annulo,  pastoral!  baculo,  chirothecis,  dalmatica  et  omniltiis  aliis 
Pontificalibiis  insi^niiis  uti  etc  »  Charles  V  lui  donna  le  titi-c  do  cha- 
pelle aulique  et  transféra  le  chapitre  dans  l'église  de  S.  Fidèle,  oi'i 
il  se  trouve  encore,  d'où  son  nom  actuel  :  «  S.  Maria  délia  Scala  in 
S.  Fedele  ».  Clément  XIV  reconnut  et  confirma  en  1776  ces  titres  et 
privilèges  et  y  ajouta  les  suivants  :  «  Praepositum  videlicet  lûiv^ 
usum  pontificalium  (fuo  juxta  prassentem  statum  gaudet  in  dicta 
Collegiata  Kcclesia  in  Gapellam  Regiamper  nos  ut  praediotum  decla- 
ratam,  et  capellse  aulicae  functionibus  ecclesiasticis  atquein  privatis 
processionibus  mantellectam  et  vestem  talarem  violacei  coloris... 
gestare,  déferre  concedimus  ». 

En  ISO."),  la  République  Cisalpine  confisqua  les  biens  de  l'église, 
supprima  la  collégiale,  ne  laissant  subsister  que  la  prébende  du  pré- 
vôt, à  cause  de  la  charge  d'âmes.  L'église  de  S.  Fidèle  conserva-t-elle 
néanmoins  le  titre  de  chapelle  auli(iue  ?  Le  prévôt  actuel  le  prétend' 
et  il  en  donne  comme  indice  que  la  couronne  d'Italie  jouit  actuelle 
ment  du  droit  de  patronat  sur  le  bénéfice. 

Cependant,  comme  les  prévùts  continuaient  à  se  servir  des  insi- 
gnes pontificaux,  les  archevêques  de  Milan  essayèrent  plusieurs 
fois  de  s'y  opposer.  C'est  ainsi  que  le  Cardinal  Gaisruk  défendait  en 
1831  au  prévôt  de  S.  Fidèle  et  à  ses  successeurs  d'user  des  insignes 
accordés  autrefois.  Le  prévôt  protesta,  et  en  1851,  il  demanda  à  la 
curie  de  reconnaître  formellement  ses  privilèges,  dont  il  entendait 
se  servir  seulement  «  dans  l'intérieur  de  l'église,  et  aux  seuls  jours 
deS.  Fidèle,  de  Pâques,  de  l'Assomption,  des  Défunts,  et  de  Noël,  et 
quand  les  autorités  viendraient  dans  l'église  pour  quelque  fonction 
solennelle  ».  Aucune  décision  ne  fut  prise.  En  1883,  le  prévôt  actuel 
recourt  à  la  S.  G.,  qui  porte,  le  5  avril  1892,  le  rescrit  suivant  ^ 
«  Archiepiscopo  pro  informatione  et  voto,  auditis,  si  qui  sint,  intér- 
esse habentibas  ».  Mais  ce  prévôt  demande  le  retour  aux  anciens 
privilèges  dans  toute  leur  étendue. 

I.  Leprévôt  fait  valoir   en  sa  faveur  les  raisons  suivantes  :  1°  Les 
•concessions  pontificales  ne  peuvent  être  retirées  que  par  le  Pape,   et 
l'archevê  [ue  n'avait  pas  le  droit  d'enlever  aux  prévôts  de  S.  Fidèle 
l'usage  des  pontificaux  ;  2°  Le  motif  de  cette  faveur  a  été,  non  le  titre 
de  chapelle  aulique,  mais  les  biens  donnés  à  l'église  par  les  fonda- 
,  leurs,  en  sorte  que  le  prévôt  en  jouit,  non  comme  chapelain  majeur 
|de  sa  Majesté,  mais  comm9  dignitaire  de  la  collégiale  ;  3»  D'ailleurs 
[cette  collégiale  est  encore  actuellement  chapelle   aulique,  car  elle 
jen  fait  les  fonctions  en  certains  cas  ;  4o  On  ne  peut  arguer  de  sa  sup" 
[■pression,  car  les  chanoines  de  la   collégiale  existent    encore    sinon 
inactudiU  moins  iti  habilu  ;  la  suppression  a  été  une   véritable   spo- 
liation, et  la  spoliation  ne  peut  être  la  source  d'aucun    droit.  5»  Si  la 
collégiale  a  disparu,  le  bénéfice  est  resté  identiquement   le  même; 
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00  Enfin  le  privilège  n'est  pas  perdu  par  la  prescription,  car  le  non- 
usage  iii  facuUalivis  n'engendre  pas  prescription,  et  d'ailleurs  la 
prescription  aurait  été  détruite  par  la  demande  de  1851. 

II.  De  son  côté,  rarche\  èque  tient  pour  certaine  la  cessation  du 
titre  de  chapelle  aulique^  reconnue  expressément,  en  1852,  par  les 
fabriciens  de  S.  Fidèle  ;  il  constate  également  que  le  chapitre  n'existe 
plus  et  que  par  suite  le  prévôt  ne  peut  plus  être  le  chef  du  chapitre, 
comme  le  voulait  Clément  Vil  dans  sa  bulle  de  concession  des  insi- 
gnes ;  il  fait  observer  que  l'église  étant  pauvre  et  dépourvue  d'un 
clergé  suffisant,  le  prévôt  ne  pourra  faire  les  cérémonies  avec  l;i 
solennité  qui  convient  à  de  si  riches  insignes  ;  il  redoute  encore 
l'intervention  du  pouvoir  royale  lequel  cependant  laisse  à  la  S.  C. 
*oute  liberté  pour  juger  comme  il  lui  plaira.  Le  Cardinal  actuel, 
nouveau  venu  dans  le  diocèse,  s'en  remet  pleinement  au  Saint-Siège. 

En  définitive,  la  S.  G.  se  prononce  pour  la  cessation  du  privilège  : 
An  Parocho  Prœposito  S.  Marix  Scalensis  in  S.  Fkleli,  Mediola- 
nensis  civUalis,  jus  Pontificaliuni  competat,  in  caste.  —  B.  Néga- 
tive. 


lY.  —  Urgellen.  (Urgel).  Jurium  parochialium. 

Une  discussion  s'est  élevée  entre  le  chapitre  et  le  curé  delà  cathé- 
drale d'Urgel  ;  celui-ci  voudrait  que  le  S.  Sacrement  fût  conservé 
dans  la  Chapelle  de  S.  Odon,  celui-là  dans  la  chapelle  dite  du  S. 
Sacrement,  construite  à  cet  effet  en  1833.  Une  première  fois  l'évêque, 
par  un  décret  du  26  janvier  i886,  donna  raison  au  chapitre  et  dé- 
créta :  «  Parochum  debere  trausferre  et  servare  S.  Eucharistiam  in 
capella  S.  Sacramenti  ».  Comme  le  curé  demandait  une  discussion 
en  forme,  l'évêque  porta  l'affaire  devant  la  S.  G.  des  Rites,  qui  ré- 
pondit, le  31  mars  1887,  «  cimnibus  maturo  examine  perpensis  :  Ser- 
vetur  decretum  Episcopi  ».  Le  curé  insista  encore  ;  pour  lui  donner 
satisfaction,  on  instruisit  un  jugement  en  forme,  qui  se  termina  par 
une  sentence  du  vicaire  général,  rendue  le  4  décembre  1888,  favora- 
ble à  l'évêque.  Appel  du  curé  au  métropolitain,  qui  confirme,  le  28 
novembre  1889,  le  jugement  de  son  sufTrageant.  Appel  à  la  Rote  de 
Madrid,  qui  casse,  le  5  décembre  1893,  les  deux  dernières  sentences, 
et  condamne  le  vicaire  général  d'Urgel  à  tous  les  frais,  fort  considé- 
rables. Ce  dernier  recourt,  le  3  mars  1894,  à  la  S.  C.  du  Concile.  Le 
curé,  invité  à  faire  valoir  ses  droits,  se  borne  d'abord  à  demander 
l'exécution  de  la  décision  rotale,  tandis  que  la  Rote,  nonobstant 
l'appel,  insiste  pour  que  le  vicaire  général  paye  les  frais,  le  mena- 
çant même  de  séquestrer  ses  biens. 

I.  Le  curé  dit  que  jusqa'en  1833,    le  S.  Sacrement  a  toujours  été 
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conservé  dans  la  chapelle  de  SaintrOdon,  où  on  a  laissé  le  taberna- 
cle; cette  cliapelle  est  propriété  de  la  paroisse,  tandis  que  celle  du 
Saint-SacremenL  appartient  au  chapitre;  celle-ci  est  de  plus  insuffisante 
pour  les  Ibnctions  paroissiales.  Bien  plus,  elle  serait,  au  dire  d'un 
expert,  distincte  de  la  cathédrale,  et  formerait  une  sorte  d'église  à 
part. 

II.  De  son  côté  le  cliapitre  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  1"  La 
chapelle  du  Saint-Sacrement  f.iit  partie  de  la  Cathédrale  ;  on  y  a  tou- 
jours fait,  comme  dans  la  cathédrale  elle-même,  la  communion  pas- 
cale ;  2'^  C'est  d'autant  plus  certain  qu'elle  a  été  reconciliée  en 
même  temps  que  la  Cathédrale,  il  y  a  quelques  années  ;  3°  Ces  faits 
sont  mis  hors  de  doute  par  les  dépositions  des  témoins,  par  le  rap- 
port d'un  expert,  directeur  de  l'école  d'architecture  de  Barcelone; 
40  La  cause  est  déjà  jugée  par  la  réponse  des  Rites  ;  Tjo  Quant  aux 
objections  du  curé,  rien  n'empêche  de  faire  les  funérailles  dans  une 
chapelle,  et  de  garder  le  S.  Sacrement  dans  l'autre  ;  d'ailleurs  le  curé 
n'a  la  propriété  d'aucun  autel,  d'aucune  chapelle. 

III.  Enfin  le  vicaire  général  d'Urgel  détend  sa  sentence  contre  la 
Rote  de  Madrid.  Celle-ci,  contrairement  au  vote  de  son  auditeur  fis- 
cal, a  admis  la  récusation  du  vicaire  général,  formulée  par  le  curé, 
parce  que  le  vicaire  général  faisait  partie  du  chapitre  ;  elle  l'accuse 
d'avoir  reçu  des  documents  extra-judiciaires,  d'avoir  admis  les  preu- 
ves du  Chapitre  le  temps  péremptoire  écoulé,  d'avoir  au  contraire 
laissé  le  curé  sans  défenseur,  enfin  d'avoir  admis  un  arbitre. 

A  quoi  le  vicaire  général  répond  :  l»  Qu'il  était  compétent  ;  la 
cause  concernait  l'église  et  non  la  personne  du  vicaire  général. 
D'ailleurs  la  récusation  aurait  dû  être  formulée  au  début  de  l'affaire  ; 
le  curé  après  avoir  accepté  le  vicaire  général,  ne  peut  le  récuser  en- 
suite ;  2  Le  document  extra-judiciaire  que  la  Rote  i'accuse  d'avoir 
accepté  est  le  rescrit  de  la  S.  G.  des  Rites  ;  il  faisait  partie  de  la 
cause:  3o  II  a  laissé  le  curé  se  défendre,  et  a  seulement  voulu  sui- 
vre l'ordre  judiciaire;  d'abord  les  preuves;  ensuite  les  témoins; 
4»  Rien  ne  l'empêchait  de  recourir  au  rapport  d'experts  compétents. 
Passant  ensuite  à  l'attaque,  le  vicaire  général  dit  que  la  sentence  de 
rla  Rote  est  nulle  par  défaut  de  motifs  ;  nulle  par  erreur  de  fait,  ainsi 
lïu'il  résulte  des  réfutations  ci-dessus;  nulle  enfin  parce  qu'elle  a 
ïtè  portée  contre  un  absent,  au  mépris  de  toute  procédure. 

La  S.  G.  n'a  pas  voulu  trancher  une  question  déférée  une  première 
fois  à  la  S.  G.  des  Rites  et  lui  a  renvoyé  la  cause  :  An  sententia  Rolœ 
fatritensis  sit  confirmanda  vel  infirmancla  in  casu.  —  R.  :  Trans- 
littatur  ad  S.  Cong.  RUuutn. 
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V.  Cremonen.  (Crémone).  Jurium  Parochialium. 

Après  la  peste  de  1450,  le  Sénat  de  Crémone  décréta  de  fonder  un 
grand  hôpital,  sous  l'invocation  de  N.  D.  de  Pitié  ;  à  cet  effet  on 
demanda  et  l'on  obtint  de  Nicolas  V  l'union  au  nouvel  hôpital  des 
biens  de  petits  hôpitaux  disséminés  dans  le  diocèse,  et  de  plus 
l'exemption  de  l'Ordinaire.  En  1750,  comme  l'église  et  le  cimetière 
étaient  devenus  insuffisants,  on  construisit,  de  l'autre  côté  de  la 
rue,  mais  sur  un  terrain  appartenant  à  l'hôpital,  une  église,  sous  le 
vocable  de  S.  Facio,  et  un  cimetière.  Telle  est  l'origine  de  longues 
controverses. 

Car  le  curé,  sur  la  paroisse  duquel  était  cette  église,  revendiqua 
sur  elle  la  juridiction  curiale  ;  on  trancha  la  discussion  par  une  con- 
vention conclue  en  1777,  qui  déclarait  l'église  de  5.  Facio  soumise 
à  la  juridiction  iraraéiliate  de  l'évèque.  Les  délimitations  des  parois- 
ses ayant  été  bouleversées  en  1806,  le  curé  prétendit  que  l'hôpital 
avait  perdu  toute  exemption;  de  là  une  convention,  conclue  en  1831, 
qui  plaçait  l'hôpital  sous  la  juridiction  paroissiale  du  curé  de 
S.  Abbondio,  lui  réservait,  non  seulement  les  mariages,  mais  encore  : 
«  la  juridiction  paroissiale  complète  sur  les  familles  et  les  person- 
nes qui  demeurent  d'une  manière  stable  dans  l'hôpital  de  Crémone 
et  ses  annexes  appartient  au  curé  prévôt  ^/'o  tempore  de  S.  Abbon- 
dio. Seules  l'assistance  spirituelle  et  l'administration  des  sacrements 
aux  malades  temporairement  soignés  dans  l'hôpital  appartient  exclu- 
sivement aux  aumôniers  >». 

En185't,  nouvelle  convention  pour  exempter  personnellement  les 
PP.  Ministres  des  infirmes  qui  se  chargeaient  de  l'hôpital,  le  reste 
demeurant  en  l'état  ;  puis  les  Pères  s'étant  retirés,  on  en  revient  à 
la  pratique  antérieure.  Toutefois  les  chapelains  n'acceptaient  pas 
volontiers  l'autorité  curiale,  si  bien  que  le  curé  de  S.  Abbondio 
recourut  à  l'évèque,  qui  lui  donna  complètement  raison,  le  1"  août 
1884.  Mais  les  chapelains  ayant  fait  valoir  les  anciens  documents, 
l'affaire  fut  déférée  à  la  S.  G.  qui  commença  par  répondre,  le  9 juin 
1892;  «  Nihil  esse  innovendum  ;  Cappellani  persévèrent  in  curse 
animarum  exercitio  independenter  a  parochis  prout  hucusque  ges- 
tum  est:  et  iraponendum  partibus  silentium  )>.  Un  décret  épiscopal 
du  2G  septembre  1893  ne  put  amener  ce  silence  et  les  parties  recou- 
rurent à  la  S.  C.  pour  obtenir  une  sentence  en  forme. 

1.  Les  chapelains  basent  leurs  revendications  sur  les  raisons  sui- 
vantes: 1°  L'hôpital  a  été  déclaré  par  Nicolas  V  exempt  de  l'auto- 
rité de  l'évèque,  a  fortiori  est-il  exempt  de  celle  du  curé;  2°  les 
empiétements  ou  les  erreurs  qui  se  sont  produits  après  la  construc- 
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tion  (le  la  nouvelle  église  n'ont  pu  modifter  cette  exemption  ;  l'église 
participe  à  l'exemption  dont  l'hôpital  jouissait  antérieurement; 
3"  la  délimitîition  des  paroisses  faite  en  1806  n'a  pu  modifier  la  situa- 
tion ;  4"  enfin  les  diflérentes  conventions  ont  été  basées  sur  des  opi- 
nions inexactes  et  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  été  admises  par  les  clia- 
pelains.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquels  les  décrets  épiscopaux 
de  188i  et  de  1893  sont  sans  valeur. 

II.  Quant  au  curé  de  S.  Abbondio,  il  dit  qu'il  a  pour  lui  le  droit 
commun,  que  l'église  de  S.  Facio  est  en  dehors  de  l'hôpital,  et  dis- 
tincte ;  que  la  chose  est  jugée  en  sa  faveur  par  de  nombreuses  con- 
ventions et  spécialement  par  le  décret  épiscopal  de  1884,  dont  le 
curé  réclame  l'exécution. 

La  S.  G.  a  maintenu  les  anciens  droits  de  l'hôpital  :  I.  An  conslet 
de  jurisdiclione  parochl  S.  Abitndii  in  Ecclesia  S.  Facii,  vel 
Xiotius  ipsa  Ecclesia  yaudeat  privilegio  exemptionis  ad  inslar 
dicii  Hospilaiis  in  casu.  —  II.  A7i  jus  parochialitatis  perseveret 
pênes  ipsum  Hospitale  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  'Négative  ad  pri- 
mam  partent ,  affirmative  ad  secundam.  —  Ad  II.  Provisuni  in 
primo. 

VI  Melevitana  (Malte).  Juris  eligendi  procuratores. 

L'église  de  Sainte-Hélène,  à  Birchircara,  au  diocèse  de  Malte,  fut 
érigée  en  collégiale  en  1630,  par  Urbain  Vlll  ;  un  prévôt  et  douze  cha- 
noines composaient  le  chapitre,  auquel  était  joint  un  vicaire- curé;  de 
plus  le  chapitre  devait  être  exempt  de  la  juridiction  épiscopale  ;  mais 
cette  exemption  souleva  des  difficultés  et  laRole  déclara,  le  9  décembre 
1637,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  l'exécution.  Les  discussions 
Se  produisirent  tout  de  même,  mais  entre  les  chanoines  et  le  Vicai- 
re, a  propos  d'administration  et  de  prééminences.  En  1687  la  prébende 
vicariale  fut  transformée  enarchipresl)ytérale,  incorporée  au  chapitre, 
et  le  titulaire  eut  la  préséance  sur  les  simples  chanoines.  Nouvelles 
^discussions,  terminées  par  une  nouvelle  convention,  que  Benoît 
'XIV,  dans  sa  Bulle  lyi  supremo,  décrit  ainsi:  «  ambae  partes  concor- 
darunt  quod  omne  quodcuram  animarum  et  administrationem  Sacra - 
mentorum  ac  bona  adpraifatum.  Archipresbyterum  spectantiarespi- 
cerel,  ad  dominum  Archipresbyterum  spectaret:  gubernium  vero 
œconomicum  dictae  Collegiatae  Ecclesiœ  prounaipsi  Archipresbytero 
etpro  altéra  gubernii  hujusmodi  medietate  Gapitulo  et  Ganonicis  prce- 
fatis  esset  assignatum,  quod  quidem  usque  adhuc  observatum,  nun- 
quam  tamen  a  Sede  Apostolica  prœfata  confirmatum  fuit.  »  Mais  com- 
me les  divisions  duraient  toujours,  Benoît  XIV,  par  la  Bulle  citée, 
supprima  l'archiprêtre,  «  ita  quoddeinceps  dictae  GoUegiatseEccIesise 
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animarum  parochianorum  cura  Prœpositurœ  prsefatse  annexa  si^ 
cum  omnibus  emolumentis  et  distributionibus. ..  quibus  tam  ejusdem 
CoUegiata-  Ecclesise  Archipre«byter  quam  Praepositus  usqueadhuc 
respective  fruebantur  et  potiti  fuerant,  Arma  rémanente  apud  ejus- 
dem Collegiatae  Ecclesiae  Praspositum  pro  tempore  existentem  medie- 
tate  gubernii  œconomici  et  administrationis  omnium  ad  dictam  Col- 
legiatam  Ecclesiam  spectantium  qua  prius  Archipresbyter  ejusdem 
CoUegiatte  Ecclesiae  fruebatur.  » 

Or  c'est  précisément  cette  administration  qui  a  fait  surgir  le  diffé- 
rend actuel  entre  l'archevêque  et  le  chapitre.  Le  premier  prétend 
qu'à  l'exception  de  la  masse  capitulaire,  il  a  le  droit  d'administrer 
tous  les  biens  de  la  fabrique  et  des  confréries  ;  et  le  chapitre  ayant 
élu  un  procureur  de  la  confrérie  de  N.  D.  du  Carmel,  érigée  dans  l'é- 
glise, lévêque  en  nomma  un  autre.  11  permit  de  même  au  procureur 
des  Lampes  ou  de  la  Fabrique  de  donner  un  fond  en  emphytéose, 
sans  consulter  le  prévôt  etles  chanoines.  C'est  contre  ces  faits  que 
réclame  le  chapitre  :  «  Le  chapitre  voulant  sauvegarder  ses  droits  et 
intérêts  qu'il  retient  lésés  par  l'intromission  et  l'oppositioa  de  l'évê- 
que...  implore  que  l'on  examine  la  difficulté  survenue,  et  que  l'on 
daigne  juger  si  c'est  au  chapitre  ou  à  l'évèque  qu'appartient  l'admi- 
nistration temporelle  et  économique  de  l'église  de  Birchircara  et  par 
conséquent  la  faculté  de  nommer  les  procureurs  pour  l'exercice  de 
cette  administration  ". 

De  son  côté,  l'évèque  conclut:  '  Après  cela,  j'ai  le  ferme  espoir  que 
la  Congrégation  rejettera  les  réclamations  du  Chapitre,  maintenant 
l'Ordinaire  dans  la  paisible  possession  de  ses  droits  qu'il  a  toujours 
exercés  jusqu'à  présent  sur  cette  église,  en  obligeanten  même  temps 
les  chanoines  à  tous  les  frais  delà  cause  » . 

La  difficulté  est  formulée  par  le  dubium  suivant,  auquel  les  avocats 
ont  convenu  d'ajouter  une  question  secondaire  sur  le  droit  d'afficher 
les  édits  pour  l'emphytéose  des  biens  ecclésiastiques  : 

«  An  jus  eligendi  et  nominandi  procuratores  pro  administratione 
bonorum  Ecclesiœ  Gollegiatse  competat  Capitulo  ejusdem  Ecclesiae 
CoUegiatse  in  casu.»  —  Et  quatenus  affirmative  :  «  An  eisdem  procii- 
ratoinbus  competat  jus  affigendi  edicta  ad  ineundos  contractus  emphy- 
teuticos,  in  casu  ». 

1.  Le  chapitre  reconnaît  que  la  controverse  ne  porte  pas  sur  les 
biens  capitulaires,  mais  sur  l'administration  de  tous  les  autres  biens 
rattachés  à  l'église.  Comme  l'évèque  invoque  la  possession,  le  cha- 
pitre fait  remarquer  que  la  question  est,  non  pas  au  /jossessoire,  mais 
au  pétitoire.  Car  les  évêques  ne  sont  pas  administrateurs  de  tous  les 
biens  de  leurs  diocèses  ;  il  faudrait  pour  cela  un  induit  que  l'évèque 
de  Malte  n'a  pas  reçu.  L'évèque  a  seulement  le  droit  de  se  faire  pré- 
senter les  comptes.  Les  discussions  ont  eu  lieu  jadis  entre  le  chapitre 
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et  l'archiprèlre;  nullement  entre  le  chapitreet  l'évêque  ;  les  Bulles 
pontificales  concèdent  formellement  au  chapitre  l'administration  des 
biens  de  l'église.  Ce  droit  a  même  été  reconnu  par  l'évêque  en  1762, 
etpacifitjuement  exercé  depuis  lors.  Gonlormément  au  droit,  l'évêque 
peut  seulement  confirmer  les  procureurs  nommés  par  le  chapitre.  Le 
droit  du  chapitre  d'élire  le  procureur  de  la  confrérie  du  Carmel 
est  prouvé  par  la  coutume  et  par  les  actes  capitulaires.  —  Enfin 
pour  la  seconde  question,  il  faut  suivre  les  lois  canoniques  sur 
les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques. 

II.  De  son  côté,  l'évêque  allègue  des  raisons  de  droit  et  de  fait  : 
1"  En  droit,  il  appartient  à  l'évêque  en  vertu  de  son  pouvoir  ordi- 
naire, de  maintenir  sous  sa  juridiction  toutes  les  personnes  et  les 
biens  non  exempts,  par  conséquent,  de  nommer  des  procureurs; 
car  l'Ordinaire  ne  peut  exempter  de  sa  juridiction  ;  et  dans  l'espèce, 
il  n*y  a  pas  d'exemption,  puisque  celle  qui  avait  été  accordée  a  été 
révoquée  ;  2°  En  fait  l'évêque  a  toujours  nommé  des  procureurs,  soit 
durant  la  visite  canonique,  soit  en  dehors  ;  il  en  apporte  plusieurs 
exemples.  Il  ajoute  que  le  chapitre  a  reconnu  son  autorité  ;  par 
exemple,  il  n'a  jamais  été  interpellé  pour  les  démembrements  de 
paroisses  ;  il  présente  ses  comptes  à  l'évêque,  qui  permet  que  la  révi- 
sion des  comptes  se  fasse  par  des  députés  ;  il  den:iande  au  prélat 
l'autorisation  nécessaire  pour  la  vente  de  biens  de  l'église,  —  Enfin 
l'évêque  fait  remarquer  que  l'une  des  difficultés  de  son  administra- 
tion vient  de  la  trop  grande  ingérence  des  laïques  dans  les  aft'aires  de 
l'Église;  il  est  nécessaire  de  la  maintenir  dans  de  justes  bornes  en 
reconnaissant  à  l'évêque  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  pro" 
cureurs. 

La  seconde  question  dépend  de  la  première  ;  et  la  loi  aussi  bien 
que  la  coutume  réservent  H  l'évêque  le  droit  de  faire  afficher  les 
édits  d'emphytéose. 

La  S.  G.  a  maintenu,  d'après  la  jurisprudence  commune,  le  droit 
du  chapitre. 

I.  A7i  jus  ellr/endi  et  nominancU  procuratores  pro  adminis- 
Iratione  bonoriim  Ecclesiœ  Collegiatx  cotnpetat  Capitula  ejusdeni 
ecclesiœ,  in  casu.  —  Et  quatenus  Affirmative  ;  IL  An  eisdem  pro- 
curatoribus  competat  jus  affigendi  edicta  ad  ineundos  contractu-^ 
emphytetiticos,  in  casu.  —  R.  ;  Ad  I  :  Ex  deductis,  affirmative. 
—  Ad  II  Négative. 


VIL  Bergomen.  (Hergame).  Testamenti. 

Le  6  avril  1888,    Charles  PasinelU,  curé  de  Madone,  au  diocèse  de 
Bergame,  faisait  par  devant  un  notaire  et  quatre  témoins,  un  testa- 
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ment  où  se  trouve  ce  legs  :  «  Je  laisse  la  maison  que  je  possède 
dans  cette  commune  au  bénéfice  paroissial  qui  y  existe,  à  cette  con- 
dition que  cette  même  maison  soit  toujours,  en  tout  temps,  et  dans 
toute  circonstance,  m  perpeluum,  au  service  exclusif  de  l'iiabitation 
du  vice-curé  du  lieu.  S'il  arrivait  que  par  quelque  disposition 
future  la  maison  que  je  lègue  fût  comprise  dans  les  biens  sujets  à 
l'endomaniation  par  le  Domaine  royal  ou  national,  je  dispose  et  veux 
qu'elle  passe  en  propriété  de  mes  héritiers  institués  ci-dessus  à  l'ar- 
ticle premier,  parce  que  dans  ce  cas  d'incamération  viendrait  à  ces- 
ser la  condition  que  j'ai  imposée  pour  ce  legs...  Telles  sont  mes 
vraies  et  dernières  volontés  auxquelles  je  n'ai  rien  à  ajouter  ou  à 
enlever,  et  que  je  confirmerai  pas  ma  signature  à  la  fin  de  cet  acte  ». 
Le  curé  mourut  le  lendemain.  L'interprétation  de  ce  legs  est  l'objet 
de  la  présente  cause.  Car  le  curé,  successeur  du  défunt,  paya  les 
impôts  pour  la  maison,  qu'il  regardait  comme  partie  de  son  bénéfice, 
et  comme  le  vice-curé  n'avait  pas  voulu  l'habiter,  parce  que  la  belle- 
sœur  du  défunt  en  occupait  une  partie,  le  curé  loua  les  apparte- 
ments et  gardâtes  loyers.  Dautrepart,  la  Fabrique,  obligée  jusque- 
là  de  payer  le  logement  du  vice-curé,  prétend  que  les  revenus  de 
la  maison  lui  appartiennent,  puisque  c'est  pour  la  décharger  de  cette 
dépense  que  le  défunt  alégoé  sa  maison.  Elle  réclame  en  conséquence 
et  les  loyers  déjà  perçus,  et  le  droit  de  les  toucher  h  l'avenir.  Ell-e" 
invoque  à  l'appui  et  l'intention  bien  connue  du  curé  Pasinelli,  et  les 
témoins  testamentaires,  à  savoir  :  "  Trois  des  témoins  présents  au 
testament  (on  n'a  pu  interroger  le  quatrième  qui  a  émigré  en  Améri- 
que) déposent  avec  serment  que  le  défunt  curé  Pasinelli  avait  d'abord 
manifesté  au  notaire,  eux  étant  présents,  sa  volonté  de  laisser  à  la 
Fabrique  cette  maison  pour  servir  d'habitation  au  vice-curé,  mais 
que  sur  l'observation  du  notaire  que,  si  elle  était  léguée  à  la  fabrique, 
elle  courait  risque  d'être  prise  par  le  Domaine,  il  a  préféré  au  lieu 
de  la  léguer  à  la  fabrique  ou  à  une  personne  privée,  la  laisser  à  la 
Prébende  paroissiale,  toujours  dans  le  but  bien  défini  de  la  faire  ser- 
vir à  l'habitation  du  vice-curé  ".  C'était  donc  la  Fabrique  que  le  tes- 
tateur voulait  favoriser  ;  aussi  lui  imposa-t-il  l'obligation  de  verser 
les  honoraires  au  notaire,  ce  qui  fut  fait. 

Le  curé  ne  nie  pas  ces  faits,  mais  il  dit  que  la  volonté  du  défunt 
n'est  autre  que  celle  qu'il  a  consignée  dans  le  testament,  dont  les 
termes  sont  clairs  et  ne  prêtent  à  aucune  difficulté  :  il  apporte  le 
témoignage  écrit  du  notaire,  qui  déclare  que  «  la  vraie  dernière 
volonté  du  curé  Pasinelli  était  justement  celle  qui  a  été  littéralement 
exprimée  dans  le  testament  et  non  autre.  »  11  ajoute  que  si  le  testa- 
teur avait  voulu  autre  chose  il  aurait  pu  et  dû  le  dire  clairement.  11 
reconnaît  expressément  que  la  maison  est  grevée  de  la  charge  de 
l'habitation  du  vice-curé  ;  que  si  celui-ci  n'a  pas  voulu  en  user,  il  ne 
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peut  s'en  prendre  ([u"à  lui-même  :  outre  la  partie  occupée,  la  mai- 
son compte  plusieurs  pièces  avec  une  entrée  indépendante. 

La  fabrique  et  le  curé  demandent  donc  à  la  8.  C.  de  trancher  les 
([uestions  suivantes  :  «  1.  Le  curé,  dans  le  cas  exposé  ci-dessus, 
peut-il  conserver  pour  lui  les  loyers  de  la  maison  touchés  pendant 
les  années  où  elle  n'a  pas  été  habitée  par  le  vice-curé,  ou  doit-il  les 
donner  à  l'éçrlise  ?  —  2.  Dans  l'hypothèse  où  il  serait  tenu  de  les 
donner  à  l'église,  doit-il  les  remettre  à  la  Fabrique,  ou  le  curé  peut- 
il  les  distribuer  à  se  volonté  en  faveur  de  l'église?  — 3.  Cette  maison 
ayant  été  laissée  à  condition  qu'elle  serve  toujours,  et  en  tout  temps 
et  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  in  perpetwirn,  exclusive- 
ment à  l'habitation  du  vice-curé  (paroles  du  testament)  le  curé  peut- 
il  donner  au  vice-curé  la  seule  habitation  aux  termes  du  Gode  civil 
italien,  Jouant  ou  se  réservant  à  son  usage  l'autre  partie  de  la  mai- 
son ;  ou  est-il  obligé  à  donner  l'habitation  tout  entière  pour  servir 
au  vice-curé  ?  —  4.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  d'en- 
tretien et  des  impôts  du  gouvernement  doivent-elles  être  à  la  charge 
delà  Fabrique,  du  curé  ou  du  vice-curé?  » 

Voici  Tarticle  524  du  Gode  civil  :  «  Le  droit  d'habitation  se  limite 
à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'habitation  de  celui  auquel  il  a  été  con- 
<2édé,  et  de  sa  famille  selon  ses  conditions  ». 

Le  rapport  d'office  dit  que  la  controverse  porte  sur  une  question 
de  droit,  puisque  les  faits  sont  admis  de  part  et  d'autre  ;  c'est  à 
savoir  :  faut-il  s'en  tenir  à  la  volonté  manifestée  par  le  testament, 
ou  à  telles  autres  intentions  du  testateur?  Sans  doute  en  règle  géné- 
rale, quand  il  s'agit  de  legs  pieux,  11  suffit  de  connaître  la  volonté 
du  testateur,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  manifestée  ;  or,  dans 
l'espèce,  le  curé  voulait  certainement  favoriser  la  Fabrique,  et  lui 
donner  la  maison  ;  on  doit  donc  interpréter  dans  ce  sens  les  paroles 
<lu  testateur. 

Mais  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  lequel,  de  deux  testaments, 
est  valide  :  il  n'y  en  a  qu'un  :  ni  de  se  contenter  d'une  manifestation 
plus  ou  moins  défectueuse  des  dernières  volontés  ;  le  testament  est 
solennel;  il  est  donc  nécessaire  de  s'en  rapporter  pleinement  à  ce 
dernier.  D'ailleurs  le  but  que  se  proposait  le  testateur  sera  atteint, 
puisque  la  fabrique  sera  déchargée  de  l'obligation  de  fournir  un 
logement  au  vice-curé.  Les  autres  difficultés  sont  faciles  à  résoudre  : 
les  frais  d'entretien  et  les  impots  seront  supportés  par  ceux  qui  reti- 
rent avantage  de  la  maison,  etau^ro»'rt^a. 

Voici  maintenant  les  réponses  de  la  S.  C.  :  1.  An  bénéficia  par o- 
chiali  vel  poHus  Fabricse  domus  fuerit  legata,  in  casu.  —  Quatenus 
affirmative  favore  Fabricse  :  —  II.  An  Parochus  fruclus  }ain  percep- 
los  Fabriae  resiiluere  clebeat  in  casu.  —  Quatenus  vero  affirmative 
favore  beneflciiparochialis:  —III.  An  Parochus  itadebeat  Coadjutoris 
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prospicerehabitationi,  ul  ab  hoc  onere  sublevet  omnino  Fabricam 
incasu. —  IV.  Aii  domus  x^ars  non  necessaria  Coadjutoris  habita- 
tioni  possit  locari,  in  casu.  — V.  Quinam  ferre  debeat  vectigalia 
et  7-efectionis  ordinarise  ex  pensas,  in  casu.  — R.  :  Ad  I.  AfflrTnati- 
ve  ad  primam  partent,  Négative  ad  secundam.  —  Ad  II.  Négative, 
ita  tanien  ut  fabrica  reddatur  indemnis  de  expensis  quas  susti- 
nuit  a  die  captx  possessionis  ex  parte  parochi  domus  legata.  — 
Ad  III.  Aflirmative.  —  Ad  IV  et  V.  Ad  mentent. 


V.  —   S.   C.    DES   ÉVÊQUES    ET  RÉGULIERS 

1"  Instruction  pour  les  Curies  ecclésiastiques  de  l'Equateur  relative- 
ment aux  enquêtes  et  aux  jugements  criminels  »  mixti  fori  » . 

Ad  praecavenda  removendaque  scandala  et  omnia  dissidia  de  medio 
tollenda,  quae  in  Republica  J5quatoris  contingere  soient  in  agitan- 
dis  criminum  causis  quee  mixti  fori  communiter  audiunt,  S.  Gongre- 
gatio  Episcoporum  et  Regularium,  de  Apostolica  auctoritate  SSmi 
D.  N.  Leonis  divina  Providentia  Papae  XIII,  hsec  quae  sequuntur  sta- 
tuenda  ac  decernenda  curavit. 

Art.  I.  Vetitum  esto  Guriis  ecclesiasticis  Reipublicse  ^Equatoris 
pœnam  infligere  pro  quovis  titulo  personis  laicis  in  causis  rnixti 
fori,  nisi  prius  habitée  fuerint  necessarise  et  opportunae  probationes, 
tum  in  génère  quoad  criraen,  tum  in  specie  quoad  personam,  necnon 
lata  fuerit  sententia  ad  formam  juris,  juxta  acta  et  probata-. 

Art.  II.  Prsefat»  probationes  a  Ministris  Curiae  ecclesiasticae,  ab 
Ordinario  ad  id  specialiter  deputatis,  assumi  debeant,  praevio  pro- 
cessu,  in  forma  saltem  summaria  et  œconomica,  juxta  instructionem 
pro  causis  criminalibus  ecclesiasticis,  typis  editam  ab  Iiac  S.  Congre- 
gatione,  die  xi  Junii  anno  mdccclxxx. 

Art.  III.  Exceptis  .casibus  a  canonica  jurisprudentia  expressis,  ut 
infra  innuitur,  prohibetur  durante  assumptione  actorum  processua- 
lium  quominus  ad  capturam  delinquentis  deveniatur,  cuin  idem  inti- 
mari  potius  valeat  ad  se  praesentandum  in  Guria,  ad  effectum  pera- 
gendi  ipsius  constituta,  quo  casu  dimittatur  sub  praecepto  sese  ite- 
rum  sistendi  iû  die  propositionis  causse. 

Art.  IV.  In  criminibus  vero,  quae  personarum  earumque  domorum 
ordinem  pacemque  saepe  perturbant,  idest  in  crimine  stupri,  inces- 
tus,  adultéra  et  concubinatus,  permittitur  delinquentis  captura, 
dum  acta  processualia  assumuntur,  dummodo.  gravia  indicia  vel  pro- 
bationes contra  ipsam  delinquentis  personam  existant,  nempe  : 

§1.  Cum  stuprum,  incestus  et  aduUerium  per  violentiam  patrata 
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(h'imiicicjitur.  Viuleiitia  aiitoin  liabetur,  ciim  graves  minas,  percus- 
siones,  ostensio  et  iisus  arrnornm  concurrant,  vel  cuiii  abusns  sit 
persoiifo  ([UiP.  in  statu  alienationis  mentis  invenitur:  et  ciiiii  denique 
sf//prifm  vel  Incestum  delinqiions  patravit  in  personam  minoris 
iPtatis  ex  auctoritatis  abusu  sive  tutorife,  sive  curatoriaî,  sive  quo- 
modocumque  directorise. 

§  2.  Idem  dicondum  cum  in  crimine  graves  suspiciones  vel  gravia 
indicia  concurrant  insidiarum  in  vitam  alicujus  ob  patratum  erimen, 
vel  periculum  fugœ  ipsius  delinquentis. 

.4)'^  V.  Captura  pariter  permittitur,  durante  processu,  in  causa 
furti  sacrilerji. 

Art.  VI;  In  hujusmodi  criminalibus  niixti  fori  juridictio  ex  prae- 
ventione  alterutrius  auctoritatis,  id  est  ecclesiasticae  vel  laicalis, 
dependet. 

Art.  VII.  Cum  prseventio  steterit  ex  parte  curiae  episcopalis,  omnia 
ipsa  Guria  perficiat,  usque  ad  sententiam  inclusive,  ad  tramites  eccle- 
siasticarum  prsescriptionum. 

Hisce  ita  praestitutis,  S.  Congregatio,  pr.oter  ea  quse  monentur  a 
sacrosancto  Goncilio  Tridentino,  in  Sess.  xiii,  cap.  i,  de  reforma- 
f.io?ie,  circa  severitatem  judicis,  cum  paterna  caritate  temperandam, 
prse  oculis  habendum  esse  dijudicat  quod  Doctor  egregius  S.  Isido- 
rus,  Hispaniarumdecus  ac  sacrse  jurisprudentipe  fulgidissimus  splen- 
dor,  interEpiscoporum  officia  recensait,  nempe:  «  NuUum  damnare 
(Episcopum  debere)  nisi  comprobatum,  nuUum  excoramunicare, 
nisi  discussum.  Quique  ita  humilitate  pariter  et  auctoritate  prseesse 
débet,  ut  neque  per  nimiam  humilitatem  suam  subditorum  vitia  con- 
valescere  faciat,  neque  per  immoderantiam  severitatis  potestatem 
exerceat  ». 

Romae,  die  xxix  Novembris  mdcccxciii. 

I.  Gard.  Verga,  Prœfectus. 
A.  Trombetta,  Pro-Secretarius. 

2°  Ordinis  sangt.î;  marle  de  mercede.  NuUitatis  professionis. 

8  Mars  1895. 

On  sait  que  la  maladie  d'un  religieux,  survenue  après  sa  profes- 
sion définitive,  n'est  pas  une  cause  légitime  de  renvoi.  Mais  si  la 
maladie  —  mentale  —  d'un  sujet  était  antérieure  à  la  profession, 
rOrdre  pourrait-il  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  profession  et 
se  décharger  ainsi  indirectement  de  son  sujet?  Tel  est  l'intérêt  que 
présente  la  cause  dont  nous  allons  résumer  les  débats. 

Antoine  X...,  né  le  6  juin  1869,  entra  dans  l'Ordre  de  N.  D.  de  la 
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Merci,  le  21  juin  1886  ;^  après  son  noviciat  il  lit  les  vœux  simples^ 
temporaires  ;  enfin  le  9  juillet  1891  le  Général  de  l'Ordre  l'admit  à  la 
profession  des  vœux  solennels. 

Le  P.  Général  expose  maintenant  que  le  Fr.  Antoine,  âgé  de  23  ans, 
clerc  proies,  qui  a  fait  des  vœux  solennels  depuis  deux  ans  et  demi 
et  reçu  les  quatre  ordres  mineurs,  a  donné  avant,  et  surtout  après 
sa  profession  solennelle,  des  preuves  évidentes  de  désordres  mentaux 
avec  monomanies  et  fantaisies  religieuses.  Il  ajoute  que  dès  le  début, 
quoique  pieux,  non  dépourvu  de  moyens  et  soumis,  il  était  parfois 
entêté,  et  ses  extravagances  augmentèrent  tellement  avec  le  temps, 
qu'on  commença  à  craindre  sérieusement  qu'il  ne  devînt  complète- 
ment fou.  11  affirme  que  d'après  l'avis  des  médecins,  on  doit  présu- 
mer qu'il  ne  possédait  pas  complètement  l'usage  de  la  raison  lors- 
qu'il fit  sa  profession,  laquelle  serait  nulle,  à  cause  du  défaut  de  rai- 
son et  de  liberté.  Les  preuves  apportées  par  le  R.  P.  Général  sont 
les  suivantes  :  1°  Cinq  lettres  écrites  par  Antoine  avant  de  faire  pro- 
fession; iJ"  Un  billet  adressé  aux  Supérieurs  des  étudiants;  3"  La 
carte  de  visite  qu'il  s'est  fait  faire  ;  4"  L'avis  du  médecin  du  Couvent; 
5°  Une  lettre  du  Supérieur  du  couvent,  communiquant  les  résultats 
de  l'examen  médical.  Pour  conclure  :  le  P.  Général  demande  que, 
vu  les  motifs  énoncés  et  l'Ordre  ne  pouvant  dans  les  circonstances 
actuelles  subvenir  au  maintien  d'un  individu  reconnu  fou,  on  déclara 
nulle  la  profession  solennelle  du  nommé  Antoine  X... 

A  la  suite  de  cette  demande,  la  Sacrée  Congrégation  écrivait  le 
19  janvier  1894  de  faire  procéder  à  une  expertise  médicale,  d'exami- 
ner les  religieux  qui  se  trouvaient  présents  à  la  profession  et  de 
présenter  tous  autres  documents  qui  pourraient  être  reconnus  néces- 
saires dans  ce  but. 

De  son  côté,  Antoine  faisait  remettre  à  la  S.  C.  plusieurs  mémoi- 
res et  réclamations.  Il  se  défend,  tout  d'abord,  des  accusations  de 
désobéissance,  d'incorrigibilité,  d'entêtement  et  de  folie.  Il  déclare 
être  injustement  persécuté  par  le  P.  Général,  et  par  quelques 
autres  confrères  Religieux,  surtout  à  cause  d'une  nouvelle  Congré- 
gation qu'il  voudrait  fonder,  avec  le  consentement  de  la  Sainte 
Église,  sous  le  titre  de  Congrégation  des  disciples  de  Jésus-Christ 
crucifié.  11  demande  la  protection  de  la  S.  Gong,  afin  d'être  délivré 
d'une  telle  persécution  ;  que  s'il  ne  peut  rester  dans  l'état  régulier, 
il  réclame  une  subvention  de  deux  mille  écus  (10. 000  fr.) . 

1»  La  question  théorique  est  très  simple  :  La  profession  religieuse 
étant  un  vrai  contrat  bilatéral,  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit  est 
naturel  ement  incapable  de  contracter,  quia  mente  caret,  et  par  cela 
même  de  faire  la  profession  religieuse.  Mais  la  folie  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité  que  s'il  est  prouvé  qu'elle  existait  au  moment 
de  la  profession,  de  telle  sorte  que  si  le  religieux  était  frappé  de 
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(olie  au  temps  de  sa  profession,  celle-ci  serait  toujours  nulle,  quand 
bien  même  la  maladie  eût  cessé  dans  la  suite.  D'autre  part,  elle 
serait  toujours  valide,  si  la  profession  a  été  faite  par  le  religieux  en 
état  de  santé,  quoiqu'il  soit  dans  la  suite  devenu  fou.  D'ailleurs  la 
présomption  est  toujours  contraire  :  «  certe  quilibet  pr.x'sumitur  sanae 
mentis  esse  ».  Il  faut  donc  que  la  folie  soit  démontrée  par  des  preu- 
ves certaines,  parmi  lesquelles  on  doit  certainement  admettre 
lexameu  des  médecins  experts.  Mais  il  faut  se  garder,  suivant  la 
remarque  de  Troplong,  «  de  confondre  les  désordres  de  la  folie  avec 
les  sin,^ularités,  les  extravagances,  les  caprices  de  certains  caractè- 
res qu'on  appelle  ordinairement  originaux,  ainsi  nommés  parce 
qu'ils  s'éloigneat  du  commun  des  hommes  dans  les  choses  où  il  faut 
leur  ressembler  ». 

2"»  Tout  se  réduit  donc  à  la  question  de  fait  :  Antoine  était-il  fou 
lorsqu'il  a  fait  sa  profession  ?  Le  P.  Général  l'affirme,  se  basant  sur 
quelques  écrits  du  religieux  et  sur  le  rapport  des  médecins  spécia- 
listes. Les  Emes  Pères  jugeront  eux-mêmes  si  les  écrits  reproduits 
au  dossier  sont  une  preuve  de  démence  ou  seulement  d'exaltation  et 
de  singularité.  Quant  au  rapport  des  médecins,  il  se  termine  par  cette 
conclusion  que  Antoine  X...  était  avant  la  profession  et  est  actuelle- 
ment affecté  de  «  paranoïa  cérébrale  mixte  ». 

3°  De  son  côté,  le  Défenseur  ex  officio  de  la  profession  religieuse, 
après  un  exposé  des  faits,  observe  d'abord  que  la  profession  solen- 
nelle a  été  accomplie  de  la  manière  la  plus  régulière,  et  qu'elle  doit 
être  considérée  comme  très  valide.  —  S.  Thomas  exige,  pour  la  pro- 
fession religieuse  :  delibcralio  ;  proposa um  voluntatis; promissio ; 
pronunciatio  oris  et  testimoniv.)»  aliorti))i  ;  or  toutes  ces  conditions 
ont  été  accomplies.  Que  X...  ait  fait  profession  avec  délibération  : 
cela  est  largement  prouvé  par  sa  conduite  dès  sa  plus  tendre  enfance. 
Enclin  à  la  prière,  aux  pratiques  religieuses,  aux  sacrements,  il  mon- 
trait à  l'évidence  la  vocation  à  la  vie  religieuse.  Lorsqu'il  fit,  à  22  ans, 
profession  solennelle,  il  connaissait  aussi  la  vie  religieuse  par  la 
pratique  des  vœux  qu'il  avait  déjà  faits  ad  lempus.  Les  mêmes  rai- 
sons prouvent  l'existence  du  propositici/i  voluntatis  ;  X...  avait  une 
pleine  connaissance  de  la  vie  religieuse  ;  et  il  dut  même  vaincre  les 
oppositions  réunies  de  sa  mère  et  de  son  frère.  Enfin,  les  solennités, 
Ibl promissio,  la  pronunciatio  oris  et  le  teslimoni^im  alioriim,  sont 
aussi  certaines,  et  rien  ne  peut  faire  douter  de  la  validité  d'une  pro- 
fession faite  solennellement,  à  l'âge  de  22  ans,  en  présence  du  supé- 
rieur, après  un  noviciat  religieusement  accompli  sans  aucune  inter- 
ruption et  sans  opposition  des  supérieurs. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  arguments  contraires,  le  défenseur 
affirme  que  les  écrits  de  X...  insérés  au  dossier  sont  une  preuve 
lumineuse  et  efficace  de  sa  profession  religieuse,  puisqu'ils  font  res- 
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sortir  sa  profonde  piété,  son  ardent  attachement  à  notre  sainte  Reli- 
gion et  une  foi  vive  au  divin  Crucifié.  Quant  au  jugement  des  méde- 
cins experls,  il  n'a,  selon  lui,  aucune  valeur,  car  en  admettant  les 
théories  qu'ils  ont  exposées,  toutes  les  personnes  pieuses  devraient 
être  considérées  comme  atteintes  du  délire  de  mégalomanie,  puis- 
qu'elles s'appliquent  à  la  perfection  religieuse.  Le  défenseur  termine 
par  une  grave  observation  ;  il  n'y  a  pas  eu  un  vrai  procès  judiciaire 
selon  la  constitution  Benoît  XIV,  Ad  dalam  ;  le  défenseur  de  la  pro- 
fession religieuse  n'y  a  pas  assisté  ;  les  témoins  n'ont  été  examinés, 
ni  sur  les  articles,  ni  sur  les  interrogatoires  rédigés  par  celui  qui  est 
chargé  de  défendre  la  validité  de  la  profession  religieuse.  La  trans- 
gression de  cette  procédure  fait  que,  selon  la  dite  Constitution» 
«  processus  ipse  et  sententia  depje)identer  ab  eo  prolata,  insanabili 
millitatU  vilio  corruere  censeatur  ». 

La  question  est  posée  en  ces  termes  :  Si,  dans  le  cas,  la  profes- 
sion religieuse  des  vœux  soletmels  faits  par  le  clerc  Fr.  Antoine  X... 
est  valide  ?  In  congregatione  generali  habita  in  Palatio  apostolico 
Vaticano  sub  die  8  Martii,  Emi  et  |Revmi  Patres  referente  Emo 
Yerga  prsefecto  rescripserunt  :  Non  constare  de  nulliiate  profes- 
sionis. 

3°  RuREMUXDEN.    (Ruremoude).  Dubia  quoad  vota  Usulinarum. 

22  mars   1895. 

Les  faits  q^ui  ont  motivé  cette  cause  sont  clairement  exposés  dans 
le  rapport  suivant  de  l'évêque  de  Ruremonde. 

«  Eminenlissime  ac  Rme  Domin»-, 

«  Infrascriptus  Episcopus  Ruraemundensis  liumiliter  exponit  quae 
sequuntur  : 

«  Anno  1606,  die  30  Nov.  nonnuUue  virgines  diœcesis  Burdiga- 
lensis  auctoritate  Francisci  Cardinalis  de  Sourdis  sub  vexillo  SanctSB 
Ursulœ  in  unam  se  receperunt  domum,  Glausuram  servantes  vitam- 
que  communem  et  religiosam  ducentes.  Inibi  post  duos  probationis 
annos,  sub  Sedis  Apostolicas  beneplacito  simplicibus  perpétuée  cas- 
titatis,  obedientise  et  paupertatis  votis  se  obstrinxerunt. 

«  Ita  factum  esse  testatur  Bulla  aPaulo  PP.  V,  Nonis  Febr.  anni 
1618  data  ad  prselaudatum  Cardinalem  de  Sourdis.  Porro  in  eadem 
illa  Bulla  dicitur,  virgines  illas  decem  circiter  annis  post  emissa  illa 
vota  simplicia  per  dictum  Cardinalem  Fi'anciscum  supplicasse  ut 
ipsarum  domus  a  S.  Sede  «  in  monasterium  nionialiuin  Ordinis 
Sancti  Augustini  »  erigeretur  ;  quod  precibus  annuens  Paulus  Papa 
Quintus  in  prœlaudata  Bulla  Sese  Apostolica  Auctoritate  facere  tes- 
tatur. 


se 
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«  .lainvoro,  dio  12  Oct.  1(V)7,  per  litteras  sub  Annulo  Piscatoris  a<l 
(jasparuni  Neiniuin  Kpiscopuin  Cameracensern  datas,  Clemens  PP. 
IX  praîlaudatam  Bullam  Pauli  V  cum  omnibus  gratiis  et  privilegiis 
extendit  ad  omnos  Germanise  siiperioris  et  inferioris  domus,  qua- 
régulas  et  Constitutiones  monasterii  Burdigalensis  acciperent,  sive 
ilIiB  domus  jam  essent  erecta?,  sive  cum  llcenfla  ApostoUca  eri- 
genda'.  Simul  Summus  Pontif(ïX  declaravit  litteras  illas  esse  in  per- 
petuum  valituras. 

«  Porrojam  anno  1622  juxta  normam  Monasterii  Burdigalensis 
instituta  et  cum  illo  filiationis  nexu  juncta  fuerat  prœdictarum  Vir- 
ginum  Ursulinarum  domus  Leodii  in  Belgio,  e  qua  domo  iterum 
alise  Ursulinse  missa^  fucrunt  Coloniam'xn  Germania.ubi  juxta  eam- 
dem  normam  die  3  m.  Nov.anni  1630  novam  domum  erexerunt.  Anno 
deinde  1699  e  domo  Coloniensi  missa;  sunt  Ursulina;  qufe  in  oppido 
Dorsten,  eo  tempore  diœcesis  Coloniensis,  nunc  autem  Monaste- 
riensis,  novam  domum  fundarunt. 

«  Jam  autera  domus  illa  seu  conventus  Dorstensis  nunquam,  ne 
tempore  quidem  perturbationis  Gallicanœ  neque  etiam  postea  fuit 
suppressus,  sed  sine  interruptione  Ursulinae  inibi  juxta  Régulas  et 
Constitutiones  a  Paulo  V  approbatas  vivere  perrexerunt,  clausuram 
quoad  egressum  e  domo  religiose,  quoad  ingressum  auterac  extra- 
neorum  in  domum  juxta  circumstantias  satis  bene  servantes. 

<t  Quum  vero  anno  1876  in  regno  Borussise  editœ  sunt  leges  quas 
Maianas  vocanL,  praelaudattu  UxsuUnœ  domum  suam  relinquere 
coacta),  conventum  suum  Dorstensem,  meliora  tempora  expectantes, 
transtulerunt  Weerlam,  in  oppido  diœcesis  Ruraemundensis  ia  Hol- 
landia.  Cessante  dein  persecutione,  anno  1888  major  Conventus 
Dorstensis  pars  in  domum  suam  Dorstensem  rediit  ;  très  autem  ex 
iis  quse  olim  jam  in  Dorsten  vota  sua  nuncupaverant,  et  octo  qua* 
idem  Weertte,  sed  tanquam  Sorores  Conventus  Dorstensis  fecerant, 
cum  venia  Ordinarii  tum  Monasteriensis  tum  Rurœmundensis  man- 
serunt  in  Weert,  ibique  cum  licentia  Ordinarii  novum  atque  a  Dors- 
tensi  independentem  conventum  Ursulinarum  condiderunt,  in  quem 
plures  alia3  ab  eo  inde  tempore  ut  Sorores  fueruntassumptse. 

«  Juxta  prœlaudaLam  igitur  Bullam  Pauli  PP.    V.  et  litteras  Gle- 

entis  PP.  IX,  domus  Ursulinarum  quae  in  Germania  superioi'e  et 
.nferiore  régulas  et  constitutiones  monasterii  Burdigalensis  accepe- 
runt,  vera  sunt  monialium  Ordinis  S.  Augustin!  raonasteria,  modo 
cum  licentia  Sedis  Apostolicse  fuerint  erectœ. 

«  Jamvero  reperiri  nequit  rescriptum  pontificium  quo  pr^efata 
licentia  pro  domo  Dorstensi  Romse  anno  1699  vel  subsequenti  fuerit 
concessa.  Ursulinae  equidem  Dorstenses  autumant  fleri  potuisse  ut 
rescriptum  illud  anno  1817  cum  aliis  conventus  sui  documentis  a 
Gubernio  Berolinensi  fuerit  ablatum   neque  postea  cum  parte  illo- 
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rura  redditum  ;  verum  certi  illa  de  re  uihil  sciunt.  Authenticum 
quidem  superest  documentum  anno  1699  editum,  quo  Episcopus 
Coloniensis  Ursulinas  conventum  creaturas  Magistratui  Dorstensi 
sibi  subdito  enixe  commendat. 

«  Per  traditionem  sane  Ursulinfe  Gonventus  Dorstensis  a  majori- 
bus  suis  acceperunt  vota  sua  esse  non  tantum  perpétua,  sed  et 
solemnia;  ea  igitur  opinione  omnes-«ua  emiserunt  vota,  ita  quidem 
ut  nonnuUœ  conceptis  verbis  dixerint,  non  futurura  fuisse  ut  con- 
ventum Dorstensem  ingrederentur,  si  existimare  debuissent  se  ibi 
non  futuras  esse  vere  moniales.  Hanc  etiam  intentionem  nonnulhe 
ex  Ursulinis  Weertse  degentibus  conceptis  verbis  enuntiarunt.  Ea 
igilur  opinione  Sorores  Dostenses  et  Weertenses  boc  ultimo  quo- 
que  tempore  ex  majorum  suarum  traditione  novitias  acceperunt  et 
ad  professionem  admiserunt.  Addendum  tamen  ducimus  pro  erec- 
tione  conventus  Weertensis,  (luae  cum  licentia  Ordinarii  facta  est 
anno  1888,  Sedis  Apostolicae  licentiam  non  fuisse  impetratam,  i.  e. 
quia  talis  hucusque  in  novis  diœcesibus  Neerlandise  non  fuit  usus. 
Gaeterum  tum  Dorstenses.  tum  Weertenses  ex  majorum  suarum  tra- 
ditione clausuram  eatenus  servarunt  et  servant,  ut  nonnisi  urgente 
necessitate,  impetrata  prius  diserta  Ordinarii  venia,  itaque  raris- 
sime ex  a^dibus  Conventus  sui  egrediantur  ;  in  interiora  autem 
domus  suœ  penetralia,  quae  clausuram  vocant,  neminem  nisi  ex 
rationabili  causa  et  cum  Ordinarii  venia  admittant. 

«  Hisce  prsemissis  quaerltur  : 

u  \.  Num  trium  illarum  Sororum  quae  nunc  Weertae,  in  diœcesi 
Ruraemundensi  degunt,  vota  olim  in  Dorsten  emissa,  habenda  sint 
solemnia  cum  omnibus  solemnitatis  consectariis. 

«  2.  Num  idem  censendum  sit  de  votis  octo  illarum  Serorum,  quJB 
Weertae  equidem,  durante  exilio,  sed  tamquam  Sorores  conventus 
Dorstensis  vota  sua  emiserunt. 

«  3.  Num  idem  consendum  sit  de  votis  ab  anno  1888  in  novo  Con- 
ventu  Weertensi  emissis  vel  in  posterum- emittendis  ;  an  vero  vota 
hsec,  ob  defectum  licentise  Apostolicae  ad  erigendum  conventum, 
habenda  sint  ut  simplicia. 

<«  4.  Quodsi  hsec  vota  sunt  simplicia  adeoque  Ursulinae  illse  in  stric- 
tion illo  sensu  non  sunt  regulares,  num  tamen  petentibus  ibi  habi- 
tum  et  adraissionem  ad  tria  vota  dici  possit  illas  fore  non  pias  tan* 
tum  feminas,  sed  moniales  in  sensu  Ecclesiae  cura  omnibus  privile- 
giis  et  consectariis. 

«  D.  Rursemundae... 

«    7  Fr.  A.  H.  BOERMANS 

«  Ep.  Rurxniundensis  ». 
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Par  ordre  de  la  S.  Coug.  on  demanda  l'avis  de  l'archevêque  de 
lîordeaux  qui  sp»  borna  à  répondre  qu'avant  la  révolution  les  vœux 
(les  Ursulinesde  Bordeaux  étaient  solennels. 

Le  dossier  fut  alors  remis  à  un  consulteur  de  la  S.  Congrégation 
jjour  qu'il  donnât  son  vote;  en  voici  le  résumé. 

Après  un  exposé  historique  sur  l'originede  l'Institut  des  Ursulines, 
le  Consulteur  reconnaît  que  les  vœux  des  Ursulines  de  Bordeaux 
étaient  solennels  avant  la  Révolution  française,  parce  ([ue  :  1"  La 
maison  des  Ui'sulines  de  Bordeaux  a  été  érigée  par  Paul  V  en  un 
monastère  de  l'Ordre  de  Saint-Augustin,  ordre  reconnu  par  le  Saint- 
Siège  comme  ayant  la  solennité  des  vœux. 

2"  Parce  que,  suivant  la  teneur  de  la  bulle  de  Paul  V,  les  Ursu- 
lines de  Bordeaux  sont  tenues  d'émettre  la  profession  régulière 
0-  professionem  emittere  regularem  teneantur  "  ;  ce  qui  signifie 
émettre  les  vœux  solennels  (Lucidi,  De  Yisil.  sac.  lim.  Cap.  5  de 
monialibus,  §  8,.N.  462  et  seq.). 

3"  Enfin  parceque  labuUede  Paul  Va  imposé  aux  Ursulines  de  Bor- 
deaux la  clôture  papale,  que  l'on  n'impose  ordinairement  de  jure 
qu'aux  moniales  proprement  dites,  c'est-à-dire  à  celles  qui  lunt  pro- 
fession des  vœux  solennels  (Bouix,  de  jure  7'egulariuni,  édit.  Paris, 
1887,  p.  504).  *^ 

Mais  depuis  la  Révolution  française  suivant  plusieurs  rescrits 
émanés  de  la  S.  Pénitencerie  et  de  cette  Congrégation  (Bizzarri,  édit. 
1885,  pag.  86  et  suiv.  et  page  555  en  note),  le  Saint-Siège  n'admet 
que  comme  simples  les  vœux  des  moniales  en  France. 

En  second  lieu  le  consulteur  considère  les  vœux  des  Ursulines 
de  Dorsten  et  dit  qu'il  ne  conste  pas  de  leur  solennité  ;  car  d'après 
l'évêquede  Ruremonde  il  n'estpas  prouvé  que  le  be)ieplacitum  apos- 
tolicuin  ait  été  donné  lors  de  l'érection  de  ce  monastère  ;  ce  qui  est, 
à  son  avis,  absolument  nécessaire  pour  l'érection  canonique  de 
n'importe  quelle  maison  de  réguliers  en  général,  et  spécialement 
u_pour  l'érection  d'un  monastère  de  femmes.  Fagnan,  par  exemple, 
'exprime  ainsi  :  '>  Ut  standum  sit  stylo  RCimanse  Curise  quo  hodie  in 

ndationibus  monasterioum  monialium  expeditur  etiam  brève  Apo- 
:ôllcum,  et  sic  copulative  requiritur  licentia  Sedis  Apostolicse  et 
irdinarii  ».  Cette  intervention  du  Saint-Siège  (comme  aujourd'hui 
'ailleurs)  était  exigée  sous  peine  de  nullité  aux  temps  où  fut  fondé  le 
lonaetèrede  Dorsten. 

En  troisième  lieu  le  consulteur  examine  les  vojux  de  ces  huit 
religieuses  qui  furent  admises  au  temps  de  l'exil  à  faire  la  profession 
à  Weert  «  tanquam  sorores  conventus  Dorstensis  »  ;  il  croit  que  ces 
vœux  ne  sont  pas  solennels  parce  qu'on  ne  peut  admettre  que  les  re- 
ligieuses, en  temps  de  dispersion,  de  persécution  ou  d'exil,  puissent 


-  492  — 

ériger  canoniquement  une  nouvelle  maison,  avec  noviciat,  sans  le 
beneplacilum  aposLolicum. 

Il  dit  en  quatrième  lieu  que  les  vœux  des  religieuses  émis  à  Weert 
après  le  retour  des  Ursuliues  au  couvent  de  Dorsten  ne  sont  certai- 
nement pas  solennels,  puisqu'il  est  certain  que  le  monastère  de 
Weert  a  été  fondé  sans  le  heiieplaciturn  apostolicum. 

Enfin  les  Ursulines  de  Weert  sont-elles  religieuses  et  moniales 
dans  le  sens  de  l'Eglise,  avec  toutes  ses  conséquences  et  privilèges  V 
Le  consulteur  dit  que  le  mot  reçoit  trois  acceptions  différentes,  en 
sens  large,  strict  et  très  strict.  Au  sens  large,  on  appelle  religieux 
tous  ceux  «  qui  uno  tantuin  voto,  vel  aliquo  quocumque  vinculo 
ligati,  per  specialem  vivendi  modum  Dei  servitio  consecrantur  ». 
Au  sens  strict,  ou  de  droitdivin,  on  appelle  religieux,  tous  ceux  qui 
ont  fait  profession  des  trois  vœux  substantiels  dans  une  i^eligion 
approuvée.  Enfin,  au  sens  plus  strict,  c'est-à-dire  de  droit  cano- 
nique, on  appelle  religieux  les  seuls  profès  des  vœux  solennels,  et 
certains  profès  de  vœux  simples  «  formaliter  et  auctoritative  »  recon- 
nus par  l'Eglise  v.  g.  chez  les  Jésuites. —  Par  conséquent,  les  Ursu- 
lines de  Weert  ne  seraient  pas,  d'après  le  consulteur,  des  religieuses 
au^ns  le  plus  strict,  ou  canonique,  parce  que  le  «  beneplacilum 
apoi^licum  »  a  manqué  à  l'érection  de  leur  monastère.  Mais  elles 
sont  certainement,  au  sens  strict  du  mot,  c'est  à  ù.ivQ,jure  clivino,  des 
religieuses  et  des  moniales. 

Ce  votum  est  assez  étrange,  et  il  me  semble  que  si  les  religieuses 
de  Weert  avaient  chargé  un  avocat  de  défendre  leurs  intérêts  et  la 
solennité  de  leurs  vœux,  celui-ci  aurait  pu  faire  valoir  de  puissants 
arguments  contre  le  votum  du  consulteur. 

1"  Reconnaissant  avec  lui  que  les  Ursulines  de  Bordeaux  avant  la 
Révolution  française,  faisaient  des  vœux  solennels,  l'avocat  aurait 
pu  établir  que  le  monastère  de  Dorsten,  fondé  en  1699,  jouissait  des 
mêmes  droits  ;  2^>  ce  monastère  a  traversé,  sans  disparaître,  les 
troubles  de  la  révolution  française  et  le  S.  Siège  n'a  pas  étendu  à 
l'Allemagne  les  décisions  qui  ne  reconnaissent  en  France  que  des 
religieuses  àvœux  simples;  3"  Quant  au  beneplacilmn  apostolicum, 
—  en  admettant  même  qu'il  soit  tellement  indispensable  que  son 
défaut  entraîne  ipso  facto  la  nullité  de  l'érection  du  monastère  et 
des  vœux  solennels  que  les  religieuses  y  émettent  de  bonne  foi,  — 
l'avocat  aurait  pu  dire  que  le  défaut  de  cette  solennité  est  loin  d'être 
prouvé,  qu'il  n'est  pas  logique  de  tirer  des  conclusions  certaines  de 
faits  dont  on  n'a  pas  établi  la  certitude  ;  qu'au  contraire  le  monastère 
de  Dorsten  avait  en  sa  faveur  une  puissante  présomption,  résultant 
d'une  pratique  et  d'une  possession  de  près  de  deux  siècles  ;  que  par 
suite  les  Ursulines  de  Dorsten  font  certainement  des  vœux  solen- 
nels ;  4°  La  translation  momentanée,  pendant  la  durée  de  la  perse- 
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cution,  (lir  monasfère  de  Dorsten  à  Weert  en  Hollande,  ne  peut  être 
aucunement  assimilée  à  une  nouvelle  londation  ;  par  suite  rien  ne 
nécessitait  la  demande  ni  la  concession  du  beneplacilum  a/tostoli- 
cuni  ,•  c'est  le  couvent  de  Dorsten  qui  était  censé  transporté  h  \\'eert, 
en  attendant  la  possibilité  de  retourner  à  Dorsten,  comme  on  l'a 
(ait  ;  ce  déplacement  transitoire  ne  pouvait  faire  perdre  la  solennité 
des  vœux  aux  Ursulines  déjà  professes  iorsc^u'elles  ont  quitté  Dors- 
ten ;  il  ne  pouvait  nuire  davantage  aux  professions  faites  à  \Veert, 
mais  pour  Dorsten,  et  comme  si  les  religieuses  étaient  à  Dorsten  ; 
5"  quand  les  Ursulines  réintègrent  leur  monastère,  et  cependant 
laissent  subsister  leur  maison  de  Weert,  celle-ci  prend  alors  une 
nouvelle  existence  propre,  et  l'on  doit  examiner  alors  de  plus  près 
si  le  «  beneplacitum  apostolicum  »  et  les  autres  conditions  requises 
pour  la  régularité  de  l'érection  et  la  solennité  des  vœux  sont  véri- 
fiées. Yoilfice  qu'aurait  sans  doute  dit  un  avocat  et  ce  que  se  sont 
dit,  semble-t-il,  les  Eminentissimes  Pères,  tlont  voici  les  réponses, 
entièrement  opposées  au  votuin  du  consulteur  : 

DuBiA.  —  I.  Num  trium  illarum  Sororum,  qux  nunc  Weertie 
in  Diœcesi  Ritremundensi  degiint,  vota  olini  in  Dorsten  emissa 
habenda  sint  solennia  cum  omnibus  sole^nnilatis  consectariis. 

II.  Nh7u  idem  censendum  sit  de  voti.s  octo  illarum  Sororum, 
qux  Weertsj  eqicidem,  durante  exilio,  sed  lamquam  Sorores  Con- 
ventus  Dorstensis  vota  sua  emïserunt. 

III.  Num  idem  censendum  sit  de  votis  ah  anno  1888  in  novo 
Convenlu  Weertensi  emissis  vel  in  posterum  emittendis  ;  an  vero 
vota  hxc,  ob  defectum  Ucentiœ  ApostoUae  ad  erigendum  Conven- 
tum,  habenda  sint  ut  simplicia. 

IV.  Quodsi  hxc  vola  sunt  sitnplicia  adeoque  UrsuUnœ  illx  in  sfric- 
tiori  illo  sensu  non  sint  Regulares,  num  tamen  petentibus  ibi  habi- 
tum  et  admissionem  ad  tria  vota,  dici  possit  illas  fore  non  pias 
tantum  feî7iinas,  sed  Moniales  in  sensu  Ecclesice  cum  omnibus  x>ri- 
vilegiis  et  consectariis . 

R.  die  22  Martii  1895  :  Ad  I  — .  Affirmative.  Ad  II—.  Affirmative. 
Ad  III — .  Dilata.  Ad  IV—.  Provisum  in  svperioribus. 


VI.  --   S.  C.    DES    RITES 

1"    OrDINIS  EXCALCEATORUM  SANCTISSIM.E    TRINITATIS    REDEMPTIOMS 

CAPTivoRUM.  Concession  de  plusieurs  fêtes. 

Rmus  Pater  Procurator  Generalis  Ordinis  Excalceatorum  a  Sanc- 
tissima  Trinitate  Redemptionis  Gaptivorum,  Capituli  Generalis  com- 
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munia  vota  humillime  depromens,  Sanctissimum  Dominum  Nostrum 
Leonem  Papam  XIII  enixis  precibus  rogavit,  ut  in  Kalendario  ac 
Proprio  ad  usuin  Alumnorum  sui  Ordinis  insequentia  festa  sub  ritu 
Duplicis  majoris  inseri  valeant,  nimirum  :  I.  Dominicain  post  Epi- 
phaniam,  Sanelx  Familiœ  Jesu,  Marix,  Joseph,  cum  Officio  ac  Missa 
propriis,  nuper  approbatis  :  addita  facultate  ejusmodi  festuni  in  pri- 
mam  subsequentem  diem  liberam  transferendi,  quoties  ea  Dominica 
impedita  occurrerit  ;  2.  Dieundeciina  Februarii,  Apparitionis  Beatu: 
Marise  Virginis  Immacalatx,  cum  Officio  ac  Missa  propriis,  Diœcesi 
Tarbiensi  concessis  :  fixe  translate  in  diem  decimam  sextam  ejus- 
dem  raensis  Officio  Sancti  Andrea3  Gorsini  Episcopi  Gonfessoris  ;  3. 
Dominicall  post  Pascha,  Beatx  Mcirix  Yirginis  Boni  Pasloris  Matris, 
cum  Officio  pro  Ordine  Minorum  Sancti  Francisai  Gapuccinorum 
approbato  :  facta  potestate  idem  festum  in  subsequentem  diem  libe- 
ram reponendi  quando  ea  Dominica  festum  potioris  ritus  recoli  con- 
tingat;  4.  Demum  die  vigesima  prima  Julii,  Triinnphi  Sanctre  Cru- 
cis,  cum  Officio  ac  Missa  Ecclesiis  Hispaniarumjampridem  concessis  ; 
fixe  translate  in  diem  vigesimam  quartam  ejusdem  mensis  Officio 
Sancti  Gualberti  Abbatis. 

Sacra  porro  Ri tuum  Congregatio,  utendo  facultatibus  sibi  speciaU- 
ter  ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro  tributis,  bénigne  annuit  pro 
gratia  in  omnibus  juxta  preces  :  servatis  Rubricis.  Gontrariis  non 
obstanlibus  quibuscumque. 

Die  11  Junii  1894. 

Ca.t.  Gard.  Aloisi-Masella,  Prsef. 

VixcENTius  Nussi,  Secrelarius. 


2°  OrDIXIS     EXCALCEATORUM    SANGTIS.S[M.E     TRIXITATIS    REDEMPTIONIS 

CAPTivoRUM.  Concession  d'un  office  propre  du  S.  Nom  de  Marie. 

Inde  ab  anno  1622,  cura  et  industria  Beati  Gonfessoris  Simonis  de 
Roxas,  Sanctissimum  Marias  Nomen  inter  Alumnos  Ordinis  SS'"»  Tri- 
nitatis  Redemptionis  Gaptivorum  Officio  proprio  celebrari  cœptum 
est;  donec  ex  pra3cepto  Summi  Pontificis  Innocentii  XI  sanctae  mem., 
(lui  ad  universam  Ecciesiain  festum  ipsius  SS"i'  Nominis  extendit, 
novum  Officium  universale  pro  altero  peculiari  ab  ejusdem  Ordinis 
Alumnis  assumptum  fuit.  Quum  vero  lapsu  temporis  ab  Apostolica 
Sede  nonnullis  Religiosis  Familiis  atque  Institutis  peculiare  Oriicium 
SS'Ti'  Nominis  Marise  indultum  fuerit^  Rmus  P.  Michael  a  .Jesu,  Procu- 
rator  Generalis  Ordinis  SS™*  Trinitatis  Iixcalceatorum  Redemptionis 
Gaptivorum,  Capituli  Generalis  vota  depromens,  Sanctissimum  Domi- 
num Nostrum  Leonem  Papam  XIII  enixis  precibus  rogavit,  ut  in  toto 
suo  Ordine  pristinum  Officium  a  Beato  Simone  de  Roxas  redactuni 
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l'ursus  ailhiberi  valeat  in  l'esto  SS'"'  Nominis  Maria);  desumptis 
tantuin  secundi  ac  lertii  Noclurni  Lectionibus  ex  Oflicio  Universali. 
Sacra  porro  lUtuuin  Gonfîregatio,  utendo  l'acultatibus  sibi  speciali- 
ter  a  Saiictissimo  Domino  Nostro  Lribiitis,  beni<?ne  annuit  pro  f^^ratia 
juxta  preces  :  servatis  Rubricis.  Contrariis  non  obstantibus  ([uilms- 
cumque. 

Die  20  Julii  18'Ji. 

Ca.i.  Gard.  Aloisi-Masella,  Prxf. 
Pro  R.  p.  D.  Aloisio  Tripepi  Secretario, 
Antonius  Sardi,  Subslitutus. 


3'  Ordinis  s.   Benedicti  Gongre(;.vtionis  Gaijjc.e.  Quelle  fête  de  la 
dédicace  les  réguliers  doivent-ils  célébrer  en  France  ? 

» 

R.  P.  Franciscus  Ghamard  Prior  Monasterii  S.  Mauri  Glanafolien- 
sis  ad  Ligarim  in  Andegavensi  Diœcesi  Sacram  Rituum  Gongregatio- 
nem  rogavitpro  declaratione  insequentium  Dubiorum,  nimirum  : 

I.  An  monachi  Ordinis  S.  Benedicti,  qui  habitant  cœnobium  cano- 
nice  eroctum  sub  titulo  Prioratus  simplicis  et  jurisdictione  monas- 
terii principalis,  sed  situm  in  altéra  diœcesi  et  extra  civitatem  epis- 
copalem,  imo  nondiim  ecclesia  consecrata  munitum,  debeant  ceie- 
brare  annuatim  festum  Dedicationis  ecclesiae  Abbatiœ,  in  cujus 
Abbatis  potestate  sunt,  prout  assignatur  in  Kalendario  a  Sancta  Sede 
approbato;  et  quatenus  négative  : 

II.  An  dicti  monachi  debeant  celebrare,  sicut  fere  omnes  Galiiaj 
Diœceses,  ex  indulto  Cardinalis  Gaprara,  in  prima  Dominica  posL 
festum  Omnium  Sanctorum,  Dedicationem  omnium  ecclesiarum 
consecratarum  ? 

III.  An  potius  ad  nullum  festum  Dedicationis  ecclesiarum  tenean- 
tur  celebrandum? 

Sacra  autemCongregatio,  referente  me  infrascripto  Secretario,  sin- 
gulis  propositis  Dubiis  maturo  examine  de  more  perpensis,  respon- 
dendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative. 

Ad  III.  Provisicm  in  prœcedentibiis. 

Atque  itarescripsit,  servandumque  mandavit.  Die  15   Martii  1895. 

Gaj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secrelarius. 
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4'Januex.  (Gênes).  Sur  le  costume  de  chœur  de  certains    chanoines. 

Très  Saint  Père  (1), 

Les  chanoines  de  l'insigne  collégiale  de  Notre-Dame  des  Vignes  h 
Gênes  prosternés  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  lui  exposent  respec- 
tueusement : 

Que  leur  costume  de  chanoine  consiste  en  :  un  collare  de  soie 
rouge,  une  soutane  de  soie  noire  dont  l'extrémité  inférieure  est  dou- 
blée de  soie  rouge,  une  caj^pa  de  soie  rouge  l'été  et  de  drap  rouge 
Ihiver,  un  cappino  (mozette  de  la  cappa)  avec  capuchon  de  soie 
rouge  depuis  Pâques  jusqu'à  la  fête  de  tous  les  saints,  et  de  drap 
rouge  avec  l'hermine  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques; 

Qu'ils  ne  prennent  ensemble  tous  ces  ornements  que  dans  les  prin- 
cipales solennités,  les  fonctions  et  processions. 

Pour  les  jours  ordinaires  et  les  fériés,  ils  présentent  les  doutes 
suivants  : 

I.  Pour  accomplir  les  obligations  du  chœur,  doivent-ils  revêtir,  les 
jours  ordinaires  et  fériés,  le  rochet,  la  cappa  et  le  cappino  ? 

II.  Qualenus  négative  :  àoiv&nX-ils,  prendre  le  rochet  et  le  capipino? 

III.  Qicalejius  négative  :  suffit-il  de  prendre  seulement  le  rochet? 
Quibus  precibus  fideliter  relatis  per  me  infrascriptum  Secretarium, 

Sacra  Uituum  Congregatio,  omnibus  attente  riteque  libratis,  rescri- 
bendum  censuit: 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Affirmative 

Ad  III.  ProvisuTn  in  secundo. 

Atque  ita  rescripsit  ac  servari  mandavit.  Die  15  Martii  1895. 

t  Caj.  Gard.  Aloisi-Masklla,  5.  R.  C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 


50  Beugen.  (Bruges).  Festum  Titularis  ecclesiae  dicatse   SS.   Salva- 
tori  est  Transfiguratio. 

Rmus  Dnus  Petrus  de  Brabandere,  Episcopus  Brugen,  liturgicis 
praescriptionibus  sese  per  omnia  conformare  cupiens,  sequens 
Dubium  pro  opportuna  declaratione  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
lioni  humillime  subjecit,  nimirum  : 

Ex  Litteris  Apostoiicis  S.  M.   Gregorii  Papae  XVI  datis  sub  die  27 

(1)  Traduction  française  de  la  supplique  rédigée  en  italien. 
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Mail  183'i,  Ecclesia  GathedraliiS  Bnifren.  «  sub  invocatione  Smi  Salva- 
toris  et  S.  Donatiani  Kpisc.  Gonf.  nuncupatur  »,  cujus  in  ara  principe 
iiabetur  tabula  relerens  Gliristuin  e  sepulcro  resur<.'entem,  itemque 
simile  simiilacruin  ipsi  altari  irnminens.  Unde  sunt  qui  autumanl. 
Titularem  ejusdem  EcclesiiB  es.se  Resurrectionem,  non  vero  Transft- 
gurationem  D.  N.  .T.  G.,  uti  statuitur  ex  Decretis  pro  Ecclesiis  qua* 
Titulo   gaudent   Smi  Salvatoris. 

Qua-ritur  igitur,  an  in  casu  Resurrectio  D.  N.  J.  G.  sit  habenda  ceu 
Titularis  dictœ  Ecclesia^,  ejusque  commemoratio  facienda  in  sulfra- 
fïiis,  et  quibusnain  Antiphonis  ac  Versiculis  ?  An  vero  capitulum  et 
Glerus,  uti  nusquam  acturn  estpraateritis  skîcuHs,  ita  posthac  negli- 
gere  valeant  ejusmodi  Titulum;  quamvis  festum  S.  Donatiani,  tam- 
quam  patroni  îrque  principalis  quotannis  ritu  duplici  primse  classis 
cum  octava  soleant  recolere  ? 

Sacra  vero  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secre- 
tarii,  exquisito  voto  alterias  ex  Apostolicarum  GcKremoniarum  Magis- 
tris,  re  mature  perpensa,  ita  proposito  Dubio  rescribendum  censuit, 
videlicet  : 

Festum  Tilulare  Ecclesiœ  Cathedralis  Briigensis  est  festum  Trans- 
figuvalionis  1).  N.  J.  C,  ideoque  commemoratio  pr^ponenda  suf- 
fragiis  Sa».ctorum  suDienda  est  ex  Antiph,o)iis  et  Versiculis  ad 
Benedictus  in  Laudibus  et  ad  Magnificat  in  secundis  Vesperis  cum 
Oratione  pvopria  illius  feslivitatis  :  retento  xqiie  Titulari  S.  Dona- 
tiano  Episcopo  Confessore. 

Atque  ita  rescripsit,  declaravit  et  servari  mandavit.  Die  15  Mar- 
tii  1895. 

Ga.t.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  C.  Prarf. 

Alojsil's  Tripepi,  Secret. 


6°  Cadurcen.    (Cabors).   De   festo    titulari,  die  propria  in  diœcesano 
kalendario  impedita. 

R.  D.  Paulus  Devèze,  Vicarius  in  spiritualibus  Gênera  lis  Rmi  Epis 
copi  Gadurcensis,  in  Galliis,  exposuit  quœ  sequuntur  : 

In  Galendario   Gadurcensi  a  S.  Rituum   Gongregatione  adprobato 
tdie  29  Aprilis  189-4,  Festum  S.  Geaulphi   Gonfessoris,  primi    Gadur- 
icensis  Episcopi,  sub  ritu  Duplicis  primée  classis  eum  octava,  affixum 
rfuit  diei  17  Januarii;  et  festum  S.  Antonii  Abbatis  translatum  fuit  in 
:dieml9  ejusdem  mensis,  tamquam  in  sedem  propriam.  Item  festum 
SS.  Martyrum  Crispini  et  Crispiniani  assignatum  fuit  sub  ritu  semi- 
duplici,  diei  27  Octobris  :  quoniam  die  25  ejusdem  mensis  célébra tur 
sub  ritu  duplici,  Festum  S.  Capuani  Episcopi  Gadurcensis,  Gonfesso- 
ris. —  At  exinde  oriuntur  dubia  pro  ecclesiis^  quarum  Beati  illi  sunt 

211-212°  livraison,  juillet-août  1895.  ITT) 
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Patroni  aut  Titulares  :    ideo  Sacerdos  Orator  rogat  Sacram  Rituum 
Congregationem  pro  solutione  insequentiura  dubiorum  : 

I.  Ecclesiae,  quarum  S.  Antonius  Abbas,  in  diœcesi  Cadurcensi,  est 
Patronus  vel  Titularis,  debentne  illius  Festum  celebrare,  sub  ritu 
duplici  primae  classis  cum  octava,  incipiendo  a  die  19  Januarii  in 
Kalendario  ut  supra  adprobato;  vel  incipiendo  a  die  17  Januarii,  die 
dormitionis  S.  Antonii,  Festo  S.  Genulphi  cum  sua  octava  ad  diem 
aliam  translato  ? 

II.  Ecclesise  ejusdem  Diœceseos,  quarum  SS.  Martyres  Crispinus 
et  Crispinianus  sunt  Patroni  vel  Titulares,  tenenturne  illorura  Fes- 
tum celebrare  sub  ritu  duplici  primae  classis  cum  octava,  incipiendo 
a  die  27  Octobris  in  Kalendario  ut  supra  adprobato,  vel  incipiendo  a 
die  25  ejusdem  mensis  in  qua  inscripti  sunt  in  Martyrologio 
Romano  ? 

Sacra  autem  Rituum  Gongregatio,  exquisita  prius  in  scriptis  sen- 
tentia  alterius  ex  Apostolicarum  Cseremoniarum  Magistris,  refe- 
rente  infrascripto  Secretario,  et  omnibus  mature  perpensis,  rescri- 
bendumcensuit  : 

Ad  I  :  Festum  S.  Anlonii  Abbalis  in  Diœcesi  Cadurcensi  fiai  die 
decimanona  Januarii  laniquam  assignata,  etiam  in  Ecclesiis  ubi 
S.  Abbas  est  Patronus  aut  Titularis. 

Ad  II  :  In  Ecclesiis  ejicsden  Diœcesis,  quarum  Patroni  aut  Titu- 
lares sunt  SS-  Crispinus  et  Crispinianus,  eorum  festum  celebretur 
die  propria. 

Atqu©  ita  rescripsit  et  servari  mandavit.  Die  23  Martii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masell.v,  S.  R.  C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secret. 


7°  Tertii  Ordinis  S.  Dominici.  Induit  de  célébrer  une  mssse  solen- 
nelle de  S.  Dominique   un  des  dimanches  de  juillet. 

Rmus  P.  Vicarius  Generalis  Tertii  Ordinis  Sancti  Dominici  pro 
educanda  juventute  in  Gallia,  votis  adolescentium  pênes  suas  domos 
instituendorum  satisfacturus,  quique  mense  augusto  ad  respectivas 
familias  redire  tenentur,  Sanctissimum  Dominum  Nostrum  Leonem 
PP.  XIII  supplex  rogavit,  ut  in  aliqua  ex  Dominicis  mensis  Julii  in 
ecclesiis  sive  oratoriis  respectivarum  Domoruni  unica  Missa  soleni- 
nis  propria  de  Sancto  Dominico  Gonfessore  cum  Gloria  et  Credo 
cantari  valeat,  intuitu  extrinse.^.ce  festivitatis  in  ipsius  Sancti  Patris 
honorem  ea  die  peragendae. 

Sacra  porro  Rituum  Gongregatio,  vigore  facultatum  sibi  specialiter 
ab  eodem  Sanctissimo  Domino  nostro  tributarum,  attento  commen- 


I 
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<lationis  offtcio  Rini  P.  Procuratoris Generalis  Ordinis  Priedicatorum, 
))enigne  precibiis  annuit  ;  dummodo  non  occurrat  Duplex  primœ  clas- 
sis,  seu  Totum  Duplex  cura  Octava  soletniiissima,  neque  omittatur 
Missa  Conventualis,  quatenus  onus  adsit  eam  celebrandi  :  sei'vatis 
Rubricis.  Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  6  Julii  1894. 

Caj.  Gard.  Aloisi-maseua,  Prxfectus. 
Pro  R.  D.  P.  Aloisio  tripepi,  Secretario, 
Antonius  Sardi,  SubstiliUus. 


8"  RoMANA.  Concession  pour  les  fêtes  du  Iir  Centenaire  de  saint 
Philippe  de  Néri. 

Tertio  mox  elabente  sseculo,  ex  quo  sanctus  Confesser  Pliilippus 
Nerius  ad  cjelestem  patriam  migravit,  centenaria  ejus  diei  natalis 
solemnia  per  octo  continenter  dles  Aima  in  Urbe  instituentur  ad 
S.  Mariae  in  Vallicella,  ubi  sacrae  Ipsius  exuvise  summa  romaniB 
plebis  religione  asservantur. 

Extrinsecîe  vero  solemnitati,  quo  rituum  etiam  solemnitas  accédât, 
et  magis  magisque  pietas  foveatur  erga  inclytum  Romse  ApostoLum, 
cujus  memoria  in  benedictione  est  ;  Emus  etRmus  Dominus  Lucidus 
Maria  Parochi  Episcopus  Albanen.,  Sanctissimi  Domini  Nostri  Leoni 
Papae  XIH  in  Urbe  Vicarius,  ab  eodem  Sanctissimo  Domino  Nostro 
humiliter  efflagitarit  ut  singulis  enuntiatae  Octavae  diebus,  a  die 
nempe  27  ad  31  Mail  inclusive  (quum  in  primam  et  alteram  mensis 
Junii  incidant  hoc  anno  Vigilia  et  Dominica  Pentecostes)  in  memora- 
ta  Urbis  Ecclesia  Missae  omnesde  festo  S.  Pliilippi  Nerii  celebrari 
valeant.  Insuper  expetivit  :  ut  ejusmodi  Missse  propriae  privilegiuni 
cuique  Ecclesise  vel  publico  Oratorio  concedere  dignai^etur,  ubi  tri- 
duana  solemnia  vel  die  20  Maii  ac  duobus  immédiate  autecedentibus 
aut  insequentibus,  vel  alla  die  aut  tribus  diebus  a  respectivo  Ordina- 
-rio  designandis  in  iionorem  ipsius  Sancti  Pliilippi  hoc  anno  peragen- 
tur.  Sacerdotibus  vero  piœ  peregrinationis  causa  in  Urbem  et  ad  S. 
^Mariam  in  Vallicella  accedentibus  per  hoc  annum  Missam  votivam 
, -de  eodem  Sancto  Confessore  liceat  celebrare,  etiamsi  Offlcium  ritus 
^•duplicis  occurrerit. 

Sanctitas  porro  Sua  has  preces,  a  me  infrascripto  Cardinali  Sacro- 

rum  Rituum  Congrégation!  Fraefecto  relatas,  peramanter   excipiens, 

■petitum  Missarum  privilegium  enuntiatis  diebus  Ecclesise  S.    Marias 

In  Vallicella  bénigne  indulgere  dignata  est  :  dummodo  non  occuri'at 

.•duplex  primae   classis  quoad    Missam  solemnem    et  Duplex  etiam 
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secundae  classis  quoad  Missas  lectas  :  ceter  is  autem  Ecclesiis  au^ 
Oratoriis,  ubi  duobus  diebus  immédiate  antecedentibus  aui  insequen- 
tibus  diem  26  Maii,  vel  reliquo  anni  tempore  tribus  diebus  ab  Ordi- 
nario  adsignandis  centenaria  solemnia  peragentur,  idem  Missarum 
privilegium  elargita  est  ;  exceptis  tamen  duplicibus  primae  classis, 
intégra  Octava  Pentecostes,  ac  Dominica  SSmas  Trinitatis,  nec  non 
Dominicis  prima  sacri  Adventus,  quoad  Missara  solemnem,  et  dupli- 
cibus etiam  secundae  classis  ac  Dominicis  privilegiatis  item  secundœ 
classis  quoad  Missas  lectas  ;  Missa  Conventuali  vel  Parochiali  Offlcio 
diei  respondente  non  omissa,  ubi  eam  celebrandi  adsit  obligatio. 
Demum  Sacerdotibus  ad  Urbem  hoc  anno  peregrinantibus  et  in 
raemorata  Ecclesia  S.  Mariae  Sacrum  facturis,  Missam  votivam  de 
S.  Philippo  celebrare  permisit,  exceptis  duplicibus  primae  et  secun- 
dae classis,  intégra  Octava  Pentecostes  ac  Dominicis  privilegiatis  : 
servatis  Rubricis. Gontrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  11 
Martii  1895. 

7  Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  Prœfeclus. 
A.  Tripepi,  Secretarius. 


VIL  —  S.  G.  DES   INDULGENCES. 

OrD.  s.  FRANCISCI. 

Le  général  des  Franciscains  est  autorisé  à  déléguer  des  prêtres  pour 
les  réceptions  dans  la  pieuse  union  de  S.  Antoine  de  Padoue    1). 

Beatissime  Pater, 

Fr.  Aloysius  aParma,  MinisterGeneralis  totiusOrdinis  Fratrum  S. 
P.  Francisci  ad  pedes  Sanclitatis  Tuse  humiliter  provolutus,  exponit 
quod,  ineunte  anno  188i,  ab  Eminentissimo  Gardinali  Vicario  Sanc- 
titatis  Tuse  Pia  Unio  S.  Antonii  Patavini  Fransciscanorum  in 
ecclesia  eidem  Thaumaturgo  dicata  Via  Merulana  prope  Latera- 
num  canonice  erecta  tuerit,  et  exinde  adscriptorum  Christifldelium 
numerus  ex  omnibus  orbis  patribus  ad  centuni  tnillia  circiter  excre- 
verit.  Quibus  prsemissis,  a  Sanctitate  Tua  enixe  implorât  Orator,  ut 
sacerdotes  tam  regulares  quam  sseculares  delegare  possit  ad  effec- 
tum  utriusque  sexus  Ghristifideles  in  singulis  orbis  regionibus 
prselaudatae  Pi?e  Unioni  adscribendi,  cum  participatione  indulgentia- 
rum  quas  Sanctitas  Tua  eidem  Pise  Unioni  bénigne  elargiri  dignata 


(i)  Sur  cette  œuvre,  \o\r  Ccnhonisie,  1894,  p.  482. 
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est  ;iti3mque  quoties  opus  fucrit,  ejusdein  pire  Unionis  centra  secun- 
(laria  iii    cunctis   nationibus  constituere  valeat. 

Qiiain  gratiam  etc. 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacris([ue  Reli([uiis  pr^nposita, 
utenJo  facultatibus  a  Smo  Domino  Nostro  Leone  PP.  XIU  sibi  spe- 
cialiter  tributis,  bénigne  annuit  progratiain  omnibus  juxta  preces. 
Prœsenti  in  perpetuum  valituro  abs({ue  uUa  Brevis  expeditione- 
Contrariis  quibuscum<[ue  non  obstantibus. 

DaUim  Roma3  ex  Secretaria  ejusdera  S.  Congregationis,  die  6 
Aprilis  1895. 

Fr.  IciNATius  Gard.   Persico,  Prsef. 

t  Alexandrer,   Archiep.  Nicop.,  Secret. 


VIII.  —    S.  C.  DE    LA    PROPAGANDE 
Prêtre  catholique,  ministre  civil  du  mariage  entre  protestants. 

Tandis  que  l'Église  défend  sévèrement  aux  catholiques  de 
se  présenter  devant  un  ministre  hérétique  comme  tel,  afin  de 
contracter  mariage  devant  lui,  elle  autorise  cette  démarche  si 
le  ministre  hérétique  agit  au  nom  de  l'autorité  civile,  en 
d'autres  termes,  si  les  catholiques  s'adressent,  non  au  minis- 
tre d'une  secte  hérétique,  mais  à  l'officier  de  l'état-civil  (1). 
Pour  une  raison  toute  semblable,  elle  permet  aux  prêtres 
catholiques  de  recevoir  en  qualité  de  fonctionnaires  de  l'état- 
civil,  le  consentement  matrimonial  des  protestants.  C'est  ce 
qui  résulte,  entre  autres  documents,  de  la  lettre  suivante 
récemment  adressée  par  la  Propagande  à  Mgr  l'archevêque 
de  la  Nouvelle-Orléans.  C'est  en  vertu  des  anciennes  lois 
espagnoles  de  la  Louisiane  que  le  prêtre  y  est  encore  regardé 
comme  témoin  qualifié  pour  l'assistance  aux  mariages,  même 
civils  (2). 


(1)  Cf.  Gasparri,  Tract,  ean.  de  matr.  n.  4(37. 

(2)  J'emprunte  cette  citation  à  VAmerican  ecclesiastical  Review,  avril, 
p.  344;  voir  un  cas  semblable  dans  la  réponse  du  S.  Office  aux  missionnai- 
res des  îles  Sandwich,  Canoniste,  1890,  p.  310. 
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Roma,  li  26  Gennaio  1895. 

R.  P.  D.  Francisco  Janssen,  archiepiscopo  Neo-Aureliae. 

Illustrissi)ne  oc  Revey^endissime  Domine, 

...  Hacoccasione  respondens  alteri  tuae  epistolse  mihi  datae  die  27 
Decembris  proximeelapsi,  in  qua  petisutrum  liceat  sacerdoti  oatho- 
lico  tamquam  ministrum  civilem  se  habere  in  celebratione  matrimo- 
niorum  Protestantium,  Amplitudini  Tuse  significo  id  licitum  esse, 
hoc  enim  casu  saeerdos  est  tamquam  testis  auctorizabilis. 

Intérim  vero  Deum  precor  ut  Te  diutissime  sospitet. 

A.  T.  Addictissimus  servus, 

M.  Gard.  Ledociiowski^  Prœf. 


IX.  —  S.   PÉNITENCERIE   APOSTOLIQUE 
i°  Sur  l'exécution  de  certaines  dispenses  matrimoniales. 

Éminence  Révérendissime  (1)^ 

Benoît  Marie  dalla  Caméra,  évêque  auxiliaire  et  vicaire  général  de 
Telese  et  Geretto,  expose  respectueusement  à  Votre  Éminence  ce 
qui  suit  : 

11  est  quelquefois  arrivé  que  dans  les  demandes  adressées  au  Saint- 
Siège  pour  les  dispenses  de  mariage,  l'Ordinaire  du  demandeur  y 
dit  par  erreur  que  la  demanderesse  appartient  au  même  diocèse, 
alors  que,  par  origine  et  par  domicile,  elle  relevait  d"un  autre. 

Quand  on  a  donc  obtenu  le  rescrit  favorable  par  l'organe,  soit  de 
la  Pénitencerie,  soit  de  la  Daterie,  on  conçoit  des  doutes  sur  la  vali- 
dité ou  la  licéité  de  l'exécution. 

Désireux  de  les  éliminer,  on  supplie  humblement  Votre  Éminence 
pour  qu'il  lui  plaise  de  déclarer  : 

((  l'*  Si,  vu  les  règles  données  par  la  sainte  Inquisition  le  20  février 
1888  (2),  l'Ordinaire  du  demandeur  qui  a  donné  les  lettres  testimo- 
niales peut  exécuter  validement  une  dispense  quand  il  dit  par 
erreur  dans  ces  lettres  testimoniales  que  la  demanderesse  est  du 
même  diocèse,  tandis  que,  soit  par  son  origine,  soit  par  son  domi- 
cile, elle  appartient  à  un  autre  diocèse  ? 

2»  Étant  admis  que  l'on  puisse  exécuter  woZidemew/  cette  dispense, 
peut-on  l'exécuter  licitement  sans  un  nouveau  recours  au  Saint- 
Siège? 

(1)  Traduction  de  la  supplique  rédigée  en  italien. 
(2Î  Cf.  Canoniste,  1888,  p.  246, 
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Sacra  Pœnitentiaria  ad  prœmissa  respondit  : 

Ad  utruniiiue  af/irjiialive,  sed  si  error  aniinadrersus  fiierit,  cor-' 
r'Kjendiis  est. 
Uatuin  RoiiKu  in  S.  Posnitentiaria  die  6  Februarii  1895. 

F.  N.  AvERARDius,  .V.  /*.  Rey. 
V.  Can.  LucciiETTi,  .S'.  P.  Secr. 


2*  Episcopus  non  approbet  statuta  socletatum  quae  nil  religiosi 

habent. 

Beatissime  Pater, 

Subscriptus  Episcopus  Neocastren.  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse 
provolutus  S.  V.  humillime  rogat  ut  sequens  dubium  solvere  digne- 
tur  : 

Existunt  in  hac  diœcesi  nonnullae  opiflcum  societates  a  Gubernio 
recognita),  quarum  statuta  ab  Ecclesiastica  Potestate  haud  adprobata 
fuere.  Nunc  vero,  ad  flnem  ut  earum  vexilla,  nationalibus  coloribus 
intexta,  benedici  possint,  prsefata  statuta,  in  quibus,  etsi  nil  contra 
religionem  et  bonos  mores  notetur  censura  dignum,  nuUum  tamen 
de  Deo  ac  de  catliolica  fldo  invenitur  verbum,  Ordinario  loci  pro 
adprobatione  deferunt. 

Hoc  in  casu,  potestne  Ordinarius,  et  quibus  sub  conditionibus, 
hujusmodi  statuta  adprobare? 

Neocastri,  die  4  Junii  1893. 

Humillimus  et  addictissimus. 

DoMiMCUS  Ma  Valensise  Eppus. 

Sacra  Pœnitentiaria,  mature  consideratis  expositis.  Yen.  in 
Christo  Patri  Eppo  Oratori  respondet  :  Cîi77i  juxta  exposita,  nihil 
sacri  et  religiosi  habeatur  in  statutis,  idetn  Eppus  ahstineat  ah  eis 
adprohandis. 

Datum  Romse  in  Sacra  Pœnitentiaria,  die  14  Junii  1893. 

N.  AVERA.RDIUS,  S.  P.  Reg. 
A.  Can.  Martini,  S.  P.  Secret. 


DOCUMENTS  ÉPISCOPAUX 
Adresse  de  l'épiscopat  autrichien  au  Saint  Père  sur  le  duel. 

Le  Canoniste  a  publié  la  lettre  de  Léon  XIII  à  l'épiscopat 
d'Allemagne  et  d'Autriche  sur  le  duel,  en  date  du  12  septem- 
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)re  loyi  (Canonisie,  1891,  p.  450).  Nous  croyons  intéres- 
sant de  donner  aujourd'hui,  d'après  VArchiv  filr  kalh.  Kirchen- 
recht,  1895,  III,  p.  467,^  l'adresse  d?  l'épisopat  autrichien  à  Sa 
Sainteté. 


Beatissime  Pater, 

Ut  divina  Scriptura  refert,  «  dicebatur  in  veteri  proverbio:  Qui 
interrogant,  interrogent  in  Abela  »  ;  haec  enim  civitas  a  sapientia 
consiliorum  laudabatur  et  eratquasi  «  mater  in  Israël  »  (IIReg.,  20). 
At  sub  novae  legis  imperio,  ex  antiquissimoPatruminstituto  et,  quod 
potissimum  est,  Christi  ipsius  ordinaiione,  :necesse  est  ut  quicum- 
que  interrogant,  aut  recte  sapere  vel  sibi  praesidium  quaerere  vo- 
lunt,  Sedem  Roman am  adeant  et  Summum  Pontiflcem,  per  quem 
Petrus  ipse  loquitur;  quod  ipsi  nunc  humili  quoad  decet  obsequio 
agimus. 

Pessimus  quippe  duellorum  abusus  qui  machinante  diabolo  in  oor- 
porum  pariter  et  animarum  perniciem  inductus,  quique  jampridem 
ab  Ecclesia  reprobatus  et  gravissimis  pœnis  repressus'fuerat,  non 
modo  non  disparuit.  quin  etiam  in  pluribus  e  regionibus  nostris  in- 
dies  frequentius  actitatur;  leges  civiles  ad  eum  prohibendum 
latœ  partim  admodum  lenes  et  mancae  sunt,  partim  non  adhibentur  ; 
publica  vero,  uti  aiimt,  opinio,  eum  morem  non  detestatur  sicutpar 
est,  vel  etiam  laudat  et  honore  prosequitur.  Alii  sunt  qui  Ecclesiae 
monita  nihili  facientes,  duella  inire  non  dubitant,  sive,  ut  praete- 
xunt,  ad  honorem  tuendum,  sive  ad  ultionem  sumendam  de  inju- 
riis;  alii  sunt  qui,  etsi  non  omnem  reverentiam  erga  Ecciesiam  ab- 
jecerint,  et  quamvis  improbum  et  irrationabilem  duellorum  usum 
bene  noverint,  ab  eodem  tamen  se  abstinere  non  posse  existimant, 
ne  amilitia  tanquam  ignavi  excidant,  aut  a  consodalibussuisdespec- 
tui  habeantur  et,  e  suo  veluti  statu  dejecti,  misère  et  indecore  vive- 
re  debeant.  Sub  his  itaque  circumstantiis,  singularia  certamina 
prorsus  illicita  esse,  plerique  dubitant.;  praesertim  vero  absque  rea- 
tu  vel  sine  magno  reatu  ea  duella  iniri  posse  credunt  quae  non  spe- 
rantur  fatalia,  seuubi  constitutum  est  ut  aliquo  vulnere  inflicto  aut 
sanguine  fuso,  a  producendo  examine  abstineatur.  Adest  prœterea 
mos,  ut  juvenes  bene  multi  Academiis  seu  Studiorum  Universitati- 
bus  adscripti  inter  se  ex  condicto  certamina  ineaot,  utplurimum  non 
ex  ira  vel  ad  ultionem  capessendam,  sed  voluptate  digladiandi  duc- 
ti;  qua  in  re  ils  propositum  est  vulnera  levissima  inferre  et  nonnis 
summam  quasi  scalpere  cutem,  eo  tamen  eum  eflfectu,  ut  sibi  invieem 
aliquando  gravia  quoque  vulnera,  imo  et  lethalia  conciscant;  banc 
vero,  veluti  ludicram  armorum  artem,  juventutis  magistri  ipsaeque 
leges  tamquam  innoxiam  tolérant,  et  eclero  nonnulli  aut  licitam  aut 
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saJloina  pœnlg  per  Sacros  Canonnesduellantibus  propositis  immu- 
nein  opiiianlur. 

De  istis  omnibus  vero  quid  sentiat  quid(iue  velit  Ecclesia,  satis 
superque  elucet  tum  e  Gonstitutionibus  Summorum  Pontificuiii,tum 
e  propositionibus  quas  iidem  diris  ^levoverunt,  tum  demum  e  pœnis 
identidem  irrogatis.  Nihilo  tamen  secius  cum  magna  ex  parte  eccle- 
siasticas  sanctiones  liac  de  re  a  popularibus  ignorentur,  aut  earuni 
cognitionem  priL'judicia  late  diffusa  non  parum  offuscent,  cumque 
ipsi  civiLatum  rectores  leges  pœnales  quiescere  sinant,  vel,  quod 
pluris  est,  duellorum  consuetudini  satis  aperte  quandoque  faveant, 
necessarium  duxeramus  doctrinam  Ecclesiae  in  memoriam  revocare, 
errores  vulgo  vigentes  dissipare,  universos  deniquè  Christifidelea 
nostris  curis  commissos,  in  quocumque  demum  "vitse  statu  autdigni- 
tate  degentes,  instantissime  commomere  ut  a  duellorum  detestabili 
praxi  quam  longissime  absint.  Dum  autem  omnes  fere  qui  in  Aus- 
triaco  imperio  episcopatum  gerimus,  Viennae  congregati  hac  dere 
deliberaremus,  censuimus  potius  esse  ut  ab  omni  documento  pro- 
lerendo  abstineremus,  tum  ex  eo  quod  non  in  omnibus  dioecesi- 
bus  nostris  eapestis  vigeat,  tum  ob  id  quod  vocem  nostram  nontam 
vaiidam  ut  opus  est  futuram  crediderimus.  E  contra  existimavimus 
fore  oppido  ponderosius  et  efficacius,  si  Sanctitas  Vestra  in  hac 
materia  S.  Matris  Ecclesiae  doctrinam  exponere  et  toti  orbi  catholico 
salutaria  hortamenta  edere  velit,  prout  alias  fecit  in  rébus  diversis, 
suprema  auctoritate,  sapientia  pariter  summa,  nec  sine  magna  uni- 
versarum  gentium  admiratione. 

Idcirco  eo  rituusi,  quem  filii  ol)sequentissimi  pênes  amantissimum 
Parentem  adhibere  soient,  Sanctitati  Vestrse  humiles  preces  porri- 
gimus,  ut  si  sapientiae  Susb  Suoque  judicio  consentaneum  duxerit, 
per  Apostolicas  Litteras  huic  ipsi  vulneri,  quo  moderna  societas 
inticitur,  scilicet  duellorum  furori  et  pravis  quae  ea  de  re  cursan- 
tur  opinionibus,  opportunum  remedium  afferre  velit. 

Ceterum  ea  qua  par  est  reverentia  et  submissione,  totum  nego- 
tium  prudentissimo  Sanctitatis  Vestrse  judicio  committimus  ;  hoc 
unum  omnimodo  postulantes,  ut  nobis  ad  pedes  Beatitudinis  Vestrae 
provolutis  benedictionem  elargiri  dignetur. 

Datum  Viennœ  inAustria,  die  20  Novembris  1889. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE. 


Fontes  Juris  Ecclesiastici  novissimi.  Décréta  el  canones  sacrosancti 
œcumenici  Goncilii  Vatican!,  una  cum  selectis  constitutionibus 
Pontiflciis  aliisque  documentis  ecclesiasticis.  Edidit  atque  illus- 
travit  PriiLippus  Schneider.  SS.  Theol.  Doctor,  prof,  juris  cano- 
nici  in  Lyceo  regio  Ratisbonensi.  —  In-8  de  vi-136  p.  Ratisbonae, 
Fr.  Pustet,  Pr.  :  2  fr. 

Dans  ce  petit  volume,  M.  Schneider,  dont  nos  lecteurs  connaissent 
déjà  l'excellent  Ma^iuel  des  sources  du  droit  canonique  (cf.  Cano- 
niste,  1892,  p.  636),  nous  donne  une  utile  collection  des  textes 
récents  de  droit  ecclésiastique  que  les  canonistes  ont  à  consulter 
plus  fréquemment.  Les  premiers  sont  plutôt  théologiques,  à  savoir 
les  Décrets  et  canons  du  Concile  du  Vatican,  l'encyclique  Quanta 
cura  et  le  Syllabus;  les  autres  plutôt  canoniques  :  ce  sont  la  Consti- 
tution Apostolicœ  Sedis,  avec  les  textes  ultérieurs  qui  s'y  rapportent, 
les  induits  que  les  Congrégations  romaines  donnent  aux  évéques  ; 
différentes  constitutions  récentes  relatives  aux  réguliers,  enfin  l'ins- 
truction de  la  S.  Propagande  sur  les  dispenses  matrimoniales.  Ces 
textes  sont  accompagnés  d'un  commentaire  où  l'auteur  a  condensé 
les  décisions  et  interprétations  officielles  données  par  les  Congréga- 
tions romaines.  Je  me  permettrai  de  signaler  un  seul  oubli.  A  propos 
de  l'excommunication  simplement  réservée,  n.  12,  «  Colligentes 
eleemosynas  missarum,  etc.  »,il  aurait  fallu  mentionner  la  réponse 
du  S.  Office,  en  date  du  15  janvier  1892,  ad  IV. 

Tel  qu'il  est,  ce  petit  livre  sera  très  utile  aux  membres  du  clergé 
qui  pourront  ainsi  compléter  et  au  besoin  corriger  l'enseignement 
des  livres  un  peu  anciens  qu'ils  ont  en  leur  possession. 


A.  B. 
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De  l'union  des  Églises  :  l'Église  anglicane  et  l'Église  romaine;  dis- 
(^ours  pi'oiiuiicé  àliristol,  le  14  févriei-  1895,  par  le  Vicomte  IIau- 
l'AX,  membre  de  la  Chambre  des  Lords,  traduit  par  M.  L.  Brunet, 
et  précédé  d'une  préface  par  Fernand  Dalbcs.  —  Broch.  in-8de 
G4  p.  Paris,  Poussielgue,  1895. 


L'Église  d'Angleterre  s'est  moins   violemment,   moins  complète- 
ment séparée  de  Rome,  au  xvi"  siècle,  que  les  autres  Églises  compri- 
ses sous  la  dénomination  générale  de  protestantisme.  Son  organisa- 
tion n'a  subi  que  des  modifications  relativement  peu  considérables  ; 
sa  liturgie,  ses  dogmes  mêmes,   s'écartent    beaucoup  moins  de  la 
liturgie  et  des  dogmes  catholiques  que  ceux  des  autres  communions 
protestantes.    Sans    doute     le    principe    fondamental    du    protes- 
tantisme,  la  répudiation   de    l'autorité  du  Pape,   devait   produire 
et  a  produit  ses    elTels  en  Angleterre,    et  l'Église    anglicane  doit 
maintenant  compter  avec   des  sectes   dissidentes,    sans  parler  de 
l'instabilité  des   croyances  au  sein  même  de  l'Église    établie.  Mais 
tandis  que  ces  tendances  se  développaient,  un  autre  mouvement  se 
produisait,    qui    rapprochait,    jusqu'au    seuil     même   de    l'Église 
romaine,  si  je  puis  employer  cette  expression,  une  fraction  consi- 
dérable, et  non  la  moins  active,   des  anglicans;  je  veux  parler  des 
ritualistes   ou  de   la  High  Church.  C'est  parmi  eux  que  se  recrute, 
en  majorité,  VEnglisk  Church  Union,  dont  Lord  Halifax  est,  depuis 
1867,  le  très  actif  président.  On  ne  saurait  guère  indiquer  de  dognne 
catholique,    à  part  l'infaillibilité  et  la  suprématie  de  juridiction  du 
Pontife  romain,  que  la  High  Church  n'ait   fini  par  reconnaître,  et 
encore  de  loyales  explications  pourraient-elles  faire  comprendre  et 
admettre  l'infaillibilité  pontificale. 
On  conçoit  dès   lors  comment  a  pu  se  poser,  pour  les  membres  de 
[  Vungtish  Chtirch  Union,  la  question  de  l'union  des  Églises,  non  pas 
eulement  par  suite  de  conversions   individuelles  de  plus  en  plus 
[Ombreuses,  mais  par  un  acte  de  portée  plus  générale,  qui  équivau- 
•rait  à  la  fin  d'un  schisme.  On  verra  en   lisant   le  discours  de  Lord 
alifax,  combien  loyal  et  sincère  est  son  désir  de  l'union,  et  com- 
ien  il  en  apprécie  la  nécessité.  D'un  bout  à  l'autre  de  cette  allocu- 
n  règne  un  accent  de  sincérité  et  de  charité  auquel  un  cœur  vrai- 
nt  catholique   ne  saurait  rester  insensible.   Sans  admettre  toutes 
es  idées  exprimées  par  Lord  Halifax,  sans  voir   mieux  que  lui  les 
conditions  auxquelles  serait  possible  l'union  tant  désirée,  on  ne  peut 
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qu'applaudir  à  l'œuvre  que   YEnglish  Church  Union   et   son  noblo 
président  poursuivent  de  leurs  courageux  efforts. 


A.  B. 


Livres  nouveaux. 

174.  —  A.  Harxack.  Das  Mœnchthum,  seine  Idéale  u.  seine  Ge- 
schichte.  (Le  monarchisme,  son  idéal  et  son  histoire).  4»  édition.  In-8 
de  62  p.  Giessen,  Ricker. 

l'y-  —  Kateehismus  des  Cat/i,ol.  Eherechts  (Catéchisme  du  droit 
matrimonial  catholique),  de  J.  Wkber  ;  4«  édition  publiée  par 
KoNR.  EssER.  —  In-12  de  viii-262  p.  Augsbourg,  B.  Schmld,  1894. 

176.  —  Die  religiœse  Kindererziehimg  in  gemischten  Ehen  nach 
'bagerischen  Redite  (L'éducation  religieuse  desenfants  issus  de  ma- 
riages mixtes  d'après  le  droit  bavarois),  par  le  D.  K.  A.  Geiger,  In- 
8  de  vi-'i84  p.  Augsbourg. 

177.  —  Die  Confession  der  Kinder  aus  getnischter  Ehe  ;  (La  con- 
fession religieuse  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes),  d'après  les 
projets  pour  la  codification  du  droit  civil  allemand,  par  le  D.  W. 
Kaiil.  —  In-8  de  78  p.  Fribourg  et  Leipsig,  J.  G.  B.  Mohr,  1895. 

178.  —  Kivchenrechtliche7i  Quellen  in  Grossherzogthum  Hessen 
(Sources  du  droit  ecclésiastique  dans  le  grand  Duché  de  Hesse),  par 
le  D.  Arthur  Schmidt;  I*  livr.  —  In-8  devii-72  p.  Giessen,  J.  Ri- 
cker. 

179.  —  Die  EnhoicMung  der  Crdlusfreiheit  iyi  derSchiceis  (Le 
développement  de  la  liberté  des  cultes  en  Suisse),  par  L.  R.  v.  Salis. 
—  ln-8,  de  100  p.  Baie,  J.  Reinhardt.  1894. 

480.  — ScHiAPPOLi.  La  prescris io ne  del  patronaio  (La  prescrip- 
tion du  droit  de  patronat).  —  ln-8  ue  126  p.   Turin,  Fr.  Bocca,  1894. 

181.  —  R.  P.  Le  Masson.  Disciplina  ordinix  Carthusiensis  tribus 
libris  distributa.  Nova  editio.  —  In-4de  xvi-6ô3  p.  Montreuil,  imp. 
Duquat,  1895. 

182. —  G.  SuRUGUE.  Etude  sur  les  congrégations  religieuses  de 
femmes  légalement  reconnues.  —  ln-8,  de  216  p.  Paris,  Rousseau. 
1895. 

483.  —  A.  Cappellazzi.  Il  principio  etico  e  il principio  giuridico 
considerati  nel  concetto  scienziale  e  nella  manifestarione  storica. 
(Le  principe  moral  et  le  principe  juridique  dans  leur  concept  social 
et  leur  manifestation  historique).  —  ln-16  de  231  p.  Lodi,  tip.  Qui- 
rico  eCamagni. 


—  nou  — 

184. —  V.  RoconAiN.  La  cour  (/rRome  et  Vesprit  de  rd forme  avant 
Luther.  II.  Lca  aht/s ;  décadence  de  la  Papauté.  —  In-8  de  578  p. 
l'ai'is,  Tliorin,  189'). 

185.  —  G.  M.  Brèves.  S.  J.  Analecta  hymnica  medii  ;cvi.  XIX. 
Hynini  inedili.  IV.  —  In-8  rie  2S0  p.  Leipsig.  Reisland.  1895. 

186.  —P.  H.  Denifle  el  Em.  Cha.tela.in.  Auclarlum  CharlvLurli 
IJnwersitatis  Parisiensis.  I,  Liber  procuratoruiii  nationis  anglicana; 
(Alemarinioe)  ab  anno  mcccxxxiii  usqueail  annuin  mccccvi.—  ln-4  de 
Lxxvn-994  p.  Paris,  Delalain,  1895. 


Articles  de  Revues. 


187. —  American  ecclesiastical  Rcview,  Juin.  —  J.  Hogan,  S.  S. 
Etudes  cléricales  :  Théologie  pastorale.  —  Orby  Shipley.  Un  dic- 
tionnaire dliymnologie  (fin).  —  Aug.  F.  Hewit.  C.  S.  P.  VEyicy- 
cliqua  Providentissimus  Deus  (suite).  —  H.  Mage,  C.P.  Vebum  Dei. — 
J.  C.  HiLD.  G.  SS.  R.  CasHS  moralis.  —  Mélanges.  —  Analecta.  — 
Bibliographie. 

188.  —  Analecta  ecclesiastica,  avril.  —A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  — 
A.  vetera.  Collectio  resolutionum  responsoruinque  S.  Officii 
(suite).  — Greg.  Palmieri.  Ruthene7ises  episcopi  e.x  Schedis  Arclii- 
vi  vaticani,  pro  prima  vice  in  lucemediti.  —  A.  varia.  Id.  Ruthen- 
enses  Episcopi,  etc.  —F.  Cadene.  De  yemcino  Scapulari  S.Joseph. 
A.  Arndt.  De  rituum  juridica  ad  invice  m  relatione  (suite).—  Œu- 
vres Pontificales.  —  Les  œuvres  permanentes  du  jubilé  épiscopal  de 
Léon  XIII  en  Italie.  —  Bibliograpiiie. 

189.  —  Id.  mai.  —A.  nova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vetera.  G.  Calmet. 
)eGenerali   Suinmario   Litterarum   SS.  Pontificuin    Avenionen- 

Hum.  —  A  varia.  P.  Pie  de  Langogne.  De  defensore  sacri  YincuLi 
^rofessionis  Rerjularis.  —  B.  Melata.  De  discrimine  inter  aliquot 
\pia  opéra  et  confraternitales  acpias  Uniones.  —  A.  Arndt.    De  Ri- 
tuum juridica  ad  invicem  relatio?ie.  —  Œ\ivves  Pontificales.  Il  cir- 
icolo  San  Pietro.  —  Bibliographie. 

190.  —  Analecta  juris  Pontificii,  juin.  —  Actes   du    S.  Siège.  — 
A,  Battandier.    Les  finances  de   VElal  Pontifical  dans  les  quatre 
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derniers  siècles  (smte).  — Mgr  B.\KmKR -DE  Montault.  Le  costume 
et  les  usages  ecclésiastiques  (suite).  —Académies  romaines.  —  Anna- 
les Romaines.  —  Bibliographie. 

IQl.  —  Archiv  fur  katholischen  Kirchenrecht.  Mars.  Avril.  — 
S.'EGMULLER.  Le  droit  d'exclusive  dans  les  élections  pontificale^. 
^Réponse  à  l'article  de  M.  Wahrmund  :  La  Bulle  "  ^terni  Patris 
filins  »  et  l'influence  des  étals  sur  les  élections  Pontificales  ;  cf  Ca- 
noniste,  1894,  p.  702,  n.  288].  —  D^  K.  A.  Geiger,  Dispositions 
législatives  dans  l'empire  d'Allemagne  sur  l'éducation  religieuse 
des  enfants.  —  Décisions  des  tribunaux  allemands.  —  Actes  du 
S.  Siège. —  Bibliographie. 

492. — Id,  Mai-Juin.  —  D.  Stephan  Kekule  von  Stradonitz. 
Contribution  à  la  doctrine  de  la  «  desponsatio  impuberum.  » 
[Interprétation  du  chap.  1,  liv.  IV,  tit  2  des  décrétâtes  de  Grég. 
IX].  —  Décisions  des  tribunaux  allemands.  —  Sgnodus  diœce- 
sana  argentina  a.  1894.  —  Krasnopolski.  Interprétation  du%63  du 
code  civil  autrichien  (impedimentum  ordinis).  —  Bibliographie. 

193.  — Boletin  de  la  real  Academia  de  la  Historia.  Mai.  —  P.  F. 
FiTA.  Le  concile  de  Lerida  en  1199  et  S.  Maria  la  real  deMajera. 

494.  —  Bulletin  de  VInstitut  catholique  de  Paris,  juin.  — A.  Lou- 
CHET.  Le  droit  d'accroissement.  —  J.  Auriault.  Questions  de  Théo- 
logie (suite).  —  Notes  et  informations.  —  Bibliographie. 

19.'5.  —  Ephemerides  litui^gicœ. Juin.  —  Archeologia  Sdicra. De ima- 
ginibus  B.  M.  Y.  in  cœmeteriis.  —  S.  R.  C.  Décréta.  —  Super 
Generali  in  catalogo  Festorum  commentaria.  —  Qusestiones  Aca- 
démie Liturgicx  Romanse  (de  commorationibus).  —  Dubium 
(de  functionibus  in  cathedrali,  Episcopo  impedito).  —  Manualeno- 
vissimum  23ro  visitandis  ecclesiis  a  Yicariis  episcopalibus  et  fora- 
>?eis  (suite).  — Dubiorum  liturgicorumsolutio. 

496.  —  Etudes  Religieuses.  15  juin.  —  P.  H.  Prélot.  La  situation 
du  Pape.  Les  espérances  d'une  restauration,  —  P.  A  Durand.  La 
semainechez  lespeuples  bibliques.  —  P.  L.Roure.  Herbert  Spencer. 
L'évolution  mentale  et  l'évolution  sociale.  —  P.  A.  Lapotre.  Etudes 
d'histoire  pontificale.  L'Empire  d'Italie  et  le  pouvoir  tenpireL  du 
Pape  au  temps  de  Jean  VIII. 

198.  —  Nouvelle  revue  théologique  XXVII,  2.  —Actes  du  S.  Siège. 
—  Conférences  romaines.  Qxstioties  rituales  super  oraloriis  pri- 
vatis.—  Aug.  Lehmklhl.  Solution  de  lapremièt^e  et  de  la  seconde 
conférence  de  morale.  —  J.  L.  Jaxsen.  G.  SS.  R.  Du  système  moral 
des  anciens probabilistes.  —  Bibliographie.  —  Consultations. 

199.  — Revue  administrative  du  culte  catholique,. ]\im.  —  L'atti- 
tude des  fabriques.  —  Le  comité  de  défense  des  fabriques  du  diocèse 
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lie,  Lyon.  —  Le  vole  du  jufje  des  comptes.  —  Mlnislrc  et  archevè- 
ijue.  — Instruction  du  (i  inai  1895  sur  la  taxe  anuxelie  d'ticcroisse- 
,nerit.  —  Les  élèves  ecclésiastiques  et  l'arliele  24  de  la  loi  vnlitai- 
rr.  —  Validité  d'une  fondation  perpétuelle  par  leys  à  cliarge  d'em- 
jUoi.  —  Imprescriplibdité  des  stalles  d'église.  —  Im  capacité  des 
rhapitres  cathi'd ra u.c  en  matière  de  dons  et  legs.  —  Mémento  des 
fabriciens.  —  Juillet.  —  Questions  choisies. 

200.  —  Revue  bénédictine.  Juin.—  D.  Germain  Morin.  S.  Prosper 
de  Reggio.  —  D.  Bédr  Gamm.  Le  vén.  Jean  Roberls,  0.  S.  B.  —  G.  A. 
J.cs  publications  liturgiques  delà  «  Société  Henri  B)-adsliaio  ».  — 
I).  U.  Berlière.  Bulletin  d'histoire  bénédictine. 

201.  —  Revue  du  clergé  français.  \"  juin.  —  L.  Maiso.nwklvi:. 
L'évolution  morale  de  Renan.  —  D.  F.  Plaine.  Les  origines  du  ca- 
non de  la  messe —  (suite). -R.  Fontenay.  Notes  d' archéologie prali- 
'[ue.  L'architecture.  — J.  Guiiîert.  Les  origines  de  la  rie  (suite). 

202.  —  Id. 15  juin. —  D.  F.  Pî.^.iy;E.  Les  origines  du  cano?i  de  la 
messe  (suite).  —  A  propos  des  facultés  de  Théologie  ;  lettres  du  R.  P. 
Fontaine  et  de  S.  E.  le  Gard.  Boorret.  — J.  Gondal.  le  christia- 
nismeen  Ergthrée.  — Huguet.  —  Le  Bréviaire.— E.  Terrasse.  Etudes 
sur  quelques  im^ages  particulières.  —  Guesdon.  Delà  confession  du 
/>?'êrre  (suite).  — H.  Fédou.  Consultations  et  renseignenenls. 

203.  — Revue  ecclésiastique  de  Metz.  Mai.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
CBÈyi'^B.u.  Le  diable.  Le  spiritisme  (suite).—  F.  E.  Les  fondations 
de  messes  et  le  décret  Yigilanti..  —  L.  Faust.  Les  catéchèses  coni- 
jdètes  de  Mey.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

204.  —  M.  juin.  —  Synode  diocésain  de  1895.  Discours  de  Mgr  l'E- 
vèque  (sur  la  prédication).  Observations  de  M.  le  Promoteur.  — 
Actes  du  S.  Siège.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

205.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques .  Mars.  — A.  Chollet. 
Morale  de  VEvanrjile  et  vnorale  stoïcienne  (suite).  —  G.  Rohart. 
De  doctrina  biblica  D.  Thomx  AquinaCis.  —  J.  Steiger.  Le  Précis 
du  droit  canon  du  D.  Yering.  —  L'université  catholique  de  Lille. 

206.  —  Science  catholique,  15  juin,  — D.  P.  Renaudin.  Les  Copies 
jacobites  et  l'Eglise  romaine.  —  F.  Dubois.  Une  esquisse  d'apologé- 
lique  d'apirès  le  concile  du  Vatican.  —  P.  Drillon.  Du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  et  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

207.  —  Université  catholique.,  15  juin.  —  E.  Allain.  L'instruction 
publique  en  France  au  XIX  siècle,  d'après  M.  l'aine.  —  P.  Belon. 
Les  auréoles  de  Jeanne  d'Arc  (suite).  —  G.  F.  Bellet  Les  origines 
des  églises  de  France  et  les  fastes  èpiscopaux  (suite).  —  F.  Vernet. 
Revue  historique.  —  E.  Gharvériat.  Contributions  à  l'histoire  du 
'hristianisme  à  Lyon  avant  Constantin. 
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208.  —  Le XX« siècle,  juin.  — R.  P.  De  Pascal,  La  constitiilion  et 
les  formes  du  pouvoir.  —  H.  Savatier.  A  propos  de  la  démocratie 
chrétienne.  —  G.  Ardant.  Le  droit  .wcial  chrétien  d'après  les  con- 
ciles. 


N.-B.  —  Cette  livraison  double  contient  les  numéros  de  juillet  et 
d'août.  Ceux  de  septembre  et  octobre  seront  aussi  publiés  en  une 
seule  fois. 

ERRATUM 

Livr.  de  juin,  page  369,  ligne  4,  au  lieu  :  die  i  februraii,  lire  : 
die  5. 
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Parisiis,  die  i5  Julii  1895. 
t  Franciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  P  arisiensis. 


Le  Propriétaire  Gérant  :  P.  Lethielleux. 


Imprimerie  de  l'Ouest,  E.  Soudée,  Mayenne. 
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213-21  i«   LIVRAISON  —  SEPTEMBRE-OCTOBRE  1S9:, 


1.  —  De  j)(;ci;alo  soUicitationis. 

|[.  —  A.  BouDiNHON.  De  la  valklito  flos  ordinations  anglicanes  (suite). 

\\\.  —  Acta  Sa)ictœ  Scdis.  —  I.  Actes  de  S'.  .S.  —  I^etlro  oncycliffuo  sur  le 
Rosaire.  —  Lettre  à  l'épiscopat  de  Belgiqiu!.  —  Lettre  au  Gard.  Gibbons.  — 
L(*ttre  au  R.  P.  Picard.  —  Lettre  au  R.  P.  (Jénéraldes  Jésuites.  —  Lettre  au 
Gard.  Rainpolla.  —  H.  SecriHairarie  des  Brefs.  —  L'(Kuvi-e  expiatoire  de 
La-Gliapelle-Montligeon  érigée  en  l'i-inia-Primario..  —  lil.  S.  C.  du 
s.  Office.  —  Condamnation  de  trois  sociétés  secrètes  aux  Éiats-Unis.  — 
Forme  proscrite  de  la  statue  de  N.  D.  du  S.  G.  Deux  opuscules  réprouvés. 

—  Sur  l'ordination  d'un  prêtre  qui  doute  d'avoir  touché  le  (-alice.  — ^  IV. 
N.  G.  des  Eoè(iues  et  RiigiUiers .  —  Api)robation  des  constitutions  des 
Pi*,  du  S.  Sacreuient.  —  Centuin  lellarum.  Pr;.e:;edenti;e.  —  Canarien.  Les 
Supérieures  générales  peuvent  dépl  icer  les  religieuses  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque  —  Canarien.  Usage  du  téléphone  dans  un  couvent  cloîtré. 

—  V.  S.  C.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  25  mai  1895.  — 
VL  S.  C.  des  lïites.  —  Sept  décrets  divers.  —  VIF.  S.  C.  des  Indulgences. 

—  Quatre  décrets  divers.  —  VIIL  S.  C.  de  la  Proi)agande.  —  Lettre  sur  les 
écoles  neutres  au  Manitoba.  —  IX.  S.  C.  de  Vinlcr.  —  Livres  mis  à  l'index. 

IV.  —  Bulletin  bihliographiquî.  —  A.  Mvlnory.  D.j  monachis  Luxo- 
vicnsibus  —  M.  Sabatier.  L'iiglisc  et  le  travail  manuel.  —  Mgr  Chabot. 
Grauimaire  hébraiiiue.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 


DE    PICGATO   SOLLICITATIONIS 

APPENDIX  AD  ART.  X  CONST.  «    APOSTO LICE   SEOIS    ». 


Materiain  in  quatuor  quiestiones  dividemus:  —  1°  Quid  iutel- 
ligatur  per  jteccatum  soUicitalionis,  contra  quod,  post  Grego- 
rium  XV,  aniiiiadvertit  Benedictus  XIV,  in  BuUa  Sacra- 
menlum  Pœnitenliœ?  —  2'  De  denuntiatioiie  confessarii 
sollicitantis  :  nunri  et  qualis  sit  obligatio  illum  deimntiaridi  ; 
quinarn  teneantur  ad  denuntiatiouein  ;  cuinatn  etquoniodo 
facienda  sit?  —  3°  Quaenam  sit  pœna  contra  négligentes 
facere  denuatiationem  ?  Conferatur,  in  Bulla  Apostolicœ 
Sedis,  articulus  4  Excommunicat''onu>n  nem'ni reservatamm. 
—  4"  Qua  pœna  plectantur  ii  qui  innoxium  sacerdoteni  falso 
iusimuiant  sollicitationis  ? 


î;i:î-214'  livraison,  seflembre-octobre  1895, 
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Prsecipua  documenta  authenticahuc  attinentia  sunt  : 

1.  Littcrœ   Pii    IV,    Cu7n  sicut   nuper,  15  aprilis   1561,  ad 
aichiepisco  lum  Hispaleusern  ; 

2.  Bulla  Uriîversi,  Gregorii  XV,  30  aprilis  1622; 

3.  Decreia  S.  Officii,  11  feb.  1661  ; 

4.  Duœ  propositiones  damnatse  ab  Alexandre  VII,  24  sept. 
1665; 

5.  Bulla  Sacramentum  Pœniteniiœ,  Benedicti  XIV,  1  junii 
1741  ; 

6.  TnstructioS.  Officii,  20  feb.  1867  ; 

7.  Bulla  Aposlolicœ  Sedis,  Pii  IX,  12  oct.  1869  {De  Excom- 
municalionibus,  cap.  4,  §4). 

Quurn  liœc  documenta  passim  legantur  apud  Auctores, 
citamus  taiitum  pisecipuam  paitem  BuUae  Sacram.  Pœnit. 
quse  hucrefertur  :  «  Locorum  Ordinarii...diligenter  omnigue 
humano  leSjiectu  postposito,  inquirant  et  procédant  contra 
omnes  et  ^-in;4ulos  sacerdotes,  tam  sœculai  es,  quam  regula- 
res....  qui  aliquem  pœuitentem,  qusecumque  persoua  illa  sit, 
vel  in  actu  sacramentalis  confessionis,  vel  ante,  vel  immé- 
diate post  confessionein,  vel  occasione,  aut  [irsetextu  confes- 
sionis, vel  etiam  extra  occasionem  confessionis,  in  confeasio- 
nali,  sive  in  alio  loco  ad  confessiones  audieudas  destinato  aut 
electo,  cum  simulatione  audieudi  ibidem  confessionem,  ad 
inhonesta  et  lurpia  sollicitare,  vel  provocare,  sive  verbis, 
sive  signis,  sive  nutibus,  sive  tactu,  siv^e  per  sciipturani  aut 
tune  aut  post  legendam,  tentaverint,  aut  cum  eis  illicitos  et 
inhonestos  sermones  vel  tractatus  temerario  ausu  habuerint... 

«  Meniineiint  prœterea  omnes  et  singuli sacerdotes  ad  con- 
fessiones audiendas  coiistituti,  teneri  se  ac  obligari,  suos 
pœnitentesquos  noverint  fuisse  ab  aliis,  ut  supra,  soUicitatos, 
sedulo  moiiere.juxta  occurrentium  casuumcircumstantias,de 
obligaiione  denuntiandi  Inquisitoribus,  sive  locorum  Ordina- 
riis  prie  lictis,  personam  quae  soUicitationem  commiserit, 
etianisi  sacerdos  sit  qui  jurisdictione  ad  absolutionem  valide 
impertiendam  careat,  aut  soUicitatio  inter  confessarium  et 
pœnite.itein  mutua  fuerit,  sive  soUicitationi  pœnitens  con- 
senserit,  sive  consensum  minime  pnestiterii,  vel  longum 
tempus  post  ipsam  soUicitationem jam  effluxerit,  aut  soUici- 
tatio a  confessario,  non  prose  ipso,  sed  pro  aliapersonaper- 
acta  fuerit  ». 
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I.  QUID  INTELLIGATUR  PER  PECGATUM     SOLLICITAT  lONIS. 

Peccatum  sollicitationis  deauntiandie,  de  quo  a;?uiit  î)raî- 
fata  doc'iaieiita,  vulgo  d«Iînitui"  :  Ri'ooocalio  ad  tur/jti,  fada 
a  sacerdoU',  tanquam  fou/bssario.Uiide  quatuor  ele inenta  illud 
delictum  coiistiiuunt,  quorum  si  vel  uiium  dôsit,  non  intelli- 
gitur  soUicitatio.  Suatautem  sequentia  : 

1.  Provûcalio,  aciio  scilicet  qua  sacerdos  impellit  vel  incitât 
ad  turpia,  ila  ut  ha3c  provocatio  sit  proprie  scand'ilum  ilntum 
asacerdote  pœniteiiti  in  materia  luxuriaî  ;  haec  autein  provo- 
catio fieii  poiest  per  verba,  vel  facta,  siout  quodlibet  scan- 
dalum. 

2.  Ad  turpia  ;  non  enim  quselibet  ad  malum  provocatio 
pœnis  plectitur  iii  Bulliscitatis,  sed  sola  provocaiio  ad  tur- 
pia, id  est,  praecise,  iila  inbonesta  et  obscena,  quae  a  l  luxu- 
riam  pertiueni,  seu    ad  materiani  sexti  praecepti  Dec.ilogi. 

3.  Farta  a  sacerdote,  non  ab  alio  quocumque  ;  sic  enim 
voluere  R.  Pontifices. 

4.  Tauquavri  confes-iario,  non  enim  quaelibet  provocatio  ad 
turpia,  fact.i  a  sacerdote,  plectitur  pœnis  canonicis,  et  prse- 
sertim  ,  œna  denuntiationis,  sed  illa  sola  quae  fît  cuin  ali- 
qua  relatioiie  ad  sacramentum  Pœniteiiiiœ,  qaia  fit,  v.  g.,  in 
actu  coiifessioiiis,  vel  ejus  occasione,  ut  infra  evolviiur  :  (juod 
omnino  patet  ex  documentis  citatis,  in  quibus  Rjuiaiii  Pon- 
tifices abusum  Sacramenti  Pœyiiteatix  puiiire  volaeruut,  et  in 
confess'irios  abule  ites  pœnitentihus  animadvertere  sibi  propo- 
suerunt.  Unde.  si  s;icerdos,  extra  quamlibet  relationem  cum 
confessione.  sodicitat  aliquem,  eiiam  suuni  pœuitentein,  ad 
quaîlibet  tur,'ia,  haec  sollicitatio  ad  quaîstionem  noslram 
omnino  est  impertinens.  Ha3c  ergo  relatio  ad  coufe.ssio.iem 
esteleme.itu.il  o.-nnino  essentiale  sollicitationi  deauntiandse. 

Hœc  défini! io  sollicitationis  non  inventa  est  acanonisiis  aut 
theologis,  sed  toti,  définit  ex  legibus  et  decretis  Sedis  Aposto- 
licse  supra  citati-5.  Hsec  autem  omnia  majori  egent  evolutioae, 
ut  bene  et  clare  constet  quid  sit  illud  d^lictum  et  quandonam 
in  praxi  verificeiur. 

Quia  res  maxiini  momenti  est,ad  conciliandara  sacramento 
Pœnitentiœhauc,  quatn  meretur,  religionis  et  fiducise  notam, 
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ipsi  R.  Pontifices  conditiones  determinare  curaverunt,  quse 
requirantur  ut  adsit  pr;efatum  delictum.  Quod  prœsertim 
prtestiterunt  Gregorius  XV,  in  Bnlla  Universi,  et  Benedictus 
XIV  in  BuUa  Sacramenlum  Pœnilenliœ ;  qui  has  conditiones 
explicant  per  varias  dausulas  quse  referuntur  tum  adperso- 
nam  soilicitantera,  tum  ad  personam  sollicitatam,  tum  ad 
relationem  cum  confessione,  tum  ad  objectum  et  modum 
ipsius  sollicitationis,  quas  clausulas  nunc  explicandas  aggre- 
dimur,  eas  in  extenso  et  ad  verbum  citatari. 

I.  Clausube  ad  personmn  solUcitantem  speclanles.  Du  ce  sunt 
liujusmodi  clausulse: 

Prima  clausula  :  Omnes  et  singulos  sacerdotes  {sollicitantes). 
Hic  nulla  potest  esse  difficultas:  ex  una  parte,  hsec  clausula 
excludit  quoscumqne  alios  non  sacerdotes,  v.  g.,  diaconos,  aut 
alios  clericos,  aut  etiam  laicos,  qui  prsesumerent  assumere 
officium  confessarii  ad  soUicitandum  ;  et,  ex  altéra  parte, 
includit  omnes  saceidotes,  quicumque  sint,  quin  ullus  excipi 
possit  ;  verba  enim  sunt  generalia,  imo  generalissima,  et  ideo, 
ubi  lex  non  distinguit,  nec  nos  distinguere  debemus.  Unde 
clausula  complectitur  etiam  sacerdotes  regulares  ;  cum  autem 
hi  sfepe  habeant  varia  privilégia,  vi  quorum  aliquando  alegi- 
busgeneralibusexcipiantur,Gregorius  XV  et  Benedictus  XIV, 
ad  tollendam  omnem  difficultatem,  eos  expresse  nominarunt; 
sic  enim  ait  Benedictus  XIV  :....  Sacerdotes  tam  sœculares 
quam  regulares,  quomodolibet  exemptas,  ac  Sedi  apostolicœ  immé- 
diate subjectos,  quorutncumque  Ordinum,  Institutoram,  Societa- 
tum,  etc.  Ex  quibus  generalissimis  verbis  vides  nullum 
omnino,  qui  insigniatur  caractère  sacerdotali,  excipi. 

Ex  prœt'ata  clausula  tria  alla  sequuntur  : 

1.  Non  sunt  necessario  denuntiandi  vir  aut  mulier  qui  sol- 
licitant in  confessione  confessarium  suum 

2.  Imo  nec  sacerdos  pœnitens  qui  confessarium  suum  in 
confessione  sollicitare  auderet;  quamvis  enim  clausula  com- 
plectatur  omnes  sacerdotes  sollicitantes,  tamen  clare  patet 
hic  non  agi  de  sacerdote  qui  propria  peccata  apud  alium  con- 
fitetur,  sed  de  sacerdote  qui  alterius  audit  confessionem. 

3.  Interpres,  si  adhibeatur  in  confessione,  et  sollicitet,  non 
punitur  denuntiatione  ;  Décréta  S.  Officii  anni  1601,  ad  VI  ; 
quod  valet,  etiamsi  sit  sacerdos,  quia  nempe  de  interprète 
non  agit  Bulla. 
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Secunda  clausula  :  Etiamsi  sacerdossit,  qui  jurisdictione  ad 
absolutionein  valide  imper liendam  careat.  Hacc  clausula  non 
inveuitur  iii  IJuUa  Gregorii,  sed  addita  est  expresse  a  Béné- 
dicte XIV.  Post  enim  Bullam  Gregorii,  dubitatum  est  nuin 
sacerdos  siniplex  iiicurreret  pœnas  latas  contra  sacerdotes 
sollicitantes,  et  graves  doctores  id  negabant,  quia  nenipe 
BuUa  Gregorii  agere  tantum  videtur  de  sacerdote  ad  con- 
fessiones  deputato.  Sed  in  contrariurn  respondit  S.  Offi- 
ciuni,  anno  UiGl,  ad  V.  Ratio  est^quia,  si  quis  sacerdos, 
etiamcarens  jurisdictione,  in  confessione  sollicitât,  talis  solli- 
citatio  sufiicienti  relatione  refertur  ad  sacrameaturn  Pœni- 
tentiuj,  mm  quia  ipsa  tune  accusatio  peccatorum  est  sacra- 
mentalis,  et  sufficit  ad  obligationem  sigilli,  tum.  quia,  juxta 
BuUas  Pontificias,  ut  iocus  detur  pœna3  denuntiationis,  non 
requiritur  coufessio  compléta  per  absolutionem,  sed  sufficit 
confessionis  inchoatio,  imo  etsola  occasio  aut  pra^textus,  ut 
infra  explicabitur.  —  Ad  toUendam  ergo  omnem  ambigui- 
tatem,  Benedictus  XIV  suœ  BuUse  inseruit  prœfatam  clau- 
sulam  ;  unde  hodie  ne  levis  quidem  de  hoc  potest  esse  dif- 
ficultas. 

II.  Clausulœ  ad  personam  soJlicilatam  speclantes.  Duae  pariter 
sunthujusmodi  clausulge  : 

Prima  CLAUSULA  :  Qui  aliqaem  pœaitentem,  quœcumque 
personailla  sit  {sollicitaoerit).  Hsec  item  verba  suntgeneralis- 
sima,  imo  noa  potest  excogitari  locutio  generalior  ista  : 
quœcumque  persona  illa  sit.  Quicumque  ergo  pœnitens  soUi- 
citatus  fuerit  aconfessario,  sive  vir,  sive  mulier,  sive  senex, 
sive  juvenis,  sive  quilibet  alius,  sollicitator  denuntiandus  est, 
Saepius  quidem  documenta  pontificia  de  maliere  sollicitata 
loquuntur,  quia  nempe  communiter  ad  mulierem  dirigilur 
soUicitatio  ;  sed  tamen  non  est  dubium  quin  Bullse  appli- 
centur  etiam  sollicitationi,  quœ  ad  masculos  dirigitur.  Imo 
hoc  decidit  Paulus  V,  die  29  nov.  1612  (Giraldi,  Expositio  juris 
Pontiftcii,  Roraœ  1829,  P.  I,  sect.  809,  appendix,  t.  II,  p.  641). 
Item,  si  confessarius  sollicitaverit  puerum  aut  puellam.  usu 
rationis  carentes,  BuUa  applicatur,  et  hi  omnes,  postquam 
ad  sufficientem  discretionem  pervenerint,  et  se  olim  soUi- 
citatos  agnoverint,  denuntiare  tenebuntur  ;  quod  a  fortiori 
applicatur  casui  puellœ,  adultaï  quidem,  sed  adeo  simplicis, 
ut  ne   intellexerit  quidem    quid    sibi    dixerit   confessarius 
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soUicitans  ;  hoc    decisum   fuit  a  S.  Officio,  die  11  mail  1707 
(Giraldi,  L  cit  ;  p.  64).  Cf.  Rota,  p.  152  ;  189-190. 

Seconda  clausula  :  Sive  sollicito lioni  jœnilens  ronsenserit, 
sive  consensv.m  minime  prœsliteril.  H  sec  clausula  pariter  non 
invenitur  in  Bulla  Gregorii,  sed  addita  est  a  Benedicto  XIV. 
Post  enini  Gregorium,  graves  doctores  negabant  tune  pœni- 
tentem  ad  denuntiandum  confessarium  solliciiantem  teneri, 
quatido  ipse  sollicitationi  consenserat  ;  quia  nemp»-,  uti 
constat  ex  Jure  Canonico  (can.  Quis  aliquando,  87,  d.  1,  De 
pœiiileniia)  nemo  tenetur  se  prodere,  et,  in  praefato  casu, 
aiebanthi  doctores,  non  potest  pœnitens  mauifestare  crimen 
confessarii,  quin  et  suum  manifestet.  Hodie  auiem  nullum 
est  amplius  dubium,  ex  quo  Benedictus  XIV  prfedictam 
clausulam  suœ  Bullœ  inseruit.  Facile  autem  confutatur  ratio 
contraria  ;  potest  enim  mulier  soliicitata  denuntiare  crimen 
confessarii,  quin  dicat  quidquam  de  suo  consensu.  Imo 
Ordinarius  jus  non  habet  interrogare  mulierem  de  suo  con- 
sensu ;  et,  si  quid  sponte  hac  de  re  declararet,  non  esset 
scribendum  in  tabulis  processus  ;  est  enim  prorsus  imper- 
tinens  ad  materiam  denuntiationis.  Hoc,  jam  decisum  ab 
Urbano  VIII,  27  sept.  1624  (Giraldi,  /.  cit.,  p.  642),  innovavit 
S.  Officium  in  sua  Instructione,  20  feb.  1867,  ad  VI. —  Secun- 
dapars  clausulse  nuUam  prœ  se  fert  difficultatem  :  etiamsi 
enim  pœnitens  non  consenserit  sollicitationi,  hsec  tamen 
locum  habuit;  nec  Bullse  Pontificiae  usquam  requirunt  quod 
soUicitatio  effectum  suum  produxeri  t  ;  imo  dicunt  quod 
denuntiandi  sunt  qui  provocare  vel  sollicitare  ientaveHnt ; 
unde  etiam  pœnitens  surdus  aut  distractus  qui  non  audivit 
aut  non  advertit  sollicitationem,  tenetur  tamen  ad  denuntia- 
tionem,  si  postea  eam  certo  cognoscat. 

III.  Clausulœ  ad  relatioiiem,  cum  confessione  spectantes.  Hsec 
relatio  est  gravissimi  momenti,imo,  utidiximus,  est  elemen- 
tum  essentiale  soUicitationis  denuntiandse,  quia  nempe  sola 
soUicitatio  quse  est  abusus,  non  cujuslibet  Sacramenti,  sed 
sacramenti  Pœnitentise,  pœ  lis  plectitur  a  R.  Pontificibus; 
quin  etiam,  ut  adsit  soUicitatio  denuntianda,  non  sufficit 
quaelibet  relatio  ad  sacramenlum  Pœnitentise,  sed  requiritur 
ea  relatio,  quam  Bullse  intenderunt  et  significaverunt;  et, cum 
Sumus  hic  in  materia  pœnali  et  odiosa,  hse  relationes  stricte 
intelUgeudae  sunt.  Sunt  autem  hujusmodi  quinque  clausulae. 
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Prima  clausula.  :  Vel  m  acta  sacra mentalis  confeseioms. 
En  relatio  proxima  ciim  saci-arneiito  Pœnitentise  ;  actns 
autem  sacrainentaiis  cotifessionis,  juxta  probatos  auctore^, 
incipit  a  motnento  quo  pœiiiteiis  incipit  narrare  sua  peccata 
aut  (licere  Confîteor,  et  desinit  ubi  confessarius  complet  haîc 
vcrba  absolalioiiis  :  «  Efjo  te  absoloo  a  jteccalii  lais  in  nomine 
Patris,  et  Filii,  etSpiriltts  Sanrti  ».  Quicumque  ergo  sacerdos 
sollicitât  intra  illud  intervallum,  sollicitât  in  actu  confessio- 
nis. 

Sed  hoc  caute  notanduni  :  duplex  est  sollicitatio,  u  la  imme- 
diata,  altéra  mediata.  Prier  locum  habet  qnando  sacerdos,  in 
dicto  tempore,  proprie  sollicitât  ad  turpia  ;  >secunda  locnm 
habet,  quando  sact^rdos,  in  hoc  tempore,  ponit  aliqaod  fac- 
tum  vel  dicit  aliquod  verbum  indifferens,  quod  d^inceps, 
nempe  post  confessionem,  certo  deteiminatur.  Exemplo  res 
illustratur.  S.icerdos,  in  actu  confessionis,  dicit  mnlieri  : 
Expecta  me  donii,  vel  :  Esto  tali  horain  lali  loco,  vel  aliquid 
hujusmodi  ;  profeclo  hsec  verba  sunt  omnino  indiffereutia, 
sed  postea  deteruiinantur.  Si,  v.  g.,  sacerdos  mulieri,  in 
loco  coiidicto  expectanti,  tradit  eleemosynam  aut  librum 
precum,  vel  cum  ea  negotium  aliquod  honestuni  tractât, 
patebit  priora  illa  verba:  Expecta  ??îe  c/omî,  etc.,  fuisse  in 
bono  sensu  a  sacerdote  iniellecta  et  pronuntiata.Si  vero  prse- 
fatam  mulierem,  in  loco  coudicto  stantem,  sacerdos  al  turpia 
sollicitât,  patebit  illa  priora  verba  in  pravo  sensu  a  sacer- 
dote fuisse  iniellecta  et  pronuntiata,  et  fuisse  quasi  iniliam, 
inchoationem  et  prce/zara^îonem  sollicitationis;  htec  est  sollici- 
tatio medinta  ;  qtium  ;mteni  initium  hujus  soUiciiationis 
fuerit  positum  in  act a.  confessionis,  dicitur  tune  sacerdos  sol- 
li-citasse  m  actu  confessionis,  et  ideo  est  denuntiandus.  Ita 
omn  s  doctores. 

Hsec  quidem  rlara  sunt,  quia,  post  confessionem,  non  est 
nisi  una  actio.  bona  vel  mala,  qnœ  clare  déterminât  prsece- 
dentia  indiffeientia  verba,  tit  sint  bona  vel  mala.  —  Quid 
vero,  si  post  confessionem,  sint  duge  actiones  vel  duo  negotia, 
nempe  negotium  honestum,et  sollicit;itio?  Casus  est  si  sacer- 
dos qui  mulieri  dixit  in  actu  confessionis  :  Ex/  ecta  we  domi, 
post  confessionem  eam  domi  invenit,  tractât  cum  ea  neiiro- 
tium  honestum,  et  eam  sollicitât.  Numquid  hsec  verba  :  Ex- 
pecta me  domi,  referenda  sunt  ad  piius  negotium  honestum, 
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vel  potius  ad  sollicitationem?  Gravis  profecto  qua3stio,  quia, 
in  secundo  casu,adest  soUicitatio  mediata,  vel  potius  sollici- 
talio  inchoala  inaclu  confessionis,  et  ideo  obligatio  denuntia- 
tionis.  De  quo  statui  posse  putamus  sequentes  régulas.  ^ 

1.  Si  prior  siî,  soUicitatio,  et  non  nisi  postea  tractetur 
negotium  lionestum,  tune  prsesumptio  stat  contra  confessa- 
rium  ;  prœsumitur  nempe  quoddicendo  in  coufessione  pne- 
fata  verba  inditîerentia,  respexit  ad  sollicitationem.  liatio 
est  quia  actus  exlernus,  quum  fieri  soleat  in  executionem 
actus  interni,  explicat  qua  mente  aliquid  fueiit  ore  prola- 
tum  ;  quum  ergo,  aiite  sollicitationem,  nullus  est  actus 
externus,ad  queinreferri  possinlprsefataindifferentia  verba, 
concludeiiduai  est  ea  verba  referri  debere  ad  actum  sollici- 
tationis.  Necdicas  ea  verba  referri  posse  ad  sequens  nego- 
tium honeslum  :  sane  in  rigore  id  fieri  potest,  et  ideo  si  hoc 
coijstet,  non  denuntiandus  est  confessarius  ;  sed,  ex  commu- 
uiter  contingentibus,  ita  non  est  ;  cum  enim  sol  icitatio  sit  res 
iudecora,  ssepe  palliatur  ei  difïertur  ;  si  ergo  quis  tractatum 
incipiat  sollicitando,  siguum  est  vehemens  quod  talis  erat 
ejus  mens  bene  determinata, 

2.  Si  duo  negotia  ita  sehabent,  ut  prius  sit  negotium  lio- 
nestum aut  utile,  posteriusvero soUicitatio,  solutio  benignior 
amplectendaestetideoconfessariusnonest denuntiandus,  nisi 
tamea  adjuncta  certam  contra  ipsum  probationem  faciant. 
Ratio  régulas  est  quia  factum  soUicitatioais,  quod  post 
negotium  hoaestum  evenit,  nuUo  modo  probat  coafessarium 
pronuntiando  verba  prsefata  inditîerentia,  respexisse  ad  sol- 
licitationem, potius  quam  ad  negotium  honestiim;  soUicitatio 
enim  bene  poluit  oriri  non  in  confessione  sed  in  illo  iractatu 
hoiieslo  qui  se  -u lus  est  confessionem,  unde  nuUa  relatio  ad  sacra- 
mentum,  nuUaque  obligatio  denuntiationis.  Scio  quosdam 
contradicere,  etdicere  illud  negotium  honestum  non  esse  nisi 
prœtextumad  fucum  faciendum,  ideoque  verba  inconfessione 
prol^ta  referri  debere  ad  sollicitationem.  Esto  quod  hoc 
dicant  ;  verum  non  probant  etsaltem  grave  remanet  dubium, 
utrum  soUicitationis  initium  positum  fuerit  in  ipsa  confes- 
sione,  an  in  negotio  honesto  sequeuti  :  uiide  adestcasus  sol- 
licitationis  dubiœ,  in  quo,  juxta  iufra  dicenda,  non  est  obli- 
gatio denuntiationis. 

Dixi   :    Nisi  tarncn   adjuncta   certam    contra  confessarium 
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probationem  facianl  ;  si  enirn  ex  qiiibusdam  circumstan- 
tiis,  iioii  (liibie  aiit  obscure,  seul  clare  et  certo  pateat  coiifes- 
sariuin,  pronuiitiautciii  in  confessione  verba  supradicia,  res- 
pexisse  ad  sollicitationem,  iie{,'otiuraque  horiestum  non  fuisse 
nisi  pi  ictextum,tuiic  vere  sollicitationis  iriitiuminconfessione 
luit  posiiuin,  ideoquo  est  obligatio  deiiuutiatiouis  ;  taies  cir- 
camstantia;  essent,  v.g.,  inutilitas,futilitas,  et  brevitasnegotii 
prioi'is,  collati  pric^ertim  cuui  longioi'i  tractatu  iiihonssto. 

3.  PriL'cedens  régula  a  fortiori  applicatur,  si  verba  in  con- 
fessioue  prolata  nou  surit  indififerentia,  S3d  expressumhabeat 
aliquem  finem  houestum,  v.  g.  E.rpecta  me  clomi  ad  hoc  nego- 
tium  trarldudum.  Tune  enim,  prœter  rationemin  expositioae 
prsecedentis  régulas  datam,  addendum  est  qubd,  juxta  regu- 
lani  vul^-iatam,  verba  inleUigenda  sunt  utsonant,  nisi  adjuncta 
contrarium  évinçant  et  sic  constet  illa  verba  fuisse  per  liypo- 
crisiin  dicta. 

4.  Idem  dicendum  est,  si  confessarius,  pronuntiansin  confes- 
sione  verba  relata  :  Expecla  mu  domi,  ad  hoc  Iractandum,  veram 
habuit  causatn  sic  invitandi  domuai  pœnitentem  suam,  quia, 

■  V.  g.  in  confessione  mulier  petiit  chirographum  confessionis 
(billet  de  confession),  vellocuta  est  de  quodam  impedimento 
matrimonii,  de  quo  potius  extra  tribunal  agendum  erat,    ad 

■  petendam  postea  dispeusatioiiem.  Tune  enim,  non  obsiante 
sollicitatione  superveniente,  verba  supradictareferenda  sunt 
(nisi  contrarium  omnino  pateat)  ad  honestani  tractationem  '■> 
ipsa  autem  soUicitatio  tribuenda  est  infelici  occasioni  collo- 
cutionis,  longioris  forsan,  inter  confessarium  et  pœnitentem. 

Secuxdaclausula  :  Vêlante,  vel immédiate postconfessionem. 

In  BuUa  Gregorii,   ha3C  clausulasic  se  habebat  :    Sive  antea, 

sive  jjost  immédiate  ;  quod  omnes  doctores  unanimiter  itaintel- 

iCxerunt,  utverbum  immédiate  tam  super  antea   quam  super 

ost  caderet  ;  quamvis  autem   Benedictus   XIV  paulo  aliter 

erba   ordinaverit,     tamen   doctores,   paucissimis   exceptis, 

odem  n)odo  ac  antea  clausulam  intellexerunt ,    quse   inter - 

retatio  tutissima  est  in  praxi. 

1.  1  mmediale  antfi  :  locutio  aniecortfessionem  supponit  con- 
fessionem  rêvera  postea  sequi  ;  si  ergo  confessio  postea  non 
sequatur,  confessarius  soUicitans  noncaditsub  bac  clausula 
(quamvis  possit  cadere  sub  sequentibus)  ;  locutio  autem 
immédiate  ante  ^w'^'^onii  inter  sollicitationem  et  confessionem 
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sequentem  nihil  omnino  medi^re,  id  est,  nullam  interesse 
aetionem  externam  aut  collocutionetn.  Cadit  ergo  sub  hac 
clausula  coiifessarius  qui  mulierem  jam  geuuflexam  ad  con- 
fitenda  peccata,  sollicitât,  et  po-teastatim  audit ejus  confes- 
sio.iera  ;  si  vero  mulier  peteiet  tantuni  audiri  in  confessione 
alla  die  vei  hora,  et  eam  tune  confessarius  sollicitaret,  non 
caderet  sub  prsesenti  clausula  (quamvis  forte  sub  sequenti- 
bus). 

3.  Immédiate  post  :  eodem  modo  hsec  verba  inteliigenda 
sunt,  nempe,  ut  ait  S.  Ligorius  (lib.  VI,  n»  677)  «  quaudo 
post  confessionem  nec  confessarius  nec  pœniiens  ad  alia  se 
divertit,  ita  ut  eveniat  sollicitatio  antequam  uUa  alia  actio 
inteiveniat  ». 

Circa  bas  duas  locutiones  :  Immédiate  ante,  immédiate  post, 
notandum  est  ideih  omnino,  de  verbo  ad  verbutn,  repeten- 
dum  esse,  quod  supra  dixiinusde  sollicitalione  mediala  in  actu 
confesiionis ;  id  est,  si,  vel  immédiate  ante,  vel  immédiate 
post,  confessarius  ponit  actum  quemdam  vel  locutionem  de 
se  indiffereiitem,  sed  quse  posiea,  persequenlia  nempe  facta, 
deteruiinetur  ad  pravum  sensum,  tune  denuntiandus  est, 
perinde  ac  si  idem  fecissetin  ipso  actu  confessionis.  Cf.  Rota, 
n°  279,  p.  165.  Unde  solvitur  hic  casus  a  doctoribus  notatus: 
confessarius  immédiate  post  confessionem  ducit  pœ  ni  ten- 
tera in  domum  suam,  et  ibi  eum  sollicitât.  Uiique  denun- 
tiandus est,  ob  vsollicitationem  medialam  ;  ductio  quidem. 
in  domum  est  actio  de  se  indifterens,  sed,  ob  sequens  factura, 
determinatur  ad  sensum  pravum  (S.  Lig.,  l.  cil.).  Idem 
Qsset,  si  immédiate  ante  vel  post  confessionem  diceret  pœ  li- 
tenti  :  Expecta  me  domi  taii  hora,  et  hora  praefixa  eum  solli- 
citaret. 

Tertia  clausula  :  Vel  occasione  confessionis.  Hœc  clau- 
sula dupliciter  verificatur  :  1.  Quando,  occasione  confessionis 
audUœ,  confessarius,  sic  cognoscens  tentationes,  inclinationes, 
et  peccata su3e  pœnitentis,  eam  postea  sollicitât,  modotamen, 
nota  bene,  pœnitensrerto  hahent  indicia,  quibus  judicet  con- 
fessarium  usum  fuisse  scientia  confessionis  ad  faciendam 
sollicitationem  ;  quœ  signa  debent  esse  quid  extemum,  v.  g., 
actio  aut  locutio,  quibus  pateat  sollicitationem  referri  ad 
confesiîionem  praecedent^m.  Ita,  ut  videtur,  fere  omnes  doc- 
tares.  Unde  si  confessarius,  multo  post  confessionem,  pœni- 
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lonteiri  solWc'iiiit,  sine  uUa  relatioue  cxterna  ad  confessjonem, 
non  est  deiiuïiliandus,  quia  dici  potest  eum  e  conlVs^ione 
notilùim  tantum  jiernouœ,  non  vero  motiva  solhcilalionis  hau- 
.sisse.  Rota,  l.  cit.,  n°286. 

2.  Qiiando,  orcasione  confessionis  petit.u,  corifessarius  solli- 
citât. Coiifessiopeti  potest  vel  a  confessario  (qui,  v.  g.,  occa- 
sione  alicujus  festi,  vel  alia  quacunique,  hortatur  vel  excitât 
pœiiiteiitem  ad  confessionem),  vel  a  pœnitente  ;  hic  autein 
peteie  j)Otest  vel  expresse  (si,  v.  g.,  accédât  ad  sacerdotem 
in  ecclesia,  vel  sacrario,  vel  presbyterio  stantem,  et  petat 
confessionem)  ;  vel  tariie  (si,  v.  g.,  accédât  ad  sacerdotem 
sedentem  in  confessionali  et  expositum  ad  audiendas  con- 
fessiones).  Si  ergo,  hac  occasione,  confessarius  sollicitât  mu- 
lierem,  d'iciinr  soUicilare  occasione  ronfi'ssionis,  et  est  deiiun* 
tiandus.  Objici  quidem  potest  istum  confessarium  non  tam 
occasione  confessionis,  quam  occasione  jielitionis  confessionis, 
sollicitare,  et  proinde  non  cadei  e  sub  hac  clausula  ;  sed  ani- 
madveiti  débet  quod  petitio  confessionis  et  ipsa  confessio 
sunt,  moraliter  loquendo,  quid  uiium  et  idem,  modo  tamen 
pœnilens  petat  confiteri  stofm;  tune  enim  petitio  est  qnasi 
initium  et  iuchoaiio  confessionis.  lia  omnes  doctoies.  Inde 
sequiiur  quod  si  quis  petat  confiieri,  non  statim,  sed  alia 
die  vel  hora,  et  confessarius  eum  sollicitet,  hic  non  cadit 
sub  prsesenti  clausula  ;  quod  confirmatur  ex  Decreio  S. 
Offii-.ii,  anni  1661,  ad  IV,  quod  sic  se  habet  :  «  IV.  An  con- 
fessarius, qui  feminam  in  confosslonario  dicentein  se  velle 
in  crastinum  confiteri  sollicitât,  et  a  confessione  dissuadet, 
sit  denuntiandus  ?  Si  sollicitatio  fiât  extra  locum  confes- 
sionis et  absque  prœtextu  confessio. lis,  censuerant  (Quali- 
licatores)  uegativam  opinionem  esse  probabilem;  secus  si  in 
confebsionario,  seu  in  loco  confessionis^.  Notanda  vero 
duo  : 

a)  Ut  confessarius  cadat  sub  praîsenti  clausula,  requiri- 
tur  quod  sollicitet  immédiate  post  petitionem  confe  sionis  ;  si 
sollicilavit  médiate  tantum,  v.  g.,  post  varia  coUoquia,  non 
amplius  dicitur  occasione  confessionis  sollicitasse  ;  tune 
enim  dici  potest  quod  ex  petitione  occasioiiem  colloquendi 
hauserit,  et  ex  coUocutione  occasioneni  soUicitatiouis.  Cf.  S. 
Lig.,  lib.  VI,  n»677. 

b)  Quando   occasione  confessionis  petitœ  sollicitât  confessa 
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rius,  nihil  refert  utrum  de  facto  confessio  sequatur,  vel  non 
in  utroque  casu  denuntiatio  fieri  débet  ;  quod  enim  confessio 
petita  non  sequatur,  explicatur,  v.  g.,  ex  eo  quod   mulier 
abhorrens  sacerdotem  sollicitantem,  confessioni  renuntiat. 

QuARTA  CLAUSULA  :  Vel  prœtexlu  confessionis,  eliam  ipsa 
confessione  non  secula.  Piaitextus  confessionis  locum  habet, 
quando  confessarius,  sibi  proponens  sollicitare  mulierem, 
hoc  propositum  velatsub  colore  fictœ  confessionis,  et  ita  invi- 
tât hanc  mulierem  ad  confessionem,  eamque  sollicitât.  Ut 
adsit  hic  sollicitatio  denuntianda,  duo  requiruntur  : 

1.  Ut  confessarius  ipse  ponat  praetextum,  non  vero  pœni- 
tens  ;  quod  desumitur  ex  his  verbis  Bullse  :  Aut  prœtextu  con- 
fessionis... ad  in/ionesta  et  turpia  sollicitare  vel  provocare  tenta- 
verit.  Quamvis  enim  Bulla  non  dicat  expresse  pnetextum 
poni  debere  ab  ipso  confessario,  tamen  hoc  consequi  videtur 
ex  naturali  sensu  et  connexione  verborura.  Sic  hanc  locutio- 
nem  interpretatur  S.  Ligorius,  lib.  VI,  n°  679  (cui  tamen  alii 
graves  doctores  contradicunt).  Unde,  si  prœtextus  ponatur 
ab  ipso  pœnitente,  v.  g.,  si  pœnitens,  volens  seducere  con- 
fessarium,  eum  advocat  sub  pra:!textu  confessionis,  eumque 
sollicitât,  hic  confessarius,  etiamsi  seductus  ipse  sollicitet, 
non  erit  denuntiandus. 

2.  Ut  pnietextus  a  confessario  adhibeatur  ad  sollicitationem 
velandam  et  securius  peragendam,  non  vero  ad  alios  fines  : 
patet  ex  verbis  Bulla?  relatis.  Si  ergo  confessarius  invitât 
pœnitentem  ad  fictam  confessionem,  non  ad  eum  soliicitan- 
dum,  sed  coUoquendum  eum  eo  de  aliquo  negotio  honesto, 
non  est  denuntiandus,  etiamsi  forte  in  decursu  collocutionis 
fiât  sollicitatio.  Cf.  Rota,  n°  287.  Sic  etiam  si  confessarius 
regularis  adhibeat  prœtextum  confessionis,  ut  obtineat  a 
suo  superiore  licentiam  adeundi  ad  aliquam  domum,  ubi 
sollicitât,  pariter  non  est  denuntiandus;  tune  enim  prœtextus 
non  ordinatur  ad  sollicitatiouem  faciendam,  sed  ad  licen- 
tiam extorquendam. 

QuiNTA  CLAUSULA  :  Vel  etiam  extra  occasionem  confessionis, 
in  confessionali,  siue  in  alio  loco  ad  audiendas  confessiones  desùi- 
nato  aut  electo,  carn  simnlatione  audiendi  ibidem  confessionem. 
Norunt  omiies  quid  sit  confessionale^  illa  nempe  cellula 
lignea  ad  audiendas  confessiones  destinata;  alla  loca  ad  con- 
fessiones destinata  sunt  illa  quae  non  exhibent  confessiouale 
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pioprie  dictuin,  sed  tantum  scamnum  aut  subsellium  cum 
aliqiia  craie  (j^rille),  aut  aliquid  hujusmodi,  ita  ut,  juxta 
varia  statutoruin  diœceseoii  pra>cepta,  soleant  il)i  audiri 
confessiontîs  ;  locus  auterii  electxis  ad  confessionem  est  qui- 
cumque  locus  hic  et  nunc  ex  petiiione  pœnitentis  vel  coofes- 
sarii  inserviens  ad  audiendam  confessionem,  v.  g,,  cubicu- 
lum  infirmi,  vel,  pro  viris  in  confessione  audiendis,  doraus 
ipsa  sacerdotis.  Simnlatio  confessionis  locum  habet,  quando 
uterque,  nempe  confessarius  et  pœnitens,  ex  mutuo  condir,io, 
in  aliquo  loco  ad  confessiones  destinato  aut  electo,  ita  se 
gerunt  habitu,  gestu,  signis,  aliisque  omnibus  rébus,  ut  ads- 
tantes  intelligant  ibi  hic  et  nunc  confessionem  audiri.  Dixi  : 
ex  mutuo  condicto  ;  cum  enim  confessio  requirat  duas  perso- 
nas,  nempe  confessarium  et  pœniteutem,  simulatio  requiri- 
tur  ex  utraque  parte;  unde  si  unus  vel  aller  agit  serio,  non 
verificatur  priesens  clausula  ;  caiierum,  in  hoc  casu,  confes- 
sarius incideret  in  aliam  clausulam  nempe  :  occasione,  vel 
prseiexlu  confessionis. 

His  posit.is,  facile  intelligitur  pra.'sens  clausula  :  adest  sol- 
licitatio  denunlianda,  cum  confessarius,  etiam  absque  omni 
occasione  aut  pitctextu  confessionis,  sollicitât  pœaitentem 
in  loco  ad  confessionem  de.-tinato  aut  electo,  ibi  simulando 
confessionem.  Hic,  relatio  ad  sacramentum  Pœnitentia;  con- 
sistit  non  tantum  in  eo  quod  adhibea.tur  ad  turpia  locus  ad 
confessiones  destinatus,  sed  pr^ecipue  in  injuria  quœ  fit 
sacramento  per  turpem  illam  confessionis  simulalionem  sub 
qua  celatur  sollicitatio.  De  quo  duo  notanda  : 

1.  Juxta  opinionem  probabilem,  quœ  fît  in  dies  commu- 
nior,  ad  constituendam  soUicitalionem  denuntiandam  vi  pra3- 
sentis  clausuhe,  Ye(\MU\\.\iY  simulatio  confessionis,  non  tantum 
quando  sollicitatio  fit  in  loco  destinato  aut  electo  ad  confessio- 
nem^ sed  eMam  quando  fit  in  confessionali  ^vo'^vie  dicto.  Ratio 
est  tum  quia,  juxta  naturalem  sensum  et  connexionem  ver- 
borum,  hsec  verba  clausuke  :  cum  simulatione  ibidem  audiendi 
confessionem,  referuntur  ad  omnia  verba  prsecedentia,  et  con- 
sequenter  non  tantum  ad  loca  destinata  aut  electa  ad  confes- 
siones, sed  etiam  ad  confessionalia  ;  tum  quia  ipsum  confes- 
sionale  est  etiam,  et  praecipue,  locus  destinatus  ad  confessio- 
nes ;  tum  quia  sola  ratio  loci  non  visa  est  Romanis  Pontificibus 
et  Sacris  Congregationibus  relatio  sufficiens  ad  sacramentum 
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Poenitentise,  ut  urgeret  in  hoc  casu  obligatio  dennntiationis  : 
quod  patet  ex  decreto  S.  Offlcii,  anai  1661,  ad  XV,  quod  sic 
se  habet  :  «  An  sit  denuntiandus  confessarius,  qui  sedens  in 
coufessioiiario  sollicitât  mulierem  staiitem  a  ite  couf 'ssiona- 
rium,  non  simulando  confessionem-.  Censuerunt  (Qaalifica- 
tores)  opinioiieni  negativam  noncarere  probabilitate.  » 

2  Simulatio  supponit  adstantes  qui  inielligere  possint 
quid  fiât  ;  ordinatur  euim  essentialiter  ad  decipiendos  spec- 
tatores,  ut  putent  fieri  confessionem,  quie  rêvera  non  fit.  Si 
ergo,  V.  g.,  incubiculo  infirmi,  vel  in  domo  sacerdotis,  nuUi 
sint  adstantes,  nec  intelligitur  simulatio.  Quod  si  de  facto 
sollicitans  firigeret  confessionem,  non  esset  simubitio  hic  a 
Bulla  contemplata,  sed  parodia  sacrilega  confessioiiis,  qua 
nullus  decipitur,  nec  etiam  pœnitens.  Cf.  Rota,  n.  301. 

IV.  Clausulœ  ad  objecCam  et  modum  ipsius  sollicUatio)us  spec- 
tantes.  Quatuor  sunt  hujusmodi  clausulse. 

Prima  clausula  :  Ad  inhonesta  et  turpia  sollîcitare  vet  p'o- 
vocare,  sive  verbis,  sive  signîs,  sive  nutibus,  sioe  tnctu,  sive  per 
scriiituram  aut  tune  aut  postea  legendam  tentaverint. 

Vidimus  jam  de  persona  sollicitante,  de  pei-sona  sollici- 
tata,  et»le  relatione  quam  cuin  sacramento  Pœaitentiae  habere 
débet  sollicitatio,  ut  cadat  sub  Ballis  Pontificiis.  Agitui-  nunc 
do  ipsaii.et  sollicitatione,  qualis  nempe  esse  debeat  juxta 
easdem  Bullas.  Prsesens  clausula  indicat  tuni  objectum  soUi- 
citationis,  tum  modum  quo  fit. 

1.  De  objecta.  Provocatio  débet  esse  ad  inhonesta,  id  est,  ad 
peccata  contra  sexium  decalogi  praeceptum,  et  proiude  in 
m:ateria  luxurise  ;  unde  Benedictus  XiV,  ut  clarior  adhuc 
sensus  fieret,  addidit  vocabulum  :  et  tarpia.  Provocal io  ergo 
ad  furLum,  homicidium,  etc.,  non  cadit  sub  Bullis,  de  quibus 
agitur,  ut  aliunde  decrevit  S,  Offlcium,  decreto  anni  1661,  ad 
XI.  —  Débet  insuper  esse  graviter  culpabilis  ;  ratio  est  tum 
ténor  Bullarum,  quae  supponunt  énorme  delictum,  tum  pœnse 
gravissimse  quse  imminent  soUicitanti  ;  si  ergo  actus  externi 
Coafessifii,  propter  defectum  advertentiœ  aut  consensus, 
non  sunt  nisi  materialiter  aut  leviter  mali,  non  est  sollicita- 
tio denuiitianda.  Sed  caute  notandum  quod  quidam  actus,  v. 
g.,  oscula  datamulieri,  etc.,  qui  extra  occasionem  confessio- 
nispossent  esse  leviter  mali,  mortales  judicari  debentsi  fiant 
in  actu  confessionis,  propter  irreverentiam  et  scandalum  ; 
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cf.  Bernrdi,  De  sollicitatione,  n'"  23-24;  Rota,  n'"  253-254.  — 
Débet  etiairi  soUicital.io  esse  cerla  ;  hoc  enirn  est,  générale 
delictis,  qnœ,  ut  obiioxia  sint  pœiiis  ecclesiasticis,  debent 
esse  cerla  ;  iti  {lul)io  praîsiimitur  in  favoretn  rei.  Si  ifi[itur 
sollicitatio  est,  diibia  vel  jure,  vel  facto,  cav  ndum  est  ne 
denuntietnr,  etiam  ut  dubia.  Cf.  Rota,  n'*  391-390.  —  Ut  sol- 
licitatio denuntiari  debeat,  nullo  modo  requiritur  quod  effec- 
tum  suum  p'Oduxerit,  id  est,  quod  pœnitens  patraverit  hoc 
malum  nd  quod  provocatus  est  ;  sane,  in  caîteris  mateiiis, 
V.  g.,  in  ceiisuris,  irregularitatibus,  etc.,  jussio,  coiisiliuui, 
consensus,  et  caetera  hujusmodi,  communiter  non  piectuntur 
pœnis,  nisi  effictu  realiter  secuto  ;  at  hic  ipsumniet  factnm 
sollicitationis,  quamvis  inefficicis,  tam  grave  visuin  est  R. 
Pontificibus,  ob  reverentiam  sacramento  debitam.  ut  illud 
ipsum  punii  e  voluerint  ;  u  de  dixerunt  in  Bullis  :  solUcitare 
velprovo  are  tenlaverit.  Aniniadvertendum  tameu  quod  requi- 
ritur sollicitatio  compléta  et  consummata  ut  sollicitatio,  nec 
sufticereiit  illa  verba  proeparatoria  ad  sollicitatio. lera,  qua) 
saepe  profeiuntur,  ut  videatur  nuni  possit  cum  aliqua  spe 
successus  femiiia  te n tari. 

2.  De  modo.  B  nedictus  XIV,  ne  possit  esse  dubium  circa 
extensio.iem  prohibiiionis  in  bac  materia,  expresse  addi- 
dit  buUœ  Gregorianae  varies  uiodos  quibus  fiei  i  solet  soliici- 
taiio  :  sive  verbis,  sive  signis,  sive  nutibiis,  sive  tartu,  sive  per 
scripturam  aut  tune  aut  postea  legendam.  Reus  ergo  sollici- 
tationis est  sacerdos  qui  vel  uno  vel  alio  modo  piovocat 
pœnitentem  ad  turpia.  Non  tamen  requiritur  ut  sacerdos 
dum  utitur  his  modis,  inteationem  directe  et  expresse  ferat 
in  peccatuni  pœnilentis;  sicut  enim,  ad  incurreiidum  rea- 
tum  scandali,  non  requiritur  quod  intentio  directe  feratur 
ad  ruiuam  proximi,  sed  sufficit  quod  opus  per  se  ordinal  uni 
sit  ad  pariendiim  scandalum  ;  sic,  ad  incurreiidum  reatum 
sollicitationis,  sufficit  quod  sacerdos  utatur  vel  verbis,  vel 
signis,  nuiibus,  aut  tactibus,  qase  de  se  apta  et  ordinata 
sint  ad  provocandum  ad  turpia,  quamvis  hanc  provocalionem 
non  sibi  directe  proponat  sacerdos.  Unde  dici  potest  quod 
toties  adest  sollicitatio  denuntian  la,  quoties  adest  scanda- 
lum a  confessario  datum  in  materia  luxurise.  Cf.  Rota, 
ni»  252,  302,  312. 

SECUNDA  CLAtJSULA  i  Autcumeis  {pœnitenlibus)  illicitos  et  in- 


honestos  sermones  vel  tractatus  temerario  ausu  hahup.rint.  In 
prœcedenti  clausula,  jam  verba  notavit  Benadictus  XIV,  ut 
modum  provocandi  ;  ut  ergo  adsit  discrimen  inter  praîce- 
dentem  et  prceseutem  clausulam,  dicendum  est  hic  prohi- 
ber!, sub  pœua  deimntiationis,  etiani  turpes  sermones, 
quamvis  confessarius  per  eos  fiœnitentem  provocare  aut 
sollicitare  non  tentet.  Ita  Pignatelli,  Consult.  noviss.,  i,  117; 
Berardi,  De  solUciialione,  n-  15;  contra  quosdam,  v.  g.,  Rota, 
qui,  n-  310.  etiam  pro  his  sermonibus,  requirit  iu  confes- 
sario  intentionem  sollicitandi.  Ad  conciliationem  utriusque 
opinionis,  dici  potest  quod  hi  sermones  turpes,  qui  juxta 
nostram  clausulam  ausu  temerario  miscentur  in  occasione  aut 
actu  confessionis,  s^naiper  se  provocatorii  ad  malum  et  scan- 
dalosi  :  unde  jus  praesumit,  prsesumptione  juris  et  de  jure, 
quod  adest  sollicitatio  et  proinde  impei-at  deiiuntiatio- 
nem. 

Hsec  clausula  verificatur,  sive  sermones  turpes  sint  quasi 
speculativi  et  in  abstracto,  sive  confessarius  provocet  pœni- 
tentem  ad  patrandum  turpiacum  tertiapei'sona  (de  quo  adest 
specialis  clausula,  de  qua  infra),  sive  suadeat  pœnitenti,  ut 
sibi  confessario  conciliet  tertiam  personam  ad  malum 
finem,  etc.,  etc.  Sed,  qnia  fieri  potest  ut  adhibeantur  inhonesti 
sermones  a  confessario,  magis  imperito  quam  doloso,  qui, 
V.  g.,  inopportune  doceat  pœniteutes,  minutatim  eos  interro- 
get,  niniis  insistât  turpibus  pœnitentis  accusationibus,  etc., 
ideo  ad  tolJendum  onir-e  dubium,  sapientissimus  Benedic- 
tus  XIV  addidit  in  prœsenti  clausula,  verba  ausu  temerario. 
Hic  autem  ausus  temerarius  supponit,  in  confessario,  non 
tantum  peccatum  mortale  certum  et  clarum,  sed  etiam 
scienliam  sive  de  illicitate  talium  sermonum,  sive  de  pœna 
qua  plectuntur.  Unde  ab  incurrenda  pœna  deuuntiationis, 
excusaiet  ignorantia,  sive  legis.  sive  pœnœ,  etiam  ignoran- 
tia  crassa  aut  supina,  etiam,  juxta  aliquos,  ignorantia  affec- 
tata.  Cf.  Rota,  n-  311.  Hic  vulgo  doctores  ad  trutinam  revo- 
cant  quasdam  locutiones  de  inhonestate  suspectas,  quas 
videsis  apud  S.  Ligorium,  lib.  VI,  n'^  703-704;  Rota,  nu  314- 
332;  Berardi,  De  soUicitatione,  nis  25-38. 

Tertia  clausula  :  Etiamsi  sollicitatio  inter  confessarium  et 
pœnitentein  mutua  fuerit.  Hœc  verba  addita  sunt  Balise 
Orefïorianœ  a   Benedicto   XIV.  Post  enim  Bullam  Gregorii, 
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;»li(iui  iloctores  docnerunt  iii  casu  sollicitationis  mutuae 
non  esse  (lennnliancUini  confessai  in  m.  Sollicitatio  antem 
luntua  locum  habet  quando  confessarius  prius  a  ]jœni- 
Unile  sollicilatus  (quia,  si  confessarius  prioi'  sollicitât,  nun- 
qnam  potuit  esse  dubium  de  obligatione  demintiatioiiis), 
ipse  postea,  liane  nactus  occasionem,  sollicitât  pœnitentem. 
Sed  S.  Officium,  Decreto  aiini  1661,  ad  VIII,  proscripsit  hanc 
opinionem,  et  ad  tollendum  quo.lvis  dubium,  prfesentem 
clausuiam  sua-  lUilla-  inseiuit  lienedictus  XIV.  Denuntian- 
dus  est  confessarius,  «  cum,  ait  S.  Ligorius,  lib.  VI,  n-  681, 
soUicitatus  a  pœnitente  ad  unam  tui'pitudiiiis  speciem,  ad 
aliam  sollicitât  speciem,  aut  etiam  cum  confessarius,  a  pœ- 
nitente soUicitatus,  prius  dissentit,  vel  sermonem  divertit, 
et  deinde,  post  aliquod  intervallum,  illam  sollicitât  ».  Quid 
vero  dicendum,  si  confessarius  tantummodo  consentit,  ita 
ut  nulle  modo  ipse  soUicitet?  Gravissima  controversia  est 
inter  doctores,  aliis  dicentibus  eum  esse  denuntianduni, 
saltem  quia  habuit  sermones  inhonestos  ;  aliis  negantibus, 
quia  nuUo  modo  sollicitavit,  et  aliunde  ejus  simplex  con- 
sensus non  implicet  sermones  illos  inhonestos  ausu  leme- 
!  rario  habitos,  quos  in  prœcedenti  clausila  sub  pœna  denun- 
tiatioais  vidimus  prohibitos.  Hanc  controversiani  tempus  et 
locus  non  siuunt  excutere;  dicimus  tantuni  opinionem  beni- 
gnioremvideri  sat  probabilem,  cum  S.  Ligorio,  rj-BSl;  Rota, 
n'*  386-350  ;  Bucceroni.  De  soUicUationc,  \v  29. 

QuiNTA  CLAUSULA  :  Elluinsi  sollicUalio  a  confessario  non  pro 
se  ipso,  sed  pro  alla  persona  peracta  fait.  Htec  cFausula  clara 
est  ;  etiamsi  enim  confessarius   soUicitet   pœniientem   pro 
alla  persona,  vere  sollicitât  eura  ad  turpia  ;  et  insuper  ser- 
lones  turpes  cum  eo  miscet. 
En  ergo,  cum  omnibus  suis  elementis,  et  variis  circum- 
tantiis  in    quibus  patraii   potest,    peccatum  sollicitationis. 
am  grave,  tam  contrarium   principiis  fidei  visum  est  hoc 
'delictum,  ut,  jure  canonico,   inducat  saspicionem   de  hœresi : 
f  Nos,  aiebat  Pius   IV  in  Brevi  anni   1561    (quod  in  extenso 
Sperscripsit  in  sua  Bulla  Universi  Gregorius  XV)  ;  Nos  in  ani- 
mum  inducere  nequentes  quod,  qui  de  fide  catbolica  recte 
sentiunt,  sucranientis  in   Ecclesia  Dei  institutis  abutantur, 
aut  illis  injuriam  faciant,  etc.  »  Imo  liinc  orta  est  contra  sol- 
licitantes pœna  denuntiatioais,  quœ  generaliter  jamdiu  lata 

213-214»  livraison,  septembre-octobre  1895.  177 
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fuerat  contra  haereticos,  vel  de  hseresi  suspectes.  Notanduin 
tamen,  juxta  gravissimos  doctores,  hanc  suspicionem  juridi- 
cam  non  esse  gravem,  sed  tantumlevem,  tum  qaia  de  facto  ple- 
rumque  sollicitantes  non  sunt  hseretici,  tum  quia  soUicitatio 
oriri  potest,  non  a  defectu  circa  fidem,  sed  a  misera  proclivi- 
tate  naturœ  humanœ  ad  luxuriam.  Ita  Pignatelli  ;  de  Lugo 
(apad  Rota,  p.  241). 


(A  suivre. 


DE  LA  VALIDITÉ  DES  ORDINATIONS  ANGLICANES  (Suite). 


I.  —  Le  rite. 

Après  avoir  nettement  déterminé  dans  le  précédent  arti- 
cle l'état  de  la  question  relative  aux  ordres  anglicans,  il  est 
temps  d'aborder  l'étude  particalière  des  quatre  chefs  d'objec- 
tions que  nous  avons  indiqués  en  terminant.  Le  premier  et 
plus  important  est  tiré  du  rite  ;  il  mérite  un  examen  appro- 
fondi. 

Les  prières  et  les  cérémonies  des  ordinations  presbvtérale 
et  épiscopale,  d'après  l'Ordinal  d'Edouard,  sont-elles  aptes  à 
conférer  les  mêmes  pouvoirs  sacramentels  que  celles  du  Pon- 
tifical romain?  La  réponse  serait  facile  si  l'Église  avait 
défini  quels  so.jt  les  rites  essentiels  de  ces  deux  ordinations, 
et  quelles  idées  doivent  nécessairement  y  être  exprimées.  Mais 
en  l'absence  de  définitions  formelles,  il  appartient  aux  théo- 
logiens d'ét.idier  et  de  formuler  la  répo.ise.  Elle  sera  diffé- 
rente, cela  va  sans  dire,  suivant  l'opinion  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  adop.ée.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  les  ihéoiogiens 
qui  font  consister  la  forme  de  l'épiscopatdans  les  seules  ,taro- 
les  «  Acci{)e  Spiritum  sanctum  »,  —  et  ils  étaient,  jusqu'à  ces 
derniers  te.ups,  le  plus  grand  nombre  —  ne  pourront  se  refu- 
ser à  almettre  l'existence  et  l'efficacité  de  ces  mêmes  paroles 
dans  l'Ordinal.  Que  s'ils  objectent  que  ces  paroles  in  léiermi- 
nées  doivent  recevoir,  pour  produire  leur  effet  sacramentel, 
une  précision  suffisante  par  les  cérémonies  supplémentaires 
qui  en  fixent  l'efficacité  dans  le  sens  de  i'épiscopat  à  conférer, 
les  aut.^ui's  de  la  dissertation  répondront  à  bon  droit  que  tou- 
tes les  cérémo. lies  prescrites  par  l'Ordinal  ont  précisément 
pour  b  .t  et  pour  etïet  de  fournir  cette  détermination  néces- 
saire (u.  111).  Un  raisonnement  identique  n'est  pas  aussi 
facile  pour  la  prêtrise,  parce  que  1b  Pontifical  romain  necoa- 
tient  qu'à  la  dernière  imposition  des  mains  les  paroles  «  Ac- 
cipe  Spiritum  sanctum  »  ;  mais  pourquoi  ces  paroles  n'au- 
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raient-elles  pas,  pour  conférer  la  prêtrise,  la  même  efficacité 
qu'elles  ont  pour  donner  l'épiscopat,  pourvu  qu'elles  soient  à 
leur  tour  déterminées  dans  ce  sens  par  les  cérémonies  supplé- 
mentaires? Et  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  ce  que  le  S.  Office  lui- 
même  semble  admettre,  lorsqu'il  tient  pour  valides,  sans 
même  imposer  une  réordination  conditionnelle,  des  ordina- 
tions presbytérales  conférées  par  ces  seules  paroles,  paroles 
qui  ne  se  trouvent  pas  davantage  dans  le  rituel  copte  que  dans 
le  pontifical  romain  (1)  ?  —  De  même  les  théologiens  qui  se 
contentent  d'exiger  pour  des  ordinations  valides  l'imposition 
des  mains  jointe  à  une  prière  (2),  ne  peuvent,  sans  être  incon- 
séquents avec  eux-mêmes,  rejeter,  pour  insuffisance  du  rite, 
les  ordinations  anglicanes,où  l'imposition  des  mains  est  accom- 
pagnée de  prières,  assez  étroitement  apparentées  avec  celles 
du  Pontifical. 

Il  faut  le  reconnaître  loyalement  :  à  s'en  tenir  à  l'opinion 
la  plus  reçue,  en  ce  qui  concerne  l'épiscopat,  à  une  certaine 
opinion,  en  ce  qui  concerne  la  prêtrise,  les  ordinations  an- 
glicanes sont  valides  du  chef  du  rite  employé. 

Mais  l'opinion  la  plus  probable,  la  seule  historiquement 
vraie,  requiert  pour  la  valeur  des  ordinations  l'imposition 
des  mains  jointe  au  canon  consécratoire.  C'est  d'après  cette 
opinion  qu'il  est  intéressant  et  nécessaire  d'apprécier  les  ordi- 
nations anglicanes.  Ce  qui  pourrait  assurer  la  valeur  de  ces 
ordres,  suivant  cette  opinion,  serait,  non  pas  la  forme  «  Ac- 
cipe  Spiritum  sanctum  »  etc.,  mais  bien  l'oraison  «  Almighty 
God  »,  qui  la  précède  immédiatement  dans  l'Ordinal,  et  qui 
correspondrait  au  canon  consécratoire  du  Pontifical. 

L'imposition  des  mains  est  hors  de  doute.  On  m'objectera 
peut-être  que,  d'après  l'Ordinal,  cette  imposition  des  mains  est 
jointe  à  la  forme  «  Accipe  Spiritum  sanctum  »  etc.,  et  non  à 
la  prière  :  «  Almighty  God  »  ;  je  l'accorde  sans  difficulté  ; 
mais  cette  oraison  précédant  la  forme  impérative  «  Accipe 
Spiritum  sanctum  »,  et  l'imposition  des  mains  qui  l'accom- 

(1)  C'est  la  décision  du  Saint  Office,  rendue  en  1704  à  propos  des  ordina- 
tions schismatiques  d'Abyssinie,  décision  parfaitement  authentique,  que 
j'ai  reproduite  et  longuement  discutée  dans  les  livraisons  d'avril  et  mai  du 
Ganoniste. 

(2)  Voir  cette  opinion  exposée  dans  DALBUS,ie5  Ordinations  anglicanes^ 
p.  11  et  suiv. 
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pagne,  on  doit  admettre  entre  les  deux  une  union  morale 
que  l'enseignement  commun  autorise  à  tenir  pour  sulli- 
sante  (l).  Il  y  a  d'ailleurs  une  meilleure  réponse  :  D'après  le 
Pontifical,  l'évêque  n'impose  pas  les  mains  pendant  qu'il 
récite  le  canon  consécratoire  ;  il  les  tient  étendues  «  ante 
pectus  »,  comme  à  la  préface.  Si  les  ordinations  faites  d'a- 
près le  Pontifical  ne  sont  pas  compromises  par  ce  défaut  do 
simultanéité,  on  serait  mal  venu  d'y  voir  une  cause  de  nul- 
lité pour  les  ordinations  faites  d'après  l'Ordinal. 

Notre  examen  doit  donc  se  concentrer,  en  définitive,  sur 
l'oraison  «  Almighty  God  »,  marquée  par  l'Ordinal  pour  la 
collation  de  la  prêtrise  et  l'oraison  commençant  par  les 
mêmes  mots,  marquée  pour  l'épiscopat.  Est-il  [lossible  d'y 
trouver  l'équivalent  du  canon  consécratoire  romain  ?  C'est 
ce  qu'il  faut  examiner  de  très  près. 

La  théorie  que  j'ai  exposée  l'année  dernière  à  ce  sujet  a 
paru  à  plusieurs  trop  hardie  et  peu  conforme  à  l'enseigae- 
ment  théologique  ;  les  auteurs  de  la  dissertatio  lui  consacrent 
une  note  (n.  107,  not.  4),où  ils  la  qualifient  de  «  mira  quasdam 
objectio  ».  Je  me  serai  sans  doute  mal  expliqué  ;  en  tout  cas, 
je  n'ai  pas  été  compris.  Je  vais  m'efforcer  d'être  plus  clair. 

Bien  que  l'on  doive  admettre  l'institution  divine  de  chaque 
sacrement,  l'on  ne  saurait  soutenir,  ni  encore  moins  prouver 
que  Notre -Seigneur  a  déterminé  lui-même  en  détail  tous  les 
éléments  essentiels  de  chaque  sacrement.  En  particulier,  il 
ne  peut  avoir  indiqué  lui-même  les  oraisons  consécratoires 
diverses  qui  ont  été  ou  sont  en  usage  dans  les  différentes  litur- 
gies catholiques,  où  elles  servent  à  ordonner  validement  des 
diacres,  des  prêtres  et  des  évêques.  Que  si  Notre-Seigneur 
ne  l'a  pas  fait  lui-même,  il  a  dû  nécessairement  donner  à  son 
Église  le  pouvoir  requis  pour  le  faire.  L'Église,  en  délermi- 

(1)  Telle  est  précisément  la  principale  raison  qui  me  porte  à  refuser 
toute  valeur  aux  ordinations  diaconales  anglicanes.  Les  deux  oraisons  de 
rOrdinal  qui  pourraient  représenter  le  canon  consécratoire  romain  sont 
séparées  de  l'imposition  des  mains,  l'une  par  des  lectures  et  tout  l'examen, 
l'autre  par  toute  la  fin  du  service  de  la  communion.  Il  est  évident  que  je 
raisonne,  ici  encore,  d'après  l'opinion  que  j'ai  adoptée  ;  car  si  la  tradition 
du  livre  des  Evangiles  suffisait  à  ordonner  undiacre,  il  faudrait  bien  regar- 
der le  rite  de  l'Ordinal  comme  valide.  Ajoutons  encore  que  la  forme  de 
l'Ordinal  ne  comprend  pas  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanclum  »,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  faire  ici  le  même  raisonnement  que  pour  l'épiscopat. 


—  sau- 
nant les  formules  qu'elle  rendait  nécessaires  et  efficaces^  a 
donc  fait  acte  d'autorité.  Aurait-elle  pu  choisir  d'autres  for- 
mules? Sans  aucun  doute,  dans  les  limites  du  droit  divin,  fort 
inc^rtaines  sur  ce  point.  Aurait-elle  pu  se  contenter,  suivant 
l'asseriion  de  Sinibalio  Fieschi  (Innocent   IV),  de   dire  à 
Tordinaiid  :  «  Sis  sacerdos  »  ou  autres  paroles  aussi  brèves? 
C'est  possible  :   je  n'en  sais  cependant  rien.  Ce  que  je  sais 
bien,   c'est  que  l'Église  ne  l'a  pas  fait,  qu'elle   a   seulement 
déterminé  un  certain  nombre  de  formules,   qu'elle  s'en  est 
servie  et  s'ea  sert  encore.  Sans  doute  elle  n'a  pas   épuisé  son 
pouvoir  ;  mais  de  fait,  elle  ne  l'a  jamais  exercé  de  nouveau, 
car  elle  a  au  contraire  conservé  jalousement  les  anciens  rites 
d'ordiuaiiou,  se  contentant  d'y  ajouter,  au  couisdes  siècles, 
des  cérémonies  accessoires.  Qu'on  l'appelle  du  nom  que  l'on 
voudra,  il  y  a  là  un  pouvoir,  une  autorité,  donnée  à  l'Église 
par  Jésus  Christ.  Cette  autorité  peut-elle  appartenir  à  d'au- 
tres qu'à  l'Église?  Appartient-il  à  une  personne  privée,  à  des 
hérétiques  ou  à   des  schismatiques,  d'établir  de   nouvelles 
prières,  de  nouvelles  cérémonies  pour  les  ordinations?  Évi- 
demment non.  Je  n'entends  point  dire  que  tout  rite  d'ordi- 
nation  établi  par  des  particuliers  ou  des  schismatiques  sera 
nul,  ipso  facto  et  en  toute  hypothèse,  uniquement  parce  qu'il 
n'aura  pas  été    déterminé  et  approuvé  par  l'Église.  Je  veux 
dire  que  ce  rite,  quel  qu'il  soit,  étant  illégitime,  ne  pourra 
passe  réclamer  delà  valeur  que  l'Église  reconnaît  aux  céré- 
monies instituées  par  elle,  et  que,  s'il  aune  valeur,  il  la  tien- 
dra uniquement  de  sa  similitude  avec  les  rites  légitimes  et 
approuvés. 

Ce  sera  l'objet  d'un  examen  ;  la  ressemblance  pourra  être 
assez  frappante  pour  que  l'Église  soit  obligée  d'y  reconnaître 
ses  propres  céréjrït)nies  et  par  suite  la  même  efficacité  ;  mais 
on  est  bien  contraint  d'avouer,  ce  me  semble,  qu'un  rite  d'or- 
dination nouveau,  imaginé  par  un  particulier  ou  établi  par 
des  évêques  schismatiques,  n'a  pas  pour  lui  une  présomption 
de  validité  ;  bien  plus,  qu'il  a  contre  lui  une  présomption  de 
nullité,  par  suite  du  défaut  d'autorité  qui  vicie  son  origine. 
Une  Église  orientale,  en  communion  avec  Rome,  se  sert  de 
telle  prière  pour  l'ordination  ;  l'ordination  ainsi  conférée  est 
admise  par  cette  Église  et  par  Rome  :  ai-je  besoin  de  vérifier 
a  conformité  plus  ou  moins  complète  entre  cette  formule  et 
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celle  du  Pontifical?  Pas  lo  moins  du  uiondc  :  le  rite  est  légi- 
time, en  usage  dans  l'Église  catholique  ;  cela  doit  me  suffire, 
(.'et  argument  de  légitimité,  de  présomption,  par  suite  de 
l'usage  dans  une  partie  de  l'Église  catholique,  on  ne  peut  le 
présenter  en  faveur  de  l'Ordinal.  Donc  les  rites  prescrits  par 
l'Ordinal  seront  illégitimes  ;  ils  seront  présumés  insuffisants 
jusqu'à  preuve  du  contraire;  et  l'Église  ne  pourra  les  tenir 
pour  valides  que  si  elle  y  reconnaît  ses  propres  rites,  conser- 
vés sans  modification  essentielle. 

Les  auteurs  de  la  dissertatio  me  font  remarquer  que  les 
rituels  en  usage  dans  l'Église  d'Angleterre  avant  la  réforme 
étaient  l'œuvre  des  anciens  évêques;  que  par  suite  l'Ordinal, 
rédigé  lui  aussi  par  des  évèques,  successeurs  des  premiers, 
doit  jouir  de  la  même  autorité,  ou,  si  l'on  veut,  de  la  même 
présomption  d'autorité.  Je  réponds  :  Il  est  bien  difficile  de 
savoir  si  les  évêques  des  premiers  siècles,  auteurs  des  rituels 
usités  en  Angleterre  (ils  sont,  dans  l'ensemble,  conformes  à 
l'ancienne  liturgie  dite  gallicane),  ont  remplacé  par  ces  nou- 
velles formules  d'autres  textes  plus  anciens;  il  est  au  moins 
plus  probable  que  ces  évêques  auront  seulement  amplifié  et 
fixé  les  anciennes  formules.  Quoi  qu'il  en  soit,  Cranmer  et 
les  autres  évêques,  auteurs  de  l'Ordinal,  pour  ne  rien  dire  du 
parlement,  n'étaient  pas  en  communion  avec  Rome;  la  réfor- 
me qu'ils  ont  faite  des  livres  liturgiques  et  en  particulier 
des  rites  des  ordinations  n'était  pas  exempte  de  préoccupa- 
tions schismatiques  et  même  hérétiques:  l'Église  ne  pouvait, 
en  aucune  manière,  reconnaître  leur  autorité,  et  l'Ordinai 
composé  par  eux  ne  recevait  de  ses  auteurs  aucune  valeur 
légitime. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  mettre  en  pleine  lumière 
cette  insuffisance  présumée  des  rites  d'ordination  non  catho- 
lique» que  l'Église  n'ajamais  eu  à  se  prononcer,  que  je  sache, 
sur  des  ordinations  suspectes  pour  cette  cause.  Dans  l'anti- 
quité, on  s'est  occupé  des  ordinations  faites  par  des  héré- 
tiques, Novatiens,  Paulianisles  et  autres;  mais  nous  ne 
voyons  pas  que  la  discussion  ait  porté  sur  les  rites  employés 
par  eux  pour  les  ordinations  ;  on  a  longtemps  hésité  sur  la 
valeur  des  ordinations  faites  par  les  intrus  et,  plus  tard,  par 
les  simoniaques  ;  mais  la  cause  de  nullité  invoquée  était 
tirée  du  défaut  de  pouvoir  que  l'on  supposait  chez  les  évê- 
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ques  intrus  ou  simoniaques  (l).  A  une  époque  plus  rappro- 
chée de  nous,  les  Papes  et  les  Congrégations  romaines  ont 
eu  à  se  prononcer  sur  des  cas  concrets  où  certaines  cérémo- 
nies avaient  été  omises  ou  mal  accomplies  ;  on  n'avait  pas 
à  se  demander  si  le  rite  en  lui-même  était  valable.  La  ques- 
tion des  ordinations  anglicanes  oblige  à  étudier  ex  professa  la 
valeur  d'un  rite  d'ordination  que  l'Église  n'a  pas  établi  ni 
approuvé. 

Je  ne  vois  guère  de  précédent  à  signaler  que  la  célèbre 
décision  de  1704  sur  les  ordinations  d'Abyssinie  ;  mais  on  a 
pu  voir,  par  la  discussion  que  j'ai  consacrée  à  ce  document, 
quelles  difficultés  il  soulève  et  combien  laisse  à  désirer  la 
solution  donnée  par  le  Saint  Office. 

* 
*  * 

Il  ne  reste  donc  qu'une  seule  hypothèse  —  mais  il  en  reste 
une  —  où  des  prières,  rédigées  en  dehors  de  l'autorité  de 
l'Église,  auraient  cependant  une  efficacité  sacramentelle; 
c'est  à  savoir,  si  ces  prières  ne  différaient  pas  très  notable- 
ment des  formules  valides,  en  d'autres  termes,  si  elles  avaient 
conservé  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  prières  des  Pontifi- 
caux catholiques  légitimes.  Et  la  raison  en  est  claire  :  ce 
seraient  encore,  malgré  des  modifications  accidentelles,  les 
prières  approuvées  et  autorisées  par  l'Église.  Il  faut  donc 
établir  une  comparaison  attentive  entre  l'Ordinal  et  les 
diverses  formes  reconnues  par  l'Église  comme  valides.  Les 
prières  qui  commencent  dans  l'Ordinal  par  «  Almighty  God  » 
ont-elles  conservé  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  les  prières 
consécratoires  des  diverses  liturgies  catholiques? 

Mais  ici  se  pose  une  question  préalable  :  quelles  sont  les 
paroles  ou  les  idées  essentielles  qui  doivent  se  trouver  dans  les 
formules  catholiques?  Nous  n'avons  pour  nous  guider  aucune 
décision  explicite.  Nous  sommes  réduits,  comme  sur  tant 
d'autres  points  de  la  théologie  sacramentaire,  aux  opi:iions  des 
théologiens,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  simplifier  le  problème  : 
et  encore  les  théologiens  ne  se  sont  pas  posés  formellement 

(1)  Cf.  à  ce  sujet,  la  dissertation  de  M.  P.  Laurain  sur  le  Renouvdle- 
meiit  des  ordinations,  Canoniste,  avril,  p.  193  et  suiv. 
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cette  question  ;  ils  (liscnteiit  d'après  les  rites  (|ti'ils  ont  sous 
les  yeux;  ils  s'elïorceut  de  couciliei- les  rites  orientaux  avec  le 
rite  latin  ;  ils  ne  se  demandent  pas  ce  qu'il  faut  penser  d'un 
autre  rite  hypothétique.  Que  l'imposition  des  mains  doive 
être  nécessairement  accompagnée  d'une  oraison,  cehi  est 
évident  pour  quiconque  voit  la  forme  essentielle  des  ordina- 
tions dans  le  canon  consécratoire.  Mais  que  devra  être  cette 
pri(  ro  ?  Sulfira-t-il,  comme  semble  le  dire  Ualbus  (1),  d'une 
prière  quelconque,  alors  même  qu'elle  n'aurait  aucune  rela- 
tion avec  l'ordination  qu'il  s'agit  de  conférer  ?  Ce  serait  par 
trop  absurde;  autant  vaudrait  dire  qu'on  peut  faire  des  évê- 
ques  et  des  prêtres  en  récitant  sur  eux  le  Pater,  qui  est  la 
prière  par  excellence.  Faudra-t-il  que  la  prière  consécratoire 
contienne,  plus  ou  moins  explicitement,  l'énumération.  des 
pouvoirs  que  doit  conférer  l'ordination?  Devra-t-elle  en  indi- 
quer au  moins  les  principaux?  Cela  semblerait  assez  ration- 
nel. C'est  l'argument  principal  récemment  utilisé  parle 
R.  P.  Tournebize  (2);  partant  de  ce  principe  que  la  forme  de 
l'épiscopat  doit  contenir  au  moins  une  mention  sommaire 
des  pouvoirs  épiscopaux,  y  compris  celui  de  sacrifier,  et  la 
forme  du  piesbytérat  une  mention  sommaire  des  pouvoirs 
presbytéraux,  surtout  celui  de  consacrer  l'Eucharistie,  il 
montre  que  les  rites  de  l'Ordinal  sont  muets  ou  trop  peu 
explicites,  et  conclut  à  la  nullité  des  ordinations  anglicanes. 
C'est  aussi  l'opinion  adoptée  par  une  commission  de  vieux- 
catholiques  hollandais,  opinion  pleinement  réfutée,  à  mon 
avis,  par  les  observations  du  D''  Reinkens  et  du  professeur 
Friedrich,  dans  la  Revue  internationale  de  Théologie  (3).  Si 
l'énumération  des  pouvoirs  sacerdotaux  se  trouve  assez  com- 
plète dans  les  cérémonies  accessoires,  le  canon  consécratoire 
romain,  nous  allons  le  voir  nous-mêmes,  est  fort  peu  expli- 
cite ;  aussi  la  commission  hollandaise  croit-elle  trouver  les 

(1)  D.vLnus,  op.  cit.,  p.  13  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  mots  plus  ou  moins  clairs 
ie  cette  oraison  qui  la  rendent  apte  à  être  la  forme  de  la  consécration 
Jépiscopale],  mais  sa  nature  de  prière.  Or,  dans  la  consécration  épiscopalc 
le  ri^^glise  anglicane,  cette  nature  de  la  forme  établie  par  l'Église  univer- 
selle est  respectée  ».  —  Toutefois,  le  contexte  donne  à  entendre  que  M.  Dal- 
Jus  veut  parler  d'une  prière  spéciale. 

(2)  Ètiiilfis  rfdi(/ieuses,  etc.,  mars  et  avril  1895. 

(3;  Voir  dans  la  licvun  catholique  des  Revues.,20  août  1895,  mon  arti- 
cle «  Les  ordinations  anglicanes  appréciées  par  les  vieux  catholiques  ». 
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paroles  essentielles  dans  les  mots  «  cornu  gratise  sacerdota- 
lis  ».  C'est  assurément  fort  peu  de  chose.  Qaant  an  principe 
lui-même,  il  est  accepté  sans  démonstration  par  ces  auteurs; 
en  réalité,  il  est  très  discutable.  Où  en  est  la  preuve?  quelle 
définition  de  l'Église  garantit  la  certitude  du  point  de  départ? 
Si  certaines  formules  catholiqies  étaient  peu  développées  et 
peu  explicites,  comment  justifier  leur  efficacité?  Et,  de  plus, 
jusqu'où  devra  s'étendre,  à  peine  de  nullité,  l'énumération 
nécessaire?  Les  pouvoirs  secondaires,  par  exemple,  celui 
d'absoudre,  ne  seraient-ils  pas  conférés,  s'ils  n'étaient  pas 
mentionnés? 

Mais  laissons  les  opinions, toute=i  plus  ou  mo-ins  discutables, 
puisque  l'Église  n'a  rien  défini  ;  nous  avons  un  critérium  plus 
certain  et  plus  abordable.  Ce  sont  les  rites  mêmes  emi)loyés 
par  les  difi'érentes  communions  catholiques,  et  auxquels  on 
ne  peut  refuser  l'efficacité  sacramentelle.  Étudions  avec  soin 
toutes  les  prières  consécratoires  des  liturgies  latine,  grecque, 
copte,  arménienne,  maronite,  etc.  Le  minimum  requis  pour 
une  ordination  valide  au  diaconat,  à  la  prêtrise,  à  l'épiscopat, 
consistera  donc  dans  les  éléments  communs  à  toutes  ces  priè- 
res ;  la  formule  strictement  nécessaire  et  suffisante  sera  celle 
qui  contiendra  toutes  lesidéesque  nous  trouverons  danstoutes 
et  chacune  des  formules  acceptées  comme  valides  par  l'Église. 
Ceci  suppose  un  examen  attentif  des  prières  consécratoires 
dans  les  dififéreats  rites,  particulièrement  duPontifical  romain 
représenta.jt  les  liturgies  occidentales.  Au  risque  d'allonger 
considérablement  cette  étude,  je  me  décide  à  reproduire  in 
ea?;e/7so  les  prières  consécratoires  en  usage  dans  les  liturgies 
catholiques  pour  la  collation  des  trois  ordres-sacrements.  Il 
m'a  semblé  que  cette  grave  question  du  rite  requis  pour  les 
ordinations  devait  être  une  bonne  fois  élucidée,  et  pour  cela 
je  n'ai  cru  pouvoir  mieux  faiie  que  de  placer  les  textes  eux- 
mêmes  sous  les  yeux  du  lecteur  ;  rien  ne  vaut  pour  se  faire 
une  0  inion  fondée,  l'examen  direct  et  personnel  des  textes. 

L'Occident  est  représenté  par  l'ancienne  liturgie  romaine, 
telle  que  nous  la  trouvons  dans  le  Sacramenta ire  Léonien  et 
par  l'ancienne  liturgie  gallicane,  que  nous  a  conservée  le 
Missale  Francoriim  ;  on  sait  que  le  Pontifical  romain  actuel 
représente  une  fusion  de  ces  deux  usages  occidentaux.  Je  repro- 
duis, pour  plus  de  commodité  les  textes  donnés  par  mon  col 


—  539  — 

lèij'ue,  Mgr  Gasparri,  dans  rappondice  V  de  son  savant 
Tractutns  canoniciis  de  sacra  ordina,t/one,ll,  p.  340  seq.  L'Orient 
nous  fournira  les  prières  en  usage  dans  les  liturgies  grecque, 
copte,  maronite,  nestorieijne,  arménienne,  et  celles  des  Co?isfi- 
tutinnsaitostoliqnes.  Il  faut  cependant  observer  que  l'Ordinal 
d'Edouard  se  rattache  directement  à  la  liturgie  occidentale 
et  non  aux  liturgies  d'Orient. 


FORMES  DE  L  ORDINATION   DES  DIACRES. 


I.  Ancienne  liturgie  Romaine  (1). 

Adesto,  quaesumus,  omnipotens  Deus,  honorum  dator,  ordinum 
distributor  ofticiorumque  dispositor;qui  in  te  manens  innovas  ornnia, 
etcunctadisponensperVerbum,  Virtutem,  Sapientiamquetuam  lesum 
Ghristum,  Filium  tuum,  Dominum  nostrura,  sempiterna  providentia 
praeparas  et  singulis  quibusque  temporibus  aptanda  dispensas  ; 
Cujus  corpus  Ecclesiam  tuam  cselestium  gratiarum  varielate  distinc- 
tam,  suorumque  connexam  distinctione  membrorum,  per  legem 
totius  mirabilem  compagis  unitam,  in  augmentum  templi  tui 
crescere  diiatarique  largiris,  sacri  muneris  servituteni  trinis 
gradibus  ministrorum,  nomine  tuo  militare  constituens  ;  electis 
ab  initio  Levi  filiis  qui  mysticis  operationibus  domus  tuse  fidelibus 
excubiis  permanentes,  baereditatem  benedictionis  seternae  sorte 
perpétua  possiderent.  Super  hos  quoque  famulos  tuos,  quœsu- 
smus,  Domine,  placatus  intende,  quostuis  sacris  altaribus  servituros 
in  officium  diaconii,  suppliciler  dedicamus.  Et  nos  quidem,  tanquam 
horaines,  divini  sensus  et  summae  rationis  ignari.  horum  vitam 
quantum  possumus  aestimamus.  Te  autem  Domine,  quœ  nobis  sunt 
ignota  non  transeunt,  te  occulta  non  fallunt.ïu  cognitor  peccatorum, 
tu  scrutator  es  animarum,  tu  veraciter  in  eis  caeleste  potes  adhibere 
judicium,  et  vel  indignis  donare  quae  poscimus.  Emitte  in  eos. 
Domine,  quaesumus,  Spiritum  sanctum,quo  in  opus  ministerii  fide- 
liter  exsequenrii  munere  septiformi  tuse  gratiai  roborenlur.  Abundet 
in  eis  totius  forma  virtutis,  auctorilas  modesta,  pudor  constans, 
innocentiaB  puritas  et  spiritualis  observantia  disciplinas.  In  moribus 
eorum  praecepta  tua  fulgeant,  ut  suse  castitatis  exemplo  imitatio- 
nem  sanctae  plebis  acquirant,  et  bonum   conscientiae  testimonium 

(  1)  Gasparri,  op.  ci/.,  II.  p.  345,  ex  Sacramentario  dicto  Leoninno. 


-  5i0  — 

praeferentes  in  Christe  firmi  et  stabiles  persévèrent,  dignisque  suc- 
cessibus  de  inferiori  gradu  per  gratiam  tuain  capere  potiora  merean- 
tur. 

II.  A72f:ie7ine  liturgie  Gallicane  (l). 

Domine  sancte,  spei,  fldei,  gratiœ  et  profectuura  munerator,  qui  in 
caBlesiibus  et  terrenis  angelorum  ministeriis  ubique  dispositis  per 
omnia  elementa  voluntatis  tuse  défendis  affectum,  hune  quoque 
famulum  luum  illum  spécial!  dignare  inlustrare  aspectu,  ut  tuis 
obsequiis  expeditus  sanctis  altaribus  minister  purus  adcrescat,  et 
indulgentia  purior,  eorum  gradu  quos  Apostoli  tui  in  septenario 
numéro,  beatoStephano  duce  acprsevio,  sancto  Spiritu  auctore elege- 
runt,  dignus  existât  et  virtutibus  universis  quibus  servire  tibi  opor- 
tet  instructus  compleat. 

III.  Liturgie  Grecque  (2), 

Domine  Deus  noster,  qui  in  prsescientia  tua,  super  destinatos  ab 
imperscrutabili  virtute  tua  ut  ministri  fiant  et  illibatis  mysteriis 
tuis  deserviant,  sancti  tui  Spiritus  copiam  effundis;  ipse  Domine, 
et  liunc  quem  tibi  a  me  promoveri  coraplacuit  in  diaconi  ministe- 
rium  in  omnihonestate fldei  sacramentum  in  puraconscientia  tenen- 
tem  conserva;  gratiam  vero  Stephano  protomartyri  tuo  in  opus  mi- 
nisterii  hujus  a  te  primum  vocato  concessam  largire,  et  pradum  a 
bonitate  tua  sibi  prœstitum  secundum  beneplacitum  tuum  adminis- 
trare  preebe  ;  recte  namque  ministrantes  gradum  sibi  bonum  acqui- 
runt  ;  et  perfectum  ostende  servo  tuo.  Quia  tuum  est  regnum  et  vir- 
tus  et  gloria,  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti,  nunc  et  semper  et  in 
ssecula  sseculorum.  Amen. 

Deus,  Salvator  noster,  qui  incorrupta  tua  voce  ministerii  legem 
Apostolis  tuis  sanxisti  et  protomartyrem  Stephanum  ejusmodi 
renunciasti,  primumque  teipsum  diaconi  opus  adimplentem  praedi- 
casti,  sicut  in  evangelio  tuo  scriptum  est  :  Si  quis  vuU  in  vobis prior 
ficri,  esto  minister  vesler  ;  Ipse,  Domine,  servum  tuum  hune,  quem 
diaconi  ministerium  subire  voluisti,  sancti  et  viviflci  tui  Spiritus 
adventu,  omni  fide  et  charitate  et  virtute  et  sanctiflcatione  adimple^ 
Non  enim  in  manuum' mearum  impositione.  sed  in  abundantium 
miserationum  tuarum  visitatione,  gratia  te  dignus  exhibetur  :  ut  et 


(1)  Gasparri,  op.  cit.,  II,  p.  361,  n.  57,  ex  Sacramentario  dicto  Gelasiano 
et  ex  Missali  Francorum  (ibid.,  p.  366,  n.  98). 

(2)  Ex  GOAR,    ap.  Gasparri,  op.   cit.,    II,    p.  23).  11  y  a  deux  oraisons  : 
l'une  et  l'autre  peuvent  être  regardées  comme  essentielles  et  sliffisantes. 
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hic  oiniii  peccato  alienus  fnctus,  inculpate  liln  astet.  et  sinceram 
l>roniissionis  tua*  mercecleiil  reportet.  Tu  enim  es  Deus  noster  et 
tibi  gloriam  relorimus,  Patri.  et  Filio,  et  sancto  Spiritui,  nunc  et 
semper  et  in  ssecula  sseculorum. 

IV.  Liturgie  Copte  (1). 

Dominator  Domine  Deus  omnipotens,  verus,  verax  in  repromissio- 
nibus  tuis,  dives  in  omnibus  invocantibus  te,  exautli  no9,  rogamus 
te:  illumina  faciem  tuam  supei'  servum  tuum  N...  qui  promovetur 
ad  diaconatum  per  suHragium  et  judicium  eorum  quieum  in  médium 
duxerunt  ;  impie  eum  Spiritu  sancto  et  sapientia  et  virtute,  quem  ad 
modum  implevisti  Stephanum  Protodiaconum  et  Protomaityrem, 
similem  passionibus  Ghristi  tui.  Orna  eum  gratia  tua,  constitue  eum 
ministrum  altaris  tui  sancti,  ut  ministret  secundum  beneplacitum 
tuum  in  officium  diaconi,  quod  ipsi  commissum  est,  sine  opprobrio 
et  peccato,  ut  dignus  évadât  gradu  altiore.  Non  enim  data  est  gratia 
per  impositionem  manuum  nostrarum,  qui  utique  peccatores  sumus, 
sed  per  visitationem  misericordiarum  tuarum  uberum,  conceduntur 
quae  ei  conveniunt.  Me  quoque  purifica  ab  immunditiis  omnibus  et 
ab  omnibus  peccatis  alienis,  libéra  me  ab  lis  quse  mea  ipsius  sunt, 
per  mediationem  unigenititui  filii  Domini  nostri  et  Dei  nostri  et  Sal- 
vatoris  nostri,  Jesu  Ghristi,  per  quem,  etc. 


V.  Liturgie  Maronite  (2). 

Deus  qui  œdifleas  Ecclesiam  tuam  illamque  fundas,  qui  auges  et 
impies  defectus  ipsius  per  manus  sanctorum  tuorum,  qui  in  omni- 
bus generationibus  ad  illius  gubernationem  ordinati  fuere;  tu, 
Domine,  in  hac  horaaspice  servum  tuum  et  deraitte  in  eum  gratiam 

(1)  Ex  Denzinger,  Ritus  Orientalium,  II,  p.  7.  —  Les  Monophysites  de 
Syrie  emploient  la  même  forme  que  les  Maronites.  Denzinger  (op.  cit.)  en 
donne  deux  textes  presque  semblables,  l'un  d'après  Assemani  (p.  69), 
l'autre  d'après  Rcnaudot  (p.  85).  Il  en  est  de  même  pour  la  prêtrise. 

(2)  Ex  Denzinger,  02).  cit..  Il,  p.  133.  Cette  liturgie  est  particulièrement 
riche  en  prières,  accompagnées  de  l'imposition  des  mains,  et  dont  chacune 
pourrait  à  bon  droit  paraître  suffisante  pour  l'ordination.  Toutefois  les 
rubriques  et  cérémonies  accessoires  qui  précèdent  la  prière  Deus  qui 
œdificas,  supposent  clairement  que  le  diacre  n'est  pas  encore 
ordonné,  tandis  que  les  rubriques  suivantes  indiquent  non  moins  évidem- 
ment que  la  partie  essentielle  de  l'ordination  est  accomplie.  Il  est  permis 
de  penser  que  l'Ordinal  maronite  aura  reçu  des  accroissements  successifs 
empruntés  aux  liturgies  voisines. 
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Spiritus  tui  sancti,  repleeum  tuafide,  charitate,  virtute  et  sanctitate 
et  quemadmodum  gratiam  dedisti  Stephano,  quem  primum  vocasti 
ad  hoc  ministerium,  ita  concède  ut  super  hune  quonue  servum 
tuum  veniat  auxilium  de  cœlo:  non  enim  per  impositionem  manuum 
nostrarum  peccatricium,  sed  per  operationem  uberum  tuarum  raise- 
ricordiarum  dalur  gratia  iis  qui  illa  digni  sunt.  Idcirco  rogamus  et 
obsecramus  te,  libéra  nos  a  participatione  peccatorum  alienorum, 
quia  tu  es  qui  retribuis  unicuique  homini  secundum  opéra  sua. 
Tribue  ilaque  nobis,  Domine,  ut  nihil  agamus  inordinate,  sed  con- 
cède nobis  scientiam  ad  eligendum  eos  qui  idonei  sunt,  et  ut  admo- 
vearaus  illos  altari  tuo  sanclo,  ut  irreprehensibiliter  ministerium 
suum  expleant  ad  profectum  et  incrementum  populi  tui,  neque  sint 
offendiculum  Ecclesiae  tuœ,  ei  ipsi  liberentur  a  reatu  seterno,  nos 
autem  evadamus  retributionem  timendam  eorum  qui  peccant  in 
altaria  tua.  Et  conversus  ad  allaite  extollil  oocem  suavi  ac  dicit  : 
Ut  puro  corde  stantescoram  a;tari  tuo  sancto  inveniamus  miser! cor- 
diam  una  cum  hoc  servo  tuo  in  die  justse  retributionis,  quia  Deus 
misericors  et  benignus  es,  tibique  convenit  gloria  et  honor  et  potes- 
tas,  etc. 


VI.  Liturgie  Nestotnenne  (1). 

Domine  Deus,  fortis,  omnipolens,  sanctus  et  gloriosus,  qui  servat 
pactum  et  gratiam,  et  veritatem  timentibus  eum,  et  custodientibus 
mandata  ipsius;  Tu,  qui  dedisti  per  gratiam  tuam  cognitionem  veri- 
tatis  omnibus  hominibusin  manifestatione  Filii  tui  unigeniti,  Domini 
nostri  Jesu  Gliristi,  quse  in  carne  facta  est  ;  et  elegi.4i  Ecclesiam 
tuam  sanctam,  et  constituisti  in  ea  prophetas,  et  apostoios  et  sacer- 
dotes,  et  doctores  in  consummatione  sanctorum,  ac  posuisti  in  ea 
etiam  diaconos  puros  ad  ministerium  mysteriorum  tu  rum  glorioso. 
rum  et  sanctorum  ;  et  quemadmodum  elegisti  Stephanum  et  socios 
ejus  :  ita  nunc  quoque,  Domine,  secundum  misericordiam  tuam  da 
servis  tuis  istis  gratiam  Spiiitus  sancti,  ut  sint  diaconi  electi,  in 
Ecclesia  tua  sancta,  et  miniistrent  altari  tuo  puro  cum  corde  mundo 
et  conscientia  bona  ;  et  splendeant  in  operibus  justitiae  ad  ministe- 
rium mysteriorum  tuorum  vivificorum  et  divinorum,  ac  mereantur 
accipere  a  te  bona  caelestia  in  die  retributionis  pro  ministerio  hoc 
puro  et  sancto,  quo  ministrant  coram  te,  per  gratiam  etmiserationes 
Unigeniti  tui,  oui  et  tibi,  et  SpiriLui  sancto,  gloriam,  honorera,  con- 
fessionem  et  adorationem  referamus,  nunc,  etc. 

(1)  Ex  Denzinger,  023..et<.,  p.  231. 
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VII. Liturgie  Arménienne (i) 

Episcopus  imponit  dextnrani  capilLejus,  dicens  :  Divina.  et  cœles- 
tis  gratia,  qua3  semper  supplet  inJigenliam  ministerii  apostolica; 
Ecclesia3,  vocat  hune  N.  a  subdia<;onalu  ad  diaconatum  in  sancta,' 
Ecclesiai  ministerium,  juxta  tesLificationem  sui  ipsius,  totiusque  po- 
puli.  —  Ego  irnpono  rnanum,  vos  omnes  oi'ale,  ut  dignus  sit  liic 
gradum  diaconatus  immaculate  conservare   ad    sanctuin   altare  Dei. 

Domine  Deus  fortis  et  glorificate  ab  omnibus,  magnae  et  tre- 

mendse  voluntatis  tuae  famuli  fiunt  creaturas  cœlestes  et  terrestres 
prompta  obedientia,  magis  etiam  iiitellectuales  et  rationales,  dispo- 
siti  tua  voluntate  ad  ministerium  Ecclesiae  tuae  perficiunt  magno 
cum  gaudio  mandata  tua.  Gratias  agimus  tibi,  qui  in  omnibus  fortis 
es  et  non  indigens,  qui  tua  ciementia  respexisti  genus  humanum  et 
elegisti  tibi  Ecclesiam  a  nobis,  templura  habitationis  sanclissimae 
gloriosa'  Triniiatis  tuas,  et  disposuisti  in  eo  diaconos  ad  ministe- 
rium sanctae  Ecclesiae  tuse.  Deprecamur  te,  Domine,  aepetiraus  a  boni- 
tate  tua,  respice  oculo  propitio  de  praeparata  habitatione  tua  super 
hune  famulum  tuum,  qui  ordiiialus  estnunc  ad  ministerium  Ecclesiîe 
tuae  sancta3.  Constantem  conserva  eum  in  vocatione  ad  quam  voca- 
tus  est.  Remove  eum  ab  omnibus  rébus  malis.  Corrobora  eum  in  omni- 
bus operibus  bonis, et  adauge  in  eo  caritatem  et  fidem.  Da  ei  virtutem 
et  gratiam  sancti  Stephani,  protomartyris  tui  et  primi  diaconi,  ut 
repletus  Spiritu  tuo  sancto  permaneat  immaculatus  in  mini^te.rio 
mensae  tu»  sanctae.  Incensando  moribus  bene  olentibus  et  bonis  ope- 
ribus in  sancta  tua  Ecclesia,  Isetiflcet  seipsum  et  omnes  vicinos  et 
remotos,  et  dignus  efficia  ur  tempore  convenienti  adipisci  magnum 
gradum.  presbyteratus,  per  g  atiam  et  clementiam  Domini  nostri 
Jes^uGliristi,  qui  invitavit  nos  ad  suutn  regnum  et  gloriam.  Et  tibi 
Patri  omûipotenti  et  Filio  tuo  unigenito  et  sancto  Spiritui  tuo  vero 
gloria,  potestas,  etc. 

VIII.  Liturgie  des  Constitutions  Apostoliques  (2). 

Deus  omnipolens,  qui  verax  es,  qui  non  mentiris,  qui  divitias  tua.s 
effundis  in  omnes  qui  teinvocant  in  veritate  qui  terribilis  in  consi- 
liis,  qui  sapiens  cogitatione,  qui  validus  et  magnus,  exaudi  oratio- 
nem  nostram,  et  auribus  percipe  preces  nostras,  Domine,  et  ostende 
faciem  tuam  superhunc  servum  tuum  electum  tibi  in  ministerium,  et 


(1)  Ex  Denzinger,  op.  cit.,  p.  288. 

(2)  Ex  MoRiNO,  de  sacr.  ordin.,  p.  20. 
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impie  eum  Spiritu  sancto  et  virtute,  sicut  implevisti  Stephanum  Pro  - 
toinartyrem  etimitatorem  passionum  Christi  tui  ;  et  concède  ei,  ut 
ministerio  sibicomraisso,  ad  volunlatem  tuam  constanter  extra quere- 
lam  et  crimen  administrato,  majore  deinceps  gradii  dignus  habeatur, 
permediatoremChristumetunigenitum  Filium  tuum^cumquotibiglo^ 
ria,  honor  et  veneratio,  nunc  et  semper,  et  insaecula  saeculorum. 
Amen. 

FOBMES    DE    L'ORDINATION  DES  PRÊTRES. 

I.  Ancienne  liturgie  Romaine  (1). 

Domine  sancte,  Pater  omnipotens,  seterne  Deus,  bonorum  omnium, 
et  omnium  dignitatum  quae  tibi  militant  distributor,  per  quem  profi- 
ciunt  universa,  per  quem  cuncta  firmantur,  ampliflcatis  semper  in 
melius  naturae  rationabilis  incréments  per  ordinem  congrua  ratione 
dispositum  ;  unde  sacerdotales  gradus  et  officia  levitarum  sacramen- 
tis  mysticis  instituta  creverunt,  ut  cum  Pontiflces  sumnios  regendis 
populis  praefecisses,  ad  eorum  societatis  .et  operis  adjumenlum 
sequentis  ordinis  viros  et  secundse  dignitatis  eligeres.  Sic  in  eremo 
per  septuaginta  virorum  prudentum  mentes  Moysi  spiritum  propa- 
gasti,  quibus  ille  adjiitoribus  usus  in  populo,  innumeras  multi- 
tudines  facile  gubernavit.  Sic  in  Eleazaro  et  Ithamar,  filiis 
Aaron,  paterncC  plenitudinis  abundantiam  trancfudisti,  ut  ad 
hostias  salutares  et  frequentioris  ofdcii  sacramenta  sufflceret 
meritum  (2)  sacerdotum.  Hac  providentia,  Domine,  Apostolis  Filii 
tui  doctores  fidei  comités  addidisti,  quibus  illi  orbem  totiim  secun- 
dis  prsedicatoribus  impleverunt.  Quapropter  infirmitati  quoque  nos- 
trae,  Domine,  qusesumus,  baec  adjumenta  largire,  qui  quanto  magis 
fragiliores  sumus,  tanto  liis  pluribus  indigemus.  Da,  quœsumus, 
Pater,  in  lios  famulos  tuos,  presbyterii  dignitatem.  Innova  in  visce- 
ribus  eorum  Spiritum  sanctitatis.  Acceptum  a  te  Deus,  secundi  meriti 
munus  obtineant,  censuramque  morum  exemplo  suse  conversationis 
insinuent.  Sint  probi  cooperatores  ordinis  nostri.  Eluceat  in  eis 
totius  forma  justitiœ,  ut  bonam  rationem  dispensationis  sibi  crédita? 
reddituri,  seternae  beatitudinis  prsemia  consequantur.  Per,  etc. 

II.    Ancienne  liturgie  Gallicane  (3). 

Sanctificationum   omnium  auctor,  cujus  vera    consecratio,  cujus 
plenabenedictio  est  :  Tu,  Domine,  super  hos  famulos  tuos,  quos  pres- 

(1)  Ap.  Gasparri,  op.   cit.,  p.  346,  ex  Sucramentario  âK-io  Leoniano. 

(2)  Pontificale,  reclius  :  ministerium. 

(3)  Ap.  Gasparri,  op.  cit.,   p.  360,  ex  Gelasiano  ;  ci.  et  p.  367,  n.  lOi 
ex  Missali  Francorum. 
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byterii  honore  dedinamus,  nianiun  tuiB  benedictionis  lus  infiinde:  ut 
fj:ravitate  actuum,  et  censura  vivendi  probont  se  esse  seniores,  his 
institut!  disciplinis,  quas  Tito  et  Timotheo  Paulus  exposuit:  ut  in 
lege  tua  die  ao  nocte,  Omnipotens,  méditantes,  quod  elegerint 
et  credant  ;  quod  crediderint,  doceant  ;  <[nod  docuerint,  imi- 
tentur  :  justitiain,  constantiam,  misericordiam,  Ibrtitudinem  in  se 
ostendant,  et  exemplo  probent,  admonitione  confirment  :  ut  purum 
atque  immaculatum  ministerii  tui  donum  custodiant  ;  et  per  obse- 
quium  plebis  tuse  [panem  et  vinum  in]  corpus  et  sanguinemFiliitui 
immaculata  benedictione  transforment  :  et  inviolabili  charitate  in 
virum  perfectum,  in  mensuram  œtatis  plènitudinis  Ghristi,  in  die 
justiliaî  œtern»  judicii,  constantia  [conscientla]  pura,  flde  plena, 
Spiritu  sancto  pleni  persolvant.  Per. 

III.  Liturgie  Grecque  (1). 

Deus  principio  et  fine  carens,  omni  creaturaantiquior,  qui  presby- 
teri  appellatione  dignos  in  gradu  isto  veritatis  tuse  verbum  sanctifi- 
care  tiabitos  decorasti  ;  ipse  omnium  Domine,  istum  quem  tibi  a  me 
promoveri  complacuit,  in  conversatione  inculpata  et  flde  indeficiente 
ingentem  etiam  hanc  gratiam  sancti  tui  Spiritus  recipere  complaceat, 
et  perfectum  servum  tuum  in  omnibus  tibi  placentem  concesso  sibi 
a  prassciente  tua  virtute  magno  hoc  sacerdotali  honore,  digne  con- 
versaturum  renuntia.  Quia  tua  est  potentia,  et  tuum  est  regnum  et 
virtus  et  gloria,  Patris  et  Filii  et  sancti  Spiritus,  nunc  et  semper  et 
in  sœcula  sseculorum. 

Deus  in  virtute  magnus,  intellectu  investigalibis  et  mirabilis 
in  consiliis  super  filios  hominum,  ipse.  Domine,  etiam  et  istum 
quem  tibi  presbyteri  gradum  subire  complacuit,  dono  sancti 
tui  Spiritus  adimpie,  ut  inculpate  sancto  tuo  altari  assistere  dignus 
fiât,  regni  tui  evangelium  annuntiare,  veritatis  tuas  verbum  sancti- 
flcare,  dona  et  hostias  spirituales  tibi  offerre  populumque  tuum  per 
lavacrum  regenerationis  innovare,  ut  et  ipse  in  secundo  magni  Dei 
et  Salvatoris  nostri  Jesu  Ghristi  fllii  tui  unigeniti  adventu  occurrens, 
rectae  administrationis,  proprii  nimirum  sibi  ordinis,  in  multitudine 
bonitatis  tuse  mercedem  accipiat.  Quia  benedictum  et  gloriflcatum 
est  venerandum  et  magnifleum  nomen  tuum. 

\N.  Liturgie  Copte  {2). 

Dominator  Domine  Deus  omnipotens,  qui  creasti  omnia  per  Verbum 

(i)   Ap.   (J.ASPARRi,  Op.  cit.,  p.  240,  ex  GoAR.  Ici  encore  nous  trouvons 
deux  oraisons, 
(2)  Ex  Denzi.nger,  op.  cit..,  p.  11. 
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tuura  coaeternum,  providens  omnibus  per  temet  ipsum  secundum 
beneplacitum  tuura,  qui  respicis  omni  tempore  superEcclesiam  tuam 
sanctam,  faciens  eam  crescere  et  eos  qui  sunt  antistitesinea  (faciens 
eos)  augeri,  et  dans  virtutem  eis  ut  laborent  verbo  et  opère:  respice 
super  servumtuum  N..,  qui  promovetur  ad  presbyteratum  secun- 
dura  suffragium  et  judicium  eorum  qui  eum  in  médium  duxerunt; 
impie  eum  Spiritu  sancto  et  gratia  timentem  ante  faciem  tuam,  ut 
praesitet  regatpopulum  in  corde  puro,quemadmodumrespexisti  super 
populum  tuum,  quem  elegisti,  et  mandasti  servo  tuo  Moysi,  uteligat 
sibi  pre-byteros  eos  quos  tu  replevisti  Spiritu  sancto  non  manufacto 
(increato),  qui  ate  procedit. 

Diaconus  dicit  :  Orate  ! 

Sacerdos  [Episcopus  prosequitur]  :  Ita,  Domine,  exaudi  nos, 
quaesumus  te,  et  custodi  in  riobis  etiam  Spiritum  sanctum  gratise 
tuae  non  manufactura  (increatum),  concède  ei  Spiritum  sapientise 
tuse,  ut  sit  plenus  Tirtutibus  salutaribus  et  verbo  doctrinae,  ut  eru- 
diat  populum  tuum  in  mansuetudine,  et  serviat  tibl  in  sanctitate  et 
mente  pura  et  anima  candida,  ut  perflciat  opéra  sacerdotii  super 
populura  tuum,  qui  pro  debito  prodent  miseriam  suam  ei,  ut  regeoe- 
ret  eos  per  regenerationemiavacri.  Me  vero  etiam  munda  ab  omnibus 
peccatis  alienis,  et  liliera  me  ab  iis  quae  mea  ipsius  sunt,  per  mediatio- 
nem  unigeniti  Filii  tui  Domini  nostri  et  Dei  nostrietSalvatoris  nostri 
Jesu  Ghristi,  per  quem,  etc. 

Y.    Liturgie  Maronite  (1). 

Deus  magne  et  admirabilis,  per  dona  et  miracula  gloriosa  quae 
operaris  et  facis,  quorum  non  est  numerus,  qui  es  magnus  virtute 
et  magnus  sapientia,  stupendus  in  mirabilibus  et  magnus  ac  glorio- 
sus  in  rébus  stupendis,  qui  occultorum  es  cognitor  et  cordis  ac 
renum  scrutator,  atque  hominum  cogitationum  penetrator;  tu  etiam 
nunc,  Domine  Deus,  qui  nosti  occulta  et  manifesta  hujus  servi  tui^ 
et  omnia  quse  fecit  et  facit  in  conspectu  tuo,  item  et  nostra  occulta, 
quoniara  omnium  vitam  in  raensuram  posuisti;  tu,  inquam,  Domine 
Deus,  qui  in  omnibus  generationibus  elegisti  tibi  sanctos  et  perfec- 
tos  ac  facientes  bona  eosque  constituisti  in  ministerium  tuae  divini- 
tatis  et  altaris  tui  sancti,  modo  ergo,  Domine  Deus,  elige  eum  per 
gratiam  et  promove  per  misericordiam  tuam  hune  tuura  servum  N., 
qui  propter  multam  tuam  benignitatem  ac  donum  divinae  tuse  gratise 
prsesentatus  est  hodie  ex  ordine  diaconorum  ad  gradura  altum  et 
subliraem  presbyterorum.  Tu,  Domine,  concède  ei  mores  bonos  et 

(1)  ExDenzinger,  op.  cit.,  p.  153.  —  Même  observation  que  pour  le 
diaoonat. 
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praostantes,  ut  slet  coram  te  sine  macula  et  ministret  coram  altari 
tuo  sine  reatu  ;  concède  etiam  illi  ut  dignus  fiât,  qui  nitido  ministe- 
l'ium  exhibeat  tuo  sancto  evaiif^elio  et  iionoret  tlironutn  tiiiiin  sanc- 
tum  ibique  ofTerat  sacrificiaperlecta  et  dona  spiritualia  at([U(',  reno- 
vet  populum  fidelem  per  lavacrum  spirituale  regeneratioiiis  sancti 
baplisinatis  ;  omnibus  opéra  lucis  ostendat  ;  et  dignum  ipsum  redde, 
Domine,  ut  quiECumque  facit,  recte  et  congrue  peragat,  ECi  lesiam 
sanctara  piœclaris  suis  operibus  omet,  hona  operetur  et  justiliam 
exerceatperdonum  hoc  sanctœ  manus  inipositionis  quam  a  te  accepit, 
ut  custodiat  verbum  tuuni  evangelicum,  et  glorificetur  nomen  tuum 
sanctum  in  cœlo  et  in  terra,  et  ita.  Domine,  in  ecclesia  saricta,  quae 
commissa  est  servo  tuo  N.,  cuique  seipsum  is  devovit  et  ad  nomen 
ejus  presbyter  ordinatur  ;  et  praesta  illi  ut  cum  gaudio  tibi  obviam 
procédât  in  magno  die  adventus  tui  gloriosi  cum  angelis  tuis  in 
ordine  praeclaro  presbyterorum  recipiatque  a  te  mercedem  œcono- 
matus  cum  lucro  talenti,  quod  negotiatus  est  per  miserationes  tuas 
perpétuas.  Quoniam  Deus  misericors  es,  etc. 


VI.    Liturgie  Neslorienne  (\). 

Domine  Deus  fortis  omnipotens,  Factor  cœli  et  terrœ,  et  omnium, 
quae  in  eis  sunt;  qtii  elegisti  Ecclesiam  tuam  sanctam,  et  constituisti 
in  ea  Prophetas,  Apostolos,  Doctores,  Sacerdotes  ad  consummatio- 
nem  sanctorum,  et  ad  opus  ministerii,  et  in  aedifleationem  corporis 
ecclesiastici  ;  Tu  ergo,  Deus  magne  virtutum,  rex  omnium  saîculo- 
rum,  respice  etiam  nunc  in  lios  servos  tuos,  et  elige  illos  electione 
sancta  per  inhabitationem  Spiritus  sancti,  et  da  illis  in  aperitione  oris 
sui  sermonem  veritatis,  et  elige  illos  ad  sacerdotium,  Domine  Deus 
fortis,  ut  ponant  manus  suas  super  infirmos  et  curentur;  et  corde 
puro,  conscientiaque  bona  inserviant  altari  tuo  sancto,  offerentes 
tibi  oblationes  orationum,  et  sacriflcia  confessionum  in  Ecclesia  tua 
sancta,  et  virtute  doni  tui  ministrent,  ac  sanctificent  sinum  propi- 
tiantem  in  generationem  mysticam  eorum,  qui  a  gratia  tua  vocantur 
adparticipationem  adoptionis  ftlionim  dominationis  tuae  :  operibus 
quoquejustitiae  ornent  fllios  Ecclesise  sanctœ  catholicao  ad  laudem 
nominis  tui  sancti';  et  sit  eis  fiducia  in  èaîculo  novo  pro  ministerio 
hoc  puro,  quod  coram  te  praestant,  stentque  confidenter  coram 
tremendo  majestatis  tuse  solio,  per  gratiam  et  misericordiam  Unige- 
niti  tui,  cui  et  tibi,  et  Spiritui  sancto,  gloriam,  lionorem,  confessio- 
nem  et  adorationem  referamus.  Nunc,  etc. 

(1)  Ex  DENAiNGEn,  (yp.  dt.^  p.  23G. 
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VII.    Lilui-gie  Armèmen?îe  (1). 

Episcopus  ponit  dexleram  super  caput  novilii  et  clicit  :  Divina  et 
cœlestis  gratia,  quse  semper  supplet  indigentiam  sacri  ministerii 
apostolicae  Ecclesiae,  vocal  hune  N.  a  diaconatu  ad  presbyteratum 
in  sanclae  Ecclesise  ministerium,  juxta  testiflcationem  sui  ipsius 
totiusque  populi.  —  Ego  impono  manus  ;  vos  autem  omnes  orate,  ut 
dignus  sit  gradum  sacerdotii  immaculate  conservare  et  stare  ad 
sanctum  altare  Domini  Dei. 

Domine  Deus  omnipotenis,  piissime,  providentissime,  creator 
omnium  creaturarum,  visibilium  et  invisibilium,  tu  habitas  in  terri- 
bili  et  inaccessibili  luce  et  abyssi  profunditatum  apertae  sunt  coram 
oculis  tuis.  Te  circumstant  exercitus  cœlestes,  Angeli,  Archangeli, 
Potestates,  Principatus,  Throni,  Dominationes,Seraphira  et  Cherubim 
omnesqueincorpore»  virtutes,  et  epinicio  hymno  semper  te  glorifi- 
cant.  Tu,  Domine  virtutum  omnium,  in  omnibus  fortis  et  non  indi- 
gens,  clementissima  voluntate  tua  misertus  humiliationis  generis 
humani,  segregasti  libi  ab  omnibus  hominibus  populum  peculiarem 
Ecclesiam  tuam  sanctam,  quam  corpus  et  membra  tua  nominasti,  et 
constitaistiin  ea  sacerdotes  pascere  populum  tuura.  Exaudi,  Domine, 
et  nunc  vocem  deprecationum  nostrarum,  et  quem  elegisti  et  ad 
presbyteratum  recepisti  lamulum  hune  tuum  N.,  nanc  ordinatum, 
immobilem  conserva  in  hoc  sacerdotio  ad  quod  vocatus  est.  Concède 
ei  cor  rectum  ul  diligenter  observet  omnia  mandata  tua  ;  diligat  te 
ex  tota  virtute  et  corde  suo  et  in  tota  mente  sua  :  incedat  inculpate 
in  vils  justitise  puro  corde  et  siucera  flde  ;  abundet  in  bonis  operi- 
bus,  juxta  voluntatem  tuam  rectissimam  ;  stet  constanter  et  imma- 
culate in  sacerdotio  coram  te  in  calholica  Ecelesia,  sedifl.atus  et  eon- 
flrmatus  super  petram  fldei  Apostolorum  et  Prophetarum,  seminabit 
enim  vivificam  et  orthodoxam  fldem  apostolicae  Ecclesiai  in  omnibus 
se  audientibus.  Concède  illi  gratiam  apostolicam  ad  fugandos  et 
repellendos  omnes  languores  exitiales  et  spiritus  immundos  ab 
hominibus,  imponente  eo  manus^  et  invocante  omnipotens  nomen 
tuum  super  eos.  Dignus  sit  voeare  Spiritum  sanctum  de  cœlis  ad 
spiritualem  vitam  regeneratorum,  innovans  eos  sacro  lavacro,  que 
consequantur  magnam  gratiam  adoptionis  tuse,  et  fiant  hœredes  regni 
cœlorum  templumque  Spiritus  sancti,  baptizati  cum  flde.  Peragat 
terribile  et  sanctum  sacramentum  corporis  sanguinisque  Domini  et 
Salvatoris  nostri  Jesu  Christi  in  remissionem  culparum  digne  com- 
municantium  ;  quin  et  omne  officium  sacerdotii  sui  intègre  et  sancte 
adimpleat,  et  sit  gloriflcator  ,sanctissimae   Trinitatis,  et  prœmium 

(i)  Ex  Denzixger,  op.  cit.,  p.  308. 
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cum  beatis  Apostolis  recipiat  in  vita  seterna,  dnplici  honore  di^'nus 
p/rectus.  Per  gratiam  et  misoricordiam  Domiiii  nostri  et  Salvatoris 
Jesu  Christi,  qui  invitavit  no.s  el  vocavit  ad  suum  ref,Mium  et  glo- 
riam  ;  cum  quo  te  Patrem  omnipotentem,  una  cum  vivifico  et  einun- 
dante  Spiritu  sancto,  decet  ploria,  potestas,  elc. 

VIII.   Liturgie  des  ConslitatioJis  Apostoliques  (1). 

Domine  omnipotens  Deus  noster,  qui  cuncta  per  Cliristum  condi- 
disti,  et  uni  versa  per  ipsum  providentia,  ut  cuique  naturœ  convenit 
curas:  qui  enini  potest  varia  efficere,  hic  etiam  potest  variis  modis 
providers.  Propter  hocenim  immortalibus  quidem  sola  conservatione 
prospicis  :  mortalibus  autem  successione  ;  animas,  studio  legum  ; 
corpori,  expletione  indigentiw.  Ipse  igituret  nunc  respiceEcclesiam 
tuam  sanctam,  eamque  auge,  et  eos  qui  in  ea  prassunt  multiplica. 
Da  illis  virtutem  ut  verbo  et  opère  ad  sedificationem  populi  tui  labo- 
rent.  Ipse  etiam  nunc  respice  super  hune  famulum  tuum  suffragio  et 
judicio  totius  Cleri  ordini  Presbyterorum  ascriptum  ;  et  impie  eum 
spiritu  gratiae  et  consilii  ad  opitulandum  populo  tuo,  ad  eumque 
corde'  mundo  gubernandum;sicut  respexistipopulum  tuum  electum, 
et  sicut  Moysi  jussisti  Seniores  eligere  quos  spirilu  implevisti.  Idem 
nunc,  Domine,  pra^sta,  servans  in  nobis  spiritum  gratiae  tuse  non 
deficientem,  ut  plenus  operationibus  ad  sanandum  aptis,  sermone  ad 
docendum  idoneo,  populum  tuum  mansuete  erudiat,  serviatque  tibi 
sincère,  ac  mente  pura,  animoque  libenti,  ac  pro  populo  tuj  sacra 
rite,  et  sine  vitio  operetur;  per  Ghristum  tuum,  cum  quo  tibi  gloria, 
honor,  cultus,  et  sancto  Spiritui  in  sa3cula.  Amen. 


FORMES  DE  LA    CONSECRATION  EPISCOPALE. 

I.  Ancienne  lilurgie'Romaine  (2). 

Deus  honorum  omnium,  Deus  omnium  dignitatum,  quas  glori£B 
tu8B  sacratis  famulantur  ordinibus.  Deus,  qui  Moysen  famulum 
tuum,  secreti  familiaris  alfatu,  inter  cetera  cœlestis  documenta 
culturse,  de  habituquoque  indûment!  sacerdotalis  instituens,  elec- 
tum Aaron  myslico  amictu  vestiri  inter  sacra  jussisti  ;  ut  intelligen- 
tife  sensum  de  exemplis  priorum  caperet  secutura  posteritas  ;  ne 
eruditio  doctrinse  tuae  ulli  deesset  astati  ;  cum  et  apud  veteres  reve- 

(1)  Ex    MoRiNO,  op.  cit..,  p.  20. 

(2).  A[).  Gaspabri,  op.  cit.,  p.  343,  c\  Saci-anientario  dirto  Leoniano. 
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rentiamipsa  significationura  species  obtineret,  et  apud  nos  eer- 
tiora  esserjt  expérimenta  rerum  quam  aenigmata  Cgurarum.  Illius 
namque  sacerdotii  antériorité  haiiitus  nostrae  mentis  ornatus  est,  et 
pontificalem  gloriamnon  jam  nobis  honor  coramendat  vestium,  sed 
spiendor  animarum  ;  quia  et  illa  quae  tune  carnalibus  blandieban- 
tur  obtutibus,  ea  potius  quse  in  ipsis  erant  intelligenda  posceLant. 
Et  idcirco  his  famulis  tuis,  quos  ad  summi  sacerdotii  ministerium 
delegisti,  hanc,  qusesumus,  Domine,  gratiam  largiaris,  ut  quidquid 
illa  velamina  in  fulgore  auri,  in  nitore  gemmarum,  in  multimodi 
operis  varietale  signabant,  hoc  in  horum  motibus  actibusque  clares- 
cat.  Complein  sacerdotibus  tuis  mysteriitui  summam.  et  ornamen- 
tis  totius  glorificationis  instructos,  cœleslis  unguenti  fluoré  sanc- 
tifica.  Hoc,  Domine, copiose  in  eorum  caput  influât  ;  hoc  in  oris  sub- 
jecta  decurrat  ;  hoc  in  totius  curporis  extrema  descendat  ;uttui  Spi- 
ritus  virlus  etinteriora  horum  repleat,  et  exteriora  circumiegat. 
Abundet  in  his  constantia  fidei,  puritas  dilectionis,  sinceritas  pacis. 
Tribuas  eis  cathedram  episcopalem  ad  regendam  ecclesiam  tuani 
et  plebem  universam.  Sis  eis  auctoritas,  sis  eis  potestas,  sis  eis 
firmitas.  Multipliées  super  eos  benedictionem  et  gratiam  tuam,  ut  ad 
exorandam  semper  misericordiam  tuam,  tuo  munere  idonet,  tua 
gralia  possint  esse  devoti.  Per,  etc. 


II.  Ancienne  liturgie  Gallicane. 

[II  est  très  difficile  de  dire  quelle  était  la  forme  de  la  consécration 
épiscopale  dans  l'ancienne  liturgie  Gallicane.  Le  Sacr  imentaire  Géla- 
sien  et  le  Missale  Fraticorum  ne,  donnent  pas  de  canon  consé'-raioire 
distinct  île  celui  du  Sacramentaire  Léonien.  Ils  y  insèi-ent  seule-  ent 
un  long  passage,  depuis  longtemps  adopté  par  le  Pontifical  romain. 
Il  est  bien  possible  qu'il  soit  d'origine  gallicane.  Nous  le  reprodui- 
sons daprès  ces  an  iens  recueils,  ap.  Gasparri,  op.  cit.,  p.  3  9]. 

Deus  honorum  omnium sinceritas  pacis.  Sint  speciosi  munere 

tuo  pedes  horum  ad  evangelizandam  pacem,  ad  evangelizandum 
bona  tua.  Da  eis.  Domine,  mini.>terium  reconciliationis  in  verbo  et  in 
factis,  et  in  virtute  signorum  et  pro  ligiorum  Sit  sermo  eorum  et 
prasdicatio,  non  in  persuasibilibus  humanae  sapientiae  verbis,  sed  in 
ostensione  spiritus  et  virtutis.  Da  eis.  Domine,  claves  regni  cœlo- 
rum  ;  utantur  nec  glorientur  potestate  quam  tribues,  in  sedificatio- 
nem,  non  in  destructionem.  Quodcumque  ligaverint  super  terram 
sit  ligaium  et  in  cselis  ;  et  quodcumque  solverint  super  terram,  sit 
solutum  et  in  cœlis.  Quorum  detinuerint  peccata,  detenîa  sint,  et 
tquorum  remiserint,  tu  remittas.  Qui  benedixerit  eis,  sit  bene-dic- 
us,  qui  maledixerit  eis,  maledictionibus repleatur.  Sint  servi  fidèles 
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et  pruilentes,  quos  constituas  tu,  Domine,  super  familiam  tuam,  ut 
dent  illis  cibuin  in  tempore  necessario,  utexhibeantomnem  liominem 
perfeclum  Sint  sollicitudine  impipri  ;  sint  spiritu  ferventes;  oderint 
superbiam  ;  tiilif,'ant  veritalem  ;  nec  eam  unquam  deserant  aut  lassi- 
tudine  aut  tinioro  superati.  Non  ponant  lucem  tenebras,  nec  tene. 
bras  lucem.  Non  dicant  malum  bonum,  nec  bonum  maluna.  Sint 
sapientibus  et  insipientibus  debitores  ;  et  fructum  de  profeetu 
omnium  consequantur.  Tribuas  eis,  etc. 

m.  Liturgie  Grecque  {l). 

Dotninator,  Domine  Deus  noster,  qui  per  celeberrimum  Apostolum 
Paulum  jrraiiuum  et  ordinum  seriem  ad  subserviendum  et  ministran- 
dum  venerandis  et  illibatis  mysteriis  tuis,  in  sancto  altari  tuo.  cons- 
titutis  primo  Apostolis,  i^ecunilo  pro  lietis,  tertio  doctoribus,  sanxisti, 
ipse  omnium  Domine,  hune  etiam  suffragiis  electum  et  evangelicum 
jugum  dignitatemque  pontificalem  subire  dignum  habitum,per  meam 
peccatoris  et  stantium  ministrorum  et  coepiscoporum  manum, 
adventu  et  virtute  et  gratia  sancti  tui  Spiritus  corrobora,  sicut  sanc- 
tos  Apostolos  et  prophetas  corroborasti,  sicut  reges  unxisti,  sicut 
pontifices  sanctiflcasti  ;  et  irrepreliensum  ejus  pontificatum  ostende, 
etomni  honestate  illum  exornans,  sanctum  illum  renuncia;  ut  quse 
populi  saluti  expediuiit,  postulet,  et  a  te  exaudiri  dignum  fiât.  Quia 
sanctificatum  est  nomen  tuum,  et  gloilHcatum  est  regnum... 

Domine  Deus  noster,  qui  humana  nalura  deitatis  tuse  praesentiam 
nullatenus  ferente,  tua  dispensatione  doctores  simili  nobiscum 
ratione  passibiles  thronum  tuum  obtinentes.  hostiam  et  oblationem 
pro  cuncto  populo  tuo  sacrificaturos  constituisti;  tu,  Domine,  etiam 
hune  pontificalis  gratias  dispensatorem  renunciatum,  tui  vcri  pasto- 
ris  imitatorem,  animam  pro  tuis  ovibus  ponentem.cœcorum  ducem, 
in  tenebris  lucem,  insipientium  praeceptoiem,  infantium  docturem, 
in  mundo  luminare  efflce:  utanimts  sibi  créditas  reparans  tribu- 
nali  tuo  inconfuse  in  praesenti  vita  astet,  et  rnagnam  mercedem  pro 
evangeiii  tui  prîEdicatione  decertaturis  a  te  praeparatam  reportet. 
Tuum  enim  est  niisereri  et  salvare,  Deus. 

IV.  Liturgie  Copte  (2). 

Dominator  Domine  Deus  omnipotens,  Pater  Domini  nostri  et  Dei 
nostri  et  Salvatoris  nostri  Jesu  Christi,  une  sole  ingenite,  sine  prin- 

(1)  Ap.  Gasparbi,  op.  cit.^-p.  266,exGoAR.  —Comme  pour  les  or  dres  pré 
cédents,  nous  trouvons  ici  deux  oraisons. 

(2)  Ex  Denzinger,  op.  cit.,  p.  23. 
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cipio,  nullum  regem  habens  super  te,  qui  es  semper  et  es  ante 
ssecula,  infinité  et  sole  altissirne,  sole  sapiens,  sole  bone,  invisibilis 
in  natura  tua,  principii  expers  et  apud  quem  est  scientia  incorapre- 
hensibilis  et  incomparabilis,  cognoscens  occulta,  cognoscens  omnia 
antequam  fiant,  qui  es  in  aUissimis  et  respicis  humiles,  qui  dedisti 
statuta  ecclesiastica  per  unigenitum  Filium  tuuin  Dominum  nos- 
trum  Jesum  Cliristum  ;  qui  constituisti  sacerdotes  ab  initio,  u 
adsisterent  populo  tuo  ;  qui  non  reliquisti  locum  tuura  sanctum  sine 
ministerio;  qui  complacuisti  tibi  glorificari  in  iis  quos  elegisti  :  tu 
iterum  nunc  infundevirtutem  Spiritus  tui  hegemonici,  quem  donasti 
Apostolis  sanctis  tuis  in  nomine  tuo.  Da  igitur  hanc  eamdem  gra- 
tiam  super  servumtuum  N.,  quem  elegisti  in  episcopum,  ut  pasce- 
ret  gregem  tuum  sanctum,  et  ut  tibi  esset  in  ministrum  irreprehen- 
sibilem,  orans  ante  benignitatem  tuam  die  ac  nocte,  congregans 
numerum  salvandorum,  oflFerens  tibi  dona  in  sanctis  ecclesiis.  Ita, 
Pater  omnipotens,  per  Christumtuum  da  ei  unitatem  Spiritus  sancti 
tui,  ut  sit  ipsi  potestas  dimittendi  peccata  secundum  raandatum  uni- 
geniti  tui  Filii  Jesu  ChrisLi  Domini  nostri,  constituendi  cleros 
secundum  mandatum  ejus  ad  sanctuarium,  et  solvendi  vincula 
omnia  ecclesiastica,  faciendi  domos  novas  orationis,  et  sanctiftcandi 
altaria  ;  et  placeat  tibi  in  mansaetudine  et  corde  humili  ofîerens 
tibi  in  innocentia.  etirreprehensibilitate  sacrificium  sanctum  incruen- 
tum,  mysterium  hujus  Testamenti  novi,  in  odorem  suavitatis. 

Dignare,   Domine,  implere  eum  donis  salutaribus   et  verbo 

scientiae,  ut  sit  ductor  csecorum  in  via,  et  lumen  eorum  qui  in  tene- 
bris  sunt,  ut  erudiat  indoctos,  sit  illuminator  in  mundo,  dispensans 
verbum  veritatis,  imitans  pastorem  verum,  ponentem  animam  suam 
pro  ovibus  suis,  ut  lioc  modo  dirigat  animas  sibi  commissas,  et  ipse 
quoque  sit  paratus  ad  faciendum  secundum  voluntatem  tuam  sanc- 
tam,  ut  inveniat  rationem  standi  secure  ante  tribunal  tremendum, 
accipiens  magnam  mercedem  quam  parasti  iis  qui  certaverunt  in 
praedicatione  Evangelii.  Me  autem  etiam  purifica  ab  omnibus  pecca- 
tis  alienis,  et  libéra  me  ab  iis  quse  mea  ipsius  sunt,  per  mediationem 
unigeniti  tui  Filii  Domini  nostri  et  Salvatoris  nostri  Jesu  Christi, 
cum  quo,  etc. 


IV  bis.  Liturgie  des  Syriens  Jacobites. 


[Les  Syriens  Jacobites  ont  aussi,  d'après  Renaudot  (ap.  Denzinger, 
op.  cit.,  p.  97),  une  formule  de  consécration  épiscopale  très  remar- 
quable :  bien  que  relativement  courte,  c'est  celle  qui  renferme  l'é- 
numération  la  plus  complète  des  fonctions  épiscopales.  Aussi  ai-je 
cru  bien  faire  de  la  reproduire]. 
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Deus  qui  omnia  fecisti  perpotentiam  tuam,  et  fundasti  orbem  per 
voluntatem  unifteniti  lui,  qui  lari^ilus  es  nobis  intelligeiitlam  verita- 
tis,  ({uique  inanifestati  nobis  Spiril.uin  tuuin  benignuin,  Spiritum 
sanctutn  princlpalem  ;  qui  dilectum  Filiiim  tuum  Verbuin  Jesum 
Christum  Uoininuin  gloriae  dedisti  pastorem  et  sanatorem  aniinarum 
nostrarum;  quique  per  sanguinem  ejus  pretiosum  constituisti  Eccle- 
siam  tuam,  omnemque  ordinem  sacerdotalem  in  ea  instituisti  ; 
dedistique  nobis  qui  nos  dirigèrent  ad  placendum  tibi  per  cognitio- 
nem  noniinis  Christi  tui  ;  illa  vero  multiplicata  est  et  glorilicata  per 
orbem  universum  :  tu  mitte  super  servum  tuum  istum  Spiritum 
tuum  sanctum  et  principalem,  eo  fine  ut  pascat  etadministretEccle- 
siam  tuam,  quœ  ejus  ftdei  commendata  est  :  sacerdotes  constituât, 
diaconos  ungat  :  consecret  altaria  et  ecclesias  :  domibus  benedicat  : 
vocationes  ad  opus  (ecclesiasticum)  faciat  :  sanet  et  judicet;  salvet 
et  liberet:  solvat,  liget,  exuat  et  segreget;  omnem  denique  potesta- 
tem  sanciorum  tuorum  da  illi,  eam  scilicet.  quam  dedisti  Apostolis 
unigeniti  Filii  tui,  ut  sit  pontifex  gloriosus  cum  honore  Moysis,  in 
gradu  Aaron,  in  virtute  discipulorum  tuorum  ;  in  operlbus  Jacobi 
sancti  tui,  in  solio  patriarcharum  ;  ut  stabiiiatur  et  conflrmetur 
populus  tuue,  oves  hàerediLatis  tuse,  per  istum  servum  tuum.  Da 
illi  sapientiam  et  intelligentiam,  ut  doceat  voluntatem  majestatis 
tua^  ;  ut  agnoscat  peccata,  sciatque  regulam  justitiae  et  judicia  ;  res 
difficiles  solvendi  modura  inveniat  et  dissolvat  omnia  vincula 
iniquitatis.  Quia  tues  dator  bonorum,  largitor  scientiarum  maxima- 
rum  donorumque  divinorum,  tibique  gloriam  referimus  Patri, 
Filio  et  Spiritui  sancto,  etc.  * 


V.  Liturgie  Maronite  (1). 

Deus  deorum  et  Dominus  dominantium,  qui  sedes  super  currum 

jloriae  tuse  in  altissimis,  et  voluntas  tua  in  infimis  abj'ssis  perflcitur, 

li   conjunxisti  ad  honorem   minislerii  tui  cœtus  ardentes  flammae 

lirabiles    aspectibus   et  similitudinibus   stupendos    et  constituisti 

iundos  lucis  innumerabiles  et  agraina  spiritus  indefinita,  quae  sanc- 

^flcationes  proferunt  et  laudes  mittunt  atque  glorificationes  attollunt 

)i.  Domine,   ad  locum  in  quo  tabernaculum  tuum  commoratur,  et 

ïuia  multa3  tuae  insunt.  miserationes,  terrenos  quoque  infirmos  et 

imiles  effecisti  participes  glorificationis  majestatis  tuse  et  minis- 

îrii  divinitatis  tuae,  et  ex  his  constituisti  prophetas  et  deinde  Apos- 

)los,  post  hos  doctores  et  patratores  virti.tum.  ut  pai^ticîpes  essent 

.'■.■'l'A.-' 

(1)  Ex  Denzinger,  op.    cil..,  p.  196.  Même  observation  que  pour  le  dia- 
conat. 
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ministerii  magnitudinis  tuae  et  conjuncti  cœtibus  lucis  et  mysteriis 
divinitatis  tqae.  Et  nos  etiam  inflrmi  et  peccatores  servi  tui,  q  .i  sus- 
cepimus  gradum  sacerdotii  subliniissimi,  cum  digni  non  essemus  ut 
calcaremus  limen  tui  sancti  teinpli,  supplices  tibi  fundimus  preces 
teque  rogamus  per  orationes  Deiparae  Mariae,  ut  inclines  clementiam 
divinitatis  tuas  ad  nos,  et  acceptes  hoc  ministerium  et  chirotoniam 
hanc,  quœ  facta  est  super  servum  tuum  istum  per  paupertatem  nos- 
tram.  Eia.  Domine,  esto  nobis  rector  die  ac  nocte  et  omnibus  momen- 
lis  et  liberator  ac  redemptor  a  fraudibus  adversarii  ;  concède  tibi 
sit  placens  in  omnibus  moribus  suis,  neque  declinet  ad  dexterani 
neque  ad  sinistram  a  via  tua,  quse  ad  vitam  indelectibilem  ducit; 
nulio  pacto  contristet  Spiritum  tuum  sanctum;  verum  gratia  tua, 
Domine,  stabiliatur  et  confirmetur,  et  consummet  cursum  agonis  sui 
pie  ac  juste  cunctis  diebus  vitae  suae,  atque  etiam  in  novissimo  die 
adventus  lui  terribilis  et  tremendi  lastus  tibi  occurrat,  portans  lam- 
pades  lucis  opéra  sua  bona  et  ingrediatur  tecum  ad  accabilum  canat- 
que  gloriara  nomiui  tuo  tenerabili. 

...  Benedictus  es,  Domine  Deus,  qui  es  super  omnia,  qui  variis 
d()nis  exornas  filios  hominum  et  exaltas  Ecclesiam  tuam  sanctara, 
quam  tibi  elegisti  ex  populo  in  Testamento  primo  et  antiquo  seplua- 
ginta  senum  et  impieviîsti  eos  spiritu  prophétise,  et  per  hoc  novum 
Testomentum  Ghristi  tui  posuisti,  lomine,  in  Ecclesia  tua  sancta 
primum  Apostolos,  et  post  hoc  prophetas.  deinde  doctores  et  rec- 
tores  et  episcopos,  qui  implerent  ministerium  altaris  tui  sancLi. 
Etiam  nunc^  Domine  Deus,  pertice  nobiscum  gratiam  tuam,  tuumque 
donum  et  cum  servo  tuo  hoc  N.  episcopo,  et  concède  ei,  Domine 
Deus,  cum  imposilione  manus  ista,  quam  hodie  a  te  suscipit.  iilapsum 
Spiritus  sancti,  dignumque  illum  prœsta  qui  misericordiam  a  te 
obtineat,  et  sacerdotio  fungatur  offeralque  tibi  sacriticia  pura  cum 
votis  et  primitiis  ac  thura  bona  et  odoramenta  suavia  quae  placeant 
voluntati  tuas  et  satisfaciant  divinitati  tuae.  Concède  etiam  illi, 
Domi  e,  gratiam  verbi  et  el  quentiam  in  scientia,  ut  reprehendat, 
corripiat  et  increpet  omnes  illos  qui  a  cognitione  veritalis  aberra- 
runt;  sit  visitator  pupillorum  sustentator  viduarum,  reductor  erran- 
tium  ;  provideat  egenis,  consoletur  advenas,  custodiat  mandata  tua 
divina,  adimpleat  leges  tuas  apostolicas  et  adhaereat  tibi  tuaeque 
voluntati  cunctis  diebus  vitae  suae  in  conspectu  tuo  ea  omnia  faciens 
et  ex.<equens  quae  congrua  sunt  et  justa;  "atque  per  tuas  misera- 
tiones  aeternas  dignos  nos  redde  qui  laetemur  et  exultemus  cum  eo 
in  regno  tuo  c^elesti  per  orationes  et  supplicationes  Genitricis  lucis 
et  omnium  facientium  voluntatem  tuam. 


I 
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VI.    Liturgie  Nestorienne  (1). 

Deus  mapne,  qui  a  sœculo  occultorum  cognitor,  ille,  qui  creavit 
omnia  virlule  verbi  sui  ;  et  tenet,  ac  re^it  omniaiiutu  placido  volun- 
tatis  suœ  :  qui  omni  tempore  praestat  nobis  multo  plura,  quarn  peti- 
mus  et  cogitamus,  seeundum  virtutem  suam  magnam,  quio  perficitur 
in  nobis;  ille,  qui  sanguine  pretioso  D.  N.  J.  Christi  possedisti 
Ecclesiam  tuam  sanctam,  et  constituisti  in  ea  prophetas,  et  apos- 
tolos.  et  doctores  et  sacerdotes.  quorum  manibus  multiplicaretur 
scientia  veriratis,  quam  Filius  tuus  unigenitus  dédit  generi  liomi- 
num.  Tu,  Domine,  etiam  nunc  illumina  faciem  tuam  super  hune  ser- 
vum  tuum,  et  elige  eum  electione  sancta  per  Spiritus  sancli  uiictio- 
nem,  ut  sit  tibi  sacerdos  perlectus,  qui  aemuletur  summum  pont  fi- 
cem  veritatis,  qui  animam  suam  posuit  pro  nobis  ;  et  confirma  eum 
perSpirilum  sanctum  in  ministerio  lioc  saricto,  al  qupd  accedit.  Tu, 
Pater  sancte  et  laudabilis,  da  illi,  ut  visitet  grèges  tuos  eum  recti- 
tudine  coi-Uis  sui.  eum  lingua  ejusprsedicet  verbum  rectum  veritatis 
ut  sit  lumen  iis,  qui  in  tenebris  sedent,  et  correptor  insipientinin,  et 
doctor  puerorum.  Lt  indue  eum,  Domine,  virlute  ex  alto,  ul  liget  et 
solvat  in  cœlo,  et  in  terra:  et  permai  usejus  impositionem  curentur 
infirmi,  fiantque  per  eum  virtutes  in  nomine  tuo  sancto  ad  laudem 
divinitalis  tiise  :  et  faciat  virtute  doni  tui  presbytères,  etdiaconos, 
et  diaconissas,  et  liypodiaconos,  et  lectores  in  ministerium  Ecclesise 
tUcB  sancUe  seeundum  voluntatem  divinitatis  tuae  :  et  congreget, 
pascat  et  augeat  populum  tuum,  et  oves  gregis  tui,  perficiatque  ani- 
mas sibi  créditas  in  omni  timoré  Dei  etcastitate  :  stetque  confidenter 
corara  tribunali  tuo  tremendo,  diginsque  ftat  mercedem  illam  reci- 
pere,  quae  promissa  est  œconomis  diligentibus,  gratia  et  miseratio- 
nibus  uiiigenili  Filii  tui,  cui  et  tibi  et  Spiritui  sancto  laus,  honor, 
confessio  et  adoratio. 


VIL  Liturgie  Arménienne. 

[Denzingerne  reproduit  pas  iii  extenso  les  cérémonies  de  la  con- 
sécratio  1  épiscopale  d'après  cette  liturgie  ;  il  se  contente  d'en  don- 
ner une  sorte  «le  résumé.  Voici  ce  qui  se  rapporte  à  la  prière  consé- 
cratoire,  l.  cit ,  p   361.] 

Patriarcha  etiam  aita  voce  dicit  :  Divina  et  cœlestis  gratia,  quœ 
semper  sapplet  indigentiam  sancti  ministerii  apostolicœ  Ecclesiœ, 
vocal  hune  N.  ex  sacerdotio  ad  episcopatum  in  sdnciae  E^clesix 

(1)  ExDenzinger,  op.  t't7.,p.  243. 
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7nimsterhim  juxta  testificationem  sui  ipsius  totiusquepopult.  Ego 
wipotio  manus  ;  omnes  orale,  ut  digmis  hic  fiât  gradum  episco- 
patus  sîii  immaculalum  cuslodire  in  sanctiiario  Dei. 

Hic  fit  longissima  oratio  ad  divinum  Redemptorem,  ut  super  hune 
novellum  episcopum  mittere  dignetur  sanctum  et  divinissimum  Spi- 
ritum  illum,  quo  pleni  luerunt  sancLi  Apostoli,  ut  ipso  confortatus 
possit  sustinere  omne  pondus  sui  gradus,  praedicare  inconcusse 
orthodoxam  doctrinam,  convincens  incredulos,  catechizans  catechu- 
menos,  inverafide  et  virtute  stabiliens  fidèles,  reducens  ad  pœni- 
tentiam  peccatores  ;  consilium  bonum  praebens  iis  qui  dubii  sunt, 
conCortans  afflictos,  sanans  inflrmos,  se  venerabilemexhibens  omni- 
bus prudentia,  caritate,  mansuetudine,  patientia,  oratione,  castitate, 
etc. 

Ylll.  Liturgie   des  Constitutions  Apostoliques  (i). 

Hère  Domine  Deus  omnipotens,  gui  solus  es  ingenitus,  et  non 
subjectus  nullius régis  imperio  :  qui  semper  es,  étante  secula  exis- 
tis  :  qui  nullius  unquam  rei  indiges  ;  qui  nuUam  tui  causam  aut 
ortum  habere  potes  ;  qui  solus  es  verus,  et  sapiens,  qui  solus  altissi- 
mus  ;  qui  naturaes  invisibilis  ;  cujus  cognitio  non  habet  ullara  orl- 
ginem  ;  qui  solus  es  bonus,  et  cum  nemine  conferri  potes  ;  qui 
omnia  nosti  antequam  fiant  ;  cui  occulta  sunt  cognita  ;  ad  quem 
accedi  non  potest  ;  qui  non  potes  habere  Dominum  ;  Deus  et  PaLer 
unigeniti  filii  tui,  Dei  et  Salvatoris  nosti'i  ;  efTector  omnium  per 
ipsum,  Providens  et  Procurator  ;  Pater  miserationum,  et  Deus  totius 
consolationis  ;  qui  in  altis  habitas,  et  humilia  respicis.  Tu  es  qui 
dedisti  leges  Ecclesise  per  adventum  Christi  tui  in  carne,  testante 
Paracleto  per  Apostolos  tuos,  et  per  nos  qui  gratia  tua  adsumus 
Episcopi  ;  qui  a  principio  Sacerdotes  providisti,  qui  populo  tuo 
praeessent  :  in  primis  Abel,Seth,Enoset  Enoch  ;  Noe,  Melchisedech, 
et  Job  ;  qui  declarasti  Abraham  et  reliquos  Patriàrchas  cum  fldelibus 
famulis  Moyse  et  Araon,  Eleazaro  et  Phinees  :  qui  ex  ipsis  insti- 
tuisti  Principes  et  Sacerdotes  in  tabernaculo  testimonii  ;  qui  elegisti 
Samuelem  in  Sacerdotem  et  Prophetam  ;  qui  sanctuarium  tuum  non 
reliquisti  sine  ministerio  ;.qui  complacuisti  in  iis  quos  elegisti  ad  te 
glorificandum  ;  ipse  etiam  nunc  intercessione  Christi  tui  per  nos  . 
infunde  virtutem  Spiritus  tui  principalis,  qui  a^dilecto  filio  tuo  Jesu 
Christo  ministratur,  quem,  te  volente,  qui  es  seternus  Deus,  dona- 
vit  sanctis  Apostolis  tuis.  Da  in  nomine  tuo,  cognitor  cordis  Deus, 
huic  famulo  tuo  quem  ad  Episcopatuin  elegisti,  ut  pascat  sanctum. 
gregem  tuum,  atque  ut    Pontiflcatu  tibi   sancte  fungatur,  et  sine. 


(1)  Ex   MORINO,  op.  cit.,  p.  19. 
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reprehensione,  ministrans  die  acnocte:  utpropitiandovultum  tuum, 
congropet  nuineruni  oorum  qui  salvanJi  suiit,  et  otferat  til)i  dona 
Ecclesiii',  \uiv  sanctte.  Ua  ipse,  Domine  omnipotens,  per  Clifiatum 
tuuin  participationein  Spiritus  sancLi,  ut  habeat  potestatem  remittendi 
peccata  secunduin  inaiidatum  tuum  ;  item  dandi  cieros,  ut  tujus- 
sisti,  ac  solvendi  omne  vinculum  secundum  potestatem  quam  Apos- 
tolisdedisti,  placendique  tibi  in  mansuetudine,  et  corde  mundo,offe- 
rendo  tibi  sine  culpa  semper,  et  sine  crimine  sacrificium  mundum 
•t  incruentum,  quod  per  Ghristum  constituisti  mysterium  novi  Tes- 
tamenti,  iuodorem  suavitatis  per  sanctum  fllium  tuum  Jesum  Gliris- 
tum,  Deum  et  Salvatorem  nostrum  ;  per  quem  tibi  gloria,  honor  et 
veneratio  in  sancto  Spiritu  nunc  et  semper,  et  insceculasseculorum. 

L'étude  comparée,  la  simple  lecture  même  de  cesdocuments 
suggère  une  foule  d'observations  et  de  réflexions  intéressan- 
tes; mais  il  faut  nous  borner  à  celles  qui  se  rattachent  à  notre 
question.  Il  s'agit,  on  se  le  rappelle,  de  dégager  le  minimum 
de  ce  qui  est  requis  dans  une  oraison  consécratoire  pour  les 
trois  ordres  supérieurs,  afin  d'en  faire  l'application  au  rite 
de  l'Ordinal  anglican.  Il  faut  rechercher,  en  particulier,  jus- 
qu'à quel  point  les  formules  d'ordination  doivent  nécessaire- 
ment contenir  une  mention  explicite  des  [jouvoirs  conférés. 

Une  chose  frappe  tout  d'abord  en  lisant  ces  prières  :  c'est 
la  similitude  complète  de  leur  structure.  Non  seulement  ce 
sont  toujours  des  prières,  mais  les  idées  s'y  succèdent  dans  le 
même  ordre.  En  premier  lieu  viennent  des  considérations  plus 
•  ou  moins  longues,  tirées  le  plus  souvent  des  œuvres  par  les- 
quelles Dieu  a  préparé  et  institué  l'ordre  sacré  qui  est  actuel- 
lement conféré.  D'autres  fois,  ce  sont  des  louanges  tirées  des 
attributs  divins.  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  de  ces  considéra- 
. tiens,  aucune  de  ces  idées  préparatoires  ne  saurait  être  regar- 
dée comme  essentielle;  premièrement,  parce  qu'aucune  ne  se 
trouve  dans  toutes  les  formules,  ensuite  et  surtout,  parce 
qu'elles  ne  sont  là  que  comme  un  point  de  dépait  pour  la 
prière  qui  va  suivre,  et  n'ont  pas  de  signification  directe  par 
rapport  à  l'ordination. 

En  second  lieu  nous  rencontrons,  sous  des  formes  diverses, 
bien  qu'assez  rapprochées  les  unes  des  autres,  l'idée  fonda- 
mentale, la  prière  essentielle.  Le  prélat  demande  à  Dieu  de 
donner  sa  grâce,  de  communiquer  son  Esprit  aux  ordiuands, 
qui  sont  promus  à  l'un  ou  l'autre  des  trois  ordres-sacrements. 
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Voilà  le  point  central' de  toutes  les  formules  d'ordination: 
l'appel  suppliant  de  la  grâce  divine,  et  la  déterrai  lation  de 
cette  glace  suivant  chaque  ordre,  lequel  se  trouve  ainsi  dis- 
tinctement mentionné.  Le  plus  souvent  le  saint  Esprit  est 
formellement  désigné  ;  pas  toujours  cependant,  en  sorte  que 
nous  ne  pouvons  pas  exiger,  comme  élément  nécessaire,  qu'il 
en  soit  fait  mention  spéciale.  Voicil'expression  de  cette  prière 
essentielle  dans  les  différentes  formules  :  je  cite  suivant  l'or- 
dre où  je  les  ai  publiées. 

Pour  le  diaconat  :  «  Super  hos  famulos  tuos,  qusesumus, 
Domine,  placatus  iutende,  quos  tuis  sacris  altaribus  servitu- 
ros  in  officium  diaconii  suppliciter  dedicamus...  Emitte  in 
eos  Spiritum  sanctum,  quo  inopus  ministerii  fideliter  exse- 
queudi  munereseptiformi  tusegratiae  roborentur  ».  —  «Hune, 
famulum  tuum  (Domine)  speciali  dignare  inlustrare  aspectu, 
ut...sanctis  altaribus ministerpurusadcrescat...  ».  — «Hune, 
quem  tibia  me  promov*  ricomplacuitin  diaconiministerium 
conserva,  gratiam...  largire.  Ipse,  Domine,  servum  tuum 
hune,  quem  diaconi  minisierium  subire  voluisti,  saiicti  et 
vivifici  Spiritus  adventu...  adimple  ».  —  «  Illumina  faciem 
tuam  super  servum  tunm  qui  promovetur  ad  diaconalura  ;... 
impie  eum  Spiritu  sancto...  ».  —  «  Aspice  servum  tuum  et 
demitte  in  eum  gratiam  Spiritus  tui  sancti».  —  «  Da  servis 
tuis  istis  gratiam  Spiritus  sancti,  ut  si;it  diaconi  eleoti  in 
Ecclesia  tua  sancta  et  minist'-ent  altari  tuo...  ».  —  «  Respice 
oculo  propitio...  super  hune  famulum  tuum  qui  ordinatus  est 
nunc  ad  ministerium  Ecelesiee  tuae  sanctee  ».  —  «  Ostende 
faciem  tuam  super  hune  servum  tuum  electum  tibi  in  minis- 
terium, et  impie  eum  Spiritu  sancto  et  virtute  » . 

Pour  le  presbytérat  :  «  Da,  qusesumus,  Pater,  in  hos  famu- 
los tuos  presbyterii  dignitatem  ». —  «  Super  hos  famulos 
tuos.  quos  presbyterii  honore  dedicamus,  manum  [munus] 
tuaî  benedictionis  infunde  ».  —  «  Istum  quem  tibi  a  me  pro- 
moveri  complacuit...,  ingentem  etiam  hanc  gratiam  sancti 
tui  Spiritus  recipere  coniplaeeat...  Istum  quem  tibi  presby- 
teri  gradum  subire  complacuit,  dono  sancti  tui  Spiritusadim- 
ple  ».  —  ((Respice  super  servum  tuum,  qui  promovetur  ad 
presbyteratum...  impie  eum  Spiritu  sancto  ».  —  «  Eligeper 
gratiam  etpromove  per  misericordiam  tuam  hune  tuum  ser- 
vumyqui propter  multam  tuam  benignitatem  aedonum  dm- 


1103  tiuo  giatiîc  pr;Tc=;entatiisest  hodie  ex  ordine  diaconoruin  ad 
giadiiinaltum  etsubliiîie.m  presbyterorum  ». —  «lies  icenuuc 
iii  hos  servos  tuos,  et  elige  illos  electione  sancta  per  inhabi- 
tàtionem  S  iiitus  sancti,..-  et  elige  illos  ad  sacerdotiiiin  ». 
—  «  Qiiem  elegisti  et  ad  presbyteraluin  recepisti  famulum 
hii  ic  tiium,  nuncordinatum.immobilem  conserva  in  hocsacer- 
doLio  ad  quod  vocatus  est  ».  —  «  Respice  super  hune  famu- 
lum tuuui...  ordini  presbyterorum  adscriptum,  et  impie  eum 
spiritu  gratise  et  consilii  )>. 

Pour  l'Épiscopat  :  «  His  famulis  tuis,  quosadsummi  sacer- 
doiii  :ninisteriumdelegisti,...gratiamlargiaris...». —  «  Hune... 
(Ug  litatem  pontificalem  subire  digaum  habitum,.-.  adventu 
et,  virtute  et  gratia  sancti  tui  Spiritus  corrobora  ».  —  «  Tu 
infiinde  virtutem  Spiritus  tui,...  da  banc  gratiam  super  ser- 
vnm  tuum,  quera  elegisti  in  episcooum...  ».  —  «  Mitte  super 
servuia  tuum  istum  Spiriium  tiium  sanctum  et  principalem, 
ut  I  ascat...  »  —  «  Perfice  nobiscum  gratiam  tuam,  tuumque 
doiium,  et  cum  servo  tuo  hoc  N.  episcopo,  et  co;icede  ei,  cum 
im,iositione  manus  ista,  quam  hodie  a  te  suscipit,  illapsum 
Spiritus  sancti...  ».  — «Illumina  faciem  tuam  super  hune 
servum  tuum,  et  elige  eum  electione  sancta,  per  Spiritus 
sancti  uiictionem,  ut  sit  tibi  sacerdos  perfectus  ».  —  «  Infunde 
viituiem  Spiritus  tui  principalis...  huic  famulo tuo,  quem  ad 
episcopatum  elegisti  », 

E  ifi  1  un  troisième  élément  se  rencontre  dans  toutes  nos 
formules  d'ordination,  mais  avec  une  extrême  variété  :  dans 
une  sorte  d'extension  ou  de  développement  de  la  prière  essen- 
tielle dont  nous  venons  de  parler,  levèque  demande  à  Dieu 
pour  l'ordinand  les  pouvoirs,  les  grâces,  les  vertus  qui  lui 
permettront  d'accomplir  dignement  et  utilement  les  fonctions 
de  son  ordre.  C'est  à  la  fois  une  prière  et  un  souhait.  Prati- 
quement, les  idée;î  exprimées  dans  cette  troisième  partie  de 
nos  formules  sont  de  deux  sortes,  et  ne  vont  guère  les  unes 
sans  les  autres  ;  une  mentioa  des  fonctions  à  remplir;  une 
indication  des  vertus  que  l'ordinaad  devra  déployer  dans 
l'exercice  deces  mêmes  fonctions.  Tantôt,  la  première  est  plus 
développée, etTexemple  le  pins  remarquable  nousenestfourni 
par  la  formule  de  consécration  épisoopale  des  Jacobites  syriens 
(p.  552)  ;  tantôt  c'est  la  seconde,  et  tel  est  le  cas  des  for- 
mules romaines.  Parfois  il  est  fait  mention  de  la  récompense 
éternelle. 
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Y  a-t-il,  dans  cette  troisième  partie  de  nos  canons  consé- 
cratoires,  des  éléments  absolument  nécessaires  et  indispensa- 
bles, et,  en  particulier,  pouvons-nous  exiger  une  certaine  énu- 
mération  des  pouvoirs  conférés  ?  Aucun  auteur  à  ma  con- 
naissance, ne  requiert  la  mention  expresse  des  vertus  de  foi, 
de  zèle,  de  charité  et  autres  dont  on  demande  que  l'ordinand 
soit  rempli  ;  il  est  donc  inutile  d'y  insister,  et  d'ailleurs  les 
vertus  ne  sont  pas  la  conséquence  ni  l'effet  direct  des  ordi- 
nations. Il  n'en  est  pas  de  même  des  fonctions  et  pouvoirs 
propres  àchaque  degré  de  la  hiérarchie  :  c'est  bien  l'ordination 
qui  les  confère.  Par  conséquent,  il  semblerait  très  utile,  pour 
ne  pas  dire  nécessaire,  d'en  mettre  la  nomenclature  dans  la 
bouche  de  l'évèque  consécrateur.  Mais  ce  n'est  point  une  ques- 
tion a  priori  que  nous  avons  à  trancher  ici  :  nous  sommes  en 
présence  d'une  question  de  fait.  Sansjdoute  il  faut  supposer 
dans  toute  ordination,  une  mention  générique  et  sommaire 
de  l'ordre  conféré;  elle  existe  toujours,  nous  l'avons  déjà 
constaté  ;  de  fait,  l'Église  va-t-elle  au  delà,  et  jusqu'où  va-t- 
elle?  Mentionne-t-elle  toujours,  dans  toutes  les  liturgies, tous 
les  pouvoirs  diaconaux,  presbytéraux,  épiscopaux,  ou  du 
moins  les  principaux  d'entre  eux?  L'étude  de  nos  textes  nous 
fournit  la  réponse  et  la  détermination  du  minimum  stricte- 
ment requis  ;  ce  minimum  ne  sera  autre  que  les  idées  ou 
pouvoirs  mentionnés  dans  toutes  les  formules. 

Or,  des  huit  prières  pour  l'ordination  des  diacres  que  j'ai 
reproduites,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ajoute  un  seul  mot  à 
l'expression  technique  :  «ministerium  EcclesiiE,  ministerium 
altaris  »,  et  la  seule  liturgie  arménienne  portera  ministe- 
rium mensae  sanctœ  tnse  ».  Donc,  évidemment,  aucune  autre 
idée  n'est  requise  pour  la  formule  d'ordination  au  diaconat. 

Les  pouvoirs  presbytéraux  sont  plus  étendus  et  plus 
importants  :  ils  comprennent  en  premier  lieu  l'offrande  du 
saint  Sacrifice  ,  et  si  un  pouvoir  doit  nécessairement  être 
l'objet  d'une  mention  expresse  dans  l'ordination  d'un  prêtre, 
c'est  à  coup  sûr  celui-là.  Or,  relisons  nos  textes  :  qu'y  voyons- 
nous  ?  Deux  formules  seulement  sur  huit  sont  explicites  :  la 
liturgie  gallicane  :  «  in  obsequium  plebis  tuœ  panem  et  vinum 
in  corpus  et  sanguinem  Filii  tui  imniaculata  benedictione 
transforment»  ;  et  la  liturgie  arménienne  :  «  Peragat  terri- 
bile  et  sanctum  sacramentum  corporis  sanguinisque   Domini 
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iii  remissionein  culparumdignecommuiiicantiutn  »  :  d'autres 
ont  seulement  l'expression  plus  vajrue  de  sacrifice  :  «  Doua  et 
liostias  spiritualeâ  tibi  otVerre  »  (lit.  grecque)  ;  «  ofTerat 
sacrificia  perfectaet  dona  spiritualia  »  (lit.  maronite),  pour 
d'autres  la  formule  est  encore  plus  vague  :«  offerentes  tibi 
oblationes  orationum  et  sacrificia  confessionum  »  (lit.  iiesto- 
rienne)  :  «sacra  rite  ac  sine  vitio  operetur  »  (const.  ap.); 
enfin  il  en  est  deux,  la  liturgie  copte  et  la  liturgie  romaine, 
où  l'on  ne  trouve  pas  d'allusion  directe  au  pouvoir  du  sacrifice. 
Nous  sommes  donc  obligés  de  conclure  que  la  mention  n'en 
est  pas  nécessaire,  et  qu'une  formule  d'ordination  presbyté- 
rale  n'est  pas  nulle  parce  qu'il  n'y  est  pas  questiondu  pouvoir 
d'ottVir  le  saint  Sacrifice. 

De  même,  si  plusieurs  de  nos  textes  parlent  du  ministère 
du  baptême,  d'autres,  comme  ceux  de  la  liturgie  romaine  et 
de  la  liturgie  gallicane,  ne  le  mentionnent  pas;  le  ministère 
de  laparole,  dont  il  est  presque  partout  question,  est  complè- 
tement absent  de  la  formule  romaine;  enfin  aucune  prière  ne 
mentionne  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés.  E  i  résumé, 
aucune  fonction  presbytérale  n'est  mentionnée  dans  toutes  les 
formules  catholiques  d'ordination,  ce  qui  nous  permet  de  con- 
clure qu'aucune  ne  doit  nécessairement  être  exprimée  pour 
que  le  canon  consécratoire  puisse  servir  à  ordonn3r  des  prê- 
tres. 

Pour  l'épiscopat  nous  arrivons  encore  aux  mêmes  conclu- 
sions: la  liturgie  romaine,  la  moins  explicite  pour  le  presby- 
térat,  demeure  ici  encore  la  plus  vague.  Qu'on  relise  attentive- 
ment le  vieux  canon  consécratoire  que  nous  a  conservé  le 
SacramentaireLéonien,  et  qui  se  trouve  intégralement  dans 
le  Pontifical:  sauf  la  mentio.i  de  l'autorité  épiscopale  (sum- 
mum sacerdotium.-.Tribuas  eis, Domine,  cathedram  episco- 
palem  ad  regendam  ecclesiam  tuam),  on  n'y  rencontre  rien 
qui  implique  directement  les  hautes  fonctions  épiscopales. 
C'est  doncencore  cette  formule  qui  nous  indiquera  le  minimum 
requis;  car  toutes  les  autres  sont  plus  explicites  et  quelques- 
unes  même  contiennent  une  énumérâtion  presque  complète 
des  fonctions  épiscopales,.  y  compris  le  sacrifice  et  la  rémission 
des  péchés. 

De  toutes  ces  considérations  résulte  très  clairement  cette 
conclusion,  que  les  formules  d'ordination,  pour  être  valables, 
21:^-214»  livraison,  septembre-octobre  1895.  i79 


—  562  - 

doivent  sans  cloute  contenir  une  mention  générique  de  l'ordre 
à  conféier,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles énoucentexpli- 
citempnt  l'un  quelconque  des  pouvoirs  propres  à  cet  ordre, 
puisque,  de  fait,  les  anciennes  formules  romaines  les  omettent 
complètement.  C'est  ce  qui  doit  faire  entièrement  rejeter  l'opi- 
nion du  R.  P.  Tournebize,  et  des  vieux  catholiques  de  Hol- 
lande. Sans  doute,  si  l'on  considère  le  rite  complet  des- ordi- 
nations, tel  qu'il  existe  actuellement  dans  le  Pontifical,  on 
pourra  trouver  la  mention  très  explicite  de  la  plupart  des 
pouvoirs  conférés  par  les  ordres;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  pouvoirs  étaient  autrefois  les  mêmes  qu'aujourd'hui; 
qu'ils  étaient  certainement  communiqués  aux  ordinands 
alors  que  le  rite  de  l'ordination  consistait  exclusivement  dans 
le  canon  consécratoire  joint  à  l'imposition  des  mains;  que  les 
éléments  essentiels  des  ordinations  n'ont  pas  varié,  et  par 
conséquent,  que  la  mention  des  pouvoirs  spéciaux,.même  de 
celui  de  consacrer  l'Eucharistie,  si  elle  n'était  pas  requise 
jadis,  ne  peut  l'être  davantage  aujourd'hui. 

Eu  résumé,  toutes  les  formules  catholiques  d'ordination 
sont  construites  d'api  es  un  type  uniforme,  et  l'on  pourrait, 
sans  trop  d'invraisemblance,  dégager  de  la  variété  de  ces 
prières  une  forme  d'ordination  généraleet  commune,  que  je 
me  permets  de  traduire  ainsi:  <>  Deus  qui...,  respice  propitius 
super  hune famulum  tuum,  quem  ad  diaconatum  (respective: 
presbyteratum  tie^  episcopatum  seu  summum  sacerdotium) 
vocare  dignatus  es  ;  da  ei  gratiam  tuam,  ut  munera  hujus 
ordiuisdigne  et  utiliter  adimplere  valeat  ».Tel  estle  minimum- 
au-dessous  duquel  on  ne  peut  descendre  sans  renoncer,  sem- 
ble-t-il,  à  toute  ordination.  Et  ce  minimum  requis,  mais  suf- 
fisant, nous  est  imposé,  non  par  des  raisonnements  a  priori, 
mais  par  les  textes  réellement  employés  dans  l'Églis^e  et  tenus 
par  elle  pour  efficaces,  en  particulier,  par  les  formules 
romaines  duSacramentaire  Léonien.  Je  ne  prétends  pas  que 
l'Église  diît  admettre  comme  valables,  sans  examen,,  desordres 
conférés,  par  hypothèse,  par  la  prière  que  je  viens  de  composer  ; 
je  veux  seulement  mettre  en  lumière  cette  idée  fondamen- 
tale, qui  est  comme  la  trame  commune  de  toutes  les  prières 
d'ordination  en  usage  dans  l'Église  catholique  ;  aucune  autre 
idée  ne  se  retrouve  dans  toutes  et  chacune  d'elles.  C'est  avec 
cette  formule  que  nous  devons  maintenant  comparer  les  priè- 
res de  l'ordinal  anglican. 


i 
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Nous  devons  commencer  par  une  très  curieuse  observation  : 
cette  prière mmmmm,  dont  je  viens  de  parler,  existe  dans 
l'Ordinal,  et  elle  existe  pour  les  trois  ordres-sacrements, 
sans  autre  variante  que  la  mention  respective  des  ordres.  Au 
début  de  l'ordination  au  diaconat,  l'évêque  fait  la  prière  sui- 
Tante: 


Omnipotens  Deus,  qui  divina  providentia  tua  varies  ministrorum 
ordines  in  Ecclesia  constitusti,  et  sanctos  Apostolos  tuos  inspiratione 
tua  do<uisli  in  Diaconorum  ordinem  S.  Stephanum  protomartyrem 
cuin  aliis  eligere  ;  respice  propitius  hçs  famulos  tuos,  in  idem  offt- 
cium  et  ministerium  jam  vocatos  ;  et  eos  doctrinfe  tuae  veritate  et 
vitae  innocentia  ita  adimple,  ut  tam  ore  quam  bono  exemple  tibi  in 
hec  officie  fideliter  deserviant,  ad  gleriam  neminis  tui  atque  ad  cora- 
moduin  coiigregatienis  ;  per  mérita  Salvatoris  nostri  Jesu  Ghristi, 
qui  tecum  vivit,  etc.  (1). 

L'analogie  avec  les  formes  reproduites  plus  haut  est  frap- 
pante. Avant  la  prestation  de  serment  et  l'examen  qui  figu- 
rent dans  l'ordination  des  prêtres,  nous  trouvons  une  prière 
presque  identique  : 

OranipoLens  Deus,  omnium  bonorura  dater,  qui  per  Sniritum 
sanctum  tuum  varies  ministrorum  erdines  in  Ecclesia  constituisti ; 
Respice  propitius  lies  famules  tuos,  in  offlcium  sacerdetii  jam  vocatos; 
et  eos  doctrinpe  tuse  veritate  et  vitte  innocentia  ita  adimple,  ut  tam 
ore  quam  bono  exemple  tibi  in  hec  officie  fideliter  deserviant,  ad 
gleriam  tui  neminis  et  ad  cemmedum  cengregationis  tuae  ;  per  mérita 
Salvatoris  nostri  Jesu  Ghristi  qui  tecum  vivit. . .  (2). 

E  .fin,  au  début  de  la  consécration  épiscopale.  ^l'Ordinal 
place  cette  prière  : 

Omnipotens  Deus,  omnium  bonorum  dater,  qui  per  Spiritum  sanc- 
tum tuum  varies  ministrorum  ordines  in  Ecclesia  tua  constituisti  ; 
i^spice  prupitius  huncfamulum  tuum,  ad  opus  et  ministerium  epis- 
oopale  nuac  vocatum  ;  et  eum  dectrin*  tua3...  (et  le  reste  comme  ci- 
dessus)  (3). 

{i^)  De  Hieranohia  Anglicana,  p.  221. 
(2J  Ibid.,  p.2?8. 
(^  Ibid.,  p.  239. 
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Mais  cette  oraison,  ainsi  que  je  l'ai  fait  observer,  se  trouve 
presque  au  début  de  cliaque  ordination  ;  elle  est  séparée  de 
l'imposition  des  mains  par  une  longue  monition  et  par  l'exa- 
men, lui-même  assez  long.  Aussi,  en  admettant  que  cette 
prière  pût  servir  de  lorme  (ce  qui  me  paraît  hors  de  doute), 
elle  est  trop  éloignée  de  la  matière,  c'est-à-dire,  de  l'impo- 
sition des  mains,  pour  qu'on  puisse  admettre  entre  elles  une 
union  morale.  Car,  bien  que  cette  union  morale  soit  loin  d'a- 
voir des  limites  absolument  précises,  la  plupart  des  auteurs 
l'entendent  d'une  manière  assez  stricte  quand  il  s'agit  de 
sacrements  :  l'imposition  des  mains,  si  elle  n'accompagne 
pas  la  prière  consécratoire,  doit  être  placée,  d'après  eux,  ou 
immédiatement  avant,  ou  immédiatement  après.  Tel  n'est 
pas  le  cas  pour  l'Ordinal,  où  la  monition  et  l'examen  occu- 
pent plusieurs  pages. 

Il  faut  donc  chercher  l'élément  correspondant  au  canon 
consécratoire  du  Pontifical  dans  une  prière  de  l'Ordinal  qui 
précéderait  ou  suivrait  immédiatement  l'imposition  des 
mains,  et  voir  si  nous  y  trouverons  clairement  exprimées  les 
idéf  s  de  notre  formule  rivnimum  de  prière  consécratoire. 
Cette  prière,  nous  l'avons  vu,  existe  jiour  le  presbytérat  et 
l'épiscopat,  elle  n'existe  pas  pour  le  diaconat. 

Si  donc  l'on  admet  la  nécessité  d'un  canon  consécratoire 
poui"  le  diaconat,  il  faut  conclure  à  l'invalidité  du  diaconat 
conféré  par  l'Église  anglicane,  d'après  le  rite  de  l'Ordinal, 
Pour  que  ce  diaconat  pût  être  valide,  il  faudrait  ou  démon- 
trer que  la  forme  impérative  en  général  est  suffisante  à  elle 
seule,  et  que  celle  de  l'Ordinal  en  particulier  est  valable  ;  ou 
bien  il  faudrait  étendre  démesurément  les  limites  assignées 
par  les  théologiens  à  l'union  morale  entre  la  matière  et  la 
forme,  et  voir  la  formule  essentielle  dans  la  prière  qui  est  au 
début  de  la  cérémonie. 

La  prière  «  Almighty  God  »,  qui  précède  immédiatement 
l'imposition-  des  mains  pour  les  deux  ordres  supérieurs,  doit 
être  l'objet  d'un  sérieux  examen.  Sans  doute  il  n'entrait  pas 
dans  l'intention  des  auteurs  de  l'Oi'dinal  d'en  faire  la  forme 
essentielle  des  ordinations  ;  comme  la  plupart  des  théologiens 
de  leur  époque,  ils  faisaient  consister  cette  dernière  dans  la 
formule  impérative.  Pour  eux,  les  prêtres  et  les  évêq'ues 
étaient  ordonnés  par  les  paroles  «  Accipe  Spiritum  sancj^m, 
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etc.  »  prononcées  par  l'évoque  en  môme  temps  qu'il  imposait 
les  muiris.  C'est  aussi  l'oi  iiiion  adoptée  par  MM.  Denny  et 
Lacey  dans  leur  «  dissertatio  apologetica  »  ;  il  est  même 
regrettable  qu'ils  n'aient  pas  envisagé  principalement  la  théo- 
rie, théologiquement  mieux  fondée,  qui  regarde  la  prière  con- 
sécratoire  coinuie  la  seule  et  véritable  forme  des  ordinations. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  inexacte  des  auteurs  de  l'Ordinal 
n'entraînerait  ])as  la  nullité  des  ordinations,  si  ly  prière 
«  Almighty  God  »  satisfait  aux  conditions  requises, pas  plus^ 
que  la  même  opinion  inexacte,  communément  admise  par  les 
théologiens  catholiques  de  cette  époque,  n'empêchait  les  ordi- 
nations romaines  de  se  faire  en  vertu  du  canon  consécratoire, 
et  non  de  la  forme  impérative. 

Considérons  séparément  les  prières  en  usage  pour  le  pres- 
bytérat  et  pour  l'épiseopat.  Voici  la  teneur  de  la  première  :  je 
cite,  pour  plus  de  facilité,  la  traduction  latine,  d'après  l'ou- 
vrage De  hierarchia  anglicana^  p.  234. 

Omnipotens  Deus,  Pater  caelestis,  qui  ex  infinita  tua  caritate  et 
bonitate  erga  nos  dedisli  nobis  unicum  et  clilectissimum  Filiumtuum 
Jesum  Ghristum,  ut  sit  Rederaptor  noster  et  auctor  vitge  sempiternae; 
qui  post  redempLionein  nostram  morte  suaperfectain,  et  ascensionem 
suam  in  cœlos,  dimisit  in  mundum  Apostoios  sucs,  Prophetas,  Evan- 
gelistas.  Doctores  et  Pastores;  per  quorum  laborem  et  ministerium  in 
omni  reo-ione  mundi  magnum  gregem  coUegit  quo  nominis  sancti  tui 
laus  «terna  celebraretur  ;  pro  liis  tanfis  (Bternaî  tuœ  bonitatis  bene- 
ftciis.  et  propterea  quod  hos  praesentes  famulos  tuos  vocare  digna- 
tus  es  ad  idem  offtcmm  et  ministerium  in  salutem  humani  generis 
institutum,  gratias  tibi  ex  animo  referimus,  laudamus  et  adoramus 
te  :  suppliciter  rogantes,  per  eumdem  Filium  tuum,  ut  omnibus  aut 
li'c  aut  alibi  nomen  tuum  invocantibus  tribuas  gratum  tibi  animum 
prohiset  ceteris  benefîciis  tais  exhibera,  et  in  cognitione  et  flde  tui 
et  Filii  tui  per  Spiritum  sanctum  quotidie  erescere  etproficere:  adeo 
ut  tam  per  hos  ministres  tuos,  quam  per  eos  super  quos  constituti 
fuerint  ministri,  sanctum  nomen  tuum  in  eeternum  glorificetur,  et 
amplificeturbenedictum  regnum  tuum  ;per  eumdem... 

Comparons  cette  prière  avec  notre  formule  générale.  Le 
préambule,  Deus  qui,  est  très  satisfaisant,  et  si  dans  les  textes 
que  nous  avons  cités  on  ne  trouve  pas  aussi  expressément  rap- 
pelé le  souvenir  de  la  rédem;  tion,  on  y  rencontre  la  mention 
des  Apôtres, des  Prophètes,  des  Évangélistes  et  des  docteurs 
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(par  exemple  liturgie  ne9tonenne),et  celle  de  la,  prédication 
de  l'Evangile  dansle  monde  (  par  exe  mple  lit.  romaint^). —  Il  n'en 
est  pas  de  même  delà  prière  principale,  que  j'ai  formulée  : 
«  resjàce  propitius  famulum  tuum,  quem  ad  presbyteratum 
eligere  digiiatus  es  »:  le  sens  diiecL  de  la  phrase  de  l'Ordinal, 
est  une  formule  d'actions  de  grâces  et  d'adoration  pour  les, 
bienfaits  de  la  rédemption  et  i  our  la  vocation  des  ordinands  : 
«  Pro  his  tantis  beneficiis  et  propterea  quod  hos  famulos  tuos 
vocare  dignatus  es  ad  idem  officium...  gratias  referimus»... 
Aussitôt  après,  nous  avons  une  formule.de  prière  :  «  suj)plir 
citer  rogantes  »  ;  mais  l'ob  et  de  cette  prière  n'est  pas  de 
demander  pour  les  ordinands  les  grâces  particulières  de  leur 
ordre  ;  on  supplie  Dieu  de  donner  un  sentiment  de  recon- 
naissance pour  ces  mêmes  bienfaits  à  tous  ceux  qui,  dans  la 
présente  assemblée  ou  ailleurs,  invoquent  son  saint  nom. 
Vers  la  fin  seulement,  les  ordinands  sont  mentionnés  de 
nouveau,  et  le  but  de  leur  presbytérat  est  assez  Ciairement 
indiqué  :  «  Adeo  ut  tam  per  hos  ministros  tuos,  quam  per  eos 
super  qnos  constituti  fuerint  ministri,  sanctum  nomen  tuum 
in  seternum  glorificetur  et  amplificetur  benedictum  regnum 
tuum  »  (cf.  une  prière  analogue  dans  la  formule  maronite). 
Cette  fin  de  phrase  ne  laisserait  rien  à  désirer  ;  mais  je  ne 
puis  arriver  à  trouver  dans  ce  qui  précède  le  sens  pi  écis  dé  ce 
que  j'ai  appelé  la  prière  principale  et  essentielle.  Peu  m'im- 
porterait de  ne  reiicontrer  aucune  mention  du.  sacrifice,  ni  de 
certaines  autres  fonctions  presbytérales  ;  -il  n*y  en  a  pas 
davantage  dans  l'ancienne  formule  romaine.  — On  pourrait 
de  même  trouver  très  vague  et  incomplète  la  memion  du 
presbytérat  :  «  idem  officium  et  ministerium  »,  c'est-à-dire 
le  même  travail,  la  même  mission  que  les  Apôtres,  les  pro- 
phètes, les  Évangélistes,  les  docteurs  et  les  pasteurs,  qui  ont 
donné  à  Dieu  le  troupeau  de  fidèles  qui  chante  son  saint 
nom;  mais  je  n'hésiterais  pas  à  passer  par-dessus  cette  diffi- 
culté, car  il  est  très  vrai  que  les  prêtres  sont  les  auxiliaires  et 
les  coopérateurs  des  évêques,  successeurs  des  Apôtres,  et 
qu'ils  remplissent  en  définitive,  le  même  ministère  ;  c'est  ce 
qui  est  répété  à  plusieurs  reprises  dans  la  formule  romaine. 
—  Ce  qui  m'arrête,  c'est  l'impossibilité  de  voir,  dans  ces 
lignes  tie  l  Ordinal,  une  demande  de  grâces,  des  grâces  spécia- 
les de  l'ordination,  adressée  à  Dieu  en  faveur  des  ordinands. 
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C'est  une  prière,  sans  doute  ;  il  y  est  question  des  ordinandis, 
sans  doute  oncore  ;  mais  je  n'y  retrouve  pas,  du  moins  pas 
assez  clairement,  la  trame  et  la  construction  des  prières  catho- 
liques pour  oser  y  voir  une  forme  valable  d'ordination  aa 
presbyte  rat. 

Pouisuivoiis  la  comparaison  en  ce  qui  regarde  l'oraison 
«  Almighty  GkI  »  que  l'Ordinal  emploie  pour  la  consécration 
épiscopale.  En  voici  la  traduction  latine,  d'après  le  môme 
ouvrage,  p.  ^2. 

Omnipotens  Deus,  Pater  misericors,  qui  ex  infinita  bonitate  tua 
dedisli  unicum  et  dilectissimum  Filium  tuum  Jesum  Christum,  ut  sit 
Redemptor  noster  et  auctor  vitse  sempiternae  :  qui  post  redemptionenï 
nostram  morte  sua  perfectam,  et  ascensionem  suam  in  cœlos,  doua 
sua  super  homines  abundanter  eflfudit,  faciens  quosdam  Apostolos, 
quosdam  autem  Prophetas,  alios  vero  Evangelisitas,  alios  autem  Pag- 
tores  et  Doctores,  ad  aedificationem  et  consummationem  F.cclesise 
suœ  :  da,  quaaumus,  eam  gratiam  huic  famulo  tuo,  qua  semper 
paratus  sit  ad  evangelizandum  bona  tua,  ad  preedicandam  reconci- 
liationem  :  et  poiestate  quam  tribuis,  non  in  destructionem,  sed  in 
salutem,  non  ad  injuriam,  sed  ad  auxiiium  utatur:  quatenus,  ut  Hde- 
lis  serrus  et  prudens,  familise  tuae  dans  cibum  in  tempore  oppor- 
tune, in  gaudium  sempiternum  tandem  suscipiatur.  Per  Jesum 
Christum  Dominum  nostrum,  qui  tecum  vivit  et  régnât  in  unitate» 
Spiritus  sancti,  Deus,  per  omnia  sascula  seeculorum.  Amen. 

Cette  prière  se  composa  d'un  préa  nbule,  identique  à  celui 
du  presbytérat;  je  n'ai  aucune  observation  à  faire  à  ce  pro- 
pos, si  ce  n'est  que  la  mention  des  apôtres,  des  prophètes,  des 
évangélistes  et  des  docteurs  se  trouve  dans  plusieurs  de  nos 
fornaules  pour  l'épisco pat  {grec<|ue,  maronite,  nestorienne)); 
vient  alois  une  demande  directe  de  grâce  pour  l'ordinaiid,  d»© 
certaines  grâces  propres  aux  fonciioiis  do  l'ordre  suprême 
qu'il  doit  exercer;  les  prières  et  les  souhaits  sont  presque  tex- 
tuellement empruntés  à  cette  pariie  du  canon  consécratoire 
actuel  qui  parait  être  d'origine  gallicaae  (cf.  p.  550)v  Sommes- 
nous  donc  enfin  en  présence  d'un  texte  qui  satisfasse  aux 
conditions  requises?  IL  faut  avouer  qu'ici  la  trame  de  nos 
prières  catholiques  est  fidèlement  suivie  ;  nous  n'aurons  pas 
à  faire  de  ce.  chef  les  mêmes  réserves  que  pour  la  prêtrise. 
Malgré  certaines  objections  qui  sont  loin  d'être  insolubles, 


—  568   - 

on  peut  soutenir  l'efficacité  de  cette  formule.  Sans  doute, 
aucune  fonction  épiscopale  n'y  est  mentionnée  ;  mais  il  en 
est  de  même  pour  le  canon   consécratoire  romain  ;   encore 
peut-on  dire  que  la  prédication  y  est  clairement  indiquée  ; 
la  mention  générale  de  l'autorité  épiscopale  s'y  trouve  aussi; 
et  cela  semble  suffisant,  d'après  ce  que  nous  avons  vu  plus 
haut.  On  objectera  encore  que  le  texte  ne  désigne  pas  l'ordre 
conféré  ;  nous  n'y  trouvons  en  effet,  aucune  des  expressions 
caractéristiques  :  ni  «  ei)iscopatus  »,  ni  «  summum  sacerdo- 
tium  »,  ni  «  episcopus  »,  ni  autre  mot  semblable  ;  à  consi- 
dérer cette  prière  isolément,  on  pourrait  l'entendre  aussi  bien 
du  pre^ibytérat  ou  même  d'un  autre  ordre.  Mais  on  pourra 
répondre  que  si  l'on  doit  considérer  la  valeur  de  cette  for- 
mule prise  isolément,  on  ne  peut  l'interpréter  isolément;  que 
le  sens  et  la  détermination  en  sont  abondamment  fixés  par 
l'ensemble  des  cérémonies  de  l'ordination  ;  par  suite  que  Té- 
piscopat  est  suffisamment  spécifié  (1).  On  peut  donc  soutenir 
que  l'oraison  «  Almighty  God  »  employée  par  l'Ordinal  pour 
la  consécration  des  évêques,  remplit  les  conditions  que  l'étude 
comparée   des  textes  catholiques  nous  a  démontré  comme 
nécessaires  et  suffisantes  ;  par  conséquent  elle  serait  valable 
pour  produire  les  effets  sacramentels  de  la  consécration  épis- 
copale. 

En  résumé,  si  l'on  admet  que  les  trois  ordres-sacrements 
ont  toujours  été  et  sont  encore  conférés  dans  toutes  les  litur- 
gies catholiques  par  un  canon  consécratoire  joint  à  l'imi  osi- 
tion  des  mains;  —  si  l'on  considère  que  les  formules  en  usage 
dans  les  liturgies  catholiques  sont  construites,  malgré  leur 
variété  api)arente,  suivant  un  canevas  commun;  —  si  l'on 
arrive,  en  dégageant  de  toutes  ces  .  prières  les  éléments 
communs,  à  constituer  une  sorte  de  minimum  de  canon  con- 
sécratoire; —  on  devra  conclure  que  ce  minimum  ne  requiert 
aucune  énumération  des  pouvoirs  conférés,    mais  seulement 

(1).  Dajas  l'opinion,  la  plus  commune  jusqu'à  nos  jours  parmi  les  théolo- 
giens catlioliques,  qui  voit  dans  les  seules  paroles  «  Accipe  Spiritum  sanc- 
tum  »  la  forme  de  l'épiscopat,  la  difficulté  est  la  même  ;  car  cette  forme  ne 
mentionne  pas  l'épiscopat.  Si  les  autres  cérémonies  suffisenc  à  la  détermi- 
ner, pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  formule  anglicane  ?  La 
prière  initiale,  reproduite  ci-dessus,  dit  expressément  :  «  opus  et  ministe- 
rium  épiscopale  ». 
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la  demande  de  la  grâce  divine  pour  les  ordinandset  en  vue 
de  l'ordre  qui  leur  est  conféré.  —  Si  l'on  fait  ensuite  l'applica- 
tion de  ces  conclusions  aux  prières  de  l'Ordinal,  on  devra  con- 
stater: 1°  qu'il  existe  dans  l'Ordinal,  pour  chacun  des  trois 
ordres-sacrements,  une  prière  qui  satisfait  aux  conditions 
requises,  mais  <]ui  est  trop  éloignée  de  1  imposition  des  mains 
pour  avoir  avec  celle-ci  une  union  morale  ;  —  2°  que  pour  le 
diaconat,  l'absence  totale  de  canon  consécratoire  ne  permet 
jias  de  conclure  autrement  qu'à  la  nullité;  —  3°  que  la  prière 
«  Almightj^  God  »,  pour  le  presbytérat,  ne  contenant  pas 
clairement  la  demande  de  la  grâce  divine  pour  les  futurs 
prêtres  et  pour  les  fonctions  de  leur  ordre,  ne  semble  pas 
satisfaire  aux  conditions  imposées,  et  par  suite,  que  le 
presbytérat  ainsi  conféré  est  douteux,  sinon  invalide;  — 
3°  enfin,  que  la  prière  «  Almighty  God  »,  pour  l'épiscopat, 
semble  bien  renfermer  tous  les  éléments  requis,  et  que  par 
suite  l'épisfopat  ainsi  conféré,  à  ne  considérer  que  Le  rite, 
peut  bien  être  regardé  comme  valide. 


Telles  sont  les  réflexions  qui  m'ont  amené  à  modifier  par- 
tiellement mes  conclusions  d'il  y  a  un  ai;  il  m'a  semblé  que 
je  devais  en  faire  part  aux  lecteurs  du  Canonisle^  tioa-seule- 
ment  parce  que  la  question  des  ordinations  anglicanes  est  tou- 
jours discutée,  mais  surtout  parce  qu'elles  peuvent  jeter  plus 
de  lumière  sur  la  théologie  du  saèrement  de  l'Ordre.  Je  n'ai 
pas  modifié  mon  point  de  départ  et  ne  rétracte  pas  ce  que 
j'avais  cru  pouvoir  avancer  sur  Tillégitimité  et  l'invalidité  des 
formules  d'ordination  dépourvues  de  l'autorité  de  l'Église  ; 
mais  j'avais  conclu,  je  l'avoue,  trop  rapidement  à  l'insuffi- 
sance des  formules  anglicanes,  ayant  un  peu  trop  vite  admis 
une  difterence  substantielle  entre  ces  prières  et  celles  des 
formes  catholiques.  En  réalité,  le  vague  et  la  variété  de  cel- 
les-ci réduisent  à  peu  de  chose  leurs  éléments  communs,  et 
dès  lors,  il  est  beaucoup  plus  facile  que  le  rite  anglican  ait 
conservé  ce  que  les  rites  catholiques  ont  d'essentiel,  et  avec 
ces  éléments  essentiels,  l'efficacité  qu'ils  possèdent  dans  l'É- 
glise catholique. 
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Je  soumets  ces  réflexions  et  conclusions  à  l'autorité  del^É- 
glise  et  à  l'exainea  des  théologiens  :  mon  seul  but  a  été  de 
rechercher  loyalement  la  vérité  et  d'étudier  l'un  des  aspects, 
le  |)lus  important  et  le  plus  difficile,  de  la  question  des  ordres 
angJicans. 

Il  reste  encore  trois  chefs  d'objections  à  examiner  :  l'inten^ 
tion  du  ministre,  les  erreurs  ou  hérésies  de  Barlow  et  de  l'É- 
glise anglicane,  particalièrementsur  le  sacrifice;  enfin  la  pra»- 
tique  de  l'Église  romaine.  Sur  les  deux  premiers  je  me  con^ 
teinterais  volontiers  de  renvoyer  à  ma  précédente  étude, 
si  je  n'avais  à  apprécier  les  réponses  de  la  dissertatio  apologe- 
ticor.  Quant  au  dernier,  la  récente  publication  de  certains 
textes  inédits  lui  adonné  une  grande  importance,  et  il  sera 
nécessaire  d'y  insister  plus  longuement-  Ce  sera  l'objet  du 
prochain  article. 


{A  suivre.) 


A.  BOUDINHONi. 


AGTA  SANGT^   SEDIS 


I.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETÉ 

fo  Enevclique  sur  le  Rosaire. 

Sanctissimi  Domini  Nostri  Leonis  Divina   Providentia  PAP^'XTII 

EpISTO  a  ENCYCLICA  ad  PATRIARCHAS,  primates,  ARCHtEPISCOPOS, 
BPISCOPOS,  ALIOSQUE  LOCORUM  ORDINARIOS  PACBAT  ET  COMMUNIONEM 
CCM  APOSTOLIGASEDE  HABENTES. 

Yenerabtlibus  fratribus,  patriarchis,  prtmalibus,  archiepiscopis, 
episco/iis  aliisque  locoruni  Ordinariis  pacem  et  commun ionem 
cum  Aposlolica  Sede  hahentibus. 

LEO  PP.    XIII 

Venerabiles  Fralres,  Salutem  et   Aposlolicam.  benedictionem. 

Adjulricem  popuU  Christian!  potentem  et  clementissimara,  Virgir 
nûm  Dei  Matrem,  dignum  est  et  magniflcentiore  in  dies  celebrare 
laude  et  acriore  fiducia  implorare,  Si^uidem  argumenta  fiduciae  lau- 
disque  auget  ea  varia  beneficiorura  copia,  quas  per  ipsain  affluentior 
qtuotidie  in  commune  bonum  longe  lateque  diffundilur.  Nec  benefl- 
centiae  tantae  profecto  a  catholicis  officia  desunt  deditissimae  volun- 
tatis  ;  quum  si  unquara  alias,  his  nimirum  vel  acerbis  religion!  tera- 
poribus,  videre  liceat  amorem  et  cultum  erga  Virginem  beatissimam 
excitatum  in  omni  ordine  atque  incensum.  Cui  rei  praeclaro  sunt 
testimonio  restitutae  passim  multiplicataeque  in  ejus  tutela  sodalita- 
tes  ;  ejus  nomini  augusto  splendidse  dedicatee  sedes  ;  peregrinationes 
adsacratiora  ejus  templa  actae  frequentia  religiosissima  ;  couvocati 
oœtus,  qui  ad  ejus  gloriae  incrementa  deliberando  incurabant  ;  alia 
id  gênas,  per  se  optima  fausteque  in  futurum  significantia  Atque  id 
singulare  est  Nobisque  adrecordalionem  perjucundum,  quemadmo- 
dum   multipliées  inter  formas  ejusdem    pietatis,    jam    Rosarium 
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Mariale,  illetam  excellens  orandi  ritus,  in  opinione  et  consuetudine 
latius  invalescat.  Id  Nobis,  inquimus,  perjucundum  est,  qui,  si  par- 
tem  curarum  non  minimam  promovendo  Rosarii  instituto  tribuimus, 
probe  videmus  quam  benigna  opiatis  Nostris  adfuerit  exorata  Regina 
cœlestis  :  eamque  sic  Nobis  confidimus  adfuturam,  ut  curas  quoque 
segritudinesque  lenire  velit  quas  proxiini  allaturi  sunt  dies.  —  Sed 
prsecipue  ad  regnum  Gliristi  ainplificandum  uberiora  Nobis  adju- 
menta  ex  Rosarii  virtute  expectamus.  Goiisilia  quse  studiosius  inprœ- 
sentia  urgemus,  de  reconciliatione  esse  dissidentium  ab  Ecclesia 
nationum,  haud  semel  ediximus  ;  siraul  professi,  felicitatem  eventus, 
orandoobsecrandoque  divino  Numine,  maxime  qua^ri  oportere.  Id 
etiam  non  multo  antehac  testati  sumus,  quum  per  sollemiiia  sacrte 
Pentecostes,  peculiares  preces  in  eam  causam  divino  Spiritui  adhi- 
bendas  coramendavimus  :  cui  commendationi  magna  ubique  alacri- 
tate  obtemperatum  est.  At  vero  pro  gravitate  rei  perarduse,  proque 
débita  omnisvirtutis  constantia,  apte  facit  hortamentum  Apostoli  : 
instale  oralioni  (\);Q.OYQ\va.^g\s.  (.{\xo(\.Xdi\\  instantise  precandi  sua- 
vius  quoddam  incitamentum  bona  ipsa  cœptorum  initia  admovere 
videantur.  Octobri  igitur  proximonihil  sane  fuerit,  Venerabiles  Fra- 
tres,  neque  proposito  ulilius,  neque  acceptius  Nobis,  quam  si  toto 
mense  vos  populique  vestri,  Rosarii  prece  consuetisquepnuscriptis, 
Nobiscum  apud  Virginem  Matrem  pientissimi  insistatis.  Pryeclaraj 
quidem  sunt  causée  cur  prœsidio  ejus  consilia  et  vota  Nostra  summa 
spe  committanius. 

Eximiae  in  nos  caritatis  Christi  mysterium  ex  eo  quoque  luculenter 
proditur,  quod  moriens  Matrem  ille  suam  Joanni  discipulo  matrem 
voluit  relietam,  testamento  memori  :  Ecce  filins  tuus.  In  Joanne 
auteni,  quod  perpetuo  sensit  Ecclesia,  designavit  Christus  personam 
humani  generis,  eorum  in  primis  qui  sibi  ex  fide  adiiserescerent  :  in 
qua  ^ententia  sanctus  Anselmus  Cantuariensis  :  Quid,  in(\}x\\..  potest 
dignius  œslimari,  quam  ûl  tu,  Virgo,  sis  mater  quorum  Christus 
digjiatur  esse  pater  et  frater  (2)  ?  Hujus  igitur  sihgularis  muneris 
et  laboriosi  partes  ea  suscepit  obiitque  magnanima,  consecratis  in 
Cœnaculo  auspiciis.  Christianee  gentis  primitias,  jam  tum  sanctimo- 
nia  exempli,  auctoritate  consilii,  solatii  suavitate,  efficacitate  sanc- 
tarum  precum  admirabiliter  fovit  ;  verissime  quidem  mater  Ecclesise 
atque  magistra  et  regina  Apostolorum,  quibus.  iargita  etiam  est  de 
divinis  oraculis  quae  conservabal  in  corde  suo.  —  Ad  haec  vero  dici 
vix  potest  quantum  amplitudinis  virtutisque  tune  accesserit,  quum 
ad  fastigium  cœlestis  glorias  quod  dignitatem  ejus  claritatemque 
meritorum  decebat,   est  apud  Filium  assumpta.  Nam  inde,  divino 

(i)  Col.  IV,  2. 

(2)  Or.  xhvu,  oltm  xhvi. 
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consilio,  sic  illacM'pit  advif,filare  Kcclesuio,  sic  nobis  adesse  et  (avère 
iiialer,  ul  qiiu!  sacrainenti  liumaïuc  redemptionis  patrandi  administra 
fuerat,  eadeiii  f,n  atiai  ex  illo  in  onme  tempus  derivanda;  esset  pariter 
administra,  pennissa  ei  pœne  inimensa  potestate.  Hinc  recte  admo- 
diim  ad  Mariam,  velut  nativo  quodam  impulsa  adductae,  animœ 
christiiinaî  feruntur  ;  cum  ipsa  fidenter  consilia,  et  opéra,  angores  et 
gaudia  communicant  ;  cura'que  ac  bonitati  ejus  se  suaque  omnia 
filiorum  more  commendant.  Hinc  rectissime  delata  ei  in  omni  gente 
omnique  ritu  ampla  prœconia.suffragio  crescentia  saeculorum  :  inter 
muILa,  ipsam  doininam  nosfra?n,  niediatricem  noslram  (1),  ipsam 
réparatrice  m  loiius  orbis  (2),  ipsam  donorum  Dei  esse  conciliatri- 
ceni  (3).  —  Et  quoniam  munerum  divinorum,  quibus  liomo  supra 
tlnaturae  ordinem  perficitur  ad  seterna,  fundamentum  et  caput  est 
fldes,  ad  hanc  ideo  assequendam  salutariterque  excolendam  jure 
extoUiiur  arcana  qusedam  ejus  actio,  quse  Auctorem  edidit  fidei, 
quaeque  ob  fidem  heala  est  salutata  :  Nemo  est,  o  sanctissima,  qui 
Dei  cognilione  repleattcr,  nisi  per  te  ;  nemo  est  qui  salvetur,  nisi 
per  te,  o  Deipara;  nemo,  qui  donum  ex  misericordia  consequatur, 
nisi  per  te  (4).  Neque  is  nimius  certe  videbitur  qui  affirmet,  ejus 
maxime  ductu  auxilioque  factum  ut  sapientia  et  instituta  evangelica, 
per  asperitates  offensionesque  immanes,  progressione  tam  céleri  ad 
universitatem  nationum  pervaserint,  novo  ubique  justitiae  et  pacis 
ordine  inducto.  Quod  quidem  sancti  Cyrilli  Alexandrini  animum  et 
brationem  permovit,  ita  Virginem  alloquentis  :  Per  te  Apostoli  salu- 
tem  gentibus  prxdicarunt....,  per  te  Crux  pretiosa  celebratur  toto 
orbe  et  adoratar....,  per  4e  fugantur  daemones,  et  homo  ipse  ad 
cceluni  revocatiir  ;  per  te  omnis  creatura  idolorum  errore  dctenta, 
conversa  est  ad  agnilionem  veritatis  ;  per  te  fidèles  homines  ad 
sanetum  baptisma  pervenerunt,  atque  ecclesix  sunt  ubivis  gentium 
fundatx  (5).  —  Quin  etiam  sceptrum  orthodoxe  fidei,  prout  idem 
collaudavit  doctor  (6),  praestitit  illa  valuitque  :  quse  fuit  ejus  non 
intermissa  cura  ut  fides  catholica  perstaret  Arma  in  populis  atque 
intégra  et  fecunda  vigeret.  Complura  in  hoc  sunt  satisque  cogniLa 
monumenta  rerura,  miris  prseterea  raodis  nonnunquam  declarata. 
Quibus  maxime  temporibus  locisque  dolendum  fuit,  fldem  vel  socor- 
dia  elanguisse  vel  peste  nefaria  errorum  esse  tentatam,  magnse 
Virginis  succurrentis  benignitas  apparuit  prsesens.  Ipsaque  movente, 

(1)  S.  Bernardus,  serin,  n  in  ado.  Domini,n.  5. 

(2)  S.  Tharasius,  or.  in  praesent.  Deip. 

(3)  In  offic.  grœc,  viu  dec,  ôsoxoxîov  post  odem  ix. 

(4)  S.  Germanus  Constantinop.,  or.  ii  in  dormit.  B.  M.  V. 

(5)  Ilom.  contra  Nestorium. 

(6)  Ib. 
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roborante,  viri  extiterunt  sanetitate  clari  et  apostolico  spiritu,  qui 
conata  retunderent  improborum,  qui  animos  ad  christianae  vitse  pie- 
tatem  reducerent  et  inflammarent.  Unus  multorutn  instar  Dominicus 
est  Gusimanus,  qui  utraque  in  re  elaboravit,  Marialis  Rosarii  confisus 
ope  féliciter.  Ne  [ue  dubiutn  euiquam  erit,  quantum  redundet  in 
eamdem  Dei  Genitricem  de  promeritis  venerabilium  Ecclesise  Patrum 
et  Doctorum,  qui  veritati  catlioiicae  tuendse  vel  illustrandae  operam 
tara  egregiam  dederunt.  Ab  ea  namque,  sapienlix  divinae  Sede, 
grato  ipsifatentur  animo  copiam  consilii  optimi  sibi  defluxisse  scri- 
bentibus;  ab  ipsa  propterea,  non  a  se,  nequitiam  errorum  esse  devic- 
tam.  Denique  et  Principes  et  Pontifices  romani,  custodes  defensores- 
que  fldei,  alii  sacris  gerendis  bellis/alii  sollemnibus decretis  feren- 
dis,  divin»  Matris  imploravere  nomen,  nunquam  non  prœpotens  aô 
propitium  senserunt.  —  Quapropter  non  vere  minus  quam  splendide 
.Ecclesia  et  Patres  gratulantur  Marise  :  Ave,  os  perpeluo  eloquens 
Apostolorum,  Fidei  stabile  firmamenlum,  proprignaculum  Ecclesiœ 
immolum  (I);  Ave^  per  quam  inter  unius  sanctx  catholicx  atque 
aposlolicse  Ecclesiœ  cives  descripti  sumus  (2)  ;  Ave,  fons  divinitus 
scaturiens,  e  quo  divinœ  sapienti  f  fluvii,purissimis  ac  limpidissimis 
orlhodoxise  undis  defluentes,  errorum  agmen  dispellunt  (3)  ;  Gaude, 
quia  cunctas  hxreses  sola  inleremisti  in  universo  mundo  (4). 

Ista  quœ  Virginis  excelsîe  fuit  atque  est  pars  magna  in  cursu,  in 
prseliis,  in  triumphis  fidei  catholicae,  divinum  deilla  consilium  facit 
illustrius,  magnamque  in  spem  bonos  débet  omnes  erigere,  ad  ea 
quae  nunc  sunt  in  communibus  votis.  —  Mariae  fidendum,  Mariae 
supplicandum  !  Ut  enim  christianas  inter  nationes  una  fidei  professio 
concordes  habeat  mentes,  una  perfectee  caritatis  necessitudo  copulet 
voluntates,  hoc  novum  exoptalumque  Religionis  decus,  sane  quam 
illa  poterit  virtute  sua  ad  exitum  malurare.  Ecquid  autem  non  velit 
efficere,  ut  gentes,  quarum  maximam  conjunctionem  Unigena  suus 
impensissime  a  Pâtre  flagitavit,  quasque  per  unum  ipse  baptisma 
ad  eamdem  hxred'tatem  salutis,  pretio  immenso  partam,  vocavit  eo 
omnes  m  admirahili  ejus  lumine  contendant  unanimes  ?  Ecquid  non 
impendere  ipsa  velit  bonitatis  providentiaeque,  tum  ut  Ecclesiae, 
Sponsse  Ghristi.  diuturnos  de  bac  relabores  soletur,  tum  ut  unitatis 
bonum  perflciat  in  christiana  familia,  quse  suse  Maternitatis  insignis 
est  fructus  ?  —  Auspiciumque  rei  non  longius  eventurae  ea  videtur 
conftrmari  opinione  et  fiducia  quae  in  animis  piorum  calescit,  Mariam 
nimirum  feiix  vinculum  fore,  cujus  ôrma  lenique  vi,  eorum  omnium^ 

(1)  Ex  hymmo  Grœcor.  AxriTKXTOç.. 

(2)  S.  JoANNES  Damasc,  or.  in  annunc.  Dei  Genitricis^  n.  9. 

(3)  S.  Germanus  Constantinop.,  or.  in.  Deip.  prcesentatione,  n.  14. 

(4)  In  off.  B.  M.  V.. 
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quotquot  ubiqiie  sunt,  qui  dlligunt  Christum.  unus  fratrum  populns 
ttat,  Vicario  cjus  in  terris,  Pontitici  romano,  lanquam  coinmuni  Patri 
obsequenl.ium.  Quo  loco  sponte  revolat  mens  per  Ecclesise  fastos  ad 
priscœ  unilatis  nobilissima  cxempla,  atque  in  memoria  Concilii  ma- 
};ni  Epliesiiii  libentior  subsistit.  Summa  quippe  consensio  fidei  et 
par  sacrorum  communio  qusp  Orientem  atque  Occidentem  per  id 
tempus  tenebat,  ibi  enimvero  singulari  quadam  et  stabilitale  valuisse 
et  enituisse  gloria  visa  est  ;  quum  Patribus  dogma  légitime  sancien- 
tibus,  sanciam  Virginem  esse  Deiparinn,  ejus  facti  nuncium  a  reli- 
giosissima  civitate  exultante  manans,  una  eademque  celeberriraa 
laetitia  totum  christianum  orbem  complevit.  —  Quot  igitur  causis 
fiducia  expetitarum  rerum  in  potente  ac  perbenigna  Virgine  susten- 
tatur  et  crescit^  tôt  veluti  stimulis  acui  oportet  sLudium  quod  catho- 
licis  suademus  in  ea  exoranda.  Uli  porro  apud  se  reputent  quam 
honestura  hoc  sit  sibique  ipsis  tructuosum,  quam  eidem  Virgini 
acceptum  gratumque  certe  futurum.  Nam,  compotes  ut  sunt  unitatis 
fidei,  ita  déclarant  et  hujus  vim  beneficii  se  magnipro  merito  facere, 
et  idem  se  velle  sanctius  custodire.  Nec  vero  quent  prsestantiore 
ullo  modo  fraternum  erga  dissidentes  probare  aniraum,  quam  si  eis 
ad  bonum  recuperandum  unum  omnium  maximum  enixesubveniant. 
Qu8B  vere  christiana  fraternitatis  affectio,  in  omni  vigens  Ecclesiœ 
memoria,  preecipuam  virtutem  consuevit  petere  ex  Deipara,  tam- 
quam  fautrice  optima  pacis  et  unitatis.  Eam  sanctus  Germanus  Cons- 
tântinopolitanus  his  vocibus  orabat  :  Chrislianorum  mémento,  qui 
servi  lui  sunt  :  omnium  preces  commenda,  spes  omnium,  adjuva  ; 
tu  fidem  solida,  tu  ecclesias  in  unum  conjunge  (I).  Sic  adhuc  est 
Graecorum  ad  eam  obtestatio  :  0  purmima,  cui  datum  accedere  ad 
Filium  tuum  nullo  metu  repulsœ,  tu  eum  exora,  o  sanctissima,  ut 
mundo  pacem  impertiat  et  eamdem,  ecclesiis  omnibus  mentem 
adspiret:  atque  omnes  7nagnificabimus  te  (2),  —  Hue  propria  quaB- 
dam  accepit  causa  quamobrem  nobis,  dissentieirtium  nationum  gratia 
comprecantibus,  annuat  Maria  indulgentius  :  egregia  scilicet  qnss 
in  ipsam  fuerunt  earum  mérita,  in  primisque  orientalium.  Hisce 
multum  sane  debetur  de  veneratione  ejus  propagata  et  aucta  :  in 
his  commemorabiles  dignitatis  ejus  assertores  et  vindices,  potestate 
scriptisve  gravissimi  ;  laudatores  ardore  et  suavitate  eloquii  insignes  ; 
Dilectissime  Deo  impératrices  (3),  integerrimam  Virginem  imitatae 
exemple,  munificentia  prosecutae  ;  œles  ac  basilicae  regali  cultu 
excitatsB.  —  Adjicereunum  libet  quod  non  abest  a  re,  et  est  Deiparai 
sanctaB  gloriosum.  Ignorât  nemo  augustas  ejus  imagines  ex  oriente, 

(1)  Or,  hist.  in  dormit,  Deiparœ. 

(2)  Men.  v  maii,  ©eotoxîov  post  od,  IX  de  S.  Irène  V.  M. 

(3)  S.  Cyrill.  Alex.,  de  flde  axji.  Pulcheriam  et  sorores  reffinas. 
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variis  teraporum  casibus,  in  occidentem  maximeque  in  Italiam  et  in 
hanc  urbem,  complures  fuisse  advectas  :  quas  et  summa  cum  reli- 
gione  exceperunt  pati-es  magniflceque  coluerunt,  et  eemula  nepotes 
pietate  habere  student  sacerrimas.  Hoc  in  facto  gestit  animus  nutum 
quemdam  et  gratiam   agnoscere   studiosissimae  matris.   Significari 
enim  videtur,  imagines  eas  perinde  extare  apud  nostros,  quasi  testes 
temporum  quibus  ciiristiana  familia  omnino  una  ubique  cohaerebat, 
et  quasi  communis  heereditatis  l3ene  cara  pignora  :  earumdem  prop- 
terea  adspectu,  velut  ipsa  Virgine  submonente,  ad  hoc  etiam  invitari 
animos  ut  illorum  pie  meminerint  quos  Ecclesia  catholica  ad  pristi- 
nam  in  complexu  suo  concordiam  Isetitiamque  amantissime  l'evocat. 
Itaque  permagnumunitatis  christianœ  praesidium  divinitus  oblatum 
est  in  Maria.  Quod  quidem,  etsi  non  uno  precationis  modo  demereri 
licet,   attamen  institutoRosarii  optime  id  fieri  uberrimeque    arbitra- 
mur.  Monuimus  alias,  non  ultimum  in  ipso  emolumentuin  inesse,  ut 
prompta  ratione  et  facili  habeat  christianus  homo  quo  fidem  suam 
alat  et  ab  ignorantia  tutetur  errorisve  periculo  ;  id   quod  vel  ipsae 
Rosarii  origines  faciunt  apertum.  Jamvero  hujusmodi  quse  exercetur 
fides,  sive  precibus  voce  iterandis,  sive  potissimum  contemplandis 
mente  mysteriis,  palam  est  quam  prope  ad  Mariam  referatur.    Nam 
quoties  ante  illam  supplices  coronam  sacramrite  versamus,  sic  nos- 
trse  salutis    admirabile  opus  commemorando    repetinius,  ut,  quasi 
praesenti  re,  ea  explicatacontueamur,  quorum  série  et  aflfectu  exti- 
tit  illa  simul  Mater  Dei,  simul  Mater  ïiostra.  Utriusque  magnitude 
dignitatis,  utriusque  ministerii  fructus  vivo  in  lumine   apparent,  si 
quis    Mariam  religiose  consideret  mysteria  gaudii,   doloris,    gloria^ 
cum  Filio  sociantem.    Inde  profecto  consequitur  ut   grati  adversus 
illam  amoris  sensu  animus  exardescat,  atque  caduca  omnia  infra  se 
habens,  forti  conetur  proposito  dignum  se  matre  tanta  beneflciisque 
ejusprobare.  Hac  autem  ipsamysteriorum  crebra  fidelique  recorda- 
tionequum  ea  non  possit  non  jucundissime  affici,  et  misericordia  in 
homines,   longe  omnium  matrum  optima,  non  commoveri,  idcirco 
diximus  Rosarii  precem  peropportunam  fore  ut  fratrum  causam  dis- 
sidentium  apud  ipsam  oremus.  Ad   spiritualis  maternitatis  ejus  offi- 
cium  proprie  id  attinet.  Nam  qui  Ghristi  sunt,  eos  Maria  non  pepe- 
rit  nec  parère  poterat,  nisiin  una  fide  unoque  amore  :  numquid  enim 
divisus  est  Chrislus   (1)?   debemusque  una   omnes  vitam   Ghristi 
vivere,  ut  in  uno  eodemque  corpore  fructlficemus  Deo  (2).  Quotquot 
igitur  ab  ista  unitate  calamitas  rerum  funesta  abduxit,  illos  oportet 
ut  eadem  mater,  qu»  perpétua  sanctte  prolis  fecunditate  a  Deo  aucta 
est,  rursus  Ghristo    quodammodo  pariât.   Hoc  plane  est  quod  ipsa 

(1)  Cor.,  1, 13. 

(2)  Rom.,  VII,  4. 
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pra^stare  volicinenter  optât  ;  sertisque  donata  a  nobis  acceptisslma3 
précis,  âuxWia  vivificanlifi  S j) i r Uus  ahunde  \ïlis  itnpoti'abil,.  Qui  uti- 
nam  mistreiitis  nialris  voluiitati  obsecundare  ne  renuant,  sujnque 
co^^i^uUnles  i-aluti,  boni  audiant  biandissime  invilantem  :  Filioli 
mei,  qvos  ilervni  parturio,clonec  formelur  ChrislvsinvoUs  (1), — 
Tali  Mariiilis  1  ot^aiii  virtute  perspecta,  nonnulli  fuore  decessores 
Nosti'i  qui  !>iiigulai'es  quasdain  curas  eo  couverttTunt  ut  per  orien 
taies  nationes  dilataretur.  In  primis  Eugenius  IV,  constitutione 
Advesperasccnle,  anno  data  Ml'GCGXXXIX,  tum  Innocentius  XI 1  et 
Clemens  XI,  quorum  auctoritate  item  privilégia  ampla  Ordini  Prae- 
dicatorum,  ejus  rei  gratia,  suiit  altributa.  Neque  fructus  desiderati 
sunt,  Sodaliuni  ejusdem  Ordinis  conteiidi^nte  :?ollertia,  iicjue  extant 
mu'.tiplici  et  clara  memoria  testati  :  quamquam  rei  progressibus  diu- 
turnitas  et  adversitas  teniporuin  non  parum  deinde  offecit.  Ilac  vero 
;i'tate  idem  Roi-arii  colendi  ardor  quem  initio  excitalum  laudavimus, 
similiterper  easregiones  animis  multorum  incessit.  Quod  sane  Nos- 
tris  quantum  respondel  inceptis,  tantum  votis  explendis  perutile 
futurum  speramus.  —  Gonjungitur  cum  hac  sp^,  laetabile  quodiam 
factum,  agque  OrienLem  attingens  atque  Occidentem,  eisdemque  plane 
congruens  votis.  Illud  speclamus  propositum,  Venerabiles  Fratres, 
quod  iii  pernobili  Gouventu  eucharistico,  Hierosolymis  acto,  initium 
duxit,  tenipli  videlicot  exsedificandi  in  lionorem  Reginae  sacratissirai 
Rosarii  ;  idque  Patrse  inAehaia,  non  procul  a  locis,  u.)i  olim  nomen 
christiunum,  ea  auspice.eluxit.  Ut  enim  a  Gonr-.ilio  quod  rei  prove- 
hendse  curandoqueoperi  probantibus  Nobis,  constitutum  est,  perli- 
bentes  accepimus,  jara  plerique  vestrum  rogati,  coUaticiam  stipem 
omni  dilligentia  in  id  submiserunt  ;  etiam  polliciti,  se  deinceps  non 
dissimiliteradforeusque  ad  operis  perfectionem.  Ex  quo  satis  jam 
est  consultum,  ut  ad  molitionem  quas  amplitudini  rei  conveniat 
aggredi  liceat  :  l'actaque  est  a  Nobis  potestas  ut  prope  diem  auspi- 
calistempli  lapis  soilemnibus  cseremoiuis  ponatur.  Stabit  templum, 
nomine  christianipopuli,  monumentumperennis  gratiae  Adjutrici  et 
Matricselesti  :  quse  ibi  et  latino  et  graeco  ritu  assidue  invocabitur, 
ut  vetera  bénéficia  novis  usque  velit  praesentior  cumulare. 

Jam,  Venerabiles  Fratres,  illuc  unde  egre?saest  Nostra  redit  hor- 
tatio.  Eia,  pastores  gregesqueomnes  ad  praesidium  magnae  Virginis, 
proximopraesertim  mense,  fiducia  plena  confugiant.  Eam  publiée  et 
privatim.  laude,  prece,  votis  compellare  concordes  ne  desinantet 
obsecrare  Matrem  Dei  etnostram  :  Moyistra  te  esse  Matrem  !  Mater- 
nae  sit  clementiae  ejus,  familiam  suam  universam  servare  ab  omni 
periculo  incolumem,  adveri  nominis  prosperitatem  adducere,  prae- 
cipue  in  sancta  unitate  fundare.  Ipsa  catliolicos  cujusvis  gentis  beni- 

(1)  Gai.,  VI,  19. 

213-214e  livraison,  septembre-octobre  1895.  180 
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gnarespiciat  ;  et  vinculis  inter  se  caritatis  obstrictos,  alacriores 
faciat  et  constantiores  al  sustinenilum  religionis  decus,  quo  simul 
bonamaxima  continentur  civitatis.  Respiciat  vero  benignissima  dis- 
sidentes, natiorn!S  magnas  atque  illustres,  animos  n(jbiles  officiique 
cbristiani  uiemorfis  :  saluberrima  in  illis  desid^ria  conciliât  et  conci- 
liata  foveat  eventuque  p^rficiat.  Eis  qui  dissident  ex  oriente,  illa 
etiain  valeat  tim  effusaq  lam  profitentur  erga  ipsana  religio,  tamque 
multa  in  ejus  gloriam  et  prseclarafacta  maj(jrum.  Eis  qui  dissident 
ex  occident^,  valeat  b.^neflcentissimi  patrjciaii  memoi'ia,  quo  ipsa 
pietatem  in  se  omnium  oïdiuum,  per  aetates  multas  eximiam,  et  pro- 
bavit  et  muneravit.  Utrisque  et  ceteris,  ubicuinque  siint,  valeat  vox 
unasupplex  catliolicarum  geatium,  et  vox  valeat  Nostra,  ad  extre- 
mum  spiritum  damans  :  Monstra  te  esse  Matrem  ! 

Iiiterea  divinoium  raunerum  auspicem  benevolentiaeque  Nostrae 
testein,  singulis  vobis  cleroque  ac  populo  vestro  Ap  )stolicain  bene- 
dictionem  peramanter  impeitimus. 

Datum  Roinse  apud  Sanctum  Petrum  die  v  Septembris  aiino 
MDÇGCxcv,  Pontificatus  Nostri  decimo  octavo. 

LEO  PP.    XIII. 


3"  Lettre  de  S. S  à  l'Epi^eopat  de  Belgique  sur  les  disfussions  entre 
c:itiiolit|ues  à    propos  de   la  question  sociale. 

VEVERABILIBUS  FRA.TR1BUS  PETRO  LAMBERTO  S.  R.  E.  CARDINAL! 
GOOSSENS  ARCIIIBPISCOPO  MECHLINIENSI  GETERISQUE  BELGIl  EPlS  - 
COPIS 

LEO  pp.  XllI 
Yenerahiles  Fratres,  saluteni  et  Aposlolicam  benedicfionem. 

Permoti  Nos  prsecipua  quadam  in  nationem  vestram  benevolentia 
atque  compluriura  rogatu  civium  addueti,  peculiares  curas  ad  catho- 
licos  Helgas  gravi  in  re  convertimus.  Plane  intelligitis  quo  spec- 
temus  :  al  causam  nempe socialem,  quae  ardentius  inter  ipsosagitata 
sic  sollicitât  animos,  ut  allevationem  a  iN'obis  curationem^ue  expos- 
cere  videatur.  Res  ardua  per  se  ipsam  est,  majoribusque  apud  vos 
difflcultatibus  implicita  :  ad  eam  tamen  accedere  non  renuimus,  qua 
maxime  parte  cum  religione  et  cum  offlcio  muneris  Nostri  necessa- 
io  cohffiret.  Nam  in  hoc  pariter  institutorum  génère,  documenta 
sapientise  christianae  accommodate  ad  tempora  et  mores  jampridem 
Nobis  placuit  impertire.  Gratumque  est  commemorare  non  exiguam 
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bonunim  segetem  et  singulis  et  oivitatibiis  inde  pirtam,  eantiflemquo 
,spo  ppieciport^,  iii  d'h-s  ainpliui-eiu.  Eliatu  iii  cat'iolici.s  Hel",'!-;,  ([iiorum 
solltrlia  ad  huju.sinodi  iiistituta  proinoverida  alacris  iii  priiiiis  (ucrat, 
triuttus  provetiero  ;  non  a  leo  tain^n  ut  jiistfe  expectationi,  tain  apta 
pra3.»ertim  ref^ione  et  è^tinte,  congi'uerent.  Quidnam  reiobstiterit,  satis 
cognitum  est.  Quuin  eniin  ipsi,  consiliis  iicet  bonis  irnpuisi,  aliam  alii 
de  hisce  rébus  stMituindi  agiM)di(iiie  ratiotiem  inierint,  teneaiit,  prop- 
ter-a  lactiim,  ut  iieque  utilitalum  expetita  vis  dimanare  potueriL, 
nequo  catholicoium  concordia  intégra  permanere.  Hoc  Nos  segre 
adniodum  ferimus  dissensionis  exernplum,  novurn  quidem  et  iiiale 
auspicatum  apud  catliolicos  Belgas;  qui  felicisanimoruinao  frugiferae 
con  .unctioiii-  pra^clara  specimiiia  oinni  tempore  ediderunt.  Sc-ilicet, 
ut  facta  repelainus  non  lougiiiqu<e  mémorise,  luculenterid  patuit  in 
ea  qucRstiono  quie  vocata  est  scholaris.  Ta  ne  enim  cujusvis  ordinis 
catholicos  quum  adrairabilis  quidam  concentus  voluntatutn  genero- 
saciue  virtus  etactuosa  inter  se  devinxisset,  e.jus  maxime  beneficio 
concordiac  successit  res,  cum  dignitate  religionis  et  adolescentias 
salute. 

.lamvero  pro  vestra  prudentia,  Yenerabiles  Fratres,  videtis  ipsi, 
quam  periculosas  in  offensiones  grèges  vestros,  distractis  in  diversa 
ani  nis,  proclive  sit  publiée  et  privàtim  delabi  ;  videtis,  quam  mature 
oporteat  laborantibus  rébus  mederi.  Nos  autem,  ut  probe  novimus 
quu  studio  exardescitis  restitaendœ  lirmanda?que  cuncordiœ,  vos 
potissimum  ad  hoc  appellamus  olficium,  tam  gloriosum  episcopo  et 
sanetum  :  cujus  quidem  certioremeventum  vel  ipsa  suadet  reveren- 
tia  ampla  quse  dignitati  vestroB  virtutique  istic  merito  adhibetur. 
Quamobreiii  illud  videtur  optimum  factu,  vobisque  vehemehter  com- 
men  latum  volumus.  ut  simul  incongressionem,  quum  proxime  fieri 
possit,  conveniatis.  In  ea,  communi.atis  inter  vos  sentent^i^,  licebit 
causara,  quanta  est, exploratius  pleni  isque  cognoscere,  ac  meliora 
ad  componendam  praesidia  deliberare.  Haec  enim  causa  non  uno  se 
modo  recteconsiderantibus  praebet  Attinet  ea  quidem  ad  bona  exter- 
na,  sed  ad  religionem,  moresque  in  primis  attinet,  atqne  etiam  cura 
civili  legum  disciplina  spontecopulaLur  ;  ut  deiiique  ad  jura  et  officia 
omnium  ordinum  late  pertineat.  Evangelica  porro  justiliœ  et  caritatis 
principia  a  Nobis  revocata,  quum  ad  rem  ipsam  usumque  vitae  trans- 
feruntur,  multipliées  privatorumrationes  attingere  necesse  est.  Hue 
accedunt  quaedam  apud  Belgas  operumet  industriae^  dominorum  et 
opificura,  omnino  propriae  conditiones. 

Sunt  ista  magni  certe  moment!  consiliique,  in  quibus  judicium 
elaboret  ac  diligentia  vestra,  Yenerabiles  Fratres  ;  neque  vero  Nos- 
tra  déesse  vobis  consilia  in  re  prassenti  sinemus.  Ita  vobis,  congres- 
sioneperacta, minus  operoâumeritatqueerit  tutius,  in  vestra  quemque 
diœcesi  remédia  et  temperamenta  pro  hominibus  locisque  opportuna 
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decernere.  Quae  tamen  ipsa  sic  a  vobis  dirigi,  civibus   idoneis  adju- 
■varitibusoporLebit,uteo  amplius  valeant  inter  catholicostotius  natio- 
nis   coirununiter  ;    ut  videlicet  catholicorum  actio,  iisdem  profecti 
initiis,  iisdemque  viis,  q\ioad  fieripossit,  deducta,  explicrtur  ubique 
una,   proptereaque  et  honestate  praestet  et   robore   vigeat  et  solis 
redundet  utilitatibus.    —  Nequaquain  vero  id  secundiim  vota-flet, 
nisi  catholici,  quod  maximopere  inculcamus,  propriis    ipsorum  opi- 
nionibus  s»u  liisque  posthabitis,  eastudeant  unibe  impenseque  velint 
quaeciimque  verius  ad  commune  bonum   conducere  videantur.   Hoc 
est,  elficere  ut  religio  honore  prsecellat  suc,    virtutemque   dilTundat 
insitam,  rei    quoque   civili,   domesticae,  œconomicaî  mirifice  saluta- 
rem  :  ut  in  auctontatis  publicœ  libertalisque,  christiano  more,  conci- 
liatione,stet  inccdume  aseditione  regnum  ac  tranquillitate  munitum  : 
ut  bona  civitatis  instituta,  maxime  adolescentium    s  holaî  in  melius 
provehantur  ;  meliusque  sit  comraerciis  atquearlibus,  ope  praesertim 
societatum,    quae   apud   vos    numerantur  vario   proposito  multsB, 
quBpque  augeanturoptabile  est,  modo  religione  auspice  et    fautrice. 
.  Neque  illud  est  ultimum,  elficere  ut   qua   plane  decet   vereoundia 
obtemperetur summis  Dei  consiliis.qui  in  coramunitate  generis  humani 
esse  jussit  classium   disparitatem  et  quamdam  inter  ipsas  ex  amica 
conspiratione  aequabilitatem  :  ita,  neque   op'fices   observantiam  et 
fiduciam  ullo  modo  exuantin  patronos,  neque  ab  liis  qui  Iquam    erga 
illos  desitjustae  bonitatis  curasque  providee.  —  His  prsecipuis   rerum 
capitibus  commune  continetur  bonum  cujus  adeptioni  danda  opéra 
est;  hinc  mortel is  vitae  conditioni  solandae  non  vana  fomenta  sap- 
petunt,  ac  mérita  parantur  vitse  caelestis.  Quam  christianae  sapientiae 
disciplinam  si  catholici  sludiosius  adamare  atque  exemplo  roborare 
suo  insistant,  illud  e  iam  facilius   eveniet,   quod  est  in  spe,   ut   qui 
falsa  opinione  velsimulata  rerum  specie  decepti,  ab  aequo  rectoque 
deflexerant,  tutelam  et  ductum  Ecclesiae  quaerantresipiscentes. 

Nemo  sane  erit  catholicus,  aeque  religionis  patriaeque  diligens,  qui 
consultis  prudentiae  vestrae  non  placide  acquiescere  velit  pleneque 
obsequi;  hoc  penitus  persuaso,  optima  quieque  rerum  incrementa, 
si  sensim  ac  moderate  inducta,  tum  vere  ad  stabilitatem  fore  majo- 
remque  esse  in  modum  profutura.  Interea,  quoniam  incommodi 
quod  dolemusea  gravitas  est  quae  cunctationem  remedii  non  patia- 
tur,  hoc  ipsum  a  sedatione  animorum  ducimus  inchoandum. 

Qnapropter,  Venerabiles  Fratres,  catholicos  Nostro  nomine  horte- 
mini  et  admoneatis  velimus,  ut  jam  nunc  de  rebiis  hujusniodi.  sive 
per  conciones  sive  per  ephemerides  siniiliave  scripta,  omni  inter  se 
controversia  et  disceptationeprorsusabstineant,  eoque  magis  mutuae 
parcant  reprehensioni,  neve  ausint  legitimsB  potestatis  judicium 
praevertere.  Tum  vero  ad  optatum  rei  exitum  omnes  unis  animis  et 
fralernis   quam  poterunt  diligentiam  et  opei'am  vobiscum  conferre 
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nitaiitiir,  prœcedatque  Qlerus,  cujus  maxime  est  a<l  novitates  opi- 
nionutn.  S'  liab«re  caute,  mitigare  religione  et  conciliare  auimos,  de 
officiis  christiani  civis  commonere. 

lUustrein  Belf^arum^entem  sitifrulari  Nos  caritate  et  cura.jam  diu 
complectiinur;  vicissim  ab  ipsa,  ciijus  in  anima  rcligio  calet  avifa, 
obsequii  pietati^que  complura  oblata  sunt  testimunia.  Ista  igitur 
hortamenla  et  jussa,  quibus  eumilem  animum  libiiit  conftimare, 
minime  dubium  quiii  catliolici  filii  Nostri  eadein  voluntate  accepturi 
sint  reiigiosissiineque  perfecturi.  Neque  enim  profecto  id  unquam 
committent,  ut  quando.  ex  diulurna  su?e  concordiae  laude,  eo  religio- 
nis  .statu  publiée  uluntur  quem  sibi  talera  plus  una  nalio  exoptet» 
hune  ipsi  deminuisse  improvidi  discordia  sua  et  labefactasse  videan- 
lur. 

At  vero  id  potius  conjunctissimi  agent  ut  consilia  viresque  omnes 
adversus  Socialisnii  pravitatem  convertant,  a  quo  mala  et  damna 
maxima  impendere  perspicuum  est.  Niliil  siquidem  ille  cessât  in  reli- 
gionem  et  in  rem  publicam  turbulentet-  moliii;  humana  aeque  ac 
divina  miscere  jura,  atque  evangelicae  providentiae  excidere  bénéficia 
quotidie  contendit.  Galamitatem  tantam  ssepenumero  vox  No.stra 
graviter([ue  est  persécuta  ;  quod  satis  testantur  prœ<cripta  et  monita 
quse  in  Litteris  ip-is  Rerum  novarum  iribuimus.  Itaque  hue  boni 
omnes,  nullo  partium  discrimine,  animos  intendant  oportet  :  ut 
nimiruin  pro  christiana  veritate,  justitia,  caritate  légitime  propu- 
gnantes,  sacras  D^i  sustineant  patriaeque  rationes,  unde  salus  et 
lelicitas  publica  efflorescit. 

Quarum  rerum  tiduciam  et  expectationem  sequum  est  consilio  prae- 
cipue  sollei  tiaque  vestra  Nos  velle  inoixam  ;  proptert,-a  larga  vubis 
divinae  opis  prajsidia  implorantes,  Apostolicam  benedictio  :em  vobis- 
metipsis  et  clero  cujusque  ac  oopulo  peramanter  impertimus. 

Datum  Romoe  apud  Sanctum  Petrum  die  x  Julii  anno  mdccgvc, 
Pontificatus  Nostri  deciaio  octavo. 

LEO  PP.  XIII 

3*  Lettre  de  S.  S.   an  cardinal  Cihhons,  <<ur  la  FacnKé  de    Pbîloso- 
p  lie  de  Wa*»hingtoia. 

DILECTO   FILIO  NOSTRO  J.VGOBOS.   R.  E.   PRESBYTERO  CARDINALI   GIBBONS 
ARGHIEPI3C0P0    BALTIMORENSI. 

LEO    PP.     XIII. 

Dilecte  Fili  N ester,  salutem  et  Apostolicam  benediclionem. 

Benevolentise  testandae  curseque  Nostrae  erga  Universitatem  istam 
studiorum  catholicam,  rursus  oblata  estcauaa,  nuncio  abs  te  gratis- 
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siino  accepte.  Eam  scilicet,  quam  Nosraetipsi  auctoritate  Apostolica 
constituendam  curavimus  legilimo  lue  auximus  jure,  magnopere 
laetaniur,  non  modo  ubertatebonorum  fructuum  seseNobis  persexen- 
nium  probasse,  verum  etiam  ad  ampliora  cœpta  pleno  gradu  proce- 
dere.  Hujusmodi  Nos  incrementa  sperare  signiticavimus  non  iLa 
pridem,  quum  te  ceteros  .(ue  tecum  Episcopos  allocuti  per  epistolam 
sumus.  Jamque  ex  alacritate  vestraet  pioruin  liberalilate  fit-ri  com- 
pertum  est,  ut  ocLobri  pi-oxiino  nova  doctrinai-um  ma  isteria  in  eo- 
dem  Lyceo  dedicentur;  quae  a  lolescentibus  clericis  utilitates  m.ijo- 
res  pariant  et  laicis  quoque  noa  mediocriter  proftcianiad  studia  cul- 
tiora.  Haec  ipsa  studia  recte  consuiuistis  ut  Pacultate  contineantur 
philosopfiise  :  eaque  tamen  instructa  et  ornata  variis  adjutricibus 
disciplin>s,  quse  f  sius  traditae  atque  erudi:ius,  vel  lumen  verilati 
prsebeant  exploiandae  decusque  explorâtes  a. Idant,  vel  eam  in  opi- 
nione  hominum  faciant  usuque  fructuosiorein.  Nobili  autem  propo- 
sito  consentaneum  exitum  pollicentur  nomina  magistrorum  egregia 
qui  ad  id  muneris  sunt  delecti  ;  eo  prsesertim  quod  deliberatum 
omnino  liabeant  Thomas  sancti  Aquinatis  certissimam  philosopliandi 
rationem,  secundum  piaescripta  Nostra  religiose  persequi  ducem. 
Quarum  rerum  perspecta  excellentia,  non  poterat  sane  ei^dem  cœp- 
tis  comprobatio  déesse  atque  auspicia  hujusce  ApostoiicseSedis,  qnae 
honestissima  quoque  studia  pro  merito  laudare  oui  nique  ope  piove- 
here  perpetuo  consuevit.  Votis  igitur  Nostris,  Lyceum  is  ud  magnum 
eo  amplius  ex  facta  accessione  pr^e^tet,  vigeat.  floreat,  in  religionis 
pariter  civitalisque  prœt^idiu-m  et  ornamentum  Ad  ipsum  catholica 
juventutis  collegia  alumno-  mittere  studeanl  ai-rioris  ingenii  etspei 
laetioris  :  ineo  autem  sanctae  unitatis  vincula  inlercatholicos  obstrin- 
gantur,  perutiii  exemplo  ;  ex  eoque,  tamquam  ex  comrauni  fonte, 
ejusdem  doctiinae  et  actionis  electa  vis  late  dimanet  influatque  in 
animos  saluberrima. 

Intei-ea  tibi,  Dilecte  Fili  Xoster,  uuaque  Archiepiscopis  et  Epis  o- 
pis,  quorum  iii  tutela  Uiii\er  itas  ipsa  est,  item  iis,  quorum  benefi- 
ceutia  muniflca  alitur  et  augetnr.  Doctoribus  atque  alumiiis  nova 
curricula  inituris,  ceierisque  omnibus,  Apostolicara  benedictionem 
peramanter  impertimus. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  die  xxix  Junii  anno  mdcccvc,  Poati- 
ficatus  Nostri  decimo  octavo. 
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4°  Lettre  de  N.  S.  au  R.  P.  Picnrd.  Nup<''rirur  deM  Pt^rcM  de  IMNMomp- 
(ion,  sur  leur»  «cuvrect  en  4lrie    t. 

DILEGTUFIMO  FRANCISCO    PICARD,  PR.-KI'OSITO  SODAHUM  AUGUSTIiMAN'O- 
RUM    AB    ASSUMPTIONK 
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Bilecte  fui,  salutem  et  Apostolicambejisdictionem. 

Adnitentibus  Nohis,  Dei  auspicio  et  gratia,  ut  orientales  gentesad 
pristinam  in  Eoclesia  catliolicadignitatem  resurgant,  grata  quidem 
obversatur  cogitationi  opéra  Heligiosorum  Ordinim  qui  eamdem  in 
rem  labcriosc  utiliterque  jam  diu  contendunt  IIos  inter,  sua  merito 
debetur  iaiis  i.-tiqucque  Sodalitati  cui  digne  tu  présides.  Novimus 
enim  multiplices  curas  quae  sunt  a  vobispereas  regiones  siisceptae; 
quœque  eo  i«aiie  fruduosiores  eveniunt,  quo  ma.ore  comraendanlur 
et  studio  divinae  gloiiae  et  fraterna  erga  dissidentes  caritate.  —  Jam- 
vero  comprobatioiiis  Nostra^  nullum  videtur  ai'i^uiTientum  neque 
jucundius  vobis  iieque  optatius  fore,  quam  si  ejusdein  studii  op'  rae- 
qne  vestrae  militâtes  vel  laiius  in  Orientalium  boiium  deducamus. 
Idque  Nobis  admodum  placet  ;  quo  prsesertim  moveinur  proposito, 
efflciendi  ut  apud  illos  tum  vetusta  rituaiis  di>(iplina  vigeat,  tiim 
etiam,  quod  ciiu.-se  quam  urgemus  pern.  agni  interest,  adolt-scentis 
œtatis  institiitio  proba  sit  et  conveniens.  Hujus  rei  gratia  delibera- 
tum  est  Nobis.  sedes  eas  ([U  is  ad  Stambaul  in  urbci  Constantinopoli, 
etex  adverso  ad  Kali-Keuï,  ubi  G  lalce  Ion  fuit,  ha'ietis,  aecessione 
facta  molitioni  m  iiapliari  ;  eatenus  scilicet  ut  loca  instruantursive 
adcultum  divinum  sive  ad  docendum  omninoaiiposita. 

Quae  vosconsilia  executuri,  duplex  tenete  pi-ae^criptum.  Alterum, 
ut  in  eis  :^edlbus.  piseter  administrationem  spiriiualem  quam  vobis 
creditam  volumus  Lalinorum,  eamdem  GrsecorumgKratis,  sollemnia- 
que  officia  utroque  seorsum  ritu  apte  et  décore  agenda  curetis.  Alte- 
rum, ut  adole:«centium  commodis  et  ornamento  quam  optime  consu- 
latis,  non  ^olum  a;  imorum  cultura  consuetisque  liiteris,  sed  gr8eca3 
etiam  lingua- et  hisloriae  patrise  eruditione  imperlita.  Quorum  vero 
indoles  et  voluntasspem  bonam  affeiatad  ministeria  sacrorum,  ii 
diligentian  veslrae  poiiorem  habebunt  partem,  ut  accuratius  ad  pie- 
tatem,  ad  docti  inam,  ad  ritus  suos  informentur  :  illud  namque  ad 
proposita  assequenda  praesidium  est  vel  maximum,  cleruni  indige- 
nam  rite  educi. 
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Omnia  queraadmodumlegitimo  jureconstituantur  et  rata  sint.  a 
Nobis  iam  estprovisum.  Vosinterea  suraite  aniraos  ex  benevolentia 
et  fiducia  Nostra,  quse  voluntatis  divinae  est  declaratio  :  eximiumque 
in  hanc  Apostolicam  Sedem  obsequium  quod  adliuc  probastis,  pro- 
barealacres  perf,àteatque  in  dies  augete.  Hac  vobis  mente,  hoc  stu- 
dio laboraiitibus,  aderit  certe  Deus  frugifera  ope  pnopitius  :  neque 
deerunt,  eo  aspirante,  qui  uberiora  prsesidia  ad  cœpta  ipsa  prove- 
henda  pii  libentes  submittant.  Votorum  sit  auspex  Apostolica  bene- 
dictio,  quam  tibi,  diiecte  fiii,  universseque  Sodalitati  efFusam  in 
Domino  impertimus'. 

Datum  Romae  apud  Sanctum  Petrum  dieu  Julii  anno  mdcgcvc,  Pon- 
tificatus  Nosti'i  decimo  octavo. 
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LEO    PP.   XIII 
Diiecte  fili^  sainte  m  et  Apostolicam  benedic  ionem. 


Consiliorum  qnse  ad  fovendam  in  Coptis  rem  catholicam  janndudum 
a  Nobis  sunt  instituta,  sane  gralulamur  alumnos  Societalis  vestrae 
sese  fidèles  in  pi-imis  exhibere  administros.  Id,  taraetsi  nuper  in 
Apostolica  ad  illos  epistula  testati  sumus,  libet  tame  i  popriis  ad  te 
contirmare  litteris.  postea  quain  per  te  ipsum  fusioi'e  notilia  accepi- 
mus  quo  cursu  re  igio  in  ea  natione  feratur.  Suavissim^  en-invero 
atTecit  animiim  tuin  catholicorum  constans  in  flde  patrum  et  fruc- 
tuosa  virfus,  tum  illa  dissidentiura  voluntas  quae  passim  non  sine 
ellectu  increbrescit,  unitatis  redintegrandaB  studiosa.  Et  quoniam 
coptica  propem  )dum  videtur  e.x  eis  esse  regionibas  quas  commons- 
tret  Christus  jam  albaa  ad  messein,  Nostra  sponte  fluit  ad  eumdem 
messin  dominum.  obsecratio,  velit  ipse  providus  operarios  roborare 
suos  novosque  mittere  propositi  non  dissimilis. 

Tria  nimir.im  sunt  lus  ra,  quum  Societatis  vestrae  h  imioes,  voce 
excitante  Nostra  et  apostolica  urgente  caritate,  ad  oras  'lias  prompti 
et  alacres  contenderunt.  Graves  eorum  as«iduosque  labores,  in  supe- 
riorepraesertim  ^gypto  insumptoîSjbonse  a  Imodum  utilitates  conse- 
cutae  sunt,  prsecipue  quod  attinet  ad  cleri  indigente  rectam  institu- 
tionem,  ad  observantiam  profectumque  chiistianse  vitaj  in  populo. 
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Ouibus  de  rébus  si  magnam  Dao  habemus  jure  optimo  gratiam,  no:i 
ininorem  ei  et  liaberaus  et  profltemur,  quod  itide  praetereaoccnlLum 
quidJam  manare  novimus,  plus  quam  dici  possit  efiicax  alienis 
animis  ad  sinum  Ecclesiae  catliolicae  revooandis.  —  Verumtamen 
hujus  exitus  jncundam  expect.itioriem  diffitendum  non  est  quam 
vohementcr  intercipiant  aut  i-etarilent  externœ  sectu',  ;  quippe  pru- 
(lentia  smculi  alque  opibus  abundantes.  per  eadem  loca  scholas 
niagno  numéro  alurrt  suas,  similiaqu^,  fidei  periculo  et  damno, 
commodorum  invitamenta  multiplicant.  Certe  quidem,  si  hac  potis- 
simum  parte  liceret  uostris  conata  adversariorum  acriore  vi  eliilere, 
jam  essetplurin.um  ad  lîctam  cœptorum  progiessionem  eireclum  — 
Sollicitis  Nobis  e,usdem  necessitatis,  qua;  ad  curandum  valde  est 
laboriosa,  tempeslivum  affert  spei  solatium,  dilecte  fili,  hoc  repu- 
tare,  quanta  Sodales  vestri  contentione  urgere  decreverint  ut  sctati 
succrescenti  amplior  copia  fiât  educationis  omnino  iiicolumis  ac 
salubris.  Ex  eoque  augetur  spes,  quod  ad  scliolas  sustentamlas 
sacrasve  exlruendas  sedes,  nonnuUa  rerum  adjumenta  aliqui  ex 
ipsis  optimatibus  gentis  copticse,  ut  compertum  habemus,  )ie  sunt 
libei-aliterque  imp  nsut-i  :  quorum  permoti  exemplo  alii  procul  dubio 
ad  eadem  beneficentias  consilia  sese  œque  libentes  adjungent.  Nos 
etiam,  quantum  est  facultatis,  in  idem  statuimus  conferre  opem  :  ob 
eamque  rem  curabimus  ad  te  perferri  certam  pecuiiiee  virn,  quam  tu 
Sodalibus  in  ea  ipsa  opéra  opportune  disperties.  Quae  quidem  sub^i- 
dia  et  quse  optamus  posse  Nos  deinceps  submittere,  >ic  etiam  volu- 
mus  apud  Coptos  haberi  tamquam  peculiaris  providentiaeiiue  tesii- 
nionia  quaî  ipsor.im  in  Nos  pielas  et  fiducia  provocavit  quotidieque 
amplius  demeretur.  Nam  per  hos  ipsos  dios  allatum  est,  sr^ancte 
exarsisse  gentis  animos  ad  ea  documenta  quae  in  recen  i  epistola  im- 
pertivimus  ;  fore  autem  proximis  mensibus,  ut  iliinc  ad  Nos  legaiio 
adveniat,  quas  corain  testificetur  communem  obsequii  gratiseque 
voluntatem.  —  Ista  profecto  sunt  Nobis  g;iu>lio  non  tenui  ;  ii^que  id 
tantum  eaiholicorujn  cau-â,  s^-d  causa  item  ac  plus  quodammodo 
dissirleiitium,  quorum  saluti  haud  parum  certe  profecturus  est  vivi- 
dior  illorum  spiritus  religionis  et  caritatis.  Kx  harum  porro  oppor- 
tunitaie  rerum  apparet,  eos  non  ita  abesse  a  veri  similifU'line  qui 
opinantur,  expetitae  Orientalium  reconciliationis  eventum  auspicato 
a  Coptis  initio  futurum. 

Vides,  dilecte  fili,  hujus  quoque  amplitudinem  campi  in  quem 
SocietaLis  vestrœ  op^rara  providens  Deus  vocavit  :  idemque  facile 
intejligis  qua  opus  sit  virtule,  experrecta,  duraLa,  indefessa.  Tu 
igitur  cohortari  tuos,  qua  tua  est  navitas  et  prudentiâ,  Deo  fretus, 
ne  desinas.  At  pro  Ecclesia  sancta  et  sempiterna  populorura  salute 
difficultalibus  occurrere  laboresque  excipere  animose,  jam  vobis  est 
in  domesticis  laudibus,  divinaeque  augeudae  gloriae  flammas  ipse 
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•  legifer  Pater  alumnis  suis  e  raelo  novas  adspirat.  —  Nunc  tibi,  nune- 
rum  lectissimorura  prîBsiiJium,  Apostolicam  habe  benedictionem, 
quaiii  simul  S  icietati  univer^as,  in  pi'imisque  Sodali  bus  causée  Copto 
rum  studentibus,  anirno  pateino  largimui*. 

Dalum  RoinaB  apud  Sanctuna  Petrum  die  xxxr  Julii  anno  mdcccvc, 
Pontificatus    oslri  deciino  octavo. 
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6<'  Lettre  de  $i.  S.  au  cardinal  Rampolla  à  roccasi:tn  des   fêtes    dn 
30  septembre   189». 

A  MONSIEUR  LE  CABDINAL   M.  RaMPOLLA  DEL  TiNDARO, 

Notre  sticuÉTAiRE  d'État  (1). 

Monsieur  le  cardinal, 

Les  manifestations  politiques  inaccoutumées  dont  les  derniers 
échos  achèvent  a  peine  de  s'évanouir  dans  les  rues  de  la  cité.  Nous 
portent  à  vous  adresser  sur  ce  sujet  quelques  paroles,  non  pas  tant 
pour  exhaler  les  tristesses  de  Notre  âme,  que  pour  relever  la  gravité 
du  (ait  et  les  intentions  qui  l'ont  inspiré. 

En  vérilé,  il  Nous  semblait,  qu'à  raison  de  ce  sentiment  d'humanité 
et  de  décence  tout  à  la  fois  qui  subsiste  même  dans  les  esprits  exci- 
tés par  la  passion.  Nous  pouvions  espérer  quelques  égards,  du  moins 
pour  iNutre  vieillesse. 

On  a  voulu,  au  contraire,  passer  outre  rudement  jusqu'au  point  de 
Nous  ren^lre  jiresque  le  témoin  immédiat  de  l'apothéose  de  la  révo- 
lution italienne  et  de  la  spoliation  du  Saint-Siège,  qui  en  est  la  con- 
séquence. 

Fainilier,  par  la  grâce  de  Dieu,  avec  la  souffranca  et  le  pardon. 
Nous  oublions  l'affront  porté  à  Notre  personne;  d'autant  plus  que, 
pour  adoucir  Notre  présente  amertume.  Nous  avons  vu  se  manifes- 
ter spontanément  la  piété  des  nations  catholiques,  et,  parmi  celles- 
ci,  l'Italie  se  signaler  par  d^^s  protestations  généreuses  et  des  témoi- 
gnages très  précieux  d'affection. 

Mais  ce  qui  Nous  émeut  et  Nous  afflige,  c'est  la  solennité  de  l'of" 
fense  ux  droits  du  Siège  Apostolique  et  l'intention  manifeste  de 
perpétuer,  au  lieu  de  l'apaiser,  un  conflit  dont  nul  ne  peut  mesurer 
les  désastreux  effets. 

La  gravité  de  l'acte,  évidente  par  elle-même,  est  encore  mise  en 
lumière  par  l  s  avpux  de  ses  promote  irs  et  de  ceux  q  li  l'ont  exalté. 
En  glorifiant!  ainsi  qu'on  la  vu,  l'événement  de  18.0,  ils  ont  eu  pour 
but,  avant  tout,  d'assurer  les  fruits  dî  la  conquête  et  de  faire  enten- 
dro  à  ritalie  et  au  mon  le  que  le  Pontife,  autant  que  cela  dépend 

(i)  Traduction  de  l'italien. 
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d'eux,  doit  se  résigner  désormais  à  une  captivité  sans  espoir  de  déli- 
vrance. 

Ce  n'est  pa-:  tout.  Ils  ont  encore  voulu  faire  un  pas  de  plus  vers  un 
idéal  essentiellement  antireligieux.  En  effet,  le  but  suprênu;  de  l'oc- 
cupation de  Rome,  Nous  ne  disons  pas,  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
y  coopérèrent,  mais  dans  les  sectaires  qui  en  furent  les  pieiiii",rs 
moteurs,  n'est  point  ou  tout  au  moins  n'est  pas  entièrement  atteint 
par  l'aclièvement  de  l'unité  politique.  Non  :  cet  acte  de  viuleiice,  qui 
a  peu  d'exemples  dans  l'histoire,  devait,  dans  les  décrets  de  la  secte, 
servir  de  moyen  et  être  le  prélude  d'une  entreprise  plus  ténébreuse. 
Si  on  étendit  la  main  pour  renverser  les  murs  de  la  métropole  civile, 
ce  fut  pour  mieux  battre  en  brèche  la  cite;  sacerdotale  :  et  pour  arri- 
ver h  attaquer  de  près  la  puissance  spirituelle  des  Papes,  on  com- 
mença par  en  abattre  le  rempart  terrestre. 

En  somme,  quand  ils  vinrent  s'imposer  au  peuple  romain,  à  ce 
peuple  qui  demeura  fidèle  à  son  souverain  jusqu'au  dernier  moment, 
résistant  vigoureusement  à  de  puissantes  et  incessantes  sollicitations 
venues  du  dehors,  eux.  nourrissaient  le  projet  bien  arrêté  de  changer 
les  destinées  de  la  cité  privilégiée,  de  la  transTorraer,  de  la  f,<ire 
redevenir  païenne,  ce  qui  fut  appelé,  dans  leur  jargon,  donner  nais- 
sance à  la  troisième  Rome,  d'où  rayonnerait,  comme  d'un  centre,  une 
troisième  civilisation. 

En  cU'et,  on  n'a  rien  épargné  et  on  n'épargne  rien  encore,  plus  qu'il 
ne  le  paraît  au  dehors,  pour  réaliser  ce  funeste  dessein.  1!  y  a  déjà 
vingt-cinq  ans  que,  regardant  autout  d'elle,  Rome  voit  maîtres  du 
terrain  les  adversaires  des  institutions  et  des  croyances  ciirétiennes. 
Elle  voit  les  doctrines  les  plusperverses  répandues,  la  p  rsonneetle 
ministère  du  Vicaire  de  Dieu  impunément  méprisés;  la  librepen-ée 
oppooée  au  dogme  catholique,  le  siè  e  maçonnique  à  la  chaire  de 
Pierre.  Et  c'est  précisément  à  cet  ensemble  néfaste  d'i.lées  et  «le  faits 
qu'on  a  prétendu  récemment  donner  un  semblant  de  droit  et  de  sta- 
bilité, en  y  apposant  le  sceau  d'une  loi  nouv  lie  et  en  les  célébrant 
par  de  bruyantes  manifestations,  ouvertement  dirigées  par  la  secte 
ennemie  de  Dieu.  Kst  ce  là  le  triomphe  de  la  cause  italienne,  n'est-ce 
pas  plutôt  l'avènement  de  l'apostasie  ? 

La  justice  est  sûre  du  triomphe  final,  aussi  bien  que  Rome  de  l'im- 
mutabilité de  ses  hautes  destinées.  Mais,  en  attentant,  celle-là  est 
foulée  aux  pieds,  et  celles  ci  sont  traversées  par  la  conspiration  des 
associations  perverses  et  l'œuvre  insensée  de  ceux  qui  les  favori- 
sent. 

Et  quel  profit  en  recueille  la  nation"?  La  conquête  de  Rom:^  fut  pré- 
conisée, aux  yeux  des  peuples  italiens,  comme  l'aurore  du  salut  et  un 
gage  de  prospérité  future.  Nous  ne  chercherons  pas  si  les  événements 
ont  vérifié  la  promesse  en  ce  qui  concerne  les  biens  matériels.  Mais 
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ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  conquête  accomplie  a  divisé  mora- 
lement l'Italie,  au  lieu  de  l'unir.  C'est  un  fait,  que,  pendant  ce  temps, 
les  c  nvoitises  de  tiut  genre  devinrent  de  plus  en  plus  amlacieuses  ; 
la  corruption  des  mœurs  et  l'affaiblissement  de  la  foi  religieuse,  qui 
en  est  la  cd^iséquence,  s'étenitirentà  l'ombre  du  droit  public  ;  les  pré- 
varicateurs des  lois  humaines  el divines  se  multiplièrent  ;  on  it  croî- 
tre en  nombre  et  en  force  les  partis  extrêmes  et  les  foules  frémissan- 
tes, conjurées  pour  bouleverser  jusque  dans  leurs  fondements  l'ordre 
civil  et  social.  » 

Au  milieu  de  ces  maux  toujours  grandissants,  ou  voit,  non  pas 
s'apaiser,  mais  devenir  plus  violente  la  guerre  à  cette  divine  insti- 
tution, dans  laquelle  devrait  reposer  l'espérance  du  plus  granl  et 
plus  sûr  remède.  Nous  voulons  dire  la  guerre  à  l'I-.glise,  et  particu- 
lièrement à  son  Ciief  visible,  auquel  fut  ravie,  en  même  temps  que 
la  puissance  civile,  l'autonomie  non  moins  convenable  à  la  dignité 
du  Pon:ife  que  nécessaire  à  la  liberté  du  ministère  apostolique.  —Et 
c'est  en  vain  qu'en  a  recours  à  des  expédients  législatifs.  Aucune 
disposition  juridique  ne  pourra  jamais  conlérer  l'indépendance  vraie, 
sans  une  juridiction  territoriale.  La  situation  qu'ils  alfirment  Nous 
avoir  garantie,  n'est  pas  celle  qui  nous  est  due  et  qui  nous  est  éces- 
saire,  elle  n'est  pas  une  indépendance  effective,  mais  apparente  et 
éphémère,  parce  qu'elle  est  subordonnée  au  caprice  d'autrui.  Celte 
forme  d'indépendance,  celui  qui  l'adonnée  peut  l'enlever  ;  hier  on 
l'a  décrétée;  demain  on  peut  la  supprimer.  N'avons-nous  pas  vu, 
dans  les  jours  qui  viennent  de  s'écouler,  demander  d'une  part  et 
faire  entrevoir  de  l'autre,  d'une  manière  menaçante,  l'abrogation  des 
soi-disant  Garanties  pontificales  ? 

Mais  ni  les  menaces,  ni  les  sophismes,  ni  les  inconvenantes  accu- 
sations dambitioîi  personnelle  ne  réussiront  à  faire  taire  en  Nous  ia 
voix  du  devoir. 

Quelle  est.  quelle  devait  être,  la  véritable  garantie  de  l'indépen- 
dance papale,  on  a  pu  le  voir  d'avance,  à  partir  du  moment  uù  le 
premier  César  chrétien  décida  de  transplanter  à  Byzance  le  siège  de 
l'Empire.  Depuis  ce  temps  jusqu'aux  â^es  les  plus  rapproches  de 
nous,  jamais  nul  de  ceux  qui  furent  les  arbitres  des  affaires  italien- 
nes n'a  plus  fixé  son  sièjje  à  Rome.  Ainsi  prit  naissance  et. vie  l'Rtat 
de  l'Église,  non  par  l'œuvre  du  fanatisme,  mais  par  la  disposition  de 
la  Providence,  réun.ssant  en  lui  les  meilleurs  titres  qui  puissent 
rendre  légitime  la  possession  d'une  souveraineté,  c'est-à-dire  l'amour 
reconnaissant  des  peuples  enrichis  de  bienfaits,  le  droit  des  gens, 
l'assentiment  spontané  de  la  société  civile,  le  suffrage  des  siè'des. 
Dans  la  main  des  Pontifes,  le  sceptre  ne  fut  jamais  une  gêne  pour  le 
bâton  pastoral.  Ils  portaient,  en  effet,  le  sceptre,  ces  Pontifes,  Nos 
prédécesseurs,  qui  brillèrent  par  la  sainteté  de  la  vie  et  l'excellence 
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<lu  zèle.  Ce  sont  eux  (jui  souvent  furent  appelés  à  terminer  les  litiges 
les  plus  ardus,  qui  opposèrent  viclorieuseinent  leur  volonté  iiiébran- 
lable  aux  caprices  exorbitants  des  puissants,  qui,  en  des  circonstan- 
ces péiilleuses,  sauvèrent  en  Italie  le  trésor  de  la  Foi,  qui  propagè- 
rent (le  l'Orient  à  l'Occident  la  lumière  de  la  civilisation  chrétienne 
et  les  bie.  faits  delà  rédeuption. 

Et  si  aujourd'hui,  malgré  les  conditions  difficiles  et  dun  s,  la 
Papauté  poursuit  sa  voie,  au  milieu  du  respect  des  nations,  qu'on  ne 
l'attribue  point  à  l'absence  de  ce  secours  humain,  mais  bien  en  réa- 
liié  à  l'assistance  de  l.i  grâce  céleste  qui  ne  fait  jamais  défaut  au 
Souverain  Pontificat.  Fourrail-on  dire  que  les  merveilleux  progrès 
de  l'E^ilise  adolescente  furent  aussi  l'œuvre  des  persécutions  impé- 
riales? 

Nous  voudrions  que  ces  vérités  fussent  mieu.v  comprises  par  le 
sens  pratique  des  Italiens.  Nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qui  sont 
égarés  par  les  fausses  doctrines,  ou  enchaînés  par  les  liens  de  la 
secte,  mais  de  ceux  qui  tout  en  étant  afl'ranchis  de  ces  liens  et  n'ac- 
ceptant pas  d'être  les  aveugles  adeptes  de  ces  doctrines,  ont  l'esprit 
obscurci  par  la  passion  politique.  Puissent-ils  comprendre  combien 
il  est  pernicieux  et  insensé  d'aller  à  rencontre  des  vrais  desseins  de 
la  Providence,  de  s'obstiner  dans  un  désaccord  qui  ne  profite  qu'aux 
menées  de  factions  très  audacieuses  et  plus  encore  aux  ennemis  du 
nom  chrétien!  Ce  fut  pour  notre  péninsule  un  très  spécial  privilège 
et  un  grand  bonheur  que  d'avoir  été  choisie  entre  mille  pour  gar  1er 
le  siège  apostolique;  et  toutes  les  pages  de  son  histoire  témoignent 
de  l'abondance  des  biens  et  de  l'augmentation  de  gloire,  dont  la  sol- 
licitude immédiate  du  Pontificat  romain  fut  toujours  la  source  pour 
elle.  Le  caractère  de  ce  Pontificat  se  serait-il  transformé,  ou  l'efflca- 
cité  de  son  action  se  serait-elle  affaiblie  ? 

Les  choses  humaines  changent,  mais  la  vertu  bienfaisante  du 
magistère  suprême  de  l'Église  vient  d'en  haut  et  demeure  toujours 
la  même.  Ajoutez  à  cela  que,  établi  pour  durer  autant  que  les  siècles, 
il  suit,  avec  une  vigilance  pleine  d'amour,  la  marche  de  Ihumanité 
et  ne  refuse  pas,  comme  le  prétendent  faussement  ses  détracteurs, 
de  s'accommoder,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  besoins  raison- 
nables des  temps. 

Si  les  Italiens  Nous  prêtaient  une  oreille  docile;  s'ils  puisaient 
dans  les  traditions  des  ancêtres  et  dans  la  conscience  de  leurs  vrais 
intérêts,  le  courage  de  secouer  le  joug  maçonnique.  Nous  ouvririons 
Notre  âme  aux  plus  douces  espérances,  par  rapport  à  cette  terre 
italiennes!  tendrement  aimée.  Mais  si  le  contraire  arrivait,  il  Nous 
est  douloureux  de  le  dire.  Nous  ne  pourrions  présager  que  de 
nouveaux  périls  et  de  plus  grandes  ruines. 
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Avec  l'effasion   d'une  particulière  affection,  Nous  vous  donnons, 
Muusieui-le  cardinal,  la  bénédiction  Apostolique. 

Du  Vatican,  le  8  octobre  1895, 

LÉON  P.  P.  XllI. 


II.  —  SECRETAIRERIE    DES    BREFS 

I/ceivro  evpiatoire    «le  In.   Cliapelle  Montliçieon    érigée   en    archl- 
coufrérie  Prima -priniurîa  (I). 


LEO    P.  P.   XIII 
Ad  jierpelnam  rei  memoriam. 

Romani  Pontifices  commissum  sibi  ab  alto  Apostolatus  officium 
gerentes  in  terris,  in  piarum  sodalitatum  incrementum,  ex  quibus 
christiana  res  tôt  tantaque  bona  percipit,  sedulo  intendunt.  atque 
impenso  studio,  et  quas  tuni  sociorum  frequenti  numéro,  tum  assi- 
dua  pioruii)  operum  exercitatione,  tum  luculentis  Sacrorum  Antisli- 
tum  sulTragiis  praestare  ceteris  noverint  ut  in  aliarura  exemplum 
aemulationemque  praeluceant,  prsecipuis  honoribus  privilegiisque 
augere  et  colionestare  pro  re  ac  tempore  gestiunt. 

Jam  vero  harnm  in  numerum,  exploratum  Nobis  perspectumque 
est,  jure  ac  merito  adscribendam  esse  Societatem,  quas  sub  titulo 
Operis  piacularis  pro  vindicandis  e  purgatorio  igné  derelictis  ani- 
mabus,  vulgo  «  Œuvre  expiatoire  pour  la  délivrance  des  âmes  dé- 
laissées du  Purgatoire  »  in  loco  cui  vulgo  noraen  Moniligeon  Diœ- 
cesis  Sagien.  primum  erecta,  in  tanlam  brevi  amplitudinem,  Deo 
favente,  crevit,  ut  Galliœ  non  modo,  sed  totius  Europae  fines  longe 
prœtergressa,  universum  fere  terrarum  orbem  in  praesentia  perva- 
serit. 

Ipsam  per  similes  Apostolicas  Litteras  Nostras  die  ii  mensis  Octo- 
bris  anno  mdcgcxgiii  datas,  ab  ornai  dependentia  solventesab  Urbana' 
Archisodalitate  ad  S.  Mariam  de  Monterone,  Archisodalitatis  litulo 
privilegiisque  ilecoravimus  ;  verum  cum  modo  dilectus  filius  Paulus 
Buguet,  Parochus  Gapellae  de  Montligeon  et  dicti  Operis  Moderator, 
Amplissimo  Sagiensis  Antistitis   suffragio  suffultas  humiliter  Nobis 

(1)  Cf.  Canoniste,  1894,  p.  90,373. 
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preclis  adliibuorit,  ut  uberiori  Arcliisoilalitatc-in  eaindem  difrnitate 
augcrc  dc!  b^'ni^'tiitate  Nostra  veliinus.  Nos  ut  proistantissiina  ipsa 
Societas  splendidutn  ac  peculiare  ferai  voluntatis  Nostra)  pijïnus 
siniul(|ue  merilis  non  iinpar  praMnium,  optatis  Iiujus  nodi  annuen- 
dum  lilxMiti  ([uidcm  animo  existiniavimus. 

Qiuii  cuin  ita  sint,  omnes  et  sin^^ulos  quibus  Nostra^  ha^  Liltr^ra- 
favent,  a  ([uibusvis  excommunicationis  et  interdicti  aliisque  Ecclo- 
siasticis  sentenliis^  censuris  et  pœnis,  si  quas  forte  incurrerint, 
hujus  tantiim  rei  gratia  absolventes,  et  absolulos  fore  consentes, 
motu  propi'io,at([ne  ex  certa  scientia  et  ma'ura  delib'^.ratione  Nostris, 
deque  Apost()lic'a>  potesLatis  plenitudine,  praîsentium  vi,  dictam 
Arcliisodalitateni  piacularis  Operis  pro  liberandis  der  dictis  a  purga- 
torio  igné  animabus,  in  loco  cui  nomen  Monlli.i^eon  Diœcesis  Si^^ien. 
institutam,  in  Pnmam-Priniariarn  cum  consuetis  privilegiis  perpe- 
tuum  in  modum  erigimus  ai  que  instituimus. 

Propterea  prœiipimus,  n^  p  rturbationes  exoriantur,  et  omnis 
prorsus  dubiis  toUatur  causa,  ut  similes  associationes,  neque  eura- 
dem  ac  ipsa  Prima-Primaria  titulum  usurpare,  neque  iis  lem  statutis 
uti  frui  omnino  possintac  valeant. 

Decernentes  présentes  Litteras  Armas,  validas  et  efficaces,  semper 
existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  effectus  sortiri  et 
obtiiiere,  ac  il  is  ad  quos  spectat  et  pro  tempore  quonaodolibet  spec- 
tabit,  iti  omnibus  et  per  omnia  plenissime  suffragari,  sicque  in  prfB- 
missis  per  quoscnmque  judices  ordinarios  et  delegatos,  judicari  et 
definiri  debere,  atque  irritum  esse  et  inane,  si  secus  super  tiis  a 
quoquam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  atten- 
tari.  Non  obslantibus  Constitutionibus  et  Ordinationibus  Apostoiicis, 
ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  sub  Annulo  Piscatoris  die  xix 
Junii  MDGCCxcv.  Pontiflcatus  Nostri  Anno  Decimo  octavo. 

C.  Gard,  de  Ruc4giero. 


III  —  S.  G.  DU  S.  OFFICE. 

1°  Condaninalion  de  trois  Sociétés  secrètes  aux  Etats-Unis. 

Le  Canoniste  avait  anoncé  (février,  p.  119),  la  condamnation 
de  trois  Sociétés  américaines,  nommées  «  Odd  Fellows,  Sons  of 
tempérance,  Kiiights  of  Pythias  ».  Le  S.  Père  ayant  demandé 
la  publication  de  ce  décret,  les  revues  américaines  en  ont 
donné  le  texte,  que  nous  reproduisons  à  notre  tour . 


-  592  — 

y 

lllme  ac  Rrne  Domine, 

Amplitudinem  ïuam  profecto  non  latet  Rinos  Archiepiscopos  iii 
ecclesiasticis  provinciis  istius  FoeJeratse  Reipublicae  constitutus  in 
suis  conventibus  egisse  de  tribus  quae  istic  coaluerunt  Soci.tatibus, 
Sociorum  nempe  singulariura  {Odd  Fellows),  Filiorum  Temperantise 
[Sons  of  Tempérance),  ei  Equitura  Pythiî»;  (Kni'jJUs  of  Pylhias). 
atque  unanimi  consensu  lemtot.arn  judicio  Sedis'Apostolicsedetulisse, 
Porro  SS.  D.  N.  quaestionem  examinandam  tradidit  Rmis  et  Emis  D. 
D.  S.  R.  E.  Cardinalibus  una  mecum  Inquisitoribus  generalibus.  Hi 
vero.  generaii  Congregatione  Feria  IV  die  20  Junii  189i,  conflrman- 
tesjudicium  de  aliquibus  ipsismet  Societatibus  alias  latura,  decreve- 
runt  :  <■<  Cunctis  per  istas  regiones  Ordinariis  esse  omnino  conniten- 
dum,  ut  tideles  a  tribus  Societatibus  prsedictis  et  ab  unaquaque 
eariim  arceantur  ;  eaque  de  re  ipsos  fidèles  esse  monendos;  et,  si 
monitione  insup;r  habita  velint  adhuc  eisdem  Societatibus  adhserere, 
nec  ab  illiscum  effectu  separati,  a  perceptioneSacramentorum  esse 
arcendos  ". 

SS.  D.  N  sententiam  hanc  pleneconfirmavit  et  ratarn  habuit.  Quse 
idcirco  per  praesentes  A.  Tu83  significatur,  ut  per  te  nota  fiât  cunctis 
istarum  regionum  Archiepiscopis,  Episcopis,  aliisque  locorum  Ordi- 
nariis et  pro  bono  animarum  regimine  ad  eîTectum  deducatur.  Inte 
rim  fausta  atque  felicia  omnia  Tibi  a  Dec  0.  M.  precor. 

Romse,  20Augusti  18S4. 

R.  Gard.  Monaco. 

Illmo  ac    Rmo  F.  Satolli,  Del.  Apost. 

Ho  Forme  proscrite  de  la    Stitae  de  IVofre-Dame  du    Sacré-Cœur 
d'IssonJuu.  —  Deux    opuscules  réprouvés. 

DECRETUM 

Feria  IV  3  Aprilis  1895. 

In  Suprema  Congregatione  Emorum  ac  Rmorum  Patrum  contra 
liaereticam  pravitatem  Generalium  Inquisitorum  non  semel  actum 
est  de  norma  praescribenda  Archiconfraternitati  Romanse  et  Sodali- 
tatiReligiosorum  Issodunensium  colendi  B.  Virginem  Dei  Genitricem 
ÎMariam  sub  titulo  Domina;  Nustrx  a  Sacro  Corde  Jesu,  et  de  Ima- 
ginibus  ipsius  B.  Virginis,  quae  illam  représentant  expansis  manibus 
stantem,  etpuerum  Jesum  ante  illius  genua  item  stantem.  Et  titu- 
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lum  quidcm  adrnitti  posso,  Imagines  autem  non  prohari  et  a  publica 
voneratione  removendas  esse  decretum  est,  ao  tolerari  tantummodo 
in  Ecclesla  Sodalinm  Issodunensium  ;  inducendas  vero  esse,  quan- 
tum fieri  possit,  Imatrines  lî  Marias  Vir^rinis  l'uerum  Jesurn  in  ulnis 
jïestantis.  —  Speranduin  fuerat  lias  Supremœ  Conjrref;ationis  praes- 
cripliones  débita  obedientia  oxcipiendas  esse,  et  exécution!  lideliter 
mandandas.  At  contra,  non  sine  aopriludine  eompertum  est  Imagi- 
nes non  prolatas  pluribus  exemplaribus  iterum  impressas  passim 
evuljrari,  et  fidelibus  distribui  adversus  décréta  et  mentem  hujus 
Sacra>  Conjrregationis  :  duos  praîter^a  editos  libellos,  qui  inscnbun- 
tnr  Chemin  de  la  Croix  du  Sacré-Cœur  ei  Le  Itoaaire  de  Noire- 
Dame  du  Sacre-Cœur  ;  iisque  libeilis  antiquas  ab  Ecclesia  probatas, 
commendatas  et  q  otidianum  in  usum  raaxima  cum  fldelium  utili- 
tate  inductas  pias  precationes  inaliam  veluti  faciem  et  flguram  trans- 
formari. 

Hinc  Sacer  Ordo  summopere  sollicitus  de  lege  supplicandi,  quae 
legi  oredendi  respondeat,  r«  mature  peri  ensa,  priera  décréta  cnnfir- 
mando.  et  quatenus  opus  sit,  innovando,  imagines,  de  quibus  supra, 
iterum  improbat,  et  fldelium  venerationi  ac  pietati  proponi  vetat,  et 
ubi  toleratïe  fuerunt,  caute  prudenterque  removeri,  et  earum  loco 
probatas  restilui  prsecipit. 

Libellos  autem  supra  memoratos,  aliosque  similes  iterum  impro- 
bat et  proscribit  ac  novas  precandi  formulas  in  illis  vel  in  eorum 
quolib  t  propositas,  quominus  publiée  recitentur  prohibet,  et  a  quo- 
vis  usu  publiée  arcendas  mandat. 

Abs  re  non  erit  hic  in  mentem  revocare  monitum  générale  adjec- 
tum  decre'o  feriae  IV  diei  13  Januarii  1875,  quod  ita  se  habet  :  «  Man 
davit  praeterea  Eadem  Sanctitas  Sua  per  Imjusmodi  publicationem 
monendos  esse  alios  etiam  scriptores,  qui  ingénia  sua  acuunt,  supei 
iis  aiiisque  id  genus  argumentis,  quae  novitatem  >apiunt,  ac  sub 
pietatis  specie  insuetoscultus  titulos  etiam  per  ephemerides  promo- 
vere  stu  lent,  ut  ab  eorum  proposito  désistant  ;  ac  perpendant  peri- 
culum,  quod  subest  pertrahendi  fldeles  in  errorem  etiam  circa  Fidei 
dogmata,  et  ansam  praebendi  Religionis  osoribus  ad  detrahendum 
puritati  doctrinae  catholicae  ac  veraî  pietati  ». 


3"  Sur  rordîiiatlon  d'  un  prêtre  qui  doute  d'avoir  touche  le  calice. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  rappelé  le  principe  bien 
connu:  quand  il  s'agit  de  la  validité  des  sacrements  et  spécia- 
lement dv^  Tordination,  il  faut  être  tutioristo.  C'est  pourquoi 
l'Église  fait  réitérer  la  porï'ection  des  instruments  si  elle  a  été 
omise  oii  si  l'ordinand  est  certain  de  ne  les  avoir  pas  touchés 
213-214e  livraison,  septembre-octobre  1895.  181 
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(cf.  Gaspari'i,  7rac/.  can.  de  S.  0  rdùuw"  103  t^^q  ).  M  ai  s  s'il  s'agit 
d'un  simple  douie,  sans  fondement  sérieux,  les  Coiif^réj^ations 
romaines  ne  prescrivent  aucune  réitcialion  de  cérémonie,  pas 
même  de  réitération  conditionnlle.  Aux  réponses  a.jciennes 
reproduites  par  Gasparri,  /oc.  c.  on  peut.ajou  er  lasnivante, 
que  no  is  fait  connaître  le  Moaiiore  ecelesiastko,  30  juin  1895, 
p. 91.  Nous  traduisons  de  l'italien. 

Mon  très  Révérend  Père, 

La  lettre  (lu  25  mars  1895  que  vous  avez  adressée  à  rEminentissime 
Cardinal  Aloisi-Masella,  préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
demandait  le  jugement  du  Saint  Siège  sur  la  alidité  de  rordination 
sacerdotale  de  frère  X.  (qui  doutait  avoir  touché  le  calice). 

Le  cas  ayant  été  porté  à  ce  suprême  tribunal  du  Saint-Office,  les 
Eminentissimes  Pères,  cardinau.t  inquisiteurs  gé  éraux,  dans  la'con- 
grégationdu  mercredi  8  du  présent  mois  (l),  ont  rendu  avec  approba- 
tion du  Saiiit-SLège  le  décret  suivant  :  «  JaxlaexposUa.  adquiescat.  » 

Ce  que  l'Assesseur  soussigné  s'empresse  devons  taire  savoir  pour 
votre  tranquillité  et  se  dit  en  toute  estime, 

De  votre  Paternité  Révérendissime, 

Le  très  dévoué  serviteur. 

t  F.  Archevêque  de  Séleucie. 

IV.  —  S.  C.  DES   ÉVÊQUES    ET    RÉGULIERS 
f^  Approbation  définitive  des  constitutions  des  PP.  du  S.  Sacrement. 

CONGREGATIONIS  SS.    SACREMENTI. 

Decreluni. 

SSmus  Dnus  Noster  Leo  PP.  XllI  in  Audientia  habita  ab  infras- 
cripto  Emo  Gai'dinali  Sacrœ  Gongregationis  Episcoporum  et  Pegula- 
rium  l^riefecto  sub  die  29  Aprilis  189  i  suprasi-riptas  Constitutiones, 
latinoi  liomate  exaratas,  prout  in  hoc  exemplari  continentur,  cujus 
autographuia  in  Arcliivio  praelaudalae  Sacrae  Gongregationis  asserva- 
tu-r,  bénigne  approbavit  et  conlijinavit,  prout  prsesentis  Lecretitenore 

(i)  Le  Monitore  ne  donne  pas  la  dat3  complète  de  cette  décision,  mais  il 
s'agit  du  mercredi  8  mai  1895, ni  le  8  avril,  ni  le  8  juin,  ne  tombant  un  mer- 
credi, et  la  décision  étant  antérieure  au  30  juin. 
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apppobantur  et  confu'iTiantur,   salva    Ordinai-ioi'uni  jiiris'li  tione,  ad 
l'onnarn  SS.  Canonum  et  Aposfolicapum  Constitution iim 

Datnm  Roinon  ex  Sacretaria  mernoratiie  Sacrse  Congregationis  Kpis- 
foporuin  et  Ilogularum  die  8  Maii  1H95. 

IsiDORUS  Gard.  Verga,  Prvef. 

F.  Trombrtta,  Pro-Spxratariu^. 


2'>  Gentumgellarum  (Civitavecchia).  — Prsecedentiae. 

A  Civitavcccliia  existe  depuis  1712  une  maison  des  PP.  Capucins. 
;: Il  1863,.  les  PP.  Franciscains  de  l'Observance  y  fondèrent  à  leur 
tour  un  couvent.  Ils  prétendirent  avoir  sur  les  Capucins  la  préséance 
dans  les  processions  et  cérémonies,  tandis  que  les  Capucins  la  reven- 
diquaient pour  eux  mêmes, s'appuyant  sur  la  priorité  de  la  fondation 
de  leur  Couvent. 

Le  P.  Gardien  des  Observantins.dans  le  but  de  terminer  à  l'amiable 
cette  question,  pria  l'évêque  du  diocèse  dérégler  d'une  manière  défi- 
nitive la  préséance. 

Mais  le  Gardien  des  Capucins  déclara  que  l'Ordinaire  ne  pouvait 
s'occuper  decet'.e  question  et  qu'elle  devait  être  traitée  uniquement 
par  les  Pères  Procureurs  des  deux  Ordres  devant  la  S.  Congrégation; 
aussi  la  cause  tut-elle,  d'un  comnriun  accord,  déférée  à  K  me. 

Le  P.  procureur  général  de  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  expose 
les  raisons  en  faveur  du  droit  de  préséance  des  Observantins,  et  prie 
humblement  la  S.  Congrégation  de  vouloir  bien  prend'^e  occasion 
du  fait  en  question  pour  donner  une  décision  d'ordre  général  et  fixer 
une  fois  pour  toutes  les  règles  canoniques  et  le  vrai  principe  juri- 
dique qui  doivent  servir  de  base  pour  décider  les  questions  de 
préséance  entre  les  deux  familles  des  Mineurs  Observantins  et  des 
Mineurs  Capucins.  Le  Procureur  général  des  Capucins  répondait  en 
s'opposant  aux  exigences  des  Mineurs  ObservantiniS  et  produisait  les 
raisons  en  faveur  du  droit  de  préséance  des  Capucins  du  couvent  de 
Civitaveceliia. 

I.  —  Le  nsémoire  des  PP.  Mineurs  est  divisé  en  deux  parties  :  la 
question  tliéorique  de  la  préséance  entre  Observantins  et  Capucins  ; 
discussion  du  cas  particulier  de  Civitavecchia. 

X"  En  matière  de  préséance,  c'est  un  principe  général  que  la  pré- 
séance est  due  au  plus  digne  :  Prxcedenlia  dchetur  digniori.  Cepen- 
dant les  difficultés  sont  très  nombreuses,  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  le 
plus  digne.  Sans  doute,  Grégoire  XIII  dans  sa  bulle  Exposclt  pasto- 
ralis,    du  25  juillet  1583,  a  posé  une  sorte  de  règle  générale   en  ces 
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termes  :  «  Qui  in  quasi  posse-sione  prascedentise  ac  juris  praecedendi 
sunt  positi,  iiiii  processionibus  tim  publicis  quam  privatis  praece- 
deredebeant.  Etquando  non  probetur  aut  non  constet  de  quasi  pos 
se-sione  prsecedentise  hujusmodi,  ii  qui  antiquiores  sunt  in  lococon- 
trover.siae  prsecedere  debeant.  »  Mais  ce  texte  ne  saurait  être  invo- 
qué par  les  C.apucins,  d'après  l'argument  ainsi  tormulé  par  Riccioti, 
Jûe  jure  Regul.  p.  371  :  «  Praelaudala  Gregoriana  Constitutio  de 
Ordinibus  inter  se  diversis  et  distinctis  est  intelligenda,  veluti  sunt 
Ordines  Conventualium,  Carmelitarum,  Augustinbrum,  etc.,  non 
vero  de  his  Ordinibus^  quorum  unus  originem  ab  altero  ducit,  sicuti 
est  Cappuccinorum  famiiia  ab  illa  Observantium  promanans.  tam- 
quani  filia  a  matre  ;  et  sicut  recta?  rationi  consentaneum  non  est, 
ut  fllii  in  parentes  insurgant  atque  superioritatem  sibi  arrogent;  ita 
etiam  absonum  prorsus  est.  ut  tamilia  reli^iosa  qu^e  ab  altéra  suam 
traxit  originem,  eripere  vel  contendere  valeat  prselationem...  Hinc 
mihi  videtur,  Cappuccinos  illius  Gonstitutinnis  pertugio  excludi 
dum  agunt  contra  Observantes  ;  quin  i.onstitutio  ipsa  de  anteriori- 
tate  Gonventus  non  intrat  dum  conteiiditur  inter  Observantes  et 
Cappuccinos  qui  sunt  illorum  filiales  ».  Tel  est  au&si  l'avis  du  car- 
dinal De  Luca,  qui,  rappelant  la  Constitution  de  Grégoire  Xlll  sur 
le  droit  donné  par  l'ancienneté  de  la  fondation,  en  excepte  les  Capu- 
cins :  s  Nisi  de  illis  Religiosis  agalur,  qui  ex  humilitatis  motive 
infinium  locum  semper  occupare  protiteantur,  ornnibusque  cedere, 
quamvis  in  loco  recentioribus  ut  sunt  praesertim  Cappuccini  ». 

Le  droit  des  Observantins  paraît  plus  clairement  encore  confirmé 
par  une  décision  de  la  S.  C.  des  Rites,  le  26  novembre  1678.  A  Nulvi 
diocèse  d' A mpurias,  en  Sardaigne,  à  propos  d'une  question  de  pré- 
séance entre  Observantins  et  Capucins,  ces  derniers,  étant  de  fo.nda- 
tion  plus  ancienne,  produisaient  en  leur  faveur  la  Constitution  gré- 
gorienne. Cependant  la  S.  C.  des  Rites  porta  la  décision  suivante  : 
«  Prsecedentiam  deberi  Fratribus  Minoribus  Observantibus  ;  ex  quo 
Observantes  sunt  priores  ordine  qualitatis  et  approbationis  Aposto- 
licaa  ;  et  Cappuccini,  licet  priores  in  fundat  one  in  eodem  loco,  sunt 
tamen  filiales  ex  eadem  Religione  Observantium  et  longe  posteriores 
in  approbatione  Apostolica  ;  quo  in  casu  non  intrat  bulla  Gregoriana 
de  anterioritate  Conventus  in  eodem  loco  ».  Celte  décision  fut  non 
seulement  approuvée  d'une  manière  toute  spéciale  par  son  inser- 
tion dans  le  Bref  d'Innocent  XI,  Nuper  a  Congregalione,  publié  le 
16  janvier  167J,  mais  elle  fut  confirmée  le  24  février  1860  ;  «  Stan- 
dum  e^se  indecisis  sub  die  26  Novembris  1878  ». 

Même  décision  i«  ïf^ïa  Conve-sanen.,  dans  des  circonstances  sem- 
blables, le  27  février  1847  :  «  Prsecedentiam  in  casu  competere  fra- 
tribus Ordinis  Minorum  S.  Francisci  de  Observantia  ». 

Le  mémoire  conclut  que  la  S.  C.  des  Rites  a  voulu  adopter  et  con- 
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sidérer  la  décision  m  Ampiirien.  comme  ré^le  générale  de  droit 
commun,  devant  servir  de  fluide  dans  toute  discussion  relative  à  la 
préséance  entre  Observantins  et  (Capucins. 

Tassant  ensuite  à  l'examen  des  raisons  invor[uées  par  les  Capu- 
cins, le  mémoire  dit  que,  sans  doute  la  bulle  d'Urbain  VIII,  du  28  juin 
1627,  reconnaît  les  Capucins  comme  trères  franciscains,  fils  du  Fère 
saint  Fi'ançois  ;  mais  cela  n'empêche  pas  lur  filiation  des  Obser- 
vantins, lait  historique  qui  n'adm  t  pas  de  doute.  C'est  pourquoi 
elle  fut  admise  par  le  Décret  in  Ampurien.  très  postérieur  aux  décla- 
rations d'Urbain  VIII. 

D'après  les  PV.  Observantins,  le  décret  i?i  Ampiirieti.  est  une 
règle  générale  t\m  ne  permet  pas  aux  Capucins  de  revendiquer  la 
préséance  en  se  basant  sur  l'antériorité  de  la  fonilation  de  leurs  cou- 
vents; ils  reconnaissent  qu'il  serait  exagéré  de  l'interpréter  dans  ce 
sens  qu'il  accorde  dans  tous  les  cas  la  pré>éance  aux  Observantins 
sur  les  Capucins.  11  ne  s'applique  qu'à  défaut  du  premier  titre  vi<è 
dans  la  bulle  Grégorienne,  c'est-à-dire  «  quando  non  probatur  aut 
non  constet  de  quasi  possessione  preecedentise  hujusmo  11  ».  (.'est 
dans  ce  sens,  d'après  eux,  que  doivent  être  interprétées  diverses 
décisions  des  congrégations,  favorables  aux  Capucins.  Telles  sont 
les  réponses  in  Bar-en.  :  «  Visis  et  auditis  juribus  hinc  inde  deduc- 
tis...  manutenendos  esse  in  possessione  prsecedentiae  Patres  Capuc- 
cinos  »  ;  in  Polen/ina,  de  1695  :  <<  Vis  s  et  auditis  juribus  utriusque 
partis  tam  in  scriptis  quam  in  voce  deducti-;,  prsecedentiam  Patribus 
Capuccinis  competere  censuit  »  :  in  Venafrana  :  »  An  in  processio- 
nibus  aliisque  sacris  functionibus  praecedere  debeant  fratres  Minores 
de  Observantia,  seu  potius  fratres  Cappuccini  ?  11.  :  Négative  ad 
primam  partem,  affirmative  ad  secundara  ».  Ils  ajoutent  encore  des 
arguments  ti  es  deMécisions  portées  dans  des  cas  analogues,  par 
exemple  lors  de  la  discussion  qui  s  éleva  entre  les  religieux  Camal- 
dules  et  ceux  de  Vallombreuse  ;  ils  termi.ient  en  rappelant,  que 
Benoît  XIII,  dans  sa  bulle  Pastoralis  Of/îcii,  décida  que  les  Obser- 
vantins auraient  la  préséance  sur  les  Réformés  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  leur  Ordre,  «  nulla  habita  ratione  aniiquitatis  Conventuum  ». 

2°  Conformément  à  cette  thèse  générale,  les  Observantins  disent 
que  l'on  doit  appliquer  le  décret  Ampurien.  au  cas  présent,  et  que, 
d'après  eux,  le  titre  de  possession  ou  quasi  possession  en  faveur  des 
Capucins  n'existe  pas. 

Les  Capucins  étant  d'abord  seuls  àCivitavecchia,  ne  pouvaient  pos- 
séder le  di'oitde  piéséance  :  «  Quomodo  prsecedes,  si  solus  incedas? 
Qui  solus  incedit,  prior  dici  non  potest  :  cum  non  intelligatun  prior 
nisi  respectu  sequentis.  »  Depuis  la  fondation  du  couvent  des  Obser- 
vantins, les  Capucins  ne  peuvent  invoquer  la  possession  d'un  droit 
qui  leur  a  été  toujours   contesté.  Ce  titre  dé  possession  n'étant  pas 
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prouvé,  ou  restant  douteux,  il  faut  considérer  la  filiation,  d'après 
laquelle  la  préséance  revient  certainement  aux  Observantins.  (^est 
le  »  as  d'appliquer  le  décret  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers,  in 
Mantuana,  du  30  mars  1593  :  «  Ad  componendas  lites  inter  Regula- 
res  super  prsecedentia  in  proces-ionibus,  is  situs  et  ordo  inter  con- 
trovertentes  servari  debeat,  qui  in  a!maUrbe,  qu*  est  omnium  ca;  ut 
et  magistra,  servari  consuevit  et  acfu  servatur.  Et  est  quod  prsece- 
dant  Regulares  illi.  quorum  Ordo  prius  approbatus  luit  a  sede  Apos- 
tolica.  Non  obslantibus  Brevi  et  declaratione  Gfegorii  XllI  édita  sul) 
die:i5  Julii  1583  »  ;  ou  cet  autre,  reproduit  par  Lantusca.  Theatr.Regu- 
larium,  pag.  47U,  Runiae,  1679  :«  Cum  in  civitate  Tusculana  orta 
fuerit  dilTerentia  circa  praeccdentiam  inprocessionibus  publicis  inter 
fratres  Cappuccinos  et  fratres  Reformatos  Ordinis  S.  Francisei,  quia 
Gappuccini  cum  ante  Retormaios  locumet  Conventumin  eadem  civi- 
tate oi  tinuerant,  ad  lormam  litterarum  f.  r.  Gregorii  XllI,  Reforina- 
tis  prsecedere  volebant  ;  proposito  hujusmodi  negotioiii  Sacra  Rituum 
Gongtegatione  et  de  ejusdem  S.  Congregationis  ordine  facto  verbo 
de  hac  controversia  cum  SS.  D.  N.,  Sanclitas  Sua  ordinavit  in  subur- 
banis  et  teiTitorio  romano  circa  prascedentiain  inter  Regulares  in 
processionibusservandum  esse  id  quod  in  ipsa  Urbe  servatur  Quare 
S.  H.  G.  juxta  mentem  et  ordinem  SSmi,  in  civitate  Tusculana  circa 
prsecedentiam  inter  Iratres  Relormatos  Sancti  Francisei  etCappurci- 
nos,  idem,  quod  in  Urbe  servatur,  servandum  esse  censuit  et  decla- 
ravit.  Die  2  Maitii  1613  •».  Et  conf )rniément à  cette  décision  le  cardi- 
nal Parocehi,  évè  (ue  subui'bicaire  d'Albani),  trancha  en  1893  un 
différend  de  ce  genre  entre  les  Capucins  d'Albano,  les  Observantins 
dePalazzuoloet  les  Réformés  de  CastelgandoUo. 

II.  —  D'autre  par  ,  le  P.  Procureur  général  des  Capucins  nie  abso- 
lument la  prétendue  filiation  des  Capucins  et  déclare  que  .outes  les 
que.-tions  de  préséance  entre  Réguliers  mendiants  doivent  être  déci- 
dées, comme  toujours,  uniquement  et  exclusivement  d'après  la  bulle 
grégorienne. 

L'histoire,  dit-il,  n'admet  pas  la  prétendue  filiation  et  il  n'est  pas 
nécessaire  d  résumer  l'origine  de  la  réforme  des  Capucins  et  des 
luttes  peu  édifiantes  qui  s'élevèrent  en  cette  occasion.  11  rappelle  les 
paroles  de  Wadding  :  «  Ejusdem  sunt  Parentis  filii  Observantes  et 
Gappuccini,  ejusdem  Regulae  protessores  :  fratres  sunt,  si  non  ge- 
melli,  saltem  germani,  eadem  excisi  petia,  eodem  uiero  progeniti  ». 
{Ann.  Min.  Tom.  XVI,  pag.  209).  On  ne  comprend  pas  de  quelle  ma- 
nière un  frère  peut  être  père  du  frère,  et  un  rameau  peut  s'attribuer 
d'avoir  produit  un  autre  rameau  qui  est  porté  directement  par  le  mê- 
me tronc.  Et  en  effet,  les  constitutions  pontificales,  de  Paul  III, 
Exiiom  nobis,  6  septembre  153  j,  de  Paul  V,  Atlas  felicis  recordatio- 
nis,  2 J  janvier  1619,  Pastoralis  Officii,  12  octobre  1619,  déclarèrent  les 
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Capucins  sèpan>s  et  indôpondants,  relevant,  non  des  Observantins, 
mais  de  saint  Kra  içois.  En  edot  l'aul  V,  dans  la  bulle  E'-.cleavc  mili- 
tan  is,  du  15  octobre  1008,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Cappuccinos 
esse  vere  Fratres  Minores  acetiam  Filios  S.  Francisci  ».Et  UrbainVllI 
plus  clairement  encore  :  «  Considérantes  eorum  lem  r'rat  uin  ('ap- 
puccino  urn  ori-rinnm,  seu  priticipium  illoruin  esse  rt^aliter  et  oum 
efTectu  computandnm  a  tempore  prim<»iva;  et  originalii  institulionis 
RegulcB  Serapliicae,  cu.jns  observantiam  ipsi  Fratres  Gappuccini  sem- 
per  sine  aliqua  intei-ruptione  conlinuarurit...  h  ic  nostra  p  rpetuo 
valitura  Constitu'ione  Fratres  Cappuccinos  praefatos  fuisse  et  esse  ex 
vera  et  num([uam  interrupta  linea  veros  et  indubitatos  fratres  Or  li- 
nis  S  Fra  cisciet  illius  Rejrul»  observatores...  Apostulica  auctoritate 
tenore  praesentiuin  dec  rnimus  et  declaramiis  ». 

L'on  ne  peut  doncrecourir  à  celle  prétendue  firntion,  par  suite  l'uni- 
que règle  qui  doit  décider  les  questions  de  préséance  entre  Régu- 
liers memliants  est  celle  fixée  par  la  célèbre  Constitution  Expoxcit 
de  Grégoire  X  II,  c'est-à-dire  la  possession  ou  la  quasi  possession 
du  droit  de  préséance,  et,  à  son  défaut,  l'antériorité  de  fondation  du 
couvent.  La  bulle  fut  précisément  publiée  dans  le  but  d'éliminer 
les  nombreuses  difficultés  qui  existaient,  ou  pouvaient  surgir  entre 
les  Ordres  religieux  mendiants,  et  cela  sans  aucune  lirai  e.  L'unique 
règle,  lorsqu'on  doii  décider  sur  de  semblables  questions,  est  l'an- 
tériorité de  possession  ;  dans  le  cas  contraire,  la  bu  le  aurait  dit  que 
lorsque  la  possession  n'était  pas  prouvée,  la  préséance  serait  due 
aux  Réguliers  qui  jouissaient  dans  cet  endroit  dune  plus  ancienne 
approbation  apostolique  Telle  est  aussi  la  vraie  jurisprudence  des 
Congrégations  romaines.  Quant  au  décret  inAmpurien.,  allégué  par 
les  Observantins,  il  faut  observer  :  1"  Que  la  flliatlon  supposée  n'est 
pas  l'objet  du  décret,  mais  une  simple  raison  ou  motif  de  la  décision 
adoptée  ;  finis  et  ratio  legis  non  cadunt  sub  lege  ;  'i»  que  d'ailleurs 
elle  n'est  pas  mentioimée  dans  le  texte;  3o  que  la  S.  G.  ne  tarda  pas 
il  mo  lifier  sa  jurisprudence,  comme  il  est  possible  de  le  constater 
par  les  décisions  citées,  et  qu'elle  se  rangea  au  seul  titre  in  liqué  par 
Grégoire  XUi.  Dans  les  décisions  favorables  aux  Observantin-,  ceux- 
ci  avaient  prouvé  la  possession  ou  tout  au  moins  l'antériorité  de 
leur  fondation.  Enfin  la  décision  du  cardinal  Parocchi  est  loin  d'être 
favorable  aux  Observantins.  puisque,  après  avoir  eu  connaissance  de 
la  décision  de  la  S.  (].  desEv.  et  Rég.  du  10  septembre  1784  ;  «  Com- 
petere  Religiosis  Cappuccinis  etConventualibus  Albani  pra-cedentiam 
supra  Reli^iosos  Observantes  et  Reformatos  Conventuum  extra  ter- 
ritorium  dictae  Civitatis  »  ;  S.  E.  décida  de  ne  rien  innover.  Et  d'ail- 
leurs Civitavecchia  n'est  pas  un  siège  suburbicaire. 

11  est  dès  lors  facile  d'appliquer  la  jurisprudence  exposée  au  cas 
particulier  de   Civitavecchia.  11  est  certain  que   les  Capucins  ont, 
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depuis  lR8'i,  la  charge  de  Chapelains  de  la  maison  de  peine  de  Civi- 
tavecchia;  qu'ils  ont  fondé  en  1712  une  maison  ré^rulièrd  qu'ils  n'ont 
jamais  abandonnée,  tandis  que  le  couvent  des  Obs^rvantitïs  ne  date 
que  de  186  ;  que  les  Capucins,  dès  la  fondation  de  leur  couvent 
jusqu'aujo  ird'hui,  unt  pris  part  aux  processions  publiques,  et  qu'ils 
y  ont  toujours  eu  la  préséance  sur  les  Observantins  ;  les  réclama- 
tions présentées  plusieurs  fois  à  ce  sujet  ne  constituent  pas  un  acte 
qui  puisse  troubler  la  possession,  puisque  ce  n'est  pas  par  des 
mots,  mais  par  des  actes  judiciaires  admis  par  la  loi,  que  la  pos- 
session est  interrompue  La  possession  de  la  préséance  en  laveur 
des  Capucins  de  Civitavecchia  est  conséquemment  légitime  et  paci- 
fique. 

La  S.  G.  a  évité  de  formuler  une  règle  générale,  mais  elle  a  donné 
raison  aux  R.  P.  Capucins  de  Civitavecchia,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
décision  suivante  : 

I.  — An,  posiki  juxla  Bnllam  Gregorianam  prœvalentia  tUuli 
possession^  vel  quasi-possessionis  prœcedenliœ  aut  juris  prxce- 
dendi,  in  casu  quo  non  probetur  vel  non  conslei  de  po<sessione 
vel  quasi-possessione,  atlettdi  debeal  tilulus  filialionis  juxta  Decre- 
tum  Ampuriense,  aut  tltuliis  ayiieriorilalis  fujidationis  Convenius, 
prout  asserunt  Capuccini? 

II.  —  An  in  processionlbua  alilsque  sacris  funclionibus  prœce- 
dere  debeanl  Minores  Observan:es  vel  Mmores  Capuccini  in 
casu  ? 

Emi  a»?  R:Tii  Patres,  in  çongregatione  generali  diei  lô  Martii  1895, 
rescripserunt  :  Ad  1.  —  Non  es<e  interloquenduni. 

Ad  11.  ^  Négative  ad  primam  partent;  affirmative  ad  seciin- 
da7n . 


3"  CoNG.  AUGUSTINIANORUM  AB  ASSUMPTioNE.  Induit  pour  l'ordinatiou. 

Bme  Pater, 

Franciscus  Picard  Praepositus  Generalis  Congregationis  Augusti- 
nianorura  ab  Assumptione  ad  pe  les  S.  V.  provolut  is,  exponit  quod 

1°  Sivepropter  numerum  alumnorum  magis  ac  magis  abhinc  plu- 
ribus  annis  auctum  ; 

2°  Sive  prôpter  implicationes  plurimas  e  lege  militaM  in  Gallia 
exortas,  qu<e  qui  lem  aut  moras  diuturnas,  aut  exilium  in  g.-ntes 
dissitas,  ordinandis  imponit  ; 

3°  Sive  propter  ditÏÏcultates  communicationum  maxime  hisce 
temporibus  quibus  urget  contra  religiosa  instituta  persecutio  ; 

4"  Sive  etiam  propter  Institutum  diffusum  in  23   diœcesibus,    Gai- 
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liae,  Heliiii.  Italiae,  Americae  meridionalis,  et  pncsertim  hisce  annis 
novissimis,  seciin  luin  voluntatoin  qiiatn  S.  V.  iterurn  et  amplius 
oralori  iii  audieiitia  recenti  manifestare  dignata  est,  in  variis  Orien- 
tis  par;ibus,  ^al;e^lina,  Asia  minori,  Thracia,  et  liulgaria  propapa- 
tum  ; 

Qiiatn  maxime  hinc  atque  illinc  angustiae  srepe  ssepius  oriuntnr. 
quaru  n  causa  alumtii  ordinari  minime  possunt  temporibus,  et  cum 
interstiliis  a  S.  Ecclesia  constitutis.  Quapropter  hutniliter  postulat 
ut  cum  alumnis  suis,  qui  jam  induiti  die  30  Aprilis  18;)4  a  S.  Conprpe- 
gation>-  Epi-coporiun  et  Re;jularium  concessi  beneficio  fruuntur, 
jusla.et  rationabili  d'  cau^a,  super  interstitiis  et  obligatione  tempo- 
rum  in  ordinationibus  servandorum  ad  quinquennium  dispen-are 
possit,    et  valeat.  Et   Deus,   etc 

Vigore  specialium  facaltatum  a  SSmo  Dno  Nostro  concessarum, 
Sacra  Gonspej^itio  Emorura  et  Rmoiniin  S.  R.  E.  Cardinalium  Nejro- 
tiis  etGonsultalionibusEpi:?coporumet  Regularium  praeposita,  atten- 
tis  exposilis  rerum  adjunctis,  bénigne  annuit  precibus  Praepositi 
Generuiis  oratoris  pro  petita  ficultate  ad  quinquennium,  in  omnibus 
juxta  ipsas  preces  concedendi  suis  subditis  litteras  dimi>soriales  ad 
ordines  suscipiend  s  a  quocumque  sacro  Antistite  gratiam  et  cam- 
munionem  liabente  cum  S.  Sede,  ita  tam  -n  ut  quod  spectat  al  indul- 
tum  ordinationis  extra  teinpora,  concessum  intelligatur.  quatenus 
Epîscopus  diœcesis  in  cnjus  limitibus  pia  domus  orlinandi  reperi- 
tur,  a  su  i  se  le  abfuerit,  aut  n:>n  faei'it  ordinationera  habituius, 
juxta  ilecr.'tum  démentis  Vlll  diei  15  Martii  !595,  servatis  in  reli- 
quis.  lum  quoad  egressum  ab  Instituto,  tum  quoa  l  S.  Theologise  cur- 
riculum,  dispositionibus  nuperrimi  decreti  S.  hujus  Gungnis,  inci- 
pientis  «  Auctis  admodum  ».  Contrariis  quibuscumque  n<»n  obstan- 
tibus. 

Romae,  21  junii  1895. 

1.  Gard.  Verga.  Pr.ef. 

A.  Trombetta  ,  Pro-Secreiarins. 

?       Si  nos  lecteurs  veulent  biea   se  reporter  au  décret  Jwc.'ts 
''    adniod'iin  et    au   coiimeutaire   qu'en  a    donné  le   Canoniale 
K   (1893,  p.  83,193),  s'i.s  relisent  la  consultation  de  S.  E   le  Car- 
*    dinal  Archevêi|ueiie  Paris  er  la  réponse  de  la  S.  C  {Canoniale, 
1894,  p. 289),  ils  se  rendront  compte,  sans  autre  commentaire, 
de  la  poitée  de  cet  induit.  Ce  dernier,  joint    à  celui    du    30 
avril  18^)4,  place  les  Pères  de  l'Assomption,   en    ce    qui  con- 
cerne l'ordinai  ion  de  leurs  sujets,   dans  la  condition   où   se 
trouvent  les  Réguliers  proprement  dits. 
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Ganarikn.  (Iles  Canaries).    Les  supérieures   générales   peuvent 
dépLcer  les  religieuses  sans  le  consentement  de  l' évoque. 


Beatissime  Paler, 

Fr.  Josephus  Episcopus  Ganariensis,  ad  S.  V.  pedes-  humiliter  pro- 
volutus,  exponit.  ( 

Non  clare  video  relationes  quae  haberi  debent  inter  Ordinarium  et 
Sorores,  quaruin  Institutionis  non  sunt  viri  qui  eas  gubei-nent,  etsi 
Institiitio  ab  l-x-clesia  ;  pprobata  fuerit,  pr.ïcipue  vero  quoad  eas 
quae  nec  a  viris  proprise  Institutionis,  eo  quod  hi  minime  existant, 
reguntur,  nec  ab  Ecclesia  adhuc  approbatum  sit  earum  Instiiutum. 
Esto  sint  exemptai  hujusmodi  Sorores  quoad  potestatem  dominati- 
vam  ex  obedientise  voto  ortam,  certum  esse  videtur  eas  tali  exemp- 
tione  non  gaudere  respectu  habiio  ad  Ordinarium  in  cujus  diœcesi 
moraçLur,  quoad  p.jtestatem  juridictionis  regimenque  externum. 
Nuiic  vero  in  praxi  habent  Sorores,  de  quibus  agitur,  quod  illar  ira 
Superiorissse  Générales  eas  ex  una  in  aliam  domum  alterius  diœce- 
sis  transférant,  subalternasque  Superiorissas  instituant,  ab  officio 
absolvant,  quin  in  nullo  Ordinaiiis  subjiciant  taies  absolutiones, 
institutiones,  translat.iones  :  imo  nec  eos  consulant,  nec  cori>cios 
faciant.  Ua  accidit  in  liac  mea  lioecesi  qujal  Sorores  quibus  De  los 
ancianos  deiampirado'i  nomen  est,  atque  eas  quae  Hijas  de 
Crisio  nuncupantar.  Dubium  augetur  pênes  bas  ultimas  ideo  quod, 
cum  ab  Ecclesia  non  lum  approbata  sit  ipsarum  instilutio.  nuUura 
canoiiicum  fulciinenlum  rationem  [ue  earum  regularis  existeutise 
babeant,  in  hac  exordii  periodo,  praeier  illa  quiB  ab  Oriiaarii  aucto- 
ritate  derivantur. 

His  evpositis,  S.  Vestram  humiliter  rogo,  quatenus  mihi  solvere 
dignetur  sequens  dubium  :  Utrum  Superiorissae  Générales,  de  quibus 
est  ser.no  in  prificedenli  exp  jsitioue,  saltem  illae  quarum  Institutum 
approbationem  S.  Seiis  adhuc  dcjsiderat,  quoties  ali^ujim  Sororem 
ex  uiia  in  aliam  domum  alterius  diiBcesis  transterre,  vel  Superioris- 
sam  subalternam  instituere,  sive  ab  ofdcio  absolvere  velint,  rem 
cum  Ordinariis  in  quorum  diœcesibus  domus  istae  invenianlur  con- 
ferre  debent,  lUorum  conûrmationem  obtinere,  saltem  assensunt,  vel 
ilios  de  reconscios  facere?  Et  Deus... 

Sacra  Congregatlo  Emorum  et  llmorum  S.  R.  E.  Gardinalium  nego- 
tiis  et  consultalionibus  Episcoporum  et  Regularium  praeposita,  pro- 
posito  dubio  censuit  rescribendum  prout  rescripsit  : 

Superiorissas  Générales, _in  casibus  de  quibus  agilur,  uti  jure 


J 
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SMO,  et  sufficere  ut  exdem  Superiorissœ,   ratione  dnrntaxat  conve 
nienli!r,E()iscopum  locide  dictls dispositionibus  r.ertiorem  reddant. 

Uoinse,  9  Aprilis  1895. 

I.  Gard.  Veuga,  Pnef. 


r>"  ("ANA.R1BN.  (Iles  Canaries).  Est  autorisé,  dans  un  couvent   cloîtré, 
l'usage  du  léléphone  pour  appeler  le  confesseur  en  cas  de  nécessité. 

Beatissiine  Pater, 

Episcopus  Canarien.,  ad  S.  V,  pedes  provolutus,  reverenter  expo- 
iiit  :  qi)od  quum  Coniéssarius  Monialium  Cisterciensium  strictioris 
observantiaî  longe  a  monasterio  dictarum  Monialium  commoretur, 
contingere  potest,  ut  haud  diu  acoidit,  quamdam  Monial.um  sine 
relifïionis  ad.jutorio  e  "vita  cedere.  Quam  ob  rem,  ne  ob  distantiam 
similia  renoventur,  orator  rogatus  est  indulgendi  ut  a  monasterio  ad 
doiuuin  Conlessarii  uti  possit  novo  invento,  quod  vulgo  Teiefono 
appeliatur.  Nihilominus  pro  rei  novitate,  ex  qua  certa,  licet  raaxima 
adhibeatur  diligenlia,  pericula  oriri  possent,  censuit  SacrsB  Congré- 
gation s  sententiam  expetere  antequam  hoc  concédât.  Quare... 

Vi.;ore  specialium  facuUatuin  a  Smo  Domino  nostro  concessarum. 
Sacra  Congregatio  Emorum  ac  Rmorum  S.  \\.  E.  Cardinalium  negotiis 
et  consultationibus  Episc-oporum  et  Regularium  praeposita,  Epis- 
copo  oratori  facultatem  bénigne  tri  \x\\.  super  prsemissis.  attenta 
neces-itate,  ad  efï'ectum  Vicarium  (i)  dumtaxat  advertendi,  juxta 
preces  providendi,  preescriptis  debitis  cau:elis  ne  aliquod  inconve- 
niens  oriatur  ;  ac  praecipue  ut  in  aotu  advocandi  per  enunciatum 
médium  Vicarium,  diife  adsint  ex  probis  et  senioribus  Monialibus 
quae  verb  i  auliant  :  super  quibus  Episcopi  conscienlia  onerata  rema- 
neat;  contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Roma,  20  Martii  1895. 

I.  Gard.  V'erga,  Pru'f. 


(l)  Évidemiiient  c'était  le  vicaire  (général)  qui  était  le  confesseur  de  ce.s 
:  religieuses. 
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V.  —  s.   C.    DU   CONCILE 
Causes  jugées  dans  la  séance  du  25  mai  1<''95. 

Causes  «  per  summakia  precum  ». 
I.  CoLONiEN.  (Cologne).  Dispensât! onis  ab  irregulantate. 

JeanK...,  jeune  étudiant  du  diocèse  de  Cologne,  se  voit  interdire- 
l'entrée  du  clergé  par  suite  d'une  iiifirmifé  de  la  main  gauche  que  le 
rapport  décrit  en  ces  termes  :  «  Joannes  K.  manum  sinistram  habet 
ma'e  formatam  inde  a  nativitate.  Solus  poUex  est  b&ne  formatus  ; 
caeteri  quatuor  digiti  concreti  sunt  et  membrana  quadam  inter  se' 
juncti  ;  sunt  insuper  minores  quam  dexterae  digiti,  ita  ut  medieta- 
tem  eorum  non  multo  superant.  Molles  sunt  et  débiles  ut  digiti 
infantis.  Etiam  pollex  et  reliqua  sinistrée  manus  pars  minor  est,  quam 
poUex  et  cetera  pars  manus  dexterse  ».  11  se  présente  d'ailleurs  avec 
les  meilleures  recommandations  de  l'Ordinaire.  Le  maître  de  céré- 
monies, chargé  de  faire  subir  l'examen  au  candidat,  rapporte  : 

«  Tali  sinistrse  manus  defijrmitate  orator  impeditur,  qnotninus 
indicein  a  arteris  tribus  digilis  sejungat,  ita  ut  sequentes  S.  Sacri- 
ftcii  Caeremonias  rite  et  secundum  rubricas  peragere  nequeat  ». 

Après  en  avoir  donné  le  détail,  il  conclut:  «  Expérimente  igitur 
compertum  est,  oratorem  cunctas  S  Sacritlcii  cseremonias  rite  et 
secundum  rubricas  peragere  non  valere.  —  Quodsi  a  stricta  rubri- 
carum  observatione  dispensari  possit,  fatendum  videtur,  possibilita- 
tem  sacrificii  olferendi  adesse.  Curationem  vero  deformiLatis,  qua 
orator  laborat,  separalionem  scilicet  indicis  a  cseleris  tribus  digitis 
operitione  chirurgica,  in  ea  qua  nune  orator  versatur  aelale,  fieri 
posse.  medici  negant  ». 

Les  raisons  qui  paraissent  devoir  s'opposer  à  la  concession  de  la, 
dispense  sont  :  l'impossibilité,  pour  le  suppliant,  d'accomplir  les 
cérémonies  de  l'ordination,  à  la  tradition  du  calice  et  de  la  patène  ;. 
es  défauts  dans  la  manière  dont  il  célébrerait  la  messe  et  donnerait 
la  communion  ;  les  lois  qui  excluent  des  ori  1res  les  «  vitiatos  corpore  » 
et  sont  plus  sévères  pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'ordina- 
tion; enfin  les  décisions  antérieures  de  la  S.  G.,  par  exemple  in  Bur- 
gen  die  24Januari  1864,  «  dispensationem  denegavit  cuidam  Joachim 
De  Zayas  qui  ob  adustionem  tendines  pollicis  et  indicis  dexterse 
manus  contractes  habebat,  quique  dimidia  tantum  parte  phalangis 
utriusque  digiti  carebat,  quamvis  magistri  caeremoniarum  favorabile 
votum  et  CarJinalis  Archiepiscopi  commendatio  precibus  accede- 
ret  ». 


I 
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Mais  de  graves  raisons  somblent  conseiller  la  concession  de  la 
dispense  :  les  qualités  du  sujet,  la  pénurie  de  prêtres  dans  h;  diocèse 
de  Cologne,  la  manière  suffisante  dont  il  pourra  accomplir  les  céré- 
monies, tant  de  l'ordination  que  de  la  messe;  enfui  les  nombreuses 
concessions  antérieures,  v.  g.  in  Pamp'donen.y  du  31  Mars  ISGO  ; 
in  Cephalude».,  du  16  Juin  1806;  in  Novarien.,  du  27  Juin  1891  , 
in  Comaclen  ,  du  27  lévrier  180 i,  enfin,  in  Aso.ulana,  du  20  Février 
1808,  etc. 

La  S.  0.  a  accordé  la  dispense  demandée  :  Arbitrio  et  conscientix 
Emi  archiepisco  i,  dummodo  vera  adsil  Ecclesiœ  nécessitas,  facto 
verbo  cum  SSuio. 


II.  MEDiOLANEN.  (Milan).  Circa  obligationem  recitationis  officii 
defunctorum. 

Les  prêtres  qui  suivent  la  liturgie  milanaise  doivent  réciter,  pen- 
dant le  carême,  un  nocturne,  laudes  et  vêpres  d-is  morts,  aux  fériés 
pendant  l'année,  laudes  et  vêpres.  Or  il  arrive  que  parfois  les  fidèles 
leur  offrent  des  honoraires  pour  la  récitation  de  ces  prières  pour  les 
défunts.  D'où  la  question  :  ces  prêtres  peuvent-ils  satisfaire,  par  une 
seule  récitation,  à  la  double  obligation  résultant  du  précepte  ecclé- 
siastique et  des  honoraires  reçus.  Un  professeur  du  séminaire  de 
Milan  consulta  à  ce  sujet  la  S.  Pénitencetie,  qui  lui  répondit,  le  22 
mars  1894  :  «  orator,  de  quo  in  precibus,  consulat  loci  Ordinarium 
et  quatenus  opus  sit,  per  ejus  médium  recurrat  ».  Le  Vicaire  capitu- 
laire  de  Milan  fit  étudier  la  question  par  des  consulteurs,  auxquels 
il  proposa  le  dubium  suivant  :  c  Utrum  sacerdos  stipe  accepta,  in 
ftineribus  vel  anniversariis  mortuorum  offlciiim  recitans,  bac  reci- 
tatione  satistaciat  etiam  ejusdem  mortuorum  officii  parti,  ad  quam 
ex  Kalendario  Anibrosiano  teneatur  >.  ;  ils  répondirent,  le  26  avril 
1894,  à  l'unanimité  :  «  Affirmative,  dummodo  sacerdos  non  sit  bene- 
ficiatus  ». 

Cependant  le  Vicaire  capitulaire  n'osa  prendre  sur  lui  de  nif^ttre  en 
pratique  cette  décision  ;  il  retourna  les  pièces  à  la  S.  Pénitenceriê, 
qui  déléra  à  son  tour  la  question  à  la  S.  C.  du  Concile. 

Il  semble  bien  que  l'un  ne  puisse,  par  une  seule  récitation  de 
rolfice  des  morts,  satisfaire  à  deux  obligations  distinctes  ;  d'autant 
plus  que  ces  deux  obligations  se  rapportent  à  des  njotifs  très  diffé- 
rents •  ri:^glise  impose  la  récitation  de  l'office  pour  le  bien  général 
de  tous  les  chrétiens  ;  les  fidèles  la  demandent  pour  le  soulagement 
de  leurs  défunts.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  possible  de  diviser  en 
deux  parts  les  fruits  de  cette  prière,  d'autant  moins  que  les  fidèles 
sont  présumés  les  demander  en  entier. 
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Mais  d'autre  part,  il  faut  observer  que  Je  fruit  de  l'office  divjn, 
comme  celui  de  la  messe,  est  triple:  le  fruit  général,  commun  à 
tous  les  fidèles,  le  fruit  moyen,  laissé  à  l'application  de  celui  qui 
récite  l'office,  et  le  fruit  spécial,  qui  lui  est  réservé  ;  Bonacina.  I, 
p.  347.  11  f  lUt  donc  ûï'-,\.\\\g\xe.v  Vobligait07i  et  l'application.  C'est 
ainsi  que  tout  clerc  dans  les  ordres  sacrés  est  tenu  à  la  récitation 
du  bréviaire;  que  s'il  obtient  ensuite  un  bénéfice,  il  satisfait  par  une 
récitation  unique  et  au  précepte  ecclésiastique  et  aux  pieuses  inten- 
tions des  fondateurs.  Dès  lors  le  fruit  moyen  n'étant  plus  à  la  dis- 
position de  ce  clerc,  à  cause  du  bénéfice,  il  semble  s'en  suivre  que 
les  bénéliciei-s,  mais  eux  seulement,  ne  peuvent  satisfaire  par  la 
même  récitation  de  l'olfice  des  morts  à  l'obligation  résultant  d'un 
honoraire  reçu.  Enfin,  il  n'est  pas  contraire  aux  intentions  de  l'É- 
glise que  les  fidèles  entendent  demander  au  prêtre  l'application  totale 
des  fruits  de  cette  prière  ou  une  nouvelle  récitation  ;  dans  ce  cas, 
il  faut  observer  exactement  l'obligation,  expresse  ou  tacite,  que  l'on 
a  acceptée. 

La  S.  r,.  a  cru  que  la  question  méritait  un  examen  plus  approfon- 
di et  a  répondu  :  Proponalur  in  folio  cum  volo  Theologi  elduo- 
lurn  periioruni  in  re  Lilurgica,  quorum  unus  peritus  sit  ritus 
Romani,  aller  ritus  Ambrosîani. 


m.  Gajeïana  (Gaëte).  Missae  pro  populo. 

Voici  la  supplique  qu'un  curé  du  diocèse  de  Gaète  adresse  à  la 
S.  G.  :  «  D.  Henedelto  Antopaolo.  curé  de  l'église  de  Saint- Michel  Ar- 
change, à  Vallecorsa,  Eiat  Pontifical,  archidiocèse  de  Gaète,  expose 
que  l'-s  curés  ses  prédécesseurs,  comme  en  font  foi  les  plus  anciens 
registres  jusqu'à  aujourd'hui,  n'ont  jamais  appliqué  la  messe  pro 
populo  le  ijuillet,  fête  de  la  Visitation,  et  le  21  novembre,  fête  de  la 
Présentation  de  la  B.  Vierge  Marie,  toutes  deux  fêtes  de  précepte  dans 
le  royaiune  de  Naples,  mais  jours  fériés  à  Vallecorsa  dans  l'État 
pontifical.  L'archevêque  actuel,  Mgr  Niola,  venant  pour  la  première 
fois  à  Vallecorsa  en  visite  pastorale  et  examinant  le  livre  de  messes 
j^j?'o  populo,  a  cru  devoir  y  apposer  le  décret  suivant  : 

«  Librum  hune  in  quo  referuntur  Missae  pro  populo  abAbbateParo- 
'<  chialis  Ecclesiae  sancti  Mictiaelis  Archangeli  Terrœ  Valliscursse 
'  celebrandae  a  mense  Novembris  1889  usque  ad  prsesens  vi- 
«  dimus  et  a  Iprobamus.  Maniamus  autem  .Abbati  ut  calendario 
■  diœcesan)  se  conformet  quoad  Missarum  celebrationem  pro  popu- 
<c  lo,  ne  qua  omittatur  Missa  pro  populo  celebranda  ;  Missasque 
«  derem  celebret  haud  adimpUtas,  nempe  die  21  Novembris  1889, 
«  die  "-l  Julii;  13  Augusti  et  21  Novembris  1891,  die  2  JuUi,  et  21  No- 
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«  vcmbris  IHDO,  die  2  .lulii  et  'il  novembris  1H92,  et.  2  Julii  et  21 
ft  novoinbi'i.s  ISICI  Datum  Valliscursîo  in  primaSancta  Visitatioiie  sub 
«  (ii(^2.S.lunll  is*.)'».  Franciscus  Arcliiepiscopiis  Cajotanus.  —  Vinccn- 
«  lins  ('..irionictis  Coluvoipo  (^onvisilaUir.  —  .lacobus  (lanonicus  Niola 
«  Secretanus  ». 

"  Le  demandeur,  pourtran'juilliser  sa  conscience  et  ne  pas  laisser 
une  nouvelle  ch.irjïe  à  ses  successeurs,  demande  humblement  à  Sa 
Sainteté  et  (ait  instance  pour  savoir  s'il  est  tenu,  ou  non,  d'appliquer 
la  messe  jiro  populo  les  2  jui  let  et  '21  novembre,  fêtes  de  précepte 
dans  le  royaume  de  Naples,  et  jours  fériés  à  Vallecorsa,  Ktat  pontifi- 
cal :  celte  application  n'ayant  jamais  été  faite  par  ses  prédéces- 
seurs ». 

Interroi^é  par  la  S.  (].,  l'archevêque  répond  :  «  Le  calemlrier  du 
diocèse  est  la  rèjzle  pour  tout  le  Clergé  pour  l'olfice  divin,  la  célé- 
bration des  messes  et  leur  rite,  et  aucun  curé  ou  jirêtre  ne  se  peut 
soustraire  à  cette  obligation.  Le  dem  ndeur,  Antopaolo.  ablé,  curé 
de  ?aint-Micliel  de  \'allecorsa,  peut  et  doit,  à  mon  avis,  se  conformer 
entièremeiit  comme  les  autres  curés  à  ce  calendrier,  et  je  ne  vois  pas 
de  raison  pour  laquelle  il  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  et 
suivre,  seulement  pour  deuxjours  de  l'année  (2  juillet,  Visitation,  et 
21  novembre.  Présentation)  le  calendrier  de  Rome 

«  Il  y  a  de  plus  à  Vallecorsa,  outre  Antopaolo,  deux  autres  curés 
qui  ne  se  sont  pas  plaintv.d'un  décret  de  visite  semblable  qu'ils  ont 
reçu.  La  coutume  invoquée  par  le  demandeur  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté, parce  qu'elle  serait  contre  la  loi  universelle  des  autres  curés 
de  cet  archidiocèse  et  la  S.  Congrégation,  dans  une  ràp  )ns6  (25 
sept.  lf^47,  in  una  Mechliniensi)  n'a  point  admis  la  coutume  allé- 
guée . 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  objecter  que  Vallecorsa  appartient  à  la 
Province  romaine.  Cette  raison,  selon  moi,  vau  Irait  pour  le  privi- 
lège de  la  Bulle  de  la  Croi'ta'le,  qui  n'a  été  concé  lée  qu'aux  seules 
provinces  napolitaines  et  non  pour  un  autre  privilège  ou  dispense 
qui  profiterait  au  clergé  de  Vallecorsa.  » 

Il  semble  en  elïeL  que  l'archevêque  puisse  invoquer  la  réponse  in 
MechUnien.,  du  2ô  Septembris  1847;  on  demandait  :  «  An  consuetudo 

kiinquam  légitima  haberi  possit,  vi  cujus  parochi  non  aptlicent  pro 
populo  S^.  Missa3  Sacriflcium  dominicis  aut  saltem  preedictis  festis 
ifliebus  suppressis  »  ;  et  la  S.  G.  répondit  :  «  Négative  ».  De  même  in 
hajetana  du  20  .Janv.,  18J3,  ad  11  dub.,  elle  dit  que  les  curés  ne 
pouvaient  invoquer  une  coutume  contraire  de  quarante  ans  et  plus  ; 
-  elle  insiste  dans  ses  réponses  aux  relations  des  évoques,  sur  Texacte 
observation  de  la  loi  sans  jamais  admettre  de  coutume  contraire; 
enfin,  Benoît  XIV,  dans  sa  Constitution  Cum  semper  oblatas,  déclare 
d'avance  abusive  et  nulle  toute  coutume  de  ce  genre. 
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Mais,  d'autre  part,  le  curé  ditqu'on  ne  peut  luiappUquer  les  répon- 
ses ci-dessus,  relatives  aux  jours  de  fêtes  supprimées;  car  les  deux 
fêtes  en  question  n'ont  jamais  étéchôméesàVallecorsa,  par  suite  elles 
n'ont  pu  être  supprimées.  On  lui  objecte  le  calendrier  diocésain';  il 
répond  que  ni  l'évêque  ni  le  synode  diocésain  ne  peuvent  imposer 
l'oblifration  de  la  messe  pro  populo  en  des  jours  qui  ne  sont  pas  et 
n'ont  jamais  été  chômés.  Benoît  XIV,  Inst.  X,  où  il  cite  une  réponse 
conforme  de  la  S.  C,  du  8  Février  1729  ;  Const.  Cum  semper  obla- 
tasi,  n.  6. 

La  S.  G.  a  donné  raison  au  curj  en  répondant  :  Non  leneri. 

Causes  «  in  folio  » 

1.  Parisien.  NuUitatis  matrimonii. 

Intéressante  cause,  où  le  mariage  a  été  attaqué  et  jugé  nul  par  la 
curie  archiépiscopale  de  Paris  pour  défaut  de  la  forme  conciliaire. 
Nous  y  revienslrons  avec  quelques  détails  lorsque  la  cause  sera  de 
nouveau  proposée  à  la  S.  G.,  qui  s'est  contentée  de  répondre  :  Dilata 
et  scribalur  Emo  Archiepiscopo  Parisiensi  ad  menlem. 

II.  ToLOSANA  (Toulouse).  Dispensationis  matrimonii. 

Solitus  est  casus  matrimonii  rati  et  non  con-summati,  responso 
affirmalivo  dimissus.  An  consulendum  sil  SSmo  pro  dispensa- 
tio)ie  a  matrimonio  ralo  et  non  consummalo  in  casu.  —  R.  :  Affir- 
raalive. 

III.Nangeien.  etTuLLEN.  (Nancy  et  Toul).  Dispensationis  matrimonii. 

In  hac  causa,  pro  inconsummationemilitabant  sat  graviaviriimpo- 
tentisB  indicia  ;  quapropter  juridica  probatio  sufflciens  habita  est, 
quamvis  operatione  quadam  chirurgica  Isesa  fuisset  mulieris  virgini- 
tas.  Itaque.  solito  dubio  ;  An  consulendwn  sil  SSmo  pro  dispensa- 
lioie  a  matrimonio  ralo  el  non  consummalo  in  casu  ;  responsum 
dederunt  Emi  Patres  :  Prxvia  sanatione  actorum,  affirmative. 

Cette  sanatio  a  pour  but  d'obvier  aux  défauts  de  la  procédure, 
l'instruction  de  la  S.  G.  du  Concile,  de  1840,  n'ayant  pas  été  suffi- 
samment observée. 

IV.  Lucionen.  (Luçon).  Matrimonii. 

Lorsque  cette  cause  s'est  présentée  pour  la  seconde  fois  devant  la 
S.  G.,  le  15  décembre  1894   (cf.    Canoniste,   1895,  p.  168),  les  Emes 
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Pères  deman.lèrent  le  rapport  d'un  mélecin  romain,  [.e  volum  de  ce 
dernier  ayant  été  favorable  à  la  demanderesse,  la  S.  C.  a  enfin  accordé 
la  dispense  de  mariage  non  consommé.  An  consulendum  sit  SSino 
pro  dispi-ns-atione  a  malrimoriio  ratoel  non  consuinmalo  in  casa. — 
ri.  :  Affintiativc . 

V.  MoNOPOLiT.\N.\  (Monopoli).  Interdicti  in  processionibus. 

Rappel  de  la  cause  jugée  le  23  février  ;  aucune  des  parties  n'ayant 
produit  de  nouveaux  documents,  la  S.  C.  a  simplement  confirmé  sa 
première  sentence  (Cf.  Can-oniste,  1895,  p   463). 

An  sit  slan  lumvel  recedenduin  a  decisis  in  casu.  -  -  R.  :  In  deci- 
sis  et  amplius. 

VI.    Castrimaris  (Gastellamare).  —  Juris  adscriptionis  ad  Cleruin. 

Leglise  de  .Jésus  et  Marie,  à  Gastellamare,  est  confiée  à  une 
société  de  prêtres  sans  vœux.  Les  règlements,  d'abord  traditionnels, 
furent  consignés  par  écrit  en  1801  et  approuvés.  On  y  lit,  entre  autres 
articles  :  «  La  communauté  des  simples  prêtres  du  Gastellamare  sera 
composée  des  seuls  prêtres  du  diocèse,  à  l'exclusion  de  tout  prêtre 
étranger.  »  —  Pour  éviter  les  discussions  auxquelles  donnaient  lieu 
les  prétentions  de  certains  prêtres,  ce  point  du  règlement  lut  précisé 
dans  lîne  réunion  du  18  août  i857.  Un  décret épiscopal  l'approuva  en 

ces  termes:  - decernentesut  inposterum  novi  Presbyteriqui  com- 

munitati  prœlauilati  Cleri  simplicis  aggregari  volunt  ac  cupiunt, 
omnino  liabere  debeant  civilitatem  naturalem  seu  originariam  in  hac 
civitate,  videlicet  illam  provenientem  ex  nativitate  propria  in  dicta 
(^ivitate  ab  externo  pâtre,  qui  domiciliariam  civilitatem  jam  contra- 
xerit  in  eadem  Civitate  et  semper  incarJinationem  habuerit  apud 
Episcopum  hujusce  dictœ  Diœcesis  >. 

Or  un  certain  Antonin  Di  Napoli,  dont  la  famille  était  originaire  de 
Gastellamare,  bien  qu'il  fût  né  lui-même  per  accidens  dans  le  diocèse 
de Sorrente, demanda  le  11  janvier  i892son  admission  dans  la  société: 
le  clergé  refusa,  alléguant  que  .le  prêtre  ne  satisfaisait  pas  aux  con- 
ditions voulues.  Di  Napoli  recourut  à  la  curie  épiscopale,  qui  lui 
donna  rg.ison  par  sa  sentence  du  22  Mai  :  «.  Sacerdotem  Anton inum 
Di  Napoli  civilitatem  naturalem  et  originariam  possidere,  esse  Sacer- 
dotem simplicem  atqueincardinatum  Ecclesise  Castrimaris  Stabiarum 
ac  proinde  in  jure  se  adscribendi  in  albo  Presbyterorura  Ecclesise 
•lesu  et  Mariâe  ». 

Le  clergé  appela  de  cette  sentence  au  métropolitain  de  Sorrente, 
lequel  cassa  la  décision  épiscopale  et  donna  gain  de  cause  aux  appe- 
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lants.  Se  basant  sur  le  texte  des  statuts,  de  la  déclaration  de  1857 
et  de  l'approbation  épiscopale,  la  curie  archiépiscopale  conclut:  que 
pour  avoir  le  droit  dêtre  admis  parmi  le  clergé  de  l'église  de  Jésus 
et  Marie,  tout  prêtre  doit  être  né  à  Castellamare  d'un  père  qui  y 
possédait  un  véritable  domicile  :  «  Ex  dictis  pro  certo  haberi  débet, 
naturalem  nativitatem  in  civitate  Castrimaris  ex  pâtre,  qui  domici- 
liariam  civilitatera  jam  conti'axerit  in  eadem  civitale,  requisituni 
necessariuni  esse,  ut  quis  communitatis  cleri  stabiensis  membrum 
recipiatur  ».  Or,  poursuit-elle,  il  est  certain  que  le  prêtre  Oi  Napoli 
est  né  à  Sorrente,  que  son  père  y  a  séjourné  au  moins  pendant  huit 
ans,  et  qu'il  s'y  est  alors  déclaré  domicilié.  Par  conséquent,  Di 
Napoli  est  un  étranger  pour  le  clergé  de  l'église.  Sans  doute,  il  est 
sujet  de  l'évêque  de  Castellamare.  et  a  pu  être  légitimement  ordonné 
par  lui  ;  mais  il  n'y  a  pas  parité  entre  les  deux  cas  et  la  présente 
cause  doit  être  jugée,  non  parles  dispositions  de  la  huile  Speculato- 
res,  mais  d'ap  es  les  statuts  du  clergé. 

Di  Napoli  refusa  de  comparaître  devant  le  tribunal  métropolitain 
et  la  sentence  tut  rendue  contre  lui  par  contumace  ;  il  interjeta 
aussitôt  appel  devant  la  S.  Congrégation. 

I.  Après  avoir  fait  remarquer  que  l'on  aurait  dû  rejeter  l'appel  de 
Di  Napoli,  comme  contumace,  le  clergé  allègue  que  ce  prêtre  n'est 
pas  né  h  Castellamare,  mais  à  Sorrente  ;  qu'au  moment  de  sa  nais- 
sance, son  père  avait  quitté  Castellamare,  non  pour  une  absence 
momentanée,  mais  définitivement,  puisqu'il  s'est  déclaré  ilomicilié  à 
Sorrente  ;  que  par  suite,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
requ  ses  par  ,es  statuts,  qui  seuls  font  loi  dans  la  matière.  Di  Napoli 
n'e.<t donc  pas  indigène  de  Castellamare,  et  le  clergé  accumule  alors 
des  décisions  rendues  par  les  Congrégations  romaines  ou  par  la  Rote 
dans  des  cas  où  l'indigénat  était  exigé  par  les  statuts.  On  ajoute  que* 
la  coutume  et  une  observance  de  près  de  quarante  ans  permettent 
d'opposer  à  Di  Napoli  la  prescription  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  des 
exceptions  librement  consenties  ;  enftn  que  la  Bulle  Speculatores  ne 
s'applique  point  en  l'espèce. 

II.  De  son  côté,  Di  Napoli  s'efforce  de  prouver  qu'il  est  indigène 
de  astellamare  bien  que  néper  accidem  à  Sorrente.  Des  docu- 
ments versés  par  lui  au  dossier,  il  résulte  :  que  son  grand-père  est 
né  à  Castellamare,  de  parents  qui  y  avaient  domicile  ;  qu'il  y  eut 
lui-même  domicile  et  y  mourut  ;  que  le  père  du  demandeur  fut 
employé  comme  ouvrier  à  l'arsenal  de  Castellamare  de  1842  à  1859  ; 
qu'il  s'y  est  marié  et  a  eu  plusieurs  enfants  baptisés  à  la  cathédrale; 
qu'il  n'est  allé  à  Sant-Agnello  de  Sorrente  que  sur  le  conseil  des 
médecins,  sa  femme  étant  souffrante  ;  qu'il  a  cependant  continué 
son  commerce  de  bois  et  de  chaux  à  Castellamare,  où  il  est  venu 
mourir.  Quant  à  son  flls,  il  est  entré  au  séminaire  et  a  été  ordonné 
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comme  natif  de  Castellamare,  et  ses  lettres  d'ordination  portent  : 
«  hujus  civitatis  Castrimaris  Stabiorum  ».  La  naissance  p'^r  accidens 
de  Di  Napoli  à  Sorrente  ni3  pouvait  lui  faire  perdre  Tindif^énat,  pas 
plus  ..|Ue  le  séjour  de  son  père  ne  faisait  perdre  h  ce  dernier  son 
domicile.  C't;sL  ce  qu'avait  bien  compris  la  curie  épiscopale,  qui 
s'appuyait,  dans  sa  sentence  fortement  motivée,  sur  la  ronstilution 
Spcc/dalores,  applicable,  quoi  qu'on  en  dise,  au  cas  prés-^nt.  où  il 
s'agit  de  «  nativitas  per  accidens  in  alio  loco  ».  Finalement  le  prê- 
tre Pi  Napoli  a  obtenu  jrain  de  cause  devant  la  S.  C. 

An  sententia  Ciinre  Mclropolilame  diei  20  Novembris  1893,  sit 
confirmanda  vcL  infirmanda  in  casu  ?  —  U.  ;  Sentenliam  esse 
infirmandam. 

VII.  Galtellinoren.  (Galtelli-Nuoro).  Prlvationis  parcecirg.  — 
Sut  secreto. 

VI.  —  S.  G.   DES  RITES. 

1»    Brugen.  (Bruges).     Concession   de    l'ofSce   et    de    la  messe    de 

saint  Idesbald. 

Devotio  cleri  ac  populi  diœceseos  Brugensis  erga  Beatum  Idesbal- 
dum  Abbatem  signis  et  beneficiis  praefulgentem,  annua  festivitate, 
indulgeritiis  etiam  ditata,  ac  recenti  exhibiti  immemorialis  cultus 
Apostolica  confirmaiionequam  maxime  fovetur.  Hinc  Rmus  Brugen- 
sis Anti.->tes,  fidelium  cujusvis  ordinis  vota  depromens,  offîcium  et 
Missam,  addito  etiam  elogio  ad  Martyrologium,  Sanctissim  >  Domino 
Nostro  Leoni  Papse  XllI  huraillime  subjecit  enixis  precibus  pustu- 
lans  ut  ea  pro  festo  ejusdem  Beati  natalitia  die  18  Aprilis  quotannis 
recolendo  sub  ritu  duplici  rainori  in  universa  diœ^esi  Brug-îiisi) 
translato  festo  ea  die  occurrente  S.  Usraari  Ep.  et  conf.  in  diem 
sequentem,  Apostolica  AucLoritate  adprobarentur. 

Idem  porro  otficium  cum  respondente  Missa  ac  cum  elogio  pro 
martyrologio  quum  a  me  infrascripto  Cardinali  S.  Rituum  Cotigre- 
gationi  Pr^efecto  in  Ordinariis  ejusdem  Sacrae  Gongregationis  Comi- 
tiis,  subsignata  die  ad  V^aticanum  coadunatis  propositum  fuerit,  Emi 
etRevmi  Patres  tunndis  Ritibus  praepositi,  omnibus  rite  perpen- 
sis  atque  audito  R.  P.  D.  Augustino  Caprara  Sanctae  ûdei  Promo- 
tore,  rescribendum  censuerunt  :   Pro  gralia    et  ad  Einum  Punen- 

em  cum  Proinofore  fidei.  Quare  exhibiti  officii  et  Missae  nec- 
non  elogii  pro  Martyrologio  révisions  et  correctione  a  meipsu  infras- 
cripto Cardinali  una  cum  Promotore  Fidei  peracta,  Sacra  eadem 
Gongregatio,  ea  prout  huic  prsejacent  decreto,  approbavit  ;  simulqae 
annuit  ul  die  i8  Aprili-s  in  universa  diœcesi  Brugensi,  translalo  festo 

ea  die  occurrente  S.  Usmari  Ep.   et  conf.  in  diem  sequentem  tan- 


—  012  — 

quam  seclem  fixam  quolannis  Heati  Idesbaldi  Abbatis  festum,  Kalen- 
dario  ac  Proprio  diœcesano  affigendum  recolatur  et  officium  acMissa 
sub  ritu  duplici  minore  ab  universo  ejusdem  diœceseos  clero  in 
posterum  adhibeantur.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  die 
SQJanuarii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-masella,  S.  R.  C.  Prie.f. 

Aloisius  Tripepi,  Secret. 

2»  Macaonen.  (Macao).  Varia  dubia. 

Rmiis  Dnus  Joacliimus  de  Medeiros,  Episcopus  Macaonensis, 
Ditionis  Lusitanse  apud  Sinas,  maxime  cupiens  ut  sacri  rilus  in  sua 
Diœcesi  juxta  ecciesiasticas  praescriptiones  ab  .omnibus  serventur, 
insequentium  dubiorum  solutionem  a  Sacra  Rituum  Gongregatione 
humiliter  peliit,  nimirum  : 

I.  Utrum  presbyter  qui  Missam  conventualem  de  Octava  Omnium 
Sanctorum  die  2  Xovembris  célébrât,  possit  ex  parte  uti  concessione 
a  Kenedicto  Papa  XIV  facta  Regno  Lusitaniae  dicendi  1res  Missas  pro 
defunctis,  alias  duas  Missas  de  Requie  celebrando  ? 

II.  Utrum,  occurrente  ])rima  feria  sexta  Xovembris  die  que  fit 
commemoratio  Omnium  Fidelium  Uefiinctorum,  liceat  Missam  voti- 
vam  celfcbrare  de  Sanctissimo  Corde  Jesu  juxta  decretum  Sacrae 
Rituum  Congregationis  28  .Junii  1889  ? 

III.  Et  quatenus  affirmative  ad  II,  utrum  eadem  die  apud  Lusitanos 
liceat  celebrantiprfeterprsediclam  Missam  votivam,  duas  alias  de 
Requie  celebrare  ? 

IV.  Utrum  feria  V  in  Cœna  Domini  in  Missa  Pontificali  Presbyter  et 
Diaconi  assistentes,  Canonicus  baculum  sustinenspIuvialiparaLus.  et 
Subdiaconus,  si  sint  Presbyteri,  stolam  assumere  debeant  priusquam 
de  manu  Episcopi  communionem  accipiant  ;  an  potius  ad  Sacram 
Synaxim  teneantur  accedere  iisdem  tantum  modo  paramentis,quibus 
utebantur  ab  initio  Missse  ? 

V.  Utrum  festum  Ss.  Cordis  Jesu  quod  inter  lesta  secundaria  dupli- 
cia  Primse  classis  in  Calendario  Universali  ex  Decreto  22  Augusti 
1893  a  Sacra  Rituum  Gongregatione  recensetur,  quodque  jamdiu 
apud  Lusitanos  ut  primarium  celebratur  sub  praecepto  in  utroque 
foro,  addito  etiam  jejunio  pervigilii,  nunc  vi  laudati  Decreti  cele- 
brari  debeat  ut  secundarium  ;  an  potius  ut  primarium  in  Lusitana 
Ditione  retinendum  sit  '^ 

VI.  Utrum  consuetudo,  qua  simplex  Sacerdos  vel  Canonicus  Mis- 
sam solemnem  celebrans,  concionatorem,  qui  post  Evangelium  prfB- 
dicat,  benedicit,  servari  possit  ? 

VII.  Utrum  Sacerdos  qui  lesto  Nativitatis  Domini,  vel  die  secunda 
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Noveinbris  in  Lusitania,  très  Missas  consécutive  legit,  qiiin  ab  altari 
recédât,  teneatur  post  unainquainque  Missam  recitare  ter  Ave  Marin, 
Salve  Reyhui  et  capteras  eraliones  jussu  Sanctissimi  Domini  Nostri 
Leonis  Papa;  XIII  recitandas  post  Missam  privatam,  an  potius  semel 
tanluin  post  tertiam  Missam  ? 

VIII.  Utrum  in  clioro  ad  Psalmum  Venile  exultemus,  recitandum 
in  tertio  Nocturno  testi  Epiplianiaî  Domini,  teneantur  omnes  etiam 
Ganonici  stare  deteclis  capitibus,  dum  prsedictus  i*salmus  cum  anti- 
phonarecitatur  ? 

IX.  Utrum  occurrente  Festo  Annuntiationis  Beatse  Mariae  Virginis 
feria  VI  in  Parasceve  vel  Sabbato  Sancto,  in  locis  ubi  hoc  festum 
celebratur  sub  prascepto  audiendi  Sacrum  et  abstinendi  ab  operibus 
servilibus,  transferri  debeat  ad  feriam  secundam  post  Dominicam  in 
Albis  cum  praecepto  etiam  pro  populo  ? 

X.  Utrum  feria  VI  in  Parasceve  relineri  possit  consuetudo  in  ado- 
ratione  Crucis,  ut  ille,  qui  adorationem  peregit,  non  recédât  facta 
cruci  genullexione  unico  genu,  sed  ter  gemiflexionem  faciendo 
utroque  genu  ? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  Apos- 
tolicarum  Cœremoniarum  Magistris,  ac  referente  subscripto  Sacrœ 
Rituum  Congregationis  Secretario,  omnibus  accurate  perpensis,  pro- 
positis  Dubiis  respondere  censuit  :  ( 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Négative,  juxla Rubricas. 

Ad  III.  Provisuiîi  in  prœcedentibus. 

Ad  IV.  Neffative  quoad  primam  partem,  Affirmalive  quoad 
secundam. 

Ad  V.  Attenta  speciali  privileglo,  Festum  Ss.  Cordis  Jesu  in  Regno 
Lusitaniœ  est  per  accidens  primarium. 

Ad  VI.  Affirmative  juxta  alla  Décréta  (l). 

Ad  VII.  Négative,  etpreces  prxscriplx  recitenlur  in  fine  ultimce 
Missse. 

Ad  VIII.  Sey^vetur  consuetudo. 

Ad  IX.  Detur Becretum générale  diei  12Februarii  1690  (2). 

(1)  Cf.  Canoniste,  1880,  p.  22t  ;  1835,  p.  4i. 

(2)  En  voici  le  texte  : 

«  Si  festum  SS.  Annuntiationis  B.  Virginis  occurrat  in  Feria  VI  in  Paras- 
ceve, vel  in  Sabbato  Sancto,  transferatur  una  cum  prsecepto  audiendi  Mis- 
sam et  vacandi  ab  operibus  servilibus  ad  Feriam  secundam  post  Domini- 
cam in  Albis,  etiam  (juocumque  alio  feslo  impeditam  ;  ita  ut  in  eadem 
Feria,  prœdicto  casu  evenicnte,  perpetuis  fuiuris  temporibus  pro  sede  pro- 
pria et  fixa  memorato  festo  Annunliationis  assignata  et  staijilita  inlelliga- 
tur,  et  in  illa  eo  prorsus  modo  et  forma  prsefatum  festum  quoad  oflicium  et 
Missam  cclcbretui' quibus  propria  die  vigesima  quintaMartii  in  Kalendario 
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Ad  X.   Post  adoraf.ionem  et  osculum  sanctse  Crucis  celebratiSy 
minislri,    clerus   et  populus  surgant,  genuflectant  unico  genu  et 
redeatit  ad  proprioTn  sedem. 
Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit. 
Die  10  Mail  j895. 

Gaj.  Gard.  Aloisi-masella,  5.  R.  C.  Praef. 
Aloisius  Tripepi,  Secret. 


3°  URGELLEN.  (Urgel).  Varia  dubia. 

Magister  Cseremoniarum  Ecclesise  Gathedralis  Urgellensis,  de  sui 
Rmi  Episcopi  mandate,  Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequentia 
dubia  enodanda  humiliter  proposait,  nimirum  : 

I.  Quum  in  Gathedrali  Urgellensi  non  vigeat  consuetudo  recitandi 
Officium  defunctoruna,  diebus  a  Rubricis  designatis,  quseritur  :  An 
ibidem  adsit  obligatio  celebrandi  Missam  pro  detunctis  ad  tramitem 
Rubricarum  Missalis  Romani,  tit.  V.  n.  1  ? 

II.  Die  prima  Octobris  celebratur  in  Hispania  festumSancti  Angeli 
Gustodis  (1)  sub  ritu  duplici  secundae  dassis  Jamvero  in  variis  codi- 
cibus  ponitur  ad  Vesperas  et  ad  Matutinum  hymuus  «  Tibi  Christe  », 
desumptus  ex  festo  Sancti  Raphaelis  Archangeli,  mutata  secunda 
stropha  lioc  modo  :  «  Te  laudamus  vénérantes  —  Omnes  cœli  princi- 
pes —  Sed  prsecipue  Gustudem  —  Hujus  regai  et  populi  —  Qui,  te 
jubente,  a  malis  —  Nos  tuetur  omnibus  »  ;  in  aliis  autem  codicibus 
notatur  hymnus  :  «  Custodes  hominum  ».  Item  in  nonnullis  codici- 
bus adsignantur  secundse  Vesperae  Sancti  Angeli  Regni,  sine  com- 
memoratione  festi  sequentis,  nempe  SS.  Angelorura  Gustudum  ;  in 
codice  autem  Ratisbonensi  et  in  aliis  ponitur  comraemoratio  sequen- 
tis.  Itaque  ad  omne  disorimen  tollendum  quseritur  : 

lo  An  dicendus  sit  ad  Vesperas  et  Matutinum  hymmis  :  «  Tibi 
Christe  »,  mutala  secunda  stropha,  ut  supra? 

2"  An  in  secundis  Vesperis,  prouti  in  casu,  facienda  sit  commemo- 
ratio  sequentis? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  exquisito  voto  alterius  ex  Apôs- 
tolicarum  Gœremoniarum  Magistris,  ac  referente  subscripto  Secre- 
tario,  omnibus  accurate  perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Romano  appositam  celebraretur  :  protractis  ad  aiiam  diem  non  impeditamr 
juxta  Rubricas  Breviarii  Romani  omnibus  aliis  festis  in  eadem,  Feria  occur- 
rentibus  quse  non  sint  altioris  ritus  ». 

S.  R.  C.  11  Febr.  et  11  Martii  1690,  approbante  etiam  Alexandre  VIII. 

(1)  Cette  fête  est  celle  de  l'Ange  gardien  de  l'Espagne. 
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Ad  II.  Quod  primam  partent  :  Legendum  esse  hyrunum.  «  Tibi 
(Ihriste  »,  ynulata  secunda  slropha,  ut  soquilur:  «  C  llaudamus 
Vénérantes  Oinnescœîi  milites  —  Sed  pnecipue  Custode  m  —  Hujus 
regni  et  popnti,  —  Oui,  Te  jit'^cnfe,  a  mal.is  —  Nos  tuetur  omni- 
bus ».  Quoad  secundam  parfem  :  Faciendam  esse  in  It  Yoiperis 
Commemorationem  SS.  Angelonim  Custodum. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit.  Contrariis  non  obstanti- 
hus  quibuscumque.  —  Die  10  Maii  1895. 

C.  Gard.  Aloisi-Masella.,  S.  R.  C.  Pr.ef. 
Aloisius  Tripepi,  Secret. 


4»  THELESiNA  seu  CERRETvNA.  (Telese  ou  Cerreto).  Circa 
consecrationem  altarium. 

Revmus  Dnus  Benedictus  Maria  délia  Caméra,  Episcopus  Titularis 
Thermopylen.  Auxiliaris  et  Vicarius  Generalis  in  Thelesina  seu  Ger- 
retana  Diœcesi,  sequentia  dubia  Sacrae  Rituum  Gongregationi  eno- 
danda  humiliter  proposait  ;  nimirum  ; 

I.  —  Duo  altaria,  quura  haberent  aram  porlatilem  ita  firmiter  col- 
locatam  in  magna  tabula,  ut  cum  hac  velut  unum  corpus  iila  efflce- 
ret  et  diCfîculter  extrahi  possit,  fuerunt  consecrata,  ara  portatili 
effossa;  quœritur  :  fuerunt  ne  ista  altaria  valide  consecrata  ?  an 
denuo  consecranda  sunt  ? 

II.  —  Altare  cujusdam  Ecclesiae  consecratum  fuit  sub  eodem  tifulo 
Beatse  Mariae  Virginis,  sub  quo  Altare  majus  erat  conse  ratum  ;  quid 
agendura  eritin  casii  ? 

III.  —  In  quoilam  Oratorio  privato  altare  fuit  solemni  ritu  conse- 
cratum. Poterat  consecrari  altare  hoc,  et  peracta  consecratio  estne 
valida? 

Sacra  porro  Rituum  Congregatio,  ad  relationem  infrascripLi  Secre- 
tarii,  exquisito  vote  alterius  ex  apostolicarum  Gaeremoniarum  magis- 
tris,  reque  mature  perpensa,  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Dilata;  fada  intérim  potestate  bina  illa  altaria  ad  sacra 
adhibendi. 

Ad  H.  Rmus  Ordinarius  proponal  alium  titulum  pro  allari 
min  or i 

Ad  III.  Négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam. 

Atque  ita  rescripsit  et  servari  manlavit.  Die  24  n  aii  1895. 

Gaj.  Gard,  Aloisi-Masella.  S.  R:  C.  Prxf. 

Aloisius  Thipepi,  Secretarius. 
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5°  La  fête  de  l'Annonciation  est  élevée  au  rite  double  de  V'^  classe 
sans  octave. 

DECRETUM  URBIS  ET   ORBIS- 

Jure  sane  ac  merito  Festum  B.  Mariae  Virginis  Deiparae  ab  Angelo 
salutatse,  ab  antiquissimis  temporibus  institutum,  et  pênes  Lati- 
nam  Ecclesiam  et  Grsecam  pari  solemnitate  celebratum  est  :  siqui- 
dem  Dominicae  Incarnationis  Mysterium  tanquam  caeterorum  funda- 
mentum  Sacra  Liturgia  profitetur.  Hinc  Apostolica^  Sedi  supplicia 
■vota  haud  semel  porrecta  sunt,  ut  Festum  ipsum  Annuntiationis 
B.  M.  V.  ad  maximum  ritum  in  universa  Ecclesia  eveheretur.  Itaque 
Sacra  Rituum  Gongregatio  in  peculiari  Cœtu  pro  nova  Decretorum 
authentica  Collectione  evulganda,  ad  Vaticanum  subsignata  die  habi- 
to,  om.nibus  mature  perpensis,  rescribendum  censuit  : 

Festum  Annuntiationis  B.  M.  V.  die  "25  Martii  occurrens,  in  uni- 
versa Ecclesia  ritu  duplici  primse  classis  amodo  recolendum  esse, 
cura  omnibus  juribus  celebriorum  festorum  propriis  ;  etsi  octava 
carens  ob  temporis  Quadragesimalis  rationem.  Ce'erum,  quoties- 
cunque  vel  Feria  VI  in  Parasceve,  vel  Sabbato  Sancto  hoc  Festum 
impedialur,  toties,  Feria  II  post  Dominicam  in  Albis,  tanquam  in 
sede  propria,  ut  antea,  reponatur  ;  in  qua  cum  intégra  solemnitate 
ac  feriatione  et  sine  octava,  prouti  die  25  Martii,  celebrabitur 
Quando  vero  illius  tantummodo  impediatur  Officium,  ad  enuntiatam 
pariter  Feriam  II  amandetur,  ac  nonnisi  Festo  primario  ejusdem 
Ritus  occurrente  valeat  impediri  :  quo  in  casu,  in  sequentem  diem 
pariter  non  impeditam  transferatur.  Die  23  aprilis  1895. 

Facta  postmodum  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII 
per  infrascriptum  Cardinalem  Sacrorura  Rituum  Congrégation!  prae- 
fectum  de  hisce  omnibus  relatlone  ;  Sanctitas  Sua  senteutiam  ejus- 
dem Congregationis  ratam  habere  et  confirmare  dignata  est.  Die  27 
Maii  eodem  anno. 

G.  GA.RD.  Aloisi-Masella,  5.  R.  C.  Prsefectus. 
Aloisius  Tripepi,  s.  R.  C.  Secretarms. 

6°  Sur  l'usage  de  la  lumière   électrique. 

Decretum. 

A  Rmis  locorum  Ordinariis  non  semel  postremis  hisce  annis  exqui- 
silum  fuit,  utrum  in  Ecclesiis  adhibere  liceret  lucem  electricam  tam 
ad  dissipandas  tenebras,  quam  ad  pompam   exteriorem   augendam. 
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Nuper  vtro  Sacrorum  Rituuin  Coniïregationi  proposilum  fuit 
Dubiiim  :  «  Utrum  lux  electrica  ailhiberi  possit  in  Ecclesiis  ?  »  — 
Qua'e  Kmi  Patres  Sacris  tuendi.s  Uiiibus  praipositi  in  Ordinariis 
CoADtiis,  ad  Valicanum  infrascripta  die  liabitis,  referente  Krno  et 
Umo  D.  Cardinali  Aloisio  Macchi,  rescribendum  censuerunt  : 

Ad  cuUum,  Négative.  Ad  depellendas  aulem  Innebras,  Eccle- 
siasque  sp'endidius  illuminandas,  Affirmative:  caulo  lamen  ne 
modas  speciem  prxseferat  Oiealralem. 

Atque  ita  rescripserunt,  et  servari  mandarunt  die  4  Junii  1895, 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prœfectui. 
Aloisius  Tripepi,  s.  R.  C.  Secretarius. 

1"  Ord.'MS  capuccinorum.  Varia  dubia. 

II.  P.  Albertus  a  Drunen,  Minister  Provincialis  Ordinis  Capuccino- 
rum Provincial  Hollandic*,  humiiiter  Sacram  Rituum  Gongregatio- 
nem  supplicavit  pro  declaratione  infrascriptorura  Dubiorum  : 

I.  —  Decreto  Sacrœ  Rituum  Congregationis  12  Julii  1889,  in  Bure- 
munden.,  ad  Dubium  IV  declaratum  fuit,  Rubricam  ultimo  refor- 
matam,  qua  praescribitur  de  Sanctis  Sociis  Patroni  vel  Titularis  nihil 
fieri,  si  descripti  sint  sub  Ofdcio  duplici  minori,  non  tam.en  alicujus 
Ecclesise  Doctoris,  vel  semiduplici,  non  esse  retroactivam,  ideoque 
Officium  de  iis  adhuc  hodie  agendum  esse,  uti  olim  fleri  debe^at. 
Hinc  quseritur,  num  post  revisionem  novi  Kalendarii  Ordinis 
S.  Francisci  Capuccinorum,  a  Sacra  Rituum  Congregatione  die  27 
Augusti  1893  approbati,  de  Sanctis  Sociis  Patroni  s  eu  Titularis  Offi- 
cium etiam  nunc,  uti  antea,  a  Nostratibus  agendum  sLt,  prœsertim 
cum  dies,  quibus  praefati  Sjcii  antea  afflxi  erant,  hodie  non  amplius  ' 
in  dicto  Kalendari  >  novo  liberi  inveniantur  ? 

H.  —  Regulares,  qui  Kalendarium  proprium  habent  et  jam  célé- 
brant Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  Ordinis,  tenenturne  cele- 
brare  in  regione  HoUandica,  sub  ritu  duplici  primse  classiscura  Octa- 
va,  Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  Regni  Dominica  immédiate 
sequenti  Octavam  Festivitatis  Omnium  Sanctorum,  uti  in  Gallia  et 
Belgio,  vel  potius  Dedicationem  omnium  Ecclesiarum  respectivae 
Diœceseos,  ubi  haîc  Dedicatio  al'.a  diç,  qua  Anniversarium  Dedica- 
tionis  Ecclesiae  Gathedralis,  celebratur? 

III.  —  Ex  antiquissima  consuetudine  et  ex  Apostolicis  Indultis, 
prouti  etiam  ex  antiquis  et  i^centioribus  Breviariis  Ordinis  (Japuc- 
cinorum  constat,  Fratres  Minores  ejusdem  Ordinis,  etiam  tempore 
Quadragesimse  et  Adventus,  diebus  non  impeditis,  recitant  sub  ritu 
semiduplici  Officia  votiva  Immaculatas  Conceptionis  Reatae  Marias 
Virginis  in  Sabbatis,  et  S.  Francisci  et  S.  Ciarae  Assisiensis  seinel  in 
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mense;  quaeritur,  utrum  huiusmodi  privilegiurn  extendatur  sive 
ad  Ferias  temporis  Passionis  et  ad  Ferias  Adventus,  qusu  a  dia  17 
usque  ad  2i  Decembris  decurrunt,  sive  ad  Vigilias  et  ad  Qua''aor 
tempora,  qnocumque  anni  tempore  occurrentia?  ,^^<^> 

Et  Sacra  eadem  Rituum  Congregatio,  exquisito  voto  alterius  ex 
Apostolicarura  Gaeremoniarum  Magistris,  omnibusque  maturo  exa- 
mine perpensis,  respondendum  censuit  : 

Ad  1  :  Négative. 

Ad  II  :  Regulares  in  casu  tantummodo  célèbrent  anniversarium 
Dedicationis  omnium  Ecclesiarum  Ordinis,  dieUatata  ;  et  Dedica- 
tionis  Cathedralis  ncclesiœ,  si  degunt  in  civitate  Episcopali,  sub 
ritu  duplici  secundœ  classis  sine  octava. 

Ad  III  :  Négative  in  omnibus. 

Et  ita  declaravit.  Die2- Junii  1895. 

Caj.  Gard.  Aloisi-Masëlla,  S.  R.  C.  Prsef. 
Aloisius  Tripepi,  Secretarius. 


VII.   —   S.    C.    DES  INDULGbJNCES 

l*»  Ordinis  pr^dicatorum.  Les  modifications  apportées  aux  Statuts 
du  Rosaire  perpétuel  en  Oalmaiie  ne  s'opposent  pas  au  gain  des 
indulgences. 

Larépo  ise  de  la  S.  C.  des  Indulgences  que  nous  reprodui- 
sons donne  lieu  à  quelques  observations  intéressantes.  O.i  sait 
que  pour  avoir  le  droit  aux  indulgences  accordées  aux  aichi- 
confréries,  lesconfrériesou  associations  particalières  doivent 
conformer  leurs  statuts  à  c^ux  de  ces  archiconfréries.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'identité  soitab>olue  ;cepen- 
dant cette  imitation  était  généralement  assez  rigoureuse,  afin 
d'exclure  tout  doute  sérieux  sur  la  participation  aux  indul- 
gences. Le  présent  décret  uouspermet  de  conclure  à  une  assez 
grande  latitude.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  géné- 
raux du  Ro  saire  perpétuel  j  ourla  région  dalmateavaientparu 
assez  graves  pour  motiver  un  recours  à  la  S.  C;  celle-ci 
déclare  que  les  associes  peuvent  gagner  les  indulgences  sans 
nouvelle  concession  :  la  fin  principale  de  l'association  étant 
aussi  sûrement  atteinte  d'après  ces  règlements.  Ou  peut  voir 
les  statuts  de  l'association  dalmate  reproduits  m  extenso  dans 
les  Analecta  juris  pontifîcii,  août,  p.  729. 
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Quum  Fr.  Angélus  Maria  Miskow  Ordinis  Praedicatorum,  piœ 
Societalis  a  Perpétua  Romrio  nuiicupatae  Pra3ses  Generalis  pro 
universa  Dalinatiae  Proviiicia,  exliibuerit  ejusdem  Societalis  Statuta, 
(]\ise  in  iionnullis  ab  illis  dissonan'  quse  pro  eadem  Societate  uriiver- 
sim  a  s/m.  Pio  PP.  IX  per  Apostolic;is  litteras  Postquam  Deo  nio- 
wew/e  sub  die  12  Aprilis  1867  fuerunt  approbata,  humiliter  exorans 
SS.  D.  N.  Lt'onem  PP.  XIII  ut  immutaiiones  quas  in  prsedicta  Statuta 
respectu  liabito  ad  peculiares  locorum  circumstantias  et  aii  faciliiis 
assequendura  finern  quera  Societas  ipsi  sibi  praestituit,  de  siiorum 
superiorum  licentia  invexit,  Apostolica  auctoritate  recognoscere  et 
approbare  dignare+ur  et,  quatenus  opus  esset,  preefatae  Societati  tali- 
ter  in  Oalmatia  constitutse  do  novo  tribuere  indulgentias  quas  Ro- 
mani Pontifices  Sodaiibus  ejusdem  Societalis  contuler  nt:  S.  Congre- 
gatio  Indulgenliis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita,  utendo  facultatibus 
ad  eodem  SS.  D.  N.  Leone  PP.  XIII  sibi  specialiter  tributis  attento- 
que  immutationes  exhibitis  Statutis  haud  esse  substantiales,  imrao 
per  tas,  inspectis  locorum  adjunctis,  piamSocietatempropositum  sibi 
finem  multo  melius  assequi,  eadem  Statuta  uti  prostant  in  exemplari 
supplici  libello  adnexo  j'ecognovit  et  approbavit,  simulque  declara- 
vit  id  quodin  StaLutisGeneralibus  uiiiversaepiae Societalis  imrautatum 
fuit  favore  Socielatis  in  Dalmatiae  Provincia  existentis  nihil  obstare, 
quominus  ipsius  Sodales  gaudeant  omnibus  Indulgent  is  aliisque 
spiritualibus  graliis,  quibus  Societas  ejusdem  nominis  et  Instituti 
per  reliquas  Catholici  Orbis  partes  erecta  ditata  reperitur.  Contra- 
riis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romfe  ex  Secretariae.usdem  Sacrae  Congregationis   die  27 
Novembris  1894. 

Fr.  Ignatius  Gard.   Persico,  Prœf. 

t  Alexander,   Archiep.    Nicop.,  Secret. 


2<'0rd.  s.  bexedicti.  Concession  d'Indulgences  auxTertiaires ou  Oblats 

bénédictins. 

D.  Romaricus  Flugi  Ordinis  S.  Henedicti  et  Abbas  Generalis  Congre- 
gationis Cas-iinensisprimitivae  Observ.intise,  ad  S.  peilis  ojseulumpro- 
volutus  humiliter  exponit  quod  per  declarationem  authenticam 
S.  G.  Indulg.  sub  data  die  ISjanuarii  1893  (1),  Institutum  Oblatorum 
ssccularium  S.  Benedicti  canonice  in  ecclesiis  suae  Congregationis 
erectum,  fuit  recognitum  aequivalere  Institutis  aliorum  Ordinum 
Religiosorum,  et  proinde  subjacere  legibus  a  S.  Sede  statutis,  prae- 

(1)  Cfr.  Canoniste,  p.  310. 
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sertim  quatenus  eadem  persona  pluribus  Tertiis  Ordinibus  adscribi 
non  possit. 

Proinde  juxta  has  disposiliones  Institutum  Oblatorum  saecularium 
S.  Benedicti  versaretur  in  pejori  conditione  ac  caeteriOrdines,  si  pri- 
varetur  iis  graliis  et  indulgentiis  quse  generatira  aliis  contiedun- 
tur. 

'  Quapropter  Orator  humiliter  exorat  S.  V.  ut  extendere  dignetur 
ad  '  pryelaudatum  Institutum  Oblatorum  saecularium  S.  Benedicti 
sequenles  gratias  etindulgentias  jam  a  S.  Sede  illis  Ordinibus  Reli- 
giosis  concassas. 

1°  AbsûluLio  in  articulo  mortis  juxta  formulam  praescriptam  a 
Benedicto  XIV  in  Const.  Pia  Mater. 

2°  Benedictio  Papalis  bis  in  anno  juxta  formulam  Benedictinam. 

3°  Benedictio  cum  Plenaria  Indulgentia  in  sequentibus  diebus  :  in 
Festo  Puriflcationis  B.  M.  V.  ;  in  Festo  SS.  AposLolorum  Pétri  et 
Pauli  :  in  festo  Exaltationis  S.  Crucis,  vel  in  casu  impedimenti,  in 
dominicis  hos  dies  festos  immédiate  sequentibus. 

Et  Deus. 

S.  Gong,  indulg.  Sacrisque  Reliq.  praeposita,  utendo  facultatibus  a 
SSmo  Dno  N.  Leone  PP.  XIII  sibi  speciaiiter  tributis,  Oblatis  saecula- 
ribus  Ord.  S.  Benedicti  vere  pœnitentibus,  conlessis  ac  sacra  synaxi 
refectis,  et  aliquo  leraporis  spatio  ad  mentem  Sanctitatis  Suae  pie 
orantibus  clementer  elargita  est  : 

I.  —  Ut  una  simul  coadiinati  in  aliqua  Ecclesia  vel  publico  sacello 
in  quo  congregaii  consuescunt,  ab  eorumdem  Moderatore  accipere 
Taleant  Benedictionem  nominen  Summi  Pontificis  cum  adnexa  plena- 
ria Indulgentia,  adhibita  formula  jam  statuta  a  s.  m.  Benedicto  PP. 
XIV,  litteris  in  encyclicis  quse  incipiunt  «  Exemplis  Praedecesso- 
rum,  »  sed  nonnisi  bis  in  anno  etsub  conditione  quod  haec  benedic- 
tio neque  in  eodem  die,  neque  in  eodem  loco  impertiatur,  ibi  eam 
impertit  Episcopus. 

il.  —  Ut  sive  uti  supra  congregati  possint  ab  eorum»  Moderatore, 
sive  etiam  privatim  a  proprio  Confessario  in  actu  Confessionis,  acci- 
pere Ab&olittionem  seu  Benedictionem  cum  adnexa  plenaria  indul- 
gentia diebus  festis  uti  inlra  :  1°  Puriflcationis  B.  M.  V.  ;  -  SS.  Apos- 
tolorum  Pétri  et  Pauli;  —  necnon  Exaltationis  S.  Crucis,  adhibita  for- 
mula praescripta  pro  Tertiariis  ssecularibus,  per  Aplicas  litteras  in 
forma  Brevis  quœ  incipiunt  «  Quo  universi  (1)  >>  \  tandem 

III.  —  Ut  in  mortis  articulo  valeant  suscipere  absolutionem  cum 
adnexa  item  plenaria  indulgentia  a  quocumque  sacerdote  sive  saecu- 
lari,  sive  regulari,  servatisrituetformaaConstitutiones.  m.Iiênedicti 
pp.  XIV,  quae  incipit  »    Pia  Mater  »    praescripta,  addito  tantutn  ad 

(1)  Ca?io»(5<e,  1882,  p.  373. 
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ConflUor  noinine  Sancti  proprii  fundatoris,  iis  adimpletis  piis  operi- 
bus  qua;  ad  plenari.im  Indulgeiitiam  acquirendam  ah  eadem  Ponti- 
(îcis  Constitutione  prœscribunlur. 

Praesenti  in  perpetuum   valitiiro  absque  uUa  Hrevis  expeditione, 
contrariis  quibuscumque,  etc. 
Datum  Roinœ  e  Secretaria  ejusdem  S.  Cognis  die  27  Aprilis  1895. 
Fr.  Ignatius  Gard.  Persico,  Prœf. 
Àlexander,  Archiep.  Nicopol.  Secret 


3"  Ord.  carmelit.  excalceat.  Le  scapulaire  deN.-D.  du  Mont- 
Carmel  doit  être  en  laine  tissée. 

Fr.  Heraardinus  a  S.  Theresia  Praepositus  Generalis  Ord.  Carmelit. 
Excalceat.,  huicS.  Congregationi  Indulgentiarum  et  Sac.  Reliquiarum 
liumiliter  exponit  moreminolevisse  conflciendi  imponendiqne  Chris- 
tifidelibus  scapularia  ex  lana  subcoacta  (feutre,  feltro)  et  non  con- 
texta  (liss('e,  tessuta).  Nonnullis  ergo  dubium  oborLum  est  quodhuic 
S.  Congregationi  solvendura  proponitur,  videlicet  : 

An  Scapularia  confecta  non  ex  lana  contexta  sed  subcoacta  Ghris- 
tifidelibus  imponi  possint,  quin  ipsi  amittant  indulgentias  gestanti- 
bus  scapularia  concessas  ? 

Porro  S.  Congregatio,  audito  etiam  unius  ex  Gonsultoribus  voto, 
proposito  dubio  respondendum  censuit  : 

Négative,  juxta  Decretum  in  una  Urbis  d.  d.  18  Augusti  1868  ad 
dubium  secundum  quod  in  originali  textu  ita  legitur  :  «  Utrum  vox 
Pannus,  Panniculus.  ab  Auctoribus  coinmuniter  usurpata,  sumi  de- 
beat  in  sensu  stricto,  i.  e.  de  soia  lanea  textura  proprie  dicta  (les- 
suto),  vel  utrum  etiam  intelligi  possit  de  lanea  textura  reticulata 
ilavoro  di  maylia,  tricotage)  et  de  quocumque  laneo  opère  acu  pic- 
to  {ricamo,  broderie)  adbibito  tamen  semper  colore  prœscripto  ?  — 
Uesp:  Affirmative  ad  primam  parlent  :  négative  ad  secundani  ». 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdem  Sac.  Gongregationis  die  6 
Mail  1895. 

Fr.  Ignatius  Gard.  Persico,  Prxf. 
Alexander  Archiep.  Nicopolit.,  Secret. 


4»  Fr.  minorum  s.  francisci  cappuccinorum.  Sur  le  Scapulaire  de 

S.  Joseph. 

Minister  Generalis  Ordinis  FF.  Minorum  S.  Francisci  Gappuccino- 
rum exponit, quod  Scapulare  S.  Joseph  protectoris  Ecclesiae  universa- 
lis,  instante  Procuratore  Generali  praefati  Ordinis,  ex  Uecreto  SS. 
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Rituum  Gong,  diei  15  Aprilis  1  93  approbatum  fuit  et  dein  per  Res- 
criptum  S.  Gongp.  Indulgentiarum  diei  8  Junii  1893  S  Indulgentiis 
ditatum  (I). 

Hanc  porro  novellam  formam  cultus  erga  prseclarum  Sponsum 
Immaculatae  Virginis  gratissinaum  fuisse  ubique  terra  utn  Gliristifi- 
delibus  in  compertura  evasit  ex  eo  quod  ScapulariaS  Joseph  a  data 
prîelaudati  Rescripti  millena millenaque  expetita  fuerint ac  distributa. 

Nunc  auLem  dubiuna  oritur,  haud  sine  aliquali  praesertina  Sacer- 
dotum  Ordinis  anxietate  circa  quamdam  praelaudati  Decreti  clausu- 
lam,  nempe  :  «  Sub  conditione  ut  color  et  farina  praelati  Scapularis 
sit  eadein  acilla  qusB  jam  obtinet  in  diœcesi  Veronensi  ». 

Et  reapse  vi  praefati  Decreti  oraissa  forma  primée  va  Si  apularis  albi 
S.  Jo.<f  ph,  forma  et  color  Scapularis  Veronensis  illico  adopLatafuere, 
nempe  :  panniculus  ex  lana  violaceus.  supra  quo,  tamquam  supra 
principal'.ori,  assuitur  alius  panniculus  flavus  ex  quadam  textura  ut 
videtur,  lanae  et  a;ossypii,  imagini  S.  Joseph  imprimendœ  sat  idonea; 
utrumque  petiolum,  nempe  ex  parte  pectoris  et  ex  parte  humerorum 
consueto  more  collegat  fascia  alba. 

Porro  inter  varia  Scapularis  Veronen.  exemplaria  bine  indesparsa 
qnsedam  apparet  discrepantia,  eo  quod  pars  violacea  videtur  ex  gos- 
sypio  cum  quadam  mixtura  intexlus  ;  pars  vero  flava.  in  qua  depin- 
gitur  imago  S  Joseph, similis  apparet  lanaB  laminatee  aut  liujusmudi: 
non  enira  possibile  est  imaginem  imprimere  supra  lana  reticulata  ; 
et  aliunde  utrumque  petiolum  Scapularis  non  fascia  sed  cordula 
retinetur. 

Jam  vero  quum  ha3c  inter  utrumque  Scapulare  discrepantia  dis- 
cepLationes  ingenerare  queat,  hinc  humilis  Orator  hanc  S.  Gongr. 
Indulg.  Sacrisque  Reliq.  praepositam  supplex  adit,  ut  bénigne  decla- 
rare  dignetur,  Scapulare  prouti  supra  descriptum  et  nunc  apud  PP. 
Gappuccinos  in  usu  est  receptus,  quum  rêvera  formam  et  colorem 
retineat  iilius  Veronen.,  juxta  id  quod  S.  Rituum  Congregatio  prsBsi 
cripsit,  liaberi  posseuti  legitimuin,  ita  ut  qui  fidèles  preedictum  Sca- 
pulare induerint,  gaudeant  indulgentiis  aliisque  spiritualibus  gratiis 
illud  gestantibus  concessis. 

Porro  S.  Gongr.  Indulgentiarum  omnibus  perpensis  declaravit  : 
PvxtaU  Scapularis  usum  uti  legilimum  relineri  posae,  ideoque  fidè- 
les illud  gestantes  gaudere  omnibus  i7idulgentiis  eidem  adnexis. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  die  6  Mail 
1895. 

Fr.  Ignatius  Gard.  Persico,  Prsefectus. 

Alex.  Archiep.  Nigopolitanus,  Secret. 


(1)  Cf.  Canonistc,  1893,  p.  563. 
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VIL  —  S.  C.  DE  LA  PROPAGANDE. 

Lettre  à  S.  E.  le  Gard.  Archevêque  de  Québec    sur  les  écoles    neutres 

au  Mauitoba. 

Pour  saisir  la  portée  de  ce  document,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  brièv^^inent  les  circonstances  quioutamené  l'é  dsco- 
pat  Canadieu  et  le  Saint-Siè;?e  lui-même  à  intervenir  dans 
la  question  des  écoles  neutres  au  Manitoba. 

On  sait  que  le  Manitoba  est  une  des  sept  provinces  iloat  se 
compose  la  Confédération  connue  sous  le  nom  de  «  Puissance 
du  Canada  ».  Avant  1867,  il  faisait  partied'un  immense  pavs, 
administre  par  la  «  Compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ».  Par- 
tout où  la  population  se  groupait,  les  missionnaires  ouvraient 
des  écoles  pour  les  catholiques,  et  les  protestants  en  ouvraient 
de  leur  côté.  Les  écoles  étaient  donc  «  confessionnelles  ». 
Survint  l'évolution  décisive  du  Canada.  Les  provinces  de 
Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  qui  avaient,  jusqu'en  1867,  vécu  isolément,  for- 
mèrent une  confédération. Le  gouvernement  delà  confédéra- 
tion jeta  aussi  les  yeux  sur  le  vaste  pays  du  Nord,  cé'lé  en 
jouissance,  par  la  couronne  anglaise,  à  la  Compagnie  de  la 
baie  d'Hudson,  et,  avec  le  consentement  de  l'Ani^leterre, 
acheta  ce  pays. 

Les  habitants  résistèrent  d'abord;  le  gouvernementfédéral 
pria  Mgr  Tacrié  d'intervenir.  Le  vé  lérable  prélat  réassit 
dans  ce  I  Ole  de  médiateur.  Le  peuple  du  Manitoba  accepta 
l'annexion,  à  condition  que  le  ministère  central  garantît  les 
droits  et  les  privilèges  avec  le  maintien  des  écoles  profession- 
nelles. 

Ce  pacte  futsigié  et  maintenu  pendant  vingt  ans.  L'im- 
migration protestante  devenant  plus  nombreuse  que  la  catho- 
lique, en  I8n0  le  gouvernement  abolit  l'acte  d'union  sur  les 
écoles,  créa  l'école  neutre,  c'est-à-dire  protestante,  avec  un  seul 
bureau  composé  exclusivement  de  prolestants.  Trois  ans  plus 
tard,  en  1893,  par  une  nouvelle  loi,  le  gouvernement  abolit  l'en- 
seignement leligieux. 

C'était  la  trahison  totale.  L'épiscopat  protesta  et,  avec  un 
•ensemble  partait,  intervint  auprès  de  toutes  les  autorités. 
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Maisles  résistances  paraissaient  irréductibles,  qnand  Rome 
intervint  à  son  tour,  grâce  au  mémoire  de  Mgr  Gravai,  évèque 
de  Nicolet.  Les  conclusions  de  ce  document  sont  cellevci  : 

loQueles  catholiques  avaient  leurs  écoles  calholiques  avant  l'union  ; 

:2o Que  le  gouvernement  fédéral,  le  gouverneur  général  et  les  minis- 
tres des  colonies,  au  nom  de  la  couronne,  leur  ont  prorais  qu'ils 
auraient,  après  l'union,  des  écoles  séparées,  comme  dans  la  pro- 
vince de  Québec  ; 

3°  Que  le  pacte  d'union  leur  a  accordé  ce  droit  par  une  clause  spé- 
ciale ; 

40  Que  durant  les  vingt  années  qui  ont  suivi  l'union,  la  Législature 
c'u  Manitoba,  interprétant  suivant  la  pensée  de  ses  auteurs  la  clause 
ùu  pacte  d'union  relative  aux  écoles,  leur  a  donné  des  écoles  séparées  ; 

5°  Que  la  même  législature  les  a  arbitrairement  dépouillés  de  la 
jouissance  de  ce  droit  par  ses  lois  de  1890  et  de  1893  ; 

6°  Que  si  cette  violation  du  droit  le  plus  incontestable  n'est  pas 
réparée,  ce  mouvement  anticatholique  contre  les  écoles  séparée^  va 
peut-être  s'étendre  aux  autres  provinces  et  mettre  lesintérôtscatho- 
liques  en  péril  ; 

7"  Qu'il  est  important  que  les  évêques  ne.  laissent  pas  leur  noble 
supplique  devenir  une  lettre  morte,  mais  qu'ils  doivent,  au  contraire, 
continuer  de  revendiquer  leurs  droits  par  une  action  commune  afln 
de  montrer  aux  agitateurs  anticatholiques  et  aux  fidèles  qui  ont  pu 
se  laisser  tromper,  que  c'est  le  sentiment  de  l'épiscopat  que  les  catho- 
liques du  Manitoba  ont  été  dépouillés  d'un  droit  certain  et  sacré,  et 
que  les  catholiques  doivent  se  tenir  en  éveil,  pour  empêcher  que  l'on 
commette  le  même  attentat  dans  les  autres  provinces. 

Saisi  de  la  question,  le  «conseil  privé  »  de  la  reine,  à  Lon- 
dres, a  rendu  un  jugement  reconnaissant  au  pouvoir  fédéral 
de  la  «  puissance  du  Canada  »  le  droit  d'intervenir  en  faveur 
des  catholiques  du  Manitoba.  Ce  pouvoir  fédéral  a  de  son 
côté,  adopté  un  arrêté  du  conseil  mettant  la  Législature  du 
Manitoba  en  demeure  de  modifier  la  loi  sur  les  écoles  neutres. 
Si  la  Législature  s'y  refusait,  le  pouvoir  fédéral  pourrait  légi- 
férer lui-même  en  faveur  des  catholiques.  Voici  maintenant 
la  lettre  de  la  Propagande  : 

Eme  et  Rme  Domine  ml  Obsme, 

Sacra  haec  Congregatio  Fidei  Propagandre  compertum  habet  quam 
graves  catholicis  in  Manitoba  legesqusedam  acciderint  circa  schola- 
rum  regimen  ab  illius   Provincise  Gubernio  recens  conscitse.  Quod 
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(luulem  eo  inagis  dolendurn  eveiiit,  quod  reruin  condiLioni  in  ea 
regione  (avore  Catholicorum  ex  solemnibus  pactionibus  jampridem 
constabilitœ  refragetur,  llorentesiue  ibidem  catlioiica3  scholae  in  dis- 
crimen  adducanlur.  Merito  proinde  ad  tam  grave  periculum  propiil- 
sandum,  eorum  catholicorum  patrocinium  pênes  FœderaleGubernium 
universi  (lanadenses  Antistitesnobilissimis  datis  litterissusceperuiit. 
Nec  violatis  catholicorum  juribus  atque  Episcoporum  conatiii  Fœde- 
ralisGubernii  voluntas  defuit  vel  auctoritas.  Verum  quominus  res  e 
sententia  succederet,  haud  levia  interjecta  obstacula  hactenus  prohi- 
buere.  Nunc  autem  quum  ex  Regii  Gonsilii  Privati  in  Angelia  data 
nuper  sententia  Fœderale  Gubernium  ad  hoc  gravissimum  negotium 
pertractandum  certa  auctoritate  munialur,  spei  locus  est  ut  res  eo 
tandem  évadât,  ([uo  firmissima  jura,  religionis  bonum.  atque  ipsius 
reipublicae  emolumentum  postulant.  Capessenda  tamen  alacriter 
opportunitas,  nec  eorura  Catholicorum  tutela  deserenda.  Quapropter 
sacrum  hoc  Gonsilium,  in  re  tanti  momenti,  cohibere  vocem  non 
potest,  quin  erecta  jam  in  id  catflblicorum  ac  prassertim  Episcoporum 
Ganadensium  studia  confirmet  magisque  accendat  ;  ac  dum  meritis 
honestat  laudibus  sedulam  in  hujusmodi  causam  jam  coUatam  ope- 
ram,  siinulanimumaddit,  ut  proviribus  inceptum  nobilissimum  pro- 
sequentes,  ad  felicem  exitum  perducere  adnitantur. 

Falso  quippe  quorundam  mentibusea  opinio  incessit.  nihilpericuli 
in  scholisquas  neutras  vocant  adesse,  easque  sine  discrimine  a  catho- 
licis  pueris  posse  frequentari.  Etenim,  aliis  omissis,  eae  quoe  neutre 
scholae  dicuntur,  eo  ipso  quod  ex  ambitu  suo  exclusam  una  cum  alii, 
veram  etiam  religionem  faciant,  gravem  huic  injuriam  inferunt 
quum  ab  illo  principe  loco  deturbetur,  quem  quum  in  omni  huma- 
n0B  vitse  consuetudine,  tum  maxime  in  juventutis  educatione  habere 
débet.  Nec  fas  estasserereprivataparentum  cura  huic  defectui  posse 
sufficienter  suppleri.  Id  scilicet  remedium  mali  essetantum  ex  parte 
poterit,  sed  educationis  illius  sine  Deo  in  sèholis  traditse  vitium 
pessimum  non  excusât.  Gui  et  illud  addatur,  religionis  dignitatemin 
puerorum  existimatione  imminui  oportere,  si  illam  veluti  publico 
honore  carentem  intra  domesticos  parietes  relegatam  viderint.  Quid 
vero  si  parentes,  desidia  aut  occupationibus  impediti,  remissius,  ut 
fieri  solet,  agant,  neque  extra  disciplinam  a  liberisin  scholis  habitam, 
eorum  religiosam  institutionem  sive  per  se,  sive  per  alios  satis 
curent? 

Quamobrem  nihil  ferme  ad  fidem  prseservandam  in  populis  con- 
sultius  fieri  potest,  hoc  prsesertim  tempore,  quum  eam  tôt  errorum 
procella  impetitam  videamus,  quam  ope  catholicarum  scholarum 
religionem  ac  pietatem  in  teneris  puerorum  animis  insérera,  exco- 
lereet  munire,  ita  ut  una  cum  litterarum  rudimentis  ac  liberaliori- 
bus  disciplinis  christianae  vitae  instituta  alte  recipiant,  firmaque  in 
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reliquum  vitae  cursum  retineait.  In  id  operis  qui  studia  viresque 
contulerit,  is  optime  méritas  de  relij;ione  jure  habeatur. 

Porro  ftrinissima  heec  priiuipia,  quibus  Canadenses  Episcopi  tanta 
constantia  jugiter  institere,  sacrum  hoc  Consilium  nunc  permovent 
ut  noto  ipsorum  zelo  velieme  lier  commendet  cathoUcorum  provin- 
ciae  Manitobae  jurium  circa  leligipsam  liberorum  educationem  defen- 
sionera,  ut  hsec,  prouti  spem  facit  justitia  causae,  vindicentur  ac 
gravis  ab  Ecclesia  avertalur  injuria. 

Intérim  manustuas  humillime  deosculor. 

Eminentias  Tuae, 

Humillimus  et  addictissimus  servus 

M.  Gard.  Ledochowski,  Prœf. 
'  A.  Arciiiep.  Larissen.,  Secret. 

Dno  Cardinali  Alexandro  Tasc^ereau,  Archiepiscopo  Quebecensi. 

IX. —  S.  C.  DE  L'INDEX. 
Livres  mis  à  l'index. 

Feria  VI  die  i4  Junii  1895 

Sacra  Congregatio,  etc  ,  die  14  Junii  1895,  damnavit  et  damnât, 
proscripsit  proscribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta  in 
Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et  mandat  quae 
sequuntur  Opéra  : 

Documenta  qusedam  Scriplune  cumdoctrina  Sanctae  Hildegardis 
de  rationalitate  (V.Migne,  888,  D.  et  Pitra,  249,  III,  5M,  A.  B.  C.  D.) 
et  de  antiquo  dierMW.Composita  cura  et  studio  Sac.  Augustini  Damoi- 
seau. —  Genova,  Tipografta  Sordomuti,  1894. 

VApocalisse  ed  il  Mislero  Eucaristico,  coll'aggiunta  di  diversi 
scrltti  Spirituali.  —  Genova,  Tipografia  R.  Istituto  Sordo-muti,  1894. 

Piccolo  Vangelo.  ^—  Dsus  charilas  est  —  ossia  raccolta  di  diversi 
scritli  Spirituali  intorno  alla  vitadell'  amore.  —  Genova,  Tipografia 
del  R.  Istituto  Sordo-muti.  18'.)4. 

Bovio  Giovanni.  — S.  Paolo.—  Gon  prefazione  e  ritratto  dell'Àu- 
tore.  4°  Migliaio.  —  Napoli,  1895.  Edizione  del  periodico  Fortunio, 
24,  Kgiziaca  a  Pizzofalcone  —  uti  prxdamnatiim in  Regulis  Indicis. 

Lacazk  Félix.  —A  Lourdes  avec  Zola.  —  Parallèle  au  Roman  de 
Zola.  Dédicace  à  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  et  double  préface  :  par 
l'auteur,  en  mémoire  du  professeur  docteur  Gharcot,  pour  l'École  de 
la  Salpètrière,  par  le  professeur  docteur  Bernheim,  pour  l'École  de 
Nancy.  —  Paris,  E.  Dentu  éditeur,  3  et  5,  place  de  Valois,  Palais- 
Royal. 

Odon  de  Buen,  Doctor  en  Giencias  naturales,  Gatedratico  por  opo- 
sicion  de  Historia  natural  en  la  Universidad  de  Barcelona.  —  Tra- 
tado  Elemental  de  Geologia.—  Barcelona,  Establecimiento  Tipogra- 
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tifiO-Kditorial  a  La  Academia  »,(3  Ronda  de  la  Universidad,  1890  — 
tumquam  pnedamnatnni  in  Ri'(/uUs Indicis. 

—  TraUido  Eleinental  de  Zoologiu,  Harcelona,  Eslablecimiento 
Tipo^iratico-Editorial  «  La  Academia  »,  6,  Ronda  de  la  Universidad, 
1890  — lanquam  prxdamnatum  in  RefjuUs  Indicis. 

Garcia  Moreno  y  el  P.  Berllie  por  Gilbrrto  (Ramon  lUarraniendij, 

—  Maracaibo,Tiprogpatia  de  «  Los  Ecos  deZulia  »  1834. 

Anoel  N,  Fri/VNCEsco,  Auctor  operis  ;  5^orta-  dllalia  ad  uso  délia 
classi.  liceali,  inagistrali  e  tecniche  —  parte  seconda  (EtA  moderna 
dal  1495  al  I8.s3).  — Napoli,  1884  ;  prohib.  Decr.  25  Januarii  1894  — 
laudabiliter  se  subjecii,elopus  reijrobavit. 

Fkigkri  Antonio,  Auctor  operis  :  Ilproyeltodel  Minislro  Donacci. 
Leltera  a/ierla  agli onorevoli  Signori  Senatori  e  Beputali.  —  Paler- 
mo,  Giovanni  Villa,  Editore  ;  prohib.  tamquain  prsedamnatum  Decr, 
S.  OIT.  Fer.  VI,  die  i6  Augusti  18J4—  laudabiliter  se  sicbjecil,  el  opus 
reprobavit. 

De  (Castro  Dnctor  Francisco  ;  lente  cathedratico  da  Facultade  de. 
Medicina  do  Rio  de  Janeiro,  Director  daDirectoria  Sanitaria  da  Gapi. 
tal  Fédéral.  —  0  invenlo  Abel  Parente  no  j)onlo  de  vista  dodireito 
crimina',  da  moral  publica  e  da  medicina  clinica.  —  Rio  de  Janeiro, 
Laemmert  et  G.,  Livreiros-Editores,  66,  Rua  Ouvidor,  1893.  —  Decr. 
S.  Off.  Fer.  IV.  6  Februarii  1895. 

Régula  Fratrum  Minoy^um  jaxla Romanorum  Pontificum  Décréta 
cl  Documenta  Ordi?iis,  slR.  P.  Hilarto  Parisiensi,  Ordinis  Fratrum 
Minorum  S.  Francisci  Capuccinorum  Provinciae  S.  Bonaventurae,  Cus- 
tode Generali,  Doctore  in  Theologia  et  in  Jure  Ganonico,  explanata  — 
Apud  H.  Pélagaud  Filium  et  Roblot,  SS.  DD.  Papae  et  Archiepiscopa- 
tus  Lugdunensis  Bibliopolos.— Lugduni,  Via  Mercatoria,  48,  Parisiis, 
Via  Turnonensi,  5.  —  1870.  —  Decr.  S.  Off. Fer.  IV.  die  12  Junii  1895. 

—  Auctor  laudabiliter  se  subjecit,  el  opus  reprobavit. 
Exposition  de  la  Règle  de  Saint-François  d'Assise   avec  f  histoire 

de  la  Pauvreté  par  le  T.  R.  P.  Hilaire  deParis,  de  l'Ordre  des  Frères 
Mineurs  Capucins,  Docteur  en  droit  canonique  et  en  Théologie' 
membre  de  l'Académie  delà  Religion  catholique  à  Rome,  mission- 
naire apostolique.  —  Fribourg.  Imprimerie  de  Ph.  Hsesler  et 
Gomp.,  43,  rue  des  Alpes  —  1872.  —  Decr.  S.  Off.  Fer.  IV.  die  12 
Junii  1895  —  Auctor  laudabiliter  se  subjecit,  et  opus  reprobavit. 

Itaque  netno,  etc. 

Quibus  Smo,etc. 

Dalum  Romae  die  15  Junii  1895. 

i  Seraphinus  Episcopus  Tusculanus 
Gard.  Vannutelli,  Prsefeclus. 
Fr.  MARCOpiNus  GicoGNAN(,  Proc.  Gen.  0.  P.  a  Secretis. 
Affiché  le  17  juin  1895. 
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Quid  Luxovienses  monachi  discipuli  sancti  Columbani  ad  rcgulam  mo- 
nasleriorum  atque  ad  communem  Ecclesiœ  profectum  contulerint. 
—  Thesim  Facultali  litterarura  Parisiens!  proponebat  A.  Mal- 
NORY.  —  Parisiis,  Emile  Bouillon,  1894. 


Les  deux  thèses  que  M.  l'abbé  Malnory  a  brillamment  soutenues 
en  Sorbonne  et  qui  lui  ont  valu  le  diplôme  de  docteur  ès-lettres, 
intéressent  l'une  et  l'autre  les'canonistes.  On  vient  de  lire  le  titre 
de  la  thèse  latine  ;  la  thèse  française,  plus  considérable,  est  consa- 
crée à  S.  Césaire  d'Arles;  nous  en  parlerons  dans  la  prochaine 
livraison.  En  lisant  cette  consciencieuse  thèse  sur  les  moines  de 
Luxeuil  et  leur  influence  sur  la  discipline  de  l'Église,  je  me  rappe- 
lais avec  grand  plaisir  les  études  faites  jadis  en  commun,  sous  la 
direction  d'un  savant  maître,  les  longues  conversations  sur  la 
difficile  question  de  la  transformation  de  la  pénitence  et  l'activité 
canonique  de  S.  Çésaire  d'Arles. 

La  thèse  latine  comprend,  comme  le  titre  l'indique,  deux  parties  : 
l'influence  des  moines  de  Luxeuil,  disciples  de  S.  Colomban,  sur  la 
règle  monastique,  leur  influence  plus  générale  sur  l'Église  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique. 

Lauteur  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  faut  attendre,  en  Occi- 
dent, jusqu'à  S.  Benoît  et  S.  Colomban,  pour  trouver,  non  pas  la  vie 
religieuse,  qui  est  au  contraire  très  ancienne,  mais  une  règle  mo- 
nastique; il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'institution  des  religieuses 
reclusœ  par  S.  Césaire  d'Arles.  11  y  avait  alors,  dans  les  îles  de  la 
Grande  Bretagne,  une  merveilleuse  efflorescence  de  vie  monacale, 
que  S.  Colomban  vint  propager  sur  le  continent.  On  sait  que  sa 
règle,  très  dure,  trop  dure  même,  ne  tarda  pas  à  s'adoucir  au  con- 
tact de  celle  de  S.  Benoît  et  ces  adoucissements  lui  donnèrent  une 
nouvelle  expansion.  Nous  ne  possédons  de  S.  Colomban  que  de 
courts  écrits  sur  la  vie  religieuse  ;  ils  suffisent  cependant  pour  nous 
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montrer  comment  le  saint  fondateur  de  Luxeuil  comprenait  la  for- 
mation de  ses  disciples  :  une  sévère  observation  de  la  rèj^le,  des 
austérités  continuelles,  de  fréquentes  cnulpes.  suivies  de  peines  cor- 
porelles, et  (les  pénitences  proprement  dites,  servaient  à  dompter  la 
nature  rebelle  ;  quant  à  l'autoi'ité  de  ratil)é,  elle  était  presque  abso- 
lue, et  s'étendait  à  plusieurs  monastères  ;  il  désignait  lui-même  ceux 
qui  le  remplaçaient  à  la  tête  des  maisons  où  il  ne  se  trouvait  pas, 
et  ce  n'est  que  plus  tard  que  les  abbés  furent  élus  par  les  moines. 

Colomban  avait  apporté  avec  lui  les  usages  liturgiques  et  disci- 
plinaires de  son  pays,  et  les  maintenait  avec  une  énergie  parfois 
exagérée;  de  vives  discussions  s'élevèrent  entre  les  évêques  des 
Gaules  et  lui,  surtout  à  propos  de  la  célébration  de  la  Pàque;  Colom- 
ban la  calculait  d'après  le  cycle  de  8i  ans,  jadis  importé  de  Rome 
dans  son  pays  et  fidèlement  conservé,  tandis  que  Rome  et  la  Gaule 
l'avaient  abandonné  pour  le  cycle  de  19  ans  corrigé.  La  divergence 
se  maintint  quelque  temps  encore,  grâce  à  l'attachement  de  cer- 
tains disciples  aux  préceptes  laissés  par  le  rigide  fondateur. 

Eustasius,  son  compagnon  et  fidèle  ami,  qui,  du  vivant  même  de 
Colomban,  fut  abbé  de  Luxeuil,  eut  le  mérite  de  revenir  le  premier 
au  comput  romain,  et  son  exemple  fui  suivi  bientôt  par  les  moines 
de  Bobbio.  Cette  cause  de  discussion  supprimée,  Eustasius  donna 
tous  ses  soins  au  monastère  de  Luxeuil,  d'où  l'on  vit  bientôt  sortir 
des  évêques,  des  missionnaires  et  des  colonies  de  moines  qui 
allaient  fonder  de  nouvelles  maisons.  Les  plus  intéressantes  fonda- 
tions furent  les  monastères  doubles,  où  moines  et  religieuses  habi- 
taient des  couvents  séparés,  miis  voisins,  et  desservis  pir  une 
seule  église.  Cet  usage  avait  sans  doute  pour  origine  la  vie  com- 
mune des  tribus  à  demi-nomades  de  la  Bretagne;  il  avait  été  auto- 
risé p.ir  la  règle  de  S.  Basile  ;  enfin  les  moines  scots  en  avaient  fait 
un  système.  La  direction  des  deux  monastères  était,  le  plus  souvent 
du  moins,  confiée  à  l'abbé  :  elle  appartenait  parfois  cependant  à 
l'abbesse.  Les  inconvénients  possibles  de  cette  juxtaposition  étaient 
soigneusement  écartés;  à  cette  époque,  les  avantages  en  étaient 
considérables:  elle  rendait  possible  l'existence  de  monastères  de 
femmes  ailleurs  que  dans  les  villes.  Eustasius  établit  ainsi  les  célè- 
bres monastères  de  Faremoutiers  et  de  Remiremont;  plusieurs 
autres  furent  fondés  plus  tard  ;  mais  ils  avaient  tous  disparu  vers 
la  fin  du  viii"^  siècle. 

Mais  c'est  surtout  sous  l'abbé  Waldebert,  qui  gouverna  longtemps 
le  ministère  de  Luxeuil,  que  l'institution  de  S.  Colomban  reçut  les 
plus  grands  développements.  Il  faut  les  attribuer,  pour  une  large 
part,  à  la  fusion  delà  règle  de  S.  Colomban  avec  celle  de  S.  Benoît, 
fusion  qui  ne  se  maintint  guère  après  la  mort  de  Waldebert.  Comment 
la  règle  de  S.  Benoît  fut-elle  connue  à  Luxeuil?  M.  Malnory  est  réduit 
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comme  les  autres,  à  des  hypothèses  ;  il  en  est  une  du  moins  qu'il 
écarte,  en  rélutant  solidement  la  célèbre  légende  de  S.  Maup  de 
Glanleuil. 

Les  moines  de  Luxeuil  ont  exercé  sur  la  discipline  générale  de 
l'Eglise  une  influence  caraclérique  que  l'auteur  étudie  dans  Ui  secon- 
de partie  de  sa  thèse.  Les  moines  que  s.  Colomban  avait  vus  h  l'œu- 
vre dans  son  pays,  n'allaient  pas  >eulementdemander  à  la  vie  monas- 
tique la  sainteté  pour  eux-mêmes  ;  ils  se  préoccupaient  de  leurs 
frères  et  exerçaient  auprès  des  laïques  le  ministère  spirituel  ;  le 
clergé  f?éculier  n'était  pas  nombreux  dans  ces  régions  et  les  moines 
durent  y  suppléer.  11  en  tut  de  même  dans  les  pays  où  Colomban  et 
ses  dicip  es  établirent  leurs  monastères  ;  ils  firent  ordonner  un  bon 
nomb.'e  de  leurs  moines  qui  exe  cèrent  autour  d'eux  le  ministère  pas- 
toral. Bientôt  on  y  ajouta  les  missions  chez  les  peuplades  encore  à 
moitié  païennes;  Eustasius  convertit  les  Warasques,  qui  habitaient 
aux  environs  delà  ville  actuelle  de  Montbéiiard,  puis  alla  évangé- 
liser  les  Bajoares  et  d'autres  peuples  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 
ses  disciples  eurent  aussi  des  missions  fécondes  parmi  les  tribus  qui 
occupaient  le  territoire  de  la  Belgique  actuelle. 

Dans  leurs  rapports  avec  les  fi'  èles  et  les  nouveaux  convertis,  les 
moines  de  Luxeuil  introduisirent  une  nouvelle  méthode  pour  l'admi- 
nistration de  la  pénitente;  les  cflF.  ts  en  ont  été  incalculables,  et 
M.  Malnory  a  bien  raison  d'yconsurer  tout  un  chapitre,  leplus  inté- 
ressant de  toute  sa  thèse.  Non  p;is  que  les  élément^  essentiels  qui 
constituent  le  sacrement  de  Pénitence  aientétéaliérés  ;  mais'c'e-ten 
définitive  à  la  pratique  introduite  sur  le  continent  par  Gjlombm  et 
ses  disciples  que  l'on  doit  la  transformation  de  la  pénitence  publique 
(je  ne  dis  p;isde  la  confession  [niblique)  en  pénitence  tariiée  et  par 
suite  renouvelable.  Je  ne  puis  entrer  ici  dans  de  lon^s  détnils.  La 
modification  principale  a  été  la  suivante.  L'ancienne  pénitence  con- 
sistait essentiellement  dans  l'exclusion  temporaire  de  la  communion 
ecclésiastique,  à  laquelle  s'ajoutaient  des  exercices  de  pénitence  ; 
mais  de  plus,  elle  constituait  le  pénitent  dans  un  état  stable  et  qui 
durait  toute  sa  vie.  Quant  à  la  léi  onciliation,  elle  était  donnée  par 
l'evêque  et  mettait  un  terme  à  1  exclusion  temporaire  de  la  com- 
munion. Si  maintenant  nous  supposons  une  transposition  dans  l'ordre 
des  actes  constitutifs  de  la  pénitence  ;  si  la  réconciliation  est  donnée 
aussitôt  après  l'aveu  des  fautes,  c'est-à-dire  après  la  confession, 
moyennant  la  promesse  de  l'accomplissement  ultérieur  des  œuvres 
de  pénitence,  l'exclusion  temporaire  aura  disparu,  le  pénitent  n'aura 
pas  é  é  constitué  dans  Vétai  de  pénitence,  et  par  suite  le  rite  sacra- 
mentel pourra  serenouveler  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire.  Telle 
est  précisément  la  morlification,  accidentelle  par  rapport  au  sacre- 
ment, introduite  par  S. Colomban.  11  suivaiten  cela  l'usage  des  églises 
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do  Rretapftie,  où  la  pénitence  publi({iie,  à  la  manière  romaine,  n'a 
jaraaiséié  connue.  Que  cet  usage  ail  eu  pour  cause  les  circonstances 
particulières  où  se  trouvaient  ces  églises,  qu'il  soit  dû  aussi  à  ce 
que  les  moines  ont  imité  dans  l'adminislrati  pn  de  la  pénit  nce.  la 
pratique  de  leur  ooulpe  :  nous  n'avons  pas  à  l'examiner  ici.  La  péni- 
tence tarifée  se  propagea  dans  toute  l'É-lise  ocidentale,  non  sins 
lutte  et  sans  <lif(icuUé  ;  mais  enfin  «Ile  si'imposa  partout  et  sauf  l'a- 
doucisseineut  du  tarif,  c'est  elle  qui  est  encore  pratiquée. 

Dans  l'épilogue,  M.  Malnory  décrit  rapidement  la  décadence  et  la 
disparition  de  l'institut  monastique  de  S.  Colomban.  Toules  les 
causes  qui  firent  du  vm"  siècle  une  des  plus  tristes  époques  pour 
l'Eglise  y  ont  leur  part  de  respons  ibihlé  :  les  monastères  livrés  aux 
hommes  de  guerre,  les  invasions  des  Sirnsins,  les  guerres  conti- 
nuelles. Toutefois  Luxeuil  et  ses  monastères  avaient  rendu  de 
grands  services  à  la  cause  du  christianisme  et  delà  civilisation  :  ils 
avaient  préparé  pour  leur  part  la  renaissance  Carolingienne. 

A.  B. 


M.  Sabatier,  du  clergé  de  Paris.  —  L'Église  et  le  travail  manuel.  — 
In-l;^  de  xii-290  p.  —  I^aris,  Lelhielleux,  1895. 

Ce  volume  est  une  thèse  de  doctorat  en  droit  canon  soutenue 
devant  la  Faculté  de  Paris,  le  lundi  21  juin  dernier.  On  me  permettra 
d'emprunter  au  Bulletin  de  VinsliLut  Catholique  de  Paru,  juillet 
1895,  p.  507,  le  compte-rendu  de  ce  travail 

«  La  soutenance  a  été  particulièrem -nt  habile,  et  l'auditoire  nom- 
breux qui  l'écoutait  suivait  avec  intérêt  les  ripostes  toujours  adroites 
du  candidat...  L'auteur  s'est  attaché  à  démon  rer  comment  l'Eglise 
avait,  à  l'exemple  du  divin  Charpentier,  proclamé  l'éminente  dignité 
du  travail  manuel  et  comment  l'efTurt  physique,  si  méprisé  par  la 
Rome  impériale,  qui  ne  voyait  en  lui  qu'un  signe  d'avilissement  et  de 
bassesse,  avait  retrouvé,  grâce  à  l'influence  chrétienne,  la  place 
honorée  et  respectée  qu'il  occupe  aujourd'hui. 

«  Des  Apôtres  à  Léon  XIII,  des  epîtres  de  saint  Paul  à  l'Encyclique 
«  de  Conditione  Opijicu7n  »,  une  tradition  constante  poursuit  le 
relèvement  du  travailleur  manuel. 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  la  partie  dogmatique  et 
théologique  du  très  intéressant  ouvr.ige  de  M.  l'abbé  Sabatier,  mais  il 
ne  nous  sera  pas  interdit  de  regretter  que  l'auteur  n'ait  pas  une  con- 
naissance précise,  dès  lors,  de  l'économie  politique.  Ainsi,  il  eût 
été  bon  de  ne  pas  attribuer  aussi  exclusivement  à  la  préoccupation 
religieuse  de  «  racheter  son  âme  »  le  grand  mouvement  d'émanci- 
pation des  serfs  qui  se  développa  au  xm*  siècle,  et  de  tenir  plus  dé 
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compte  des  nombreux  et  récents  travaux  qui  attestent  la  part  prépon- 
dérante en  cette  matière  des  circonstances  économiques  qui  facili- 
taient ces  afTranchissements  et  les  rendirent  même  pécuniairement 
avantageux. 

«  Nous  attacherions  aussi  beaucoup  moins  d'importance  que  l'au- 
teur aux  décrets  de  Clément  IV  et  de  ses  successeurs  sur  la  culture 
obligatoire  du  blé  dans  la  campagne  romaine.  Le  développement  du 
travail  agricole  et  manuel  n'était  pas,  en  lui-même,  le  but  que  pour- 
suivaient ces  décrets  ;  il  n'était  qu'un  moyen  pour  conduire  à  d'au- 
tres fins.  11  n'en  est  pas  moins  très  intéressant  de  suivre  pendant 
six  siècles  les  efforts  persistants  et  peu  fructueux  des  Papes  pour 
promouvoir  une  culture  que  les  circonstances  économiques  rendaient 
impossible  ;  une  fois  de  plus,  les  forces  sociales  ont  affirmé  là  leur 
supériorité  ;  et  nous  avons  beaucoup  apprécié  ce  nouvel  argument 
à  l'appui  d'une  grande  loi,  aussi  certaine  que  méconnue. 

«  P.  B.  » 


Grammaire  hébraïque,  par  Mgr  Chabot,  Prélat  de  la  maison  du 
Pape,  curé  de  Pithiviers  ;  4°  édition,  revue,  corrigée  et  augmen- 
tée. —  ln-8»  de  x-170  p.  Fribourg,  Herder  ;  Paris,  Lecoffre,    l&9o. 

Au  moment  où,  sous  l'impulsion  de  l'Encyclique  Providentissirrms 
Z)e2/s,  nous  assistons  à  un  réveil  des  études  bibliques  et  orientales, 
ce  nous  est  un  plaisir  de  signaler  la  4«  édition  de  la  Grammaire 
Hébraïque  de  Mgr  Chabot.  Elle  est  adoptée  comme  auteur  classique 
dans  la  plupart  des  Grands  Séminaires  de  France,  de  Belgique  et  du 
Canada.  Les  modifications  et  améliorations  que  l'auteur  a  apportées 
à  cette  nouvelle  édition  la  rendi'ont  encore  plus  utile  pour  l'ensei- 
gnement, et  pourront  même  parniettre  à  certains  prêtres  du  minis- 
tère d'aborder  directement  l'étude  de  la  langue  biblique  par  excel- 
lence. Nous  y  remarquons  en  particulier  l'introduction  des  signes 
phonétiques  adoptés  par  des  savants  modernes,  et  tout  récemment 
par  M.  Vigouroux  dans  le  Dictionnaire  delà  Bible.  Ce  manuel,  pré- 
cis et  méthodique,  justifie  les  éloges  que  l'auteur  a  reçus  de  son 
évèque,  Mgr  Touchet,  et  il  continuera  à  maintenir  dans  le  clergé, 
avec  la  connaissance  de  l'Hébreu,  le  goût  des  étades  scripturaires. 

A.  H. 

Livres  nouveaux. 
SG9.  —  L.  Billot,  S.  J.  De  Ecclcsix  Sacrainentis,  commenlarius  in 
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tertiam  partem  S.  Thomae.  —  2  in-8  de  OOi  et  449  p.  Rome,  typ.  de 
la  Propajïande,  1895. 

210.  —  IIii.Auius  A  Sexten,  0.  Cap.  Traclatus  pastoralis  de  aacra- 
inentis.  —  In-Sde  xx-842p.  Mayence,  Kirchheim,  1895. 

211. —  P.  J.  P.  GuRY.  Compe7Ulium  tko,ologue  moralls...  A.ntonii 
Ballerini  adnotationibus  locupletatum.  Nova  editio.  — ln-8  de  cxxv- 
899,  909  et  109  p.  Prato,  Giacchetti,  1895. 

212. —  MiCHAt:L  I.EGA.  Prxlecliones  in  textum  juris  eanonici.  De 
judiciis  ecclesiasticis.  —  In-8  de  Lxv-5y9  p.  Roma,  Spellani,  1895. 

213.  —  J.  IIoLLWECK.  Z)er  apostolische  Stuhl  und  Rom.  (Le  Siège 
apostolique  et  Rome).  Recherches  sur  la  nature  juridique  de  l'union 
de  la  primauté  avec  le  siège  de  Rome.  —  ln-8  de  vii-195  p.  Mayence, 
Kirchheim,  isyô. 

214.  —  D'  GusTAv  ScHNUERER.  Die  Emtehung  des  Kirchemtaales 
(L'établissement  de  l'État  de  l'Église).  —  ln-8  de  116  p.  Cologne, 
Bachem,  1894. 

215.  —  Bendix.  Kirche  xind  Kirchenrecht  (L'Église  et  le  droit 
ecclésiastique),  critique  des  opinions  des  théologiens  et  juristes 
modernes.  —  Mayence,  Kirchheim,  18.  5. 

216.  —  Em.  Friedberg.  Lehrbiich  des  katholischen  und  evang. 
Kirchenrechts  (Manuel  du  droit  ecclésiastique  catholique  et  évangé- 
lique).  —  4e  éd.,  augmentée  et  revue.  Leipsig,  1895. 

217.  —  Watkins.  Hol(/  matrimonij  (saint  mariage).  Traité  sur  la 
loi  divine  du  mariage.  —  Londres,  1895. 

218.  —  Pacchioni.  Délia  precedenza  obligatoria  del  matrimonio 
civile  al  matrimonio  religioso  (De  l'obligation  de  célébrer  le 
mariage  civil  avant  le  mariage  religieux).  —  Camerino,  1893. 

219.  —  Colonel  de  Santerre.  Le  divorce  de  l'empereur  et  le  code 
Napoléon.  — Paris,  1894. 

220.  —  Sole.  Il  divorzio  :  saggio  prattico  (Le  divorce,  essai  pra- 
tique). —  Polenza,  1894. 

221.  — F.  Brancaccio  di  carpino.  Naova  cronologia  dei  Papi 
(Nouvelle  Chronologie  des  Papes),  ln-8,  Rome,  1895. 

222.  —  Pagani.  —  Le  elezioni  degli  arcivescovi  di  Milano  e  il 
municipio  (Les  élections  des  archevêques  de  Milan  et  le  municipe). 
—  Milan,  1894. 

223.  —  GcETz.  Die  Busslehre  Cyprians  (La  doctrine  de  S.  Cyprien 
sur  la  Pénitence)  ;  étude  sur  l'histoire  du  sacrement  de  pénitence.  — 
ln-8,  de  x-100  p.  —  Kœnigsberg^  Brauer  et  Weber,  1895. 

224.  —  Nigolaus  Paulus.   Die  Strassburger  Reformatoren    und 
die  Gewissenfreiheit  (Les  réformateurs  de  Strasbourg  et  la  liber t 
de  conscience).  Etudes  théologiques  de  Strasbourg,  T.  II,  livr.  2e.  — 
In-8  de  xii-lOG  p.  Strasbourg  etPribourg  enRrisgau,  Herder,  1895. 
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225.  —  Cte  J.  BosELLT.  La  reforme  en  Allemagne  et  en  France. 
In-12  de  vii-242  p.  Paris,  Picard,  1895. 


Articles  de  Revioes. 


226.  —  Analecta  ecclesiaslica.  Juin.  —  A.  nova.  Acta  ■^.  Sedis.  — 
A.  vêlera  P.  Galmet.  Solutio  censuum  et  decimarum  in  Gallia 
i231-1300  in  e/jiscoiialu  Ru  hem-nsi.  —  Collectio  resolutionum  res- 
ponsorumque  S.  Ofâcii  (suite).  —  A.  varia.  D.  Palmieri.  Quid  erra- 
verit  Fr.  Suarez,  quid  -non,  in  inlerpretatione  Decreti  démentis 
VIII  20  Junii  1602.  —  A.  Arndt.  De  ritîcu7n  jur  dica  ad  invicèm. 
relalione  (flii).  —  Œuvres  Pontificales.  Quxsliones  Rituales  super 
Oraloriis  privatis  pro  anno  i8y'»-i895. 

2-fl.  —  Id.  juillet.  —  A.  nora.  Acta  S.  Sedis.  — A.  vêlera.  De  bene- 
fi'  iorum  collalione,  in  diœ  esi  Rulh  nensi,  sub  Pontiticalu  Julii 
III,  ex  schedis  Archivi  Vaticani.  —  Collectio  Resolutionum  respon- 
sorumque  S.  Otflcii  (sequitur).  —  A.  varia.  B.  Melata.  De  Benedic- 
tione  Papali  ejusque  rilu  servando.  —  De  causa  Parisiensi  Bea- 
tif.  et  Can.  Servx  Dei  Ltidoviae  de  Mariliac,  Yidunu  Legras,  con- 
fundatricis  Puellarum  Charitalis.  —  Œuvres  Pontificales.  Quxslio- 
nes morales  selectcc,  De  Eucharistia  ut  Sacramento.  —  Bibliogra- 
pliie. 

228.  —  Id.  août.  —  A.  7iova.  Acta  S.  Sedis.  —  A.  vêlera.  R.  P.  Gene- 
rnlis  S.  August'mi  Chr.  Palavini  volum super  communione  fidelium 
sub  utraque  specie.  —  Preces  Gard.  Bellugaad  oblinendam  dogma- 
ticam  definilionem  de  Immaculnfa  concepdone  B.  M.  V.  —  Collec- 
tio Resolutionem  responsorumque  S.  Officii  (sequilur). —  A  varia. 
B.  MiLATA   De  Benedklione piifali  ejusque  ritu  serrando. 

229  —  Analecta  juris  Ponlificii.  Juillet.  —  Actes  du  S.  ^iège.  — 
Mgr  Babbier  de  MoiNtault.  Le  costume  et  les  ui^ages  ecclésiasti- 
ques (suite).  —  G  B.  LuGARi.  Les  Actes  des  Martyrs.  —  Académies 
romain  s.  —  Annales  Romaines.    -  Bibliographie. 

5^30.  —  Id.  août.-  Actes  du  S.  Siège  —Mgr Barbier  de  Mo.ntault. 
Le  costume  et  les  usages ect  lésiastiques(sui  e).  — Dklièrf.s.  Lacata- 
combe  de  Kertch.  —  Académies  romaines.  —  Annales  Romaines. 
—  Bibliog  aphie. 

231.  —  Id.  septembre.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  Mgr  Barbier  de 
Montallt.  Le  costume  et  les  usages  ecclésiastiques  (suite).  —  D. 
Emerenziano.  Saifite  Eméren  ienne,  vierge  et  martyre.  —  Annales 
romaines.  —  Bibliographie. 

232.  —  Annales  de  Philosophie  chrétienne,  Août.—  F.  Duquesnoy. 
La  loi  morale  peut-elle  fournir  une  preuve  spéciale  de    Vexistence 
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<!(!  Dieu  ?  —  C.n.  QEmfi.  La  philosoiihie  du  Clergé  en  France  au 
xrx-  siècle  {iTê~-iiin). 

SAS.  —  Archio  fur  Kath.  Kirchen'er?it,4.  —  Jodbr.  Index  casuum 
eu  censurarum  in  universa  Ecclesia  jure  novissi7no  vigpntium.  — 
Nombreux  documents  et  jugements  en  matière  de  droit  civil  ecclé- 
siastique. -  liibliographie. 

23 i.  —  Aasociali on  catholique,  hnn.  —  L.  ^.  L'action  du  clergé 
français  :  son  rôle  politique,  inlellecluel  el  social.  —  G.  de  Pascal. 
Les  sociétés  ciriles.    ■ 

235.  —  CalhoUc  Universily  BuUelln.  Juillet.  —  Tu.  Bqt'quillon. 
L'Univers  té  de  Paris.  —  Th.  J.  Suaiikn.  Les  écoles  allemandes  au 
XVI'  s  ècle.  —  E.  A.  Page,  Nos  séminaires  de  théologie.  —  Chroni- 
que de  CUnive7^silé.  —  D.  Quinn.  Le.'i  manuscrits  du  iV.  T.  Tii. 
0'  GoRMAN.  VÈglise  d'Amérique  au  moyen-âge.  —  Th.  J.  Shaiian. 
L'Afrique  roinai?ie.  —  Bibliographie.  —  Analecta. 

23ri.  —  Calholic  World.  Juillet.  Rev.  L.  Johnston.  L'unité  de 
l'Église  el  la  pa  auté.  — A.  M.  Clark.  VUyiiversilé  d'Oxford.  — La 
politique  pontificale  à  l'égard  de  l'Amérique. 

237.  —  Civiltà  caitolica.  1er  Juin.  -  Le  sentiment  religieux  chez 
les  homicides  et  les  tarifs  apostoliques  pour  le  délit.  —  La  lettre 
apostolique  aux  Anglais  et  la  presse  protestante. 

23:5.  La  Démocratie  chrétienne,  août.  —  Lettre  apostolique  de 
Léon  XIII  aux  catholiques  Belges.  —  Félix  Bel  val.  O'ganisalion 
2)rofessionnelle  ei  associations  professionnelles.  —  Un  curé  démo- 
crate. 

239.  —  Deutsche  Zeitschrifl  fur  Kirchenrecht,  V,  2.  — D'  Halban- 
Blumenstok.  Les  manuscrits  canoniques  de  la  Bibliolhique  impé- 
riale de  Sl-Pétersbourg  [très  intéressante  contribution  à  l'histoire 
des  collections  et  documents  canoiiiques,  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  430  numéros  et  des  appendices].  —  Em.  Friedberg.  Bulletin 
bibliographique.    —  Actes  et  documents. 

240.  —  Ecclesiasticîim  Argentini-nxe,  12  juillet  et  5  aotàt.  —  Dr  J. 
Chr.  JoDER.  La  situation  jurid' que  des  congrégations  non  recon- 
nues en  Alsace-Lorraine. 

241.  —  Ephemerides  liturgicx,  juillet.  —  Archseologia  sacra.  De 
aeneo  simulacro  D.  Pétri  apostod  i?i  templo  Vaticano  —  S.  R.  G. 
decre tum  et  explanatio.  —  Quxsliones  academiœ  liturgiae  romanse 
(de  olficiis  votivis).  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  Ad  dubia 
super  sacris  caeremoniis  responsa.  —  Super  ordinatione  pro  musica 
sacra. 

242.  —  Id  ,  août.  —  Décréta  S.  R,  G.  —  Quaedam  animadversio- 
nes  super  piaelato  decreto.  —  Archseologia  sacra.  De  carminibus 
Dam,asi  papx  ac  de  crypiis  martyrum  ab  eo  exornatis  —  Expositio 
novissima  rubricarum  Breviarii   romani  (suite).  —  Quxstiones 
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academix  lUurgieœ  Ro77ianœ  (de  repositione  festorum).  —  Dubiorum 
liturgicorum  solutio.  —  Super  ordinatione  pro  musica  sacra. 

243.  —  Id.  septembre.  -  S.  Cascioli.  De  vinculis  B.  Pétri  quae 
Romce  asservaatur.  —  De  occursu  et  concursu  Dedicatlonis  et 
Patrofii.  —  Dubiorum  liturgicorum  solutio.  —  A.  Fourneret.  Con- 
^ultatio  de  ordine  in  commemorationiOus  servando  ad  utrasque 
vesperas.  —  Dissertatiuncula  de  sacro  Pallio. 

244.  —  Etudes  religieuse!^,  15  juillet.  —  P.  A.  Lapôtre.  Etudes 
d'histoire  pontificale.  Gnule  et  Germanie.  —  P.  H.  Prélot.  La 
situation  du  pape.  Les  espérances  d'une  restauration.  —  P.  F.  Tour- 
NEBizE.  —  Bulletin  théologique  :  La  lettre  de  Léon  XIII  et  la  presse 
anglaise;  de  quelques  apologies  en  faveur  des  ordinations  angli- 
canes, l'Eçfllse  anglicane  et  le  divorce. 

245.  —  Id.,  14  août.  —  P.  H.  Martin.  Heures  perdues  d'un  parle- 
inent.  Le  cléricalisme  et  l'armée  devant  la  chambre.  —  P.  L. 
RouRE.  Herbert  Spencer.  III.  L'idée  religieuse  et    l'inconnaissable. 

—  P.  J.  LioNNET.  —  La  tournée  des  missions  à  travers  l'Océanie 
centrale. 

246.  —  Il  foro  italiayio.  T.  19.  913.  —  Gabba.  Les  préceptes  de  la 
loi  talmudique  sur  la  nulli'.é  du  mariage  entre  hébreux  et  idolâ- 
tres, suivant  la  sociologie  et  la  morale  et  au  regard  de  l'article  12, 
disp.  prélim.  du  code  civil  italien. 

247.  —  Historische Zeitschrift,  t.  74,  p.  385.  —  Haller.  Les  pro- 
cès-verbaux du  concile  de  Bâle. 

248.  —  Month.  Juillet.  —  Le  sens  historique  d'après  le  doyen 
Farrar.  —  H.  W.  Brewer.  L'aficienne  église  de  S.  Pierre  à  Rome. 

—  D.  BEDE  Camm.  Le  B.  Richard  de  Glastonbury  et  ses  compagnons. 

—  Orby  Shpley.  Diymnologie  anglaise  catliolique  de  notre  épo- 
que. —  M.  HoNE.  Origine  et  développe^nents  de  la  bibliothèque 
vaticane. 

249.  —  Nouvelle  Revue  théologique,  n.  3.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Conférences  romaines,  soZi«fio/i  de  la  3' et  4^  conférences.  —  Dis- 
sertation sur  les  chapitres  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  —  Dissertation 
sur  les  messes  votives  soleyinelles  permises  par  induit.  —  Bibliogra- 
phie. —  Consultations. 

250.  —  Piéforme  sociale,  16  août.  —  Hubert- Valleroux.  Le  mini- 
mum légal  de  salaire.  — E.  Duranlot.  La  situation  temporelle  e\ 
le  rôle  social  de  l'épiscopat  français  avant  la  Révolution. 

251.  —  Revue  administrative  du  culte  catholique.  Aoûl. —  La  poli 
tique    religieuse  du  gouvernement.  —  L'interpellation  de  M.  Goblet. 

—  La  déclaration  d'abus  contre  les  manifestations  collectives  di 
prêtres.  -  Seconde  messe  et  indemnité  communale.  —  Les  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  les  biens  des  communes  et  desétablissemenli 
"publics.  —  Rappels  de  la  cour  des  comptes  et  des  conseils    de  pré- 
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îfecliire.  —  Une  affirmation  regrettable.  —  Mémento  de-:  fabriciens. 

—  Questions  clioisies. 

252. —  Renue  Bénédictine.  Juillet. —  D.  Ursmer  Berlière.  />a 
Réforme  de  Me'h  au  XVIe  siècle.  —  D.  Bkde  CIam.m.  Levènh-able 
Jean  Robi'vls,  0.  S.  B.  —  D.  Ursmer  Berlière.  Bulletin  d'histoire 
hihie'dicline. 

253.  —  Ici.,  août.  —  D.  U.  Berlièrj;.  —  Dont  Lambert  del  Stache^ 
prieur  de  Bertrée.  —  D.  Bède  Gamm.  Le  vén.Jean  Roberls,  0.  S.  B. — 
Mélanges. 

'25 i.  —  Id.,  septembre.  —  D.  G.  Morin.  —  Un  essai  d'autocritique. 

—  D.  BÉDÉ  Gamm.  Le  vénérable  Jean  Roberls,  0.  S.  B. 

255. —  Revue  calltollque  des  institutions  et  du  droit.  Juillet.  — 
A.  Robert.  Les  lois  Brisson-Ribot.  —  H.  Beaune.  L'assistance 
publique  et  lesenfants  assistés.  —  A.  Onclair.  La  propriété  au  point 
de  vice  du  droit  et  du  fait.  —  Dubarle.  L'instruction  au  XY/e  siè- 
cle en  Allemagne. 

256.  —  Id.  Août.  —  A.  Robert.  Les  lois  Brisson-Ribot  (fin).  — 
A.  Rivet.  La  taxe  d'abonnement  et  les  lois  fiscales  contre  les  con- 
grégations. —  Dubarle.  L'instruction  au  XIV^  siècle  en  Allema- 
gne. —  H.  DE  Lestelley.  XIX^  congrès  de  jurisconsultes  catholiques 
à  Lyon. 

257.  —  Revue  de  la  jeunesse  catholique .  ]m\\%i.  —  Le  comité.  Les 
religieux  et  le  fisc.  —  A.  Rivet.  Les  Congrégations  et  les  sociétés 
laïques.  —  H.  Descos  du  Golombier.  La  Russie  sera-t-elle  catholi- 
que ? 

258.  —  Revue  des  questions  historiques.  1er  juillet.  —  P.  Allard. 
Le  clergé  chrétien  au  milieu  du  /Ve  siècle.  —  Baron  d'Avril.  Les 
Eglises  autonomes  et  aulocéphales  (451-1885).  —  Mélanges.  P.  Four- 
mer.  Un  nouveau  livre  sur  l'inquisition. 

259.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  Avril.  —  Chan.  Bour- 
GEAT,  Comment  on  est  êvolutionniste  et  comment  on  ne  Vest  pas.— 
Th.  L^E.v•R\T>\'s.  Les  théologiens  de  Douai.  LV.  François  Rickardot. — 
A.  Tachy.  Les  biens  des  confréries.  —  Bibliographie.  —  Actes  du 
S.  Siège. 

260.  —  Id.  Mai.  —  A.  Giiollet.  Morale  de  l'Evangile  et  morale 
stoïcienne  (suite).  —  F.  Dubois.  Quelques  observations  sur  le  mira- 
cle. —  B.  DoLHAGARAY.  De  l'absolution  des  censures  spjécialement 
réservées  au  Souve)-ai?i  Pontife.  —  Th.  Leuridan.  Les  théologiens 
de  Douai.  IV.  François  Richardol  (fin).—  L.  Rambure.  Notes  de 
pédagogie  catholique.  Livres  de  lecture  et  de  récompense.  —  Actes 

•  du  S.  Siège. 

261.  —  Juin.  —  R.  P.  Gaudron.  Des  opinions  de  quelques  moder- 
nes sur  la  fin  de  l'Etat.  —  B.  Dolh^garay.  Le  S.  Siège  et  les  propo- 
sitions condamnées.  —  V.  Gaxet.  S.  Martial   et    iapostolicité    des 
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Eglises.  —  L.  Ramburr.  Notes  de  pédagogie  catholique.  —  Actes  du 
S.  Siège. 

262.  —  Revice  du  clergé  français:  1er  juillet.  —  Ollé-Laprune. 
Le  clergé  et  le  temps  présent  d  ms  Vordre  intellectuel  —  Mgr 
PÈCHENARD.  Conférences  eC'  lé<iastiques  au  XVIII^  siècle.  -  J. 
GONDAL.  Le  Christianisme  en  En/ihrée  (suite).  —  J.  Guibert.  Ori- 
gine d 'S  espèces.  —  Ph.  Dunan'd.  Prophétie  de  S.  Malachie.  —  Con- 
sultations et  renseignements. 

263.  Id.  15  juillet.  — E.  Bœglin.  Le  nouvel  aspect  de  la  question 
pontificale.  —  Ph.  Dunand.  L  Evolution  doctrina'e  dans  V Eglise 
catholique.  Le  Card,  Sfondrate  et  son  enseignement.  —  R.  P.  Don- 
NELLY.  L'E , lise  est-elle  l'ennemie  de  la  science  ?  —  G.  LaSSaux. 
De  l'appel  comme  d'abus.  —  F.  Guibert.  Origine  des  espèces. 

264.  —  Id.  ter  août.  —  A.  Lepitre.  La  prédication  au  moyen  âge. 
—  K.  Charles.  Tentative  de  réunion  de  V Église  grecque  et  de 
l'Église  latine  au  XVe  s.  —  E.  Langevin.  Chronique  biblique.  — 
E.  Beurlier.  La  vie  intellectuelle  dans  le  clergé  français.  —  A. 
Louis.   Ouvrages  de  S.  Cyprien. 

265.  —  Id.  15  août.  —  F.  Vigouroux.  Le  canon  des  saintes  Écri- 
tures. —  Ph.  Dunani).  L'Evolution  doctrinale  dans  V Église  catho- 
lique ■■  le  cardinal  Sfondrate  et  son  enseignement  {^n),  —  D.  Plaine. 
Les  orighies  du  canon  de  la  messe  (fin).  —  J.  Guibert.  Origine  des 
espèces  (un).  —  J.  Guesdon.  La  sainte  Messe.  —  Consullations  et 
renseignements. 

S^(j6.  —  Id.  le''  septembre.  —  C.  Dubourg.  L'esprit  saint  d'après 
l'Evangile.  —  A.  Lepitre.  La  prédication  au  moyen  âge  (fin).  —  G- 
Pl\t.  L'hérédité  intellectuelle.  —  Schmidt.  La  typographie  et  le 
plain  chan'.  —  Louis.  Les  ouvrages  de  S.  Cyprien  (fin).  —  A.  Dunand. 
Bêla  franc-maçonnerie.  —  Consultations  et  renseignements. 

267.  -  Id.  15  septembre.  —  P.  Lejay.  S.  Cèsaire  d'Arles.  —  A.  Gos- 
SEL  N.  L'Eglise  du  Canada.  — La  loi  tnilitaire  et  le  clergé.  —  R.  Fon- 
tenay.  Notes  d'archéologie  pratique.  —  Db  Zabiello.  Congrès  de 
musique  d'Eglise.  —  Lucquin.  Devoirs  de  la  prédication  contempo- 
raine.      C.  Lassaux.  Infaillibilité  doctrinale  de  l'Eglise. 

268.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz  :  Juillet.  —  Actes  du  S.  Siège. 
Les  missions  protestantes  en  Allemagne.  —  Mélanges.  —  Bibliogra- 
phie. —  Suite  du  Commentaire  du  Décret  de  1809  (art.  35,36). 

269.  —  Id.  août.  —  Actes  du  S.  Siège.  —  L.  Finot.  Les  Eglises 
d'Orient.  —  L.  Faust.  La  moyenne  doctrinale  du  catéchiste.  — 
Mélanges.  -  Bibliographie. 

^70.  -  Id.  septembre.  -  Actes  du  S.  Siège.  —  J.  B.  P.  Questions  de 
théologie  pratique.  —  Mélanges.  —  Bibliographie.  —  yuite  du  Com- 
mentaire d'i  décret  de  1809  (art.  36). 
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271.  —  Revue  gibiérale,  mars.  —  Lamy.  Les  Eglises  Orientales  et 
le  Saints •ètfe.    ■ 

211  —  Wroac  générale  du  droit.  Mai,  juin.  — J.  C.vuvière.  Le 
lien  conjugal  et  le  divorce. 

273.  —  liivisia  di  diritto  ecclesiastico,  IV,  385.  —  Del  Cappklano. 
Les  pensions  monastiques  et  la  profession  des  vœux  solennels  dans 
V ex-Etat  pontifical. 

274  —  Science  catholique.  !•)  juillet.  —  D.  P.  Renaudin.  Les 
Coptes  jacobites  et  VEglise  Romaine.  —  V.  Ermoni.  Du  rôle  et  du 
droit  de  la  rritiqne  en  exégèse.  —  Abbé  Barbier.  Essai  sur  la 
synthèse  de  la  théologie  chrétienne.  —  M.  La  question  gréco-Arabe 
et  l'hellénisme  en  Palestine  et  en  Syrie.  —  P.  Drillon.  Du  contrat 
de  louage  d'ouvrage  et  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

275  —  Id.  15 août.  —  D.  Plaine.  Le  sacramentaire  Gélasien  et 
son  authencité  substantielle.  — D.  P.  Renaudin.  Les  coptes  jacobites 
et  l'Eglise  Romaine.  —  Dubois.  La  raison  suffit-elle  pour  aller  à 
la  Foi?  —  Drillon.  Du  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  des  rapportg 
entre  patrons  et  ouvriers  (suite).  —  Forget.  Bulletin  théologique. 

276.  —  Science  sociale.  Juin.  —  M.  Perrod.  Guillaume  de  St- 
Ainour  ;  l'université  de  Paris  et  les  Ordres  mendiants  au  XIII»  siè- 
cle; Guillaume  écrit  sonlivre,  il  le  présente  à  Rome  et  est  condamné. 

277.  —  Sti>n7ne7i  ans  Maria-Laach.  Mai.  —  G.  M.  Dreves  ;  les  lita. 
nies  de  Lorelte,  il  y  a  quatre  siècles. 

278.  —  Id,  juillet.  —  A.  Lehmkuhl.  La  hiérarchie  anglicane 
d'après  les  anglicans  et  les  catholiques.  —  H.  Pasch.  Devoirs  et 
limites  de  la  i  ropriété. 

279.  —  Studien  u,  Mittheil.  a.  d.  Gesch.  d.  Benedict.  Ordens, 
t.  16,  n  1.  —  EuBEL.  Les  abbés  allemands  datis  les  «  libri  obliga- 
tionnm  et  solutionum  »  des  archives  du  Vatican  pendant  les  années 
i29S-4378. 

280.  — Id.,n.  2.  D.  Plaine.  De  veris  breviarii  romani  origini- 
bus  et  prima  ejus  forma.  — Grillenberger.  Documents  et  études 
sur  Vhisioire  de  l'ordre  de  Citeaux  (suite).  — B.  Albert.  Les  mar- 
tyrs bénédictins  anglais  sous  Henri  VIIL  —  K.  Eubel.  Urbain  V  et 
ses  provisions  aux  abbayes  allemandes . 

281.  —  Université  catholique,  15  juillet.  —  Ph.  Gonnet.  Le 
<(  traité  de  l'amour  de  Dieu  s  de  S.  François  de  Sales.  —  R.  P. 
Belon.  Les  auréoles  de  Jeanne  d'Arc  (fin).  —  E.  Allain.  L'instruC" 
lion  publique  en  France  au  XIX^  siècle,  d'après  M.  Taine  (fia).  — 
G.  F.  Bellet.  Les  origines  de  l'Église  de  France  et  les  fastes  épisco- 
paux  (suite).  —  A.  Lepitre.  Revue  d'études  orientales.  —  Actes  du 
S.  Siège. 

2h2.  ■—  Id.  15  août.  —  G.    F.    Bbllet.  Les  origines  des  églises   de 
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i'rance  et  les  fas(es  cpiscopaux  (suite).  —  E.  Jacquemin.  Valeur  his- 
torique des  actes  des  Apôtres.  —  J.  M.  A.  Vacant.  Revue  théologi- 
que. 

283.  —  Zeitschrift  filr  kathol.  Théologie.  Juillet.  —  F.  Stentrup. 
VÉglise  et  l'Eta(  {suite). —A.  Zimmermann.  Pusey,  sa  lutte  contre 
les  tendances  catholiques  des  tractoriens.  —  Philipp  Huppert. 
Probabilisme  et  équiprobabilisme.  —  N.  Nilles.  L'année  ecclésias- 
tique des  catholiques  syriejis. 


IMPRIMATUR 


Parisiis,  die  15  Octobris  1895. 
f  Franciscus,  Gard.  RICHARD,  Arch.  Parisiensis 


Le  Propriétaire  Gérant  :  P.  Lethiellkux. 


Imprimerie  de  l'Ouest,  E.  Soudée,  Mayenne. 


LE 

CANONISTE    CONTEMPORAIN 

2lo'  LIVRAISON  —  NOVEMBRE  189o 


I.  —  A.  BouDiNHON., Do  la  validité  des  ordinations  anglicanes  (sMi7ee</î»). 

II.  —  E.  Philippe.  Étude  Instorique  sur  les  origines  et  le  développement 
du  droit  matrimonial  dans  l'Église  (suite). 

III.  — Acta  Saiictœ  Stulix.  —  I.  Artes  de  Sa  Sainteté.  —  S.  S.  dote  une 
des  chaires  de  théologie  à  l'Université  de  Lille.  —  Lettre  à  Mgr  rarchevc- 
quo  de  Cambrai.  —  11.  S.  C.  du  S.  Office.  —  Interdiction  d'une  prière.  — 
Non  licet  abortmii  fœtus  procurare  ad  salvandam  matrera.  —  III.  S.  C.  du 
Concile.  Causes  jugées  d  ms  la  séance  du  22  juin  1895.  —  IV.  ,S'.  C.  des 
Evoques  et  Réaiiliêrs.  —  Xir-ien.  Canonicatus.  —  V.  .S'.  C.  des  Rites.  — 
Urf)is  et  Orbis.  Messe  votive  solennelle  du  Patronage  de  s.  Joseph,  le 
dimanche  lô  déceml)rc. 

IV.  —  Tinlletin  hibliographique.  —  A.  Velghe,  SS  CG.  Cours  élé- 
mentaire (le  liturgie  sacrée.  —  Mgr  Isoaru.  Le  système  du  moins  possible 
et  demain  dans  la  société  chrétienne.  — R.  P.  Ollivier,  0.  P.  Les  amitiés 
de  Jésus.  —  Breviarium  romanum,  éd.  septima  post  typicam.  —  Rituale 
romanum,  éd.  fjuinta  post  typicam.  —  Les  funérailles  des  chrétiens.  — 
Livres  nouveaux.  —  xYrticles  "de  Revues. 


DE    LA    VALIDITÉ    DES    ORDINATIONS    ANGLICANES 

(Suite  et  fin). 

II.  —  De  l'intention  du  ministre. 
III. —  Des  erreurs  de  barlow  et  de  l'Église  anglicane. 

Pour  la  collation  valide  d'ua  sacrement,  l'intention  requise 
chez  le  ministre  consiste  exclusivement  en  ceci:  qu'il  veuille 
faire  ce  que  fait  l'Église.  Tel  est  l'enseignement  catholique 
admis  sans  hésitation  par  tous  les  théologiens.  Si  donc  on 
croit  trouver  dans  l'intention  de  Barlow  ou  des  autres  évê-; 
ques  anglicans  un  défaut  qui  entraîae  la  nullité  des  ordina- 
215*  livraison,  Taoverabre  18yr>.  ISi 
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tions  conférées  par  eux,  il  faut  prouver  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
faire  ce  que  fait  l'Église.  Cette  preuve  existe-t-elle,  ou  bien 
devons-nous  tenir  pour  suffisante  l'intention  de  ces  ministres 
de  l'ordination  ? 

MM.  Denny  et  Lacey  étudient  la  question  dans  les  chapi- 
tres IV  et  V  de  leur  ouvrage  :  De  intentione  ministri ;  de  sacer- 
dotio.  Dans  le  premier,  ils  examinent  deux  questions:  quelle 
intention  le  rite  des  ordinations  anglicanes  suppose-t-il  chez 
le  ministre  qui  les  confère  ;  quelle  intention  est  requise,  d'a- 
près les  catholiques,  pour  la  validité  d'un  sacrement?  Et  ils 
répondent  :  L'Ordinal  anglican  a  pour  but  d'ordonner  des 
diacres,  des  prêtres  et  des  évêques,  membres  de  cette  hiérar- 
chie d'ordre  que  reconnaît  l'Église  anglicane,  tout  comme  les 
catholiques;  par  conséquent,  tout  ministre  qui  fait  usage  de 
l'Ordinal  a  l'intention  d'ordonner  des  diacres,  des  prêtres  et 
desévêques,  tout  comme  l'évêque  catholique  qui  emploie  les 
formules  du  Pontifical  ;  cette  intention  est  suffisante,  puis- 
que, d'après  les  théologiens  les  plus  autorisés,  le  ministre 
doit  seulement  vouloir,  d'une  volonté  générale,  virtuelle, 
faire  ce  que  fait  l'Église  de  Jésus  Christ.  Cela  est  requis, 
mais  suffisant.  Celte  intention  générale,  de  l'aveu  de 
tous,  peut  exister  chez  des  schismatiques  et  des  hérétiques  ; 
elle  est  conciliable  avec  des  erreurs  purement  concomitantes 
sur  la  nature  et  les  effets  du  sacrement.  Ces  derniers  points 
sont  établis  par  de  nombreuses  citations  de  théologiens  catho- 
liques, depuis  s.  Thomas  jusqu'aux  plus  récents  traités  de 
morale  sacramentaire. 

A  ne  considérer  que  l'intention  personnelle  du  ministre,  et 
abstraction  faite  du  rite  employé  par  lui,  je  n'ai  aucune  diffi- 
culté à  souscrire  pleinement  aux  conclusions  de  MM.  Denny 
et  Lacey.  Je  le  disais  dans  ma  première  étude,  je  le  répète 
avec  la  même  conviction  :  si  Barlow,  malgré  les  erreurs  et  les 
hérésies  qu'il  professait,  avait  employé  dans  le  sacre  de  Par- 
ker les  rites  du  Pontifical,  on  n'aurait  même  pas  à  se  poser 
la  question  de  la  suffisance  de  son  intention,  pas  plus  qu'on 
Be  se  demande  si  l'intention  de  Talleyrandet  desévêques  cons- 
titutionnels d'il  y  a  cent  ans  satisfaisait  aux  conditions  requi- 
ses. 

Aussi  bien,  toutes  les  objections  que  l'on  a  formulées  con- 
tre les  ordinations  anglicanes  du  chef  de  lïntention  du  minis- 
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tre,  ou  sont  sans  valeur,  ou  impliquent  un  autre  argument, 
à  savoir  l'insuffisance  du  rite,  ou  encore  les  hérésies  de  Bar- 
low  et  de  l'Église  anglicane.      \ 

Sous  le  premier  aspect,  l'argument  est  valable,  à  la  condi- 
tion cependant  qu'on  n'y  voie  qu'une  forme  détournée  de  la 
difficultr  principale,  l'insuffisance;  de  l'Ordinal.  C'est  ainsi 
que  je  l'ai  formulé  moi-même,  afin  de  donner  une  expression 
théologiquement  plus  exacte  à  la  preuve  favorite  des  catho- 
liques anglais  (1).  Quelle  est,  en  fait,  la  valeur  de  cette  preuve? 
Elle  est  absolument  identique  à  celle  que  fournit  l'étude  du 
rite  employé.  En  théorie,  l'argument  est  inattaquable.  Quicon- 
que accomplit  les  cérémonies  d'un  rituel  ne  peut  avoir  d'au- 
tre intention  externe  que  de  produire  l'effet  que  ces  cérémo- 
nies sont  destinées  à  produire,  d'après  ce  rituel.  Mais  si,  par 
hypothèse,  ce  rituel  était  incapable  de  produire  l'effet  voulu, 
l'intention,  même  expresse,  de  celui  qui  l'emploie  ne  saurait 
suppléer  à  cette  insuffisance.  Quand  nous  disons,  avec  tous 
les  théologiens,  que  pour  la  validité  d'un  sacrement,  il  suffit 
que  le  ministre  ait  l'Intention  de  faire  ce  que  fait  l'Église, 
quelle  est  la  portée  de  ces  dernières  paroles?  Ce  que  fait  l'Égli- 
se, mais  en  quelles  ciconstances  ?  Évidemment,  ce  que  fait 
l'Église  en  employant  tel  rite  pour  produire  tel  effet.  Et  si  le 
rite  n'était  pas  le  même,  s'il  était  substantiellement  différent 
de  celui  de  l'Église,  où  serait  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Église?  Quant  un  infidèle,  versant  de  l'eau  sur  le  corps  d'un 
enfant,  prononce  les  paroles  de  l'administration  du  baptême, 
on  admet,  sans  hésiter,  qu'il  veut  faire  ce.que  fait  l'Église  en 
accomplissant  les  mêmes  cérémonies  ;  mais  s'il  emploie  à 
dessein  des  paroles  notablement  différentes,  comment  suppo- 
ser chez  lui  lïntention  de  faire  ce  que  fait  l'Église  ;  et  si,  par 
impossible,  il  avait  réellement  cette  intention^  quelle  pour- 
rait en  être  l'efficacité  ? 

Sous  sa  deuxième  forme,  l'argument  tiré  du  défaut  d'ia- 
tion  du  ministre  consiste  en  ceci  :  l'intention  de  Barlow  a  été 
viciée  par  ses  erreurs  sur  l'Ordre  et  le  sacerdoce  ;  l'intention 
des  ministres  qui  emploient  l'Ordinal  est  viciée  par  les 
erreurs  de  l'Église  anglicane  sur  les  mêmes  sujets.  Les 
auteurs  de  la  Dissertatio  réfutent  cette  objection  en  s'efforçaat 

(1)  Cf.  Canoniste,  1894,  p.  393  et  suiv. 


de  prouver  :  1°  que  l'enseignement  de  l'Église  anglicane  sur 
l'Ordre,  sur  le  sacerdoce  et  l'Eucharistie  est  orthodoxe  ;  2°  que 
les  erreurs  personnelles  de  Barlow,  et  celles  de  l'Église 
anglicane,  si  on  devait  les  admettre,  ne  nuiraient  pas  à  l'in- 
tention des  ministres  de  l'ordination;  il  resterait  encore  l'in- 
tention générale  suffisante  de  faire  ce  que  fait  l'Église. 

Sur  le  premier  point  —  question  de  fait  —  je  ne  saurais 
aller  aussi  loin  que  la  Dissertalio.  J'admets  très  volontiers 
que  dans  le  catéchisme  de  Cranmer  {De  Hier.  Anglic,  n. 
127),  dans  plusieurs  écrits  signés  de  Cranmer  et  de  Barlow 
(ibid.,  n.  88  seq.).  on  trouve  très  nettement  affirmée  l'exis- 
tence de  l'Ordre  ;  je  reconnais  que  l'Ordre  y  est  rangé  au  nom- 
bre des  sacrements  ;  mais  il  est  aussi  facile  de  constater  que 
dans  les  écrits  qui  datent  de  l'époque  du  schisme,  tout  comme 
dans  l'Ordinal  d'Edouard,  on  évite  avec  soin  de  parler  du 
sacrifice,  de  la  présence  réelle,  et  l'on  insiste  presque 
exclusivement  sur  le  pouvoir  d'annoncer  l'Évangile.  J'ad- 
mire les  efforts  de  la  Disserlatio  pour  interpréter  dans  un 
sens  orthodoxe  la  fameuse  rubrique  noire  {ibid.,  n.  180), 
l'article  xxviiides  propositions  de  1562,  relatif  à  la  transsubs- 
tantiation, et  l'article  xxxi,  sur  le  sacrifice  de  la  messe{lbid., 
n.  184,  191)  ;  mais  cette  interprétation,  bien  qu'admissible  à 
la  rigueur,  ne  représente  pas  la  croyance  commune  de- 
l'Église  anglicane,  pas  plus  de  nos  jours  qu'au  xvi*  siècle. 

Mais  ceci  est  une  question  de  fait  ;  sur  la  question  théori- 
que, je  crois  que  la  théologie  catholique  m'oblige  à  partager 
les  conclusions  de  nos  auteurs  ;  avec  eux  il  faut  admettre, 
ainsi  que  je  l'ai  dità  propos  du  livre  de  M.  Dalbus,  que  les 
erreurs  de  Barlow,  les  hérésies  de  l'Église  anglicane,  n'em- 
pêchent pas  les  ministres  de  l'ordination  d'avoir  eu  l'inten- 
tion générale  de  faire  ce  que  fait  l'Église.  Il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  revenir  avec  quelque  insistance  sur  ce  sujet,  dont  on 
a  beaucoup  exagéré  l'importance,  à  mon  avis,  en  ce  qui  tou- 
che à  notre  controverse. 

La  Disserlatio  accumule  des  citations  de  théologiens  catho- 
liques pour  bien  déterminer  la  nature  de  cette  c  intentio 
generalisfaciendi  quod  facitEcclesia  », dont  parle  le  Concile  de 
Trente  {sess.  vu,  can.  11).  «  Quod  Ecclesia  facit,  dit  d'abord 
Toarnely,  non  quod  Ecclesia  intendit  ».  Et  Bellarmin  :  oc  Non 
est  opus  intendere  quod  facit  Ecclesia   Romana,  sed  quod 
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facit  vera  Ecclesia,  quaecumque  illa  sit...  non  tollit  efficaciara 
sacramenti  error  ininistri  circa  Ecclesiam,  sed  defectua 
intentionis  »,  Kt  aprôs  un  long  passage  de  Lehnikuhl,  que 
j'ai  repioduit  moi-même  ()Our  la  plus  grande  part,  ]ii  Dissevla- 
tio  cite  des  textes  absolument  concluants  de  Liebermanti  et 
de  Franzelin.  Le  premier  surtout  est  ad  rem  :  «  Non  requiii- 
tur  ut  minister  sacramenti  effectum  intendat  »...  car  les  tex- 
tes qui  font  autorité  dans  l'Église  ne  contiennent  aucune 
mention  «  aut  finis  quem  minister  sibi  proponit,  aut  effectus 
qui  ex  sacramento  profliiit  ».  C'est  ce  qui  a  permis  à  l'Église 
de  tenir  pour  valide  le  ba[)tême  conféré  par  des  hérétiqups 
ou  des  infidèles,  «  quamvis  illi  effectum  sacramenti  nega- 
rent,  aut  id  tantum  intenderent  facere  quod  sua,  non  quod 
Romana  facit  Ecclesia  ».  Cette  conclusion  peut  être  cori'obo- 
rée  par  de  nombreux  lexles  des  théologiens  et  par  de  très 
claires  décisions  romaines.  J'en  citerai  deux  seulement. 
Innocent  IV  (comme  auteur  privé  ;  cité  par  Franzelin,  dis- 
sert., n.  145)  dit  en  parlant  du  baptême  :  «  Non  est  necesse 
quod  baptizans  sciai  quid  sit  Ecclesia,  quid  baptismus,  vel 
unde  sit,  nec  quod  gerat  in  mente  facere  quod  facit  Ecclesia, 
irao  si  contrarium  gereret  in  mente,  scilicet  non  facere  quod 
Ecclesia,  sed  tamen  fecit,  quia  formam  servat,  nihilominus 
baptizatus  est,  dummodo  baptizare  intendat  ».  Une  récente 
décision  du  Saint-Ofice  est  tout  aussi  explicite  ;  je  l'emprunte 
à  la  Colleclanea  de  la  Propagande,  n.  539  :  «  S.  C.  S.  Officii, 
18  Decem.  1872;  Vie,  Ap.  OceaniB  Centr.  —  In  quibusdam 
locis  nonnulli  (haeretici)  baptizant  cum  materia  et  forma 
debitis  simultanée  applicatis,  sed  expresse  monent  baptizan- 
dos  ne  credant  baptismum  habere  ullum  effectum  in  ani- 
mam;  dicunt  enim  ipsum  esse  signum  mère  externum  aggre- 
gationis  illorum  sectse...  Qu«ritur  :  Utrum  baptismus  ab 
illis  haereticis  administratus  sit  dubius  propter  defectum 
intentioiiis  faciendi  quod  voluit  Christus,  si  expresse  decla- 
ratum  fuerit  a  ministro,  antequam  baptizet,  Baptismum  nul- 
luoa,  effectum  habere  in  animam?  —  R.  :  Négative;  quia  non 
obstante  errore  quoad  effectus  baptismi,  non  excluditur 
intentio  faciendi  quod  fecit  Ecclesia  », 

Il  devient  aisé,  après  cela,  de  résoudre  les  difficultés  sou- 
levées contre  l'intention  de  Barlow  et  des  évêques  anglicans 
à  cause  des  erreurs  professées  par  eux.  La  décision  du  Saint- 
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Office,  en  particulier,  semble  faite  à  dessein  pour  répondre 
à  une  objection  qui  paraît  avoir  grandement  impressionné 
S.  Éminence  le  Cardinal  archevêque  de  AVestminster.  Dans 
sa  lettre  du  2  octobre  1894,  reproduite  sans  commentaire 
parle  Canonisle  (décembre  1894,  p.  712),  S.  E.  argumente  en 
ces  termes  :  «  Ai-jetort  de  croire  que  l'existence  d'un  pou- 
voir semblable  [de  consacrer  et  de  remettre  les  péchés]  chez 
leurs  ministres  est  aussi  nettement  niée  par  une  grande 
portion  des  membres  de  l'Église  établie  que  par  nous- 
mêmes?  S'il  en  est  ainsi,  que  devient  la  certitude  professée 
par  ces  nombreux  et  pieux  membres  de  la  communion,  qui 
maintiennent  que  ces  pouvoirs  sont  dispensés  et  exercés  dans 
leur  Église?...  Un  ami  m'a  assuré,  il  y  a  quelque  temps, 
que,  lorsqu'il  fut  ordonné  comme  anglican,  l'évêque  préluda 
à  l'ordination  par  cet  avertissement  :  <(  Maintenant  faites 
«  attention  à  ceci,  Monsieur,  que  je  ne  vais  pas  vous  ordon 
«  ner  pour  être  un  prêtre  sacrifiant  ».  L'avertissement  pou- 
vait être  inusité,  mais  l'intention  et  la  doctrine  qui  y  étaient 
contenues  n'étaient-elles  pas  communes?  Et  n'y  a-t-il  pas 
aujourd'hui  des  prélats  anglicans  qui  déclareraient  solennel- 
lement qu'en  ordonnant  ils  n'ont  pas  l'intention  de  faire  des 
prêtres  sacrifiants  ?  »  Puis  S.  E.  se  rejette  sur  la  nullité  pour 
cause  de  l'insuffisance  du  rite,  conséquence  des  modifications 
apportées  aux  rites  de  Tôrdination  catholique  par  suite  de 
préoccupations  hérétiques. 

S'il  est  possible  de  suivre  le  Cardinal  Vaughan  sur  ce  der- 
nier terrain,  on  ne  saurait  admettre  que  l'intention  des 
ministres  anglicans  soit  viciée  parleur  déclaration  explicite 
ou  leur  intention  implicite  de  ne  pas  faire  de  prêtres  sacri- 
fiants. Ils  rejettent  l'idée  et  l'existence  du  sacrifice  eucharis- 
tique ;  ils  n'admettent  pas  que  l'ordination  ait  pour  effet  de 
conférer  le  pouvoir  de  consacrer  ;  mais  qui  ne  voit  qu'il  y  a 
ici  erreur  de  leur  part,  non  sur  l'ordination,  mais  .sur  ses 
effets?  La  déclaration  préalable  du  prélat  anglican  n'est-elle 
pas  identique  à  celle  que  faisaient,  par  rapport  au  baptême, 
les  hérétiques  dont  il  est  question  dans  la  réponse  du  Saint- 
Office?  Et  si  l'intention  de  ceux-ci,  formellement  exprimée, 
de  ne  produire  aucun  effet  dans  l'âme  du  baptisé,  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  validité  du  baptême,  comment  l'intention 
des  évêques  anglicans,  implicite  ou  explicite,  de  ne  pas  faire 
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de  prêtres  sacrifiants,  pourrait-elle  nuire  à  l'efficacité  de 
l'ordination?  Ne  doit-on  pas  dire,  suivant  les  paroles  mêmes 
du  Saint-Office,  «  quia,  non  obstante  errore  quoad  effectua 
ordinationis,  non  excluditur  inteutio  faciendi  quod  facit 
Ecclesia  »  ?  Car  le  pouvoir  de  consacrer  et  celui  de 
remettre  les  péchés  ne  sont  pas  l'ordination  ;  ils  en  sont 
les  effets. 

Les  erreurs,  les  hérésies,  de  Barlow  ou  de  l'Église  angli- 
cane, quelle  qu'en  soit  l'étendue  ;  la  négation  de  la  présence 
réelle  et  du  pouvoir  de  consacrer,  dùt-on  la  regarder  comme 
certaine,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  suffisance  de  l'intentiom 
des  évèques  anglicans,  à  commencer  par  Barlow.  Et  si,  pro- 
fessant ces  mêmes  hérésies,  ils  avaient  employé  les  rites  de 
l'ordination  catholique,  il  n'y  aurait  même  pas  lieu  de  poser 
la  question  :  on  leur  appliquerait  sans  hésiter  les  règles  de 
la  théologie  relatives  aux  sacrements  administrés  par  les 
hérétiques. 

Mais,  dira-t-on,  la  réalité  est  toute  différente,  et  les  inten- 
tions hérétiques  ont  amené  des  modifications  systématiques 
dans  l'Ordinal.  Je  laisse  encore  la  parole  à  S.  E.  le  Cardinal 
Vaughan  :  «  Les  nouvelles  formules  d'ordination  et  de  consé- 
cration rédigées  par  Cranmer,  à  une  époque  où  lui  et  ses 
amis  rejetaient  absolument  les  doctrines  et  les  pratiques  de 
l'ancienne  Église  d'Angleterre,  excluent  soigneusement  tout 
ce  qui,  dans  les  anciens  rites  catholiques,  indiquait  le  carac- 
tère du  sacrifice...  Aucun  de  ceux  qui  comparent  les  anciens 
rites  de  l'ordination  et  la  liturgie  du  sacrifice  de  la  messe 
avec  les  rites  substitués  par  Cranmer,  ne  peut  manquer  de 
voir  que  toute  idée  d'un  caractère  sacerdotal  ou  sacrificateur 
a  été  complètement  éliminée...  Des  changements  systémati- 
ques comme  ceux-là  sont  les  meilleurs  moyens  de  s'assurer 
de  l'intention  des  réformateurs  anglais.  Les  actes  et  les 
paroles  de  ceux  qui  rédigèrent  la  nouvelle  formule  d'ordina- 
tion ne  peuvent  être  douteux.  Ils  avaient  positivement  l'in- 
tention d'exclure  l'ancienne  idée  d'un  sacerdoce  sacrifiant, 
comme  ils  avaient  déjà  banni  celle  d'un  sacrifice  eucharisti- 
que. Des  ordinations  accomplies  par  des  hommes  répudiant 
la  doctrine  catholique  du  sacerdoce  et  usant  de  rites  destinés 
à  accentuer  expressément  cette  répudiation,  doivent  être  ac 
moins  tenues  pour  infiniment  douteuses  ».  Un  raisonnement 
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identique  pour  le  fond,  avait  été  formulé  par  le  R.  P.  Sidney 
Smith  (cf.  Canoniste,  1894,  p.  388)  et  par  Dom  Bède  Camm 
(Revue  te'uec/icf «26,  décembre  1894).  L'objection  qu'ils  renfer- 
mentjOn  le  voit  sans  peine,  porte  sur  le  rite,  non  plus  sur  l'in- 
tention du  ministre,abstraction  faite  des  cérémonies  employées 
par  lui.  Ainsi  dégagée,  l'objection  est  sérieuse,  aussi  sérieuse 
que  celle  de  l'insuffisance  de  l'Ordinal,  avec  laquelle  elle  se 
confond.  Elle  mérite  de  nous  arrêter  un  moment  :  ce  que  . 
j'ai  dit  plus  haut  à  propos  du  rite  des  ordinations  nous  per- 
mettra d'en  apprécier  la  portée. 

Quelle  est  donc  la  valeur  d'un  Ordinal  rédigé,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  par  des  hérétiques  et  sous  l'influence  de  préoc- 
cupations hérétiques  relativement  au  sacrifice  de  la  messe 
et  au  pouvoir  de  consacrer?  On  doit  d'abord  admettre  contre 
lui,  je  l'ai  longuement  démontré,  une  puissante  présomption 
d'insuffisance  ;  présomption  qui  ne  disparaîtra  que  si  l'on 
prouve  avec  certitude  que,  malgré  l'incompétence  de  ses 
auteurs,  cet  Ordinal  a  conservé  les  éléments  essentiels  des 
rites  catholiques.  J'ai  donné,  dans  un  précédent  article,  le 
résultat  de  cette  étude.  Faut-il  voir  un  nouvel  argument  d© 
nullité  dans  l'influence  qu'auraient  eue  sur  l'efficacité  des 
rites  de  l'Ordinal  les  hérésies  professées  par  ses  auteurs  ? 

Nous  devons  d'abord  distinguer  dans  le  rite  des  ordinations 
les  parties  essentielles,  à  savoir  l'imposition  des  mains  et 
l'oraison  consécratoire,et  les  parties  accessoires,  c'est-à-dire 
tout  le  reste.  L'hérésie  exprimée  dans  les  cérémonies  acces- 
soires ne  saurait  guère  compromettre  la  validité  du  rite,  pré- 
cisément parce  qu'il  s'agit  de  cérémonies  accessoires.  Si,  par 
exemple,  les  anglicans  s'étaient  contentés  d'insérer,  dans  le 
Pontifical  romain,  le  serment  de  la  suprématie  royale,  les 
ordinations  n'en  seraient  pas  moins  valides  ;  et,  de  fait,  per- 
sonne, que  je  sache,  n'a  prétendu  trouver  dans  cette  formule 
de  serment,  tout  hérétique  qu'elle  soit,  une  cause  de  nullité 
des  ordres  anglicans.  Pour  cela  l'hérésie  devrait  donc  se 
manifester  dans  les  formes  essentielles.  Mais  même  alors, 
l'hérésie  peut  exister  de  deux  manières  :  l'hérésie  formelle- 
ment exprimée  et  l'hérésie  que  j'appellerai  par  prétérition. 
Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  l'hérésie  était  formelle- 
ment exprimée,  je  n'hésiterais  pas  à  regarder  comme  enta- 
chées de  nullité  les  prières  où  elle  se  rencontrerait  :  ce  serait 
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là  une  différence  essentielle  d'avec  les  foimes  catholiques. 
Pour  l'hérésie  par  prétermission,  la  question  est  plus  déli- 
cate. Si  les  nuteurs  de  l'Ordinal,  parsuite  de  leurs  pn'occupa- 
tious  hérétiques,  avaient  omis  de  mentionner  une  idée,  une 
vérité  dogmatique  dont  la  présence  serait  nécessaire  dans  les 
formes  catholiques,  il  faudrait  encore  adopter  la  même  con- 
clusion, et  pour  le  même  motif.  Mais  si  l'omission  porte  sur 
des  idées  que  le  rite  catholique  ne  doit  pas  nécessairement 
exprimer,  ne  pourra-t-on  pas  soutenir  que  l'hérésie  est  ici 
purement  concomitante,  et  par  suite  sans  effet  sur  l'effi- 
cacité essentielle  de  la  formule  de  prière  anglicane?  Or,  si  les 
prières  anglicanes  «  Almighty  God  »  sont  hérétiques,  elles  le 
sont  uniquement,  il  suffit  de  les  lire  pour  s'en  convaincre,  par 
prétérition;  encore  est-ce  là  une  sorte  d'hérésie  assez  singu- 
lière. Les  auteurs  de  l'Ordinal  en  ont  écarté  soigneusement,  dit- 
on,  tout,  ce  qui  pouvait  impliquer  le  caractère  d'un  sacrifice 
eucharistique  et  d'un  sacerdoce  sacrifiant.  MM.  Denuy  et 
Lacey  ne  l'admettent  pas  sans  réserve,  admettons-le  pour- 
tant. Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  idées  ne  se  retrouve  dans  les 
anciennes  formules  romaines  de  consécration  des  évêques  ou 
d'ordination  des  prêtres  ;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  doit  nécessai- 
rement être  exprimée  parles  prières  catholiques.  Une  omis- 
sion de  cette  nature  modifie-t-elle  la  valeur  d'une  prière,  en 
restreint-elle  la  portée  et  l'efficacité?  Il  est  permis  de  le  nier. 
Le  sens  et  l'intention  externe  demeurent  les  mêmes,  et  de 
plus,  comment  une  omission,  même  coupable,  d'éléments  non 
essentiels, pourrait-elle  être  nuisible?  Une  omission  est  chose 
négative  ;  si  ce  qui  est  omis  n'est  pas  requis,  pourquoi  ce 
qui  reste  deviendrait-il  inefficace  ? 

En  résumé,  les  arguments  tirés  du  défaut  de  l'intention  de 
Barlow  et  des  évêques  anglicans  contre  la  validité  des  ordi- 
nations anglicanes,  ne  sont  valables  que  dans  la  mesure 
exacte  où  elles  impliquent  l'objection  principale,  l'insuffisance 
du  rite. 

*  * 

MM.  Denny  et  Lacey  étudient  encore  et  réfutent,  dans  le 
chapitre  De  Sacerdotio,  une  cause  de  nullité  indirecte  qui 
aurait  rapidement  amené  la  cessation  du  pouvoir  d'Ordre 


—  650  — 

dans  l'Église  d'Angleterre.  En  supposant  même  que  les  pre- 
miers évêques  auraient  été  valideraent  sacrés,  ils  n'auraient 
pas  ordonné  de  vrais  prêtres,  parce  que  l'Ordinal  a  supprimé 
des  rites  de  l'ordination  presbytérale  la  porrection  des  ins- 
truments ;  ces  prétendus  prêtres,  à  leur  tour,  n'auraient  pu 
recevoir  validement  l'épiscopat,  puisqu'une,  ordination  pres- 
bytérale valide  est  une  condition  nécessaire  de  l'épiscopat  ; 
et  ainsi  se  serait  éteinte,  faute  de  sujets,  la  hiérarchie  d'or- 
dre en  Angleterre. 

Dans  mon  Etude  théologique  sur  les  ordinations  anglicanes, y  dii 
assez  complètement  réfuté,  ce  me  semble,  ces  deux  proposi- 
tions pour  pouvoir  me  dispenser  d'y  revenir  aujourd'hui. 
Elles  sont  toutes  deux  en  contradiction  manifeste  avec  la 
pratique  de  l'antiquité  ecclésiastique  ;  rejetées  aujourd'hui 
par  un  nombre  toujours  croissant  de  théologiens,  elles  ne 
peuvent,  par  conséquent,  être  sérieusement  invoquées  dans 
le  débat  relatif  aux  ordinations  anglicanes.  Il  en  va  tout  autre- 
ment de  la  dernière  objection  :  la  pratique  de  l'Église 
Romaine. 


IV.  —  De  la  pratique  de  l'Église  romaine. 

L'Église  Romaine  n'a  jamais  porté,  sur  la  nullité  des  ordi- 
nations anglicanes,  un  jugement  exprès,  théorique,  basé  sur 
une  discussion  préalable  et  approfondie  des  arguments  théo- 
logiques contraires  ou  favorables.  Personne  du  moins  n'en  a 
jamais  parié  ;  que  si  un  tel  jugement  existait,  toute  contro- 
verse devrait  cesser  aussitôt.  L'Église  s'est  contentée  de  déci- 
sions pratiques,  toutes  les  fois  que  des  membres  du  clergé 
anglican  demandaient  à  faire  partie  du  clergé  catholique. 
Cette  pratique,  personne  nele  conteste,  est  aujourd'hui  entiè- 
rement défavorable  à  la  validité  des  ordinations  anglicanes. 
D'autre  part,  toute  pratique  engage,  plus  ou  moins  complè- 
tement, la  théorie.  Deux  questions  s'imposent  donc  à  notre 
examen  ;  quelle  a  été,  dès  l'origine  du  schisme,  la  pratique 
de  l'Église  Romaine  ;  jusqu'à  quel  point  cette  pratique  est- 
elle  un  argument  théologique  qui  obligea  regarder  comme 
nulles  les  ordinations  anglicanes? 

Le  problème  est  discuté  dans  le  chapitre  VI  de  la  Disserta- 
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lio  :  DepraxiS.  Romanœ  Ecclesiœ.  Les  auteurs  concluent  que 
la  valeur  théorique  (les  ordres  de  l'Église  anglicane  n'est  pas 
pour  cela  compromise.  Aux  textes  qu'ils  ont  cités  et  étudiés 
sont  venus  depuis  s'ajouter  une  1  Julie  et  un  Bref  de  Paul  IV, 
beaucoup  plus  explicites.  Il  me  paraît  donc  nécessaire  d'éta- 
blir une  discussionsérieusedcla  questionque  je  n'avais  qu'ef- 
lleurée  jusqu'ici. 

La  pratique  actuelle  de  l'Église,  déjà  ancienne,  est  très 
simple  :  tout  clerc  anglican  qui  demande  à  être  admis  dans 
le  clergé  catholique  doit  être  réordonné,  non  pas  sous  condi- 
tion, mais  absolument.  Le  P.  Sidney  Smith  a  suffisamment 
établi  qu'aucune  réordination  de  clercs  anglicans  n'avait  été 
conditionnelle.  Mais  la  pratique  actuelle  semble  dépendre 
d'assez  près  de  la  décision  de  l'/04,  reproduite  par  le  Cano- 
niste  (décembre  1894,  p.  716).  Celle-ci  reposant  à  son  tour  sur 
la  fable  de  l'ordination  dans  la  taverne  «  à  la  tête  decheval  », 
j'en  avais  conclu  que  l'argument  tiré  de  la  pratique  de 
l'Église  perdait  par  là-même  beaucoup  de  sa  force  et  que  l'on 
pouvait  rouvrir  la  discussion  théorique  sur  la  valeur  des 
ordres  anglicans.  Mais  en  remontant  plus  haut,  au  lendemain 
du  schisme,  avant  que  Ton  eût  mis  la  légende  en  circulation, 
avant  même  l'ordination  de  Parker,  c'est-à-dire  lors  de  la 
réconciliation  de  l'Église  d'Angleterre  sous  la  reine  Marie, 
nous  pouvons  saisir  sur  le  fait  la  pratique  romaine,  dégagée 
de  toute  influence  de  la  légende.  Il  suffira  d'étudier  les  pou- 
voirs confiés  par  les  papes  Jules  III  et  Paul  IV  au  Cardinal 
Pôle,  légat  a /a^e?'e,  et  devoir  la  manière  dont  celui-ci  s'en 
est  servi  à  l'égard  des  clercs  anglicans  ordonnés  sous 
Edouard  VI  d'après  le  nouvel  Ordinal,  rédigé  en  1550. 

Dès  que  la  reine  Marie  monta  sur  le  trône  d'Angleterre, 
après  la  mort  d'Edouard  VI,  en  1553,  elle  se  préoccupa  de 
ramener  son  royaume  à  la  communion  romaine.  La  réconci- 
liation officielle  eut  lieu  le  jour  de  s.  André,  en  1555,  parles 
soins  du  Cardinal  Pôle.  Il  y  avait  alors  en  Angleterre  quatre 
évêquesdont  le  sacre  était  antérieur  au  schisme,  treize  sacrés 
depuis,  mais  suivant  les  anciens  rites,  enfin  six  pour  lesquels 
on  s'était  servi  deTOrdinal.  Il  y  avait  de  même  des  prêtres 
de  ces  trois  catégories.  Une  réconciliation  était  requise  pour 
tous  ;  une  réordination  ne  pouvait  être  nécessaire  que  pour 
les  derniers.  De  fait,  le  Cardinal  légat  a-t-il  prescrit  pour  eux 
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des  réordinations?  Y  a-t-il  eu  des  évêques  ou  des  prêtres 
réordonnés  ?  Enfin,  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  cette 
réconciliation  de  l'Église  d'Angleterre  implique-t-il  une 
preuve  directe  et  certaine  de  la  nullité  des  ordres  anglicans? 
Les  auteurs  delà  Dissertatio  discutent  sérieusement  les  textes 
et  les  faits  ;  ils  croient  pouvoir  conclure  qu'au  temps  de  la 
reine  Marie,  «  nihil  invenimus  quodnullitatem  ordinationum 
anglicanarum  repto  inducat,  multa  quœ  eas  pro  validis  tune 
habitas  saltem  interprétative  ostendant  »  (n.  249).  Je  n'irai 
pas  aussi  loin  ;  je  pense  que  la  conduite  de  la  reine  et  du 
légat  fut  nettement  défavorable  à  la  valeur  pratique  des  ordres 
anglicans  ;  mais  je  reconnais  d'autre  part  qu'il  n'existe  aucune 
décision  théorique  générale  et  directe,  qui  soit  de  nature  à 
clore  définitivement  la  controverse  ;  en  d'autres  termes,  si  la 
pratique  constitue  une  présomption,  sa  force  probante  ne  va 
pas  [lus  loin,  et  la  question  théorique  peut  être  de  nos  jours 
encore  discutée. 

La  reine  Marie  commença  par  chasser  de  leurs  sièges  les 
évêques  intrus.  Sans  examiner  suivant  quel  rite  avait  eu 
lieu  leur  consécration,  on  assigna  pour  tous  une  seule  et 
même  cause  de  déposition,  à  savoir,  leur  intrusion  ;  ce  qui 
semble  sulfîsant  aux  auteurs  de  la  Dissertatio  pour  conclure 
que  l'on  n'avait  pas  de  doutes  sur  la  valeur  de  leur  sacre.  En 
réalité,  cet  argument  ne  prouve  pas.  On  expulse  les  évêques 
qui  n'ont  pu  acquérir,  à  cause  de  leur  intrusion,  une  juridic- 
tion légitime;  on  ne  saurait  baser  sur  un  défaut  d'ordination 
le  retrait  de  la  juridiction.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
Ton  n'a  soulevé  aucune  objection  contre  les  actes  juridic- 
tionnels des  évêques  maintenus  sur  leurs  sièges  {l}iss.,  n. 
218). 

Il  est  un  fait  qui  semblerait,  au  premier  abord,  bien  plus 
significatif  pour  appuyer  la  conclusiou  de  nos  auteurs  :  c'est 
la  réconciliation  de  Scory,  faite  par  Donner,  évêque  de  Lon- 
dres. Des  six  évêques  consacrés  suivant  l'Ordinal  qui  exis- 
taient en  Angleterre  à  l'avènement  de  la  reine  Marie,  aucun 
ne  fut  maintenu  sur  son  siège  ;  un  seul,  Scory,  évêque  expulsé 
de  Chichester,  fit  sa  soumission,  se  fixa  à  Londres  et 
demanda  à  être  réhabilité  dans  l'exercice  de  ses  fonctionsi. 
L'acte  authentique  de  Bonner  existe  encore;  MM.  Denny  et 
Lacey  le  reproduisent  in  extenso  (p.  149,  note  2).  Or,  aucune 
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«expression  de  cette  pièce  ne  fait  allusion  à  la  nullité,  môme 
seulement  probable,  de  la  consécration  de  Scoiy;  on  ne  lui 
impose  pas  de  réordination,  même  conditionnelle.  Je  sais 
bien  que  l'on  a  voulu  interpréter  la  réconciliation  de  Scory, 
faite  par  Bonner,  dans  le  sens  d'une  réhabilitation  prcsbyté- 
rale;  mais  les  raisons  apportées  par  Estcourt  sont  insoutena- 
bles et  en  opposition  évidente  avec  la  teneur  très  claire  de  la 
pièce.  On  y  lit  en  elï'et  : 

. . .  (Jula  dilectus  Confrater  noster  .Toannes  nuper  Gicestrensis 
Episcopus  in  Diocesi  et  Jurisdictione  nostris  Londonensibus  ad 
prœsena  residentiain  et  moram  faciens  . .  transactse  licentiosae  vilœ 
valdepœnitentem  et  deplorantem  plurimis  argumentis  se  declara- 
vit...  vitam  liactenus  degens  laudabilem  spemque  faciens  id  se  in 
posterum  facturum^  atque  ob  id  ad  Ecclesiasticœ  ac  Pastoralis  Func- 
tionis  statum,  saltem  cum  quodam  temperamento,  justitia  exigente. 
reponendus;  liinc  est  que d  nos  prtBmissa  ac  liumilem  dicti  ("onfra- 
tris  nostri  petitionem  pro  reconoiliatione  sua  liabenda  et  obtinenda 
considérantes,  ejus  precibus  favorabiliter  inclinati,  eunderii  Confra- 
trern  nostruin  ad  publicam  Ecclesiastici  Ministerii  et  Offlcii  sui 
l'astoralis  Functionem  et  Exsecutionem  infra  Diocesiin  nostram 
Londonensem  exercendam,  quatenus  de  jure  possumus  et  absque 
cujusque  praejudicio,  restituimus,  rebabilitavimus  et  redintegravi- 
mus,  prout  tenore  prœsentium  sic  restituimus,  rebabilitamus  et 
redintegramus,  Sacrosanct^e  Ecclesise  clementia  et  Ghristiana  chari- 
tate  id  exigentibus. .. 

Le  texte  est  clair  et  ne  peut  s'entendre  d'une  réhabilitation 
simplement  presbytérale.  Ce  qui  enlève  presque  toute  force  à 
l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  de  ce  document,  c'est  l'ob- 
servation suivante  :  lacté  de  Bonner  est  du  14  juillet  1554; 
or,  la  réconciliation  officielle  de  l'Église  anglicane  ne  fut  faite 
que  le  30  novembre  de  cette  année  1554;  et  Bonner  lui-même 
ne  fut  personnellement  réconcilié  qu'en  février  1555,  Cet 
évêque  a  donc  agi,  en  réhabilitant  Scory  sans  lui  imposer 
une  réordination,  de  sa  propre  initiative  et  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  ;  cet  acte  n'engage  pas  le  Cardinal  légat  et 
ne  peut  servir  à  infirmer  la  pratique  constante  de  l'Église 
llomaine.  Que  Bonner,  <(  homme  pratique,  mais  nullement 
théologien  »  (1),  ait  regardé  comme  valide  pour  son  compte 

(1)  D.  OaSuuet,  cit.  ap.  dissert.,  p-  168,  not.  1. 
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la  consécration  de  Scory,  c'est  bien  probable  ;  maison  rie  peut 
rien  en  conclure  sur  l'opinion  du  légat  et  de  la  curie  romaine. 
Ainsi  donc,  aucun  des  six  évêques  de  la  troisième  catégorie 
expulsés  par  la  reine  Marie  ne  fut   réordonné  ;  mais  on  ne 
peut  tirer  de  ce  fait  aucune  preuve  et  le  décret  de  déposition 
n'avait  pas   à  mentionner  la  nullité  de   leur  consécration. 
Pour  les  prêtres  et  autres  clercs,  il  n'en  est  pas  de  môme. 
Dans  ses  lettres  aux  évêques,  en  date  du  4  mars  1554,  la 
reine,  de  concert  sans  doute  avec  le  Cardinal  légat,  donne  les 
j  instructions  suivantes  :  «  Item  eos  qui  hactenus  ad  ordines 
quoscumque  juxta  novum  ordinandi  modum  promoti  fuerint, 
cum  non  vere  ordinati  sint,  episcopus  diœcesanus,  si  quos 
alias  idoneos  et  aptos  compererit,  ea  quîe  deerant  supplendo 
ad  ministerium  exsequendum  pro  arbitrio  admittat  ».  Ces 
expressions,  en  particulier  les  paroles  «  cum  non  vere  ordi- 
nati sint  »,  sont  très  claires  et  ne  laissent  place  à  aucune 
discussion.  MM.  Denny  et  Lacey  disent  cependant  :  «  PauUo 
obscurius  dictum  ;  tamen  ex  bis  nemo  coUiget  illas  ordina- 
tiones  pro  invalidis  baberi  ;   namque  ordinationi  invalid:e 
nihil  suppleri  potest,  sed  intégra  ordinatio  aut  absolute  aut, 
si  quid  dubii  sit,  sub  conditione  j^epeti  débet  ».  Je  remarque 
d'abord  que,  quand  même  l'expression  «  suppléer  »  laisserait 
à  désirer,  les  paroles  ce  cum  non  vere  ordinati  sint  ;  they  ivere 
not  ordcred  in  very  deed  »  suffiraient  à  trancher  la  difficulté  ; 
de  plus,  il  ne  s'agit  pas  de  suppléer  ce   qui  manque  à  l'ordi- 
nation, mais  bien  aux  sujets  ;  et  ici  j'invoque  le  texte  anglais 
original  :   «  may  supply  that  thing  wbich  wanted  in  tfiem 
before  ».  Enfin  le  mot  technique  est  bien  supplere,  qu'il  s'a- 
gisse de  rites  omis  ou  sans  valeur,  suivant  le  célèbre  chapitre 
Pastoralis  {De  sacr.  non  iterandis)  où  Innocent  III  dit  expres- 
sément :  «  in  talibus  non  est  aliquid  iterandum,  sed  caute 
supplendum  quod  incaute  fuerat  prietermissum  ». 

Dans  quelle  mesure  obéit-on  à  cette  prescription?  y  eut-il 
de  nombreuses  réordinations  ?  Je  ne  saurais  le  dire  ;  d'après 
le  livre  De  hierarchia  (n.  221),  les  documents  de  l'époque  n'en 
font  pas  mention. 

Telles  étaient  les  mesures  prises  par  la  reine  dès  avant  la 
réconciliation  officielle;  voyons  maintenant  ce  que  fit  le  Cardi- 
nal Pôle,  qaels  étaient  ses  pouvoirs  et  comment  il  s'en  servit. 

Les  pouvoirs  les  plus  amples  pour  absoudre,  réconcilier, 
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dispenser,  etc.,  furent  concédés  au  ('ardinal  par  le  Pape  Jules 
111  ;  ils  sont  énumérés  dans  une  Bulle  et  un  Bref  où  l'on  a 
accumulé  toutes  les  clauses  les  plus  étendues;  néanmoins  ces 
pièces  ne  renferment  aucune  mention  directe  de  la  nullité 
des  ordres  anglicans,  aucune  hypothèse  dans  laquelle  il  soit 
nécessaire  de  procéder  à  une  réordination.  Dans  le  bref  de 
1554,  dont  je  vais  parler,  les  lettres  pontificales  antérieures 
sont  reproduites  presque  intégralement  ;  il  est  facile  de  cons- 
tater qu'il  n'y  est  question  ni  de  l'Ordinal  ni  des  ordres  con- 
férés d'après  le  nouveau  rite.  Je  me  suis  longtemps  demandé 
la  raison  de  ce  silence  ;  je  ne  pouvais  supposer  que  le  Pape 
ait  ignoré  l'existence  de  l'Ordinal  et  les  difficultés  que  soule- 
vait son  emploi  ;  et  s'il  les  connaissait,  il  me  semblait  plus 
étrange  encore  qu'il  n'en  ait  pas  parlé.  L'explication  est  rela- 
tivement facile  :  la  validité  ou  la  nullité  des  ordres  anglicans 
est  une  question  purement  théologique  ;  le  Pape  ne  devait  ni 
ne  pouvait  conférer  à  son  légat  aucun  pouvoir  à  ce  sujet  ;  il 
s'agit  d'un  sacrement  que  le  Pape  ne  peut  à  son  gré  déclarer 
nul  ou  valable  ;  dans  les  actes  constitutifs  des  pouvoirs  du 
légat  toute  mention  était  inutile,  du  moins  elle  n'était  pas 
nécessaire.  Si  les  ordres  conférés  d"après  les  rites  de  l'Ordi- 
nal étaient  nuls,  et  il  faut  reconnaître  que  la  présomption 
était  contre  eux,  le  Cardinal  devait,  sans  aucune  instruction 
du  Pape,  en  imposer  le  renouvellement,  et  Jules  III  ne  pou- 
vait lui  octroyer  aucune  autorisation  pour  agir  autrement. 
Aussi  devrons-nous  constater  que  les  pièces  authentiques 
émanées  du  légat  sont  plus  explicites  que  les  lettres  aposto- 
liques qui  lui  avaient  conféré  ses  pouvoirs. 

Au  lieu  de  se  rendre  directement  en  Angleterre,  Pôle 
séjourna  quelque  temps  en  Flandre,  d'où  il  préparait,  de 
concert  avec  la  reine,  le  retour  de  l'Église  anglicane  à  l'unité 
catholique.  On  éleva  des  doutes  sur  la  légalité  d'actes  faits 
par  lui  hors  du  territoire  de  sa  légation.  Jules  III  y 
répondit  par  le  bref  du  8  mars  1554,  intégralement  repro- 
duit dans  la  Dissertalio  (app.  VII,  p.  250-254).  La  première 
partie  de  ce  bref  résume  les  lettres  apostoliques  antérieures, 
«  diversas  alias  nostras  tam  sub  plumbo  quam  in  forma  bre- 
vis  confectas  litteras  »  ;  le  Pape  dit  ensuite  que  le  légat  peut 
légitimement  se  servir  de  tous  ses  pouvoirs,  tandis  qu'il  est 
encore  en  Flandre  ;  et  parmi  les  usages  qu'il  peut  en  faire, 
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le  Bref  mentionne  différentes  dispenses  relatives  à  des  défauts 
en  matière  d'ordre  et  d'ordination  : 

...  Omnibus  et  singulis  praedictis  etquibusvis  aliis  tibi  concessis, 
et  quse  par  praesentes  tibi  conceduntur,  facultatibus,  etiam  erga. .. 
uti  possis  ;  necnon  erga  alias  personas  in  singulis  literis  praedictis 
quovismodo  nominatas,  ad  te  pro  tempore  récurrentes  vel  mittentes., 
etiam  circa  ordines  quos  nunquam  aut  maie  susceperunt,  et  inunus 
consecrationis  quod  eis  ab  aliis  episcopis  vel  archiepiscopis  etiam 
haereticis  vel  schismaticis,  aut  alias  minus  rite  et  non  servata  forma 
ecclesiae  consueta,  impensum  fuit,  etiamsi  ordines  et  raunus  hujus- 
modi  etiam  circa altaris  ministeriumtemere  executisint,  perte  ipsum 
vel  alios,  ad  id  a  te  pro  tempore  deputatos,  libère  uti. . .  possis,  ple- 
nam  et  liberam  apostolicam  auctoritatem  per  praesentes  concedimus 
facultatem  et  potestatem. 

Cette  phrase  m'avait  paru,  comme  à  MM.  Denny  et  Lacey, 
extrêmement  importante;  la  clause  :  «  et  non  servata  forma 
ecclesiae  consueta  »,  me  semblait  surtout  très  significative  ; 
comme  eux  je  recherchais  quelles  paroles  pouvaient  yiser  spé- 
cialement les  ordres  conférés  d'aprèsl'Ordinal  et  quelle  es- 
pèce de  dispense  le  Cardinal  devait  leur  appliquer.  Réflexion 
faite,  il  est  facile  de  constater  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune 
conclusion  ferme.  Les  auteurs  de  la  Dissertatio  raisonnent 
comme, si  le  texte  renfermait  l'expression  «  dispensandi  »  ou 
autre  semblable;  il  n'en  est  rien  ;  le  Pape  autorise  seulement 
le  légat  à  se  servir,  tant  qu'il  est  hors  du  territoire  de  sa 
légation,  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus,  et  de  s'en  servir  à  l'é- 
gard de  toutes  les  personnes  qui  s'adressent  à  lui,  en  parti- 
culier pour  tous  les  défauts  énumérés  dans  le  texte  et  relatifs 
aux  ordinations.  S'il  est,  dans  cette  longue  phrase,  des 
expressions  qui  peuvent  se  rapporter  aux  ordres  conférés 
d'après  l'Ordinal,  et  de  fait  plusieurs  peuvent  s'y  appliquer, 
rien  n'indique  comment  le  légat  devra  pourvoir  à  chacun 
des  défauts  énoncés.  On  lui  dit  qu'il  a  des  pouvoirs,  et  qu'il 
peut  s'en  servir  bien  qu'il  soit  en  Flandre  ;  mais  on  ne  lui 
indique  pas  ce  qu'il  devra  faire  dans  chaque  cas,  ni  à  quelles 
conditions,  moyennant  quelles  clauses,  il  devra  accorder  la 
faveur,  la  dispense,  la  réhabilitation,  sollicitées.  Il  devra 
suivre  évidemment  les  règles  de  jurisprudence  depuis  long- 
t&Hi^s  éfeiblies  ;  si  .par  exemple,  il  se  trouve  en  présence  d'ua 
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clerc  valideinent  ordonné,  mais  irrégalier  ou  suspens,  il 
usera  de  dispense  ;  s'il  rencontre  un  clerc  promu  per  sa/tum^ 
il  lui  imposera  de  recevoir  l'ordre  omis  et  l'habilitera  à 
l'exercice  des  fonctions  de  tous  les  ordres  reçus  ;  si  enfin  il 
constate  que  telle  ordination  est  nulle,  il  devra  nécessaire- 
ment la  faire  conférer  d'une  manière  valide. 

Les  ordres  conférés  d'après  les  rites  de  l'Ordinal  rentrent- 
ils  dans  cette  dernière  hypothèse?  Encore  une  fois,  c'est  très 
probable;  mais  le  texte  ne  nous  apprend  rien.  Que  s'ils  sont 
visés  par  certaines  clauses  du  Bref,  que  pourra  faire  le 
légat?  Il  a  les  pouvoirs  nécessaires;  mais  rien  ne  donne  à 
penser  qu'il  ne  soit  pas  tenu  à  imposer  une  ordination  valide. 

Mais  en  fait,  quelle  conduite  a  tenu  le  Cardinal  Pôle  à 
leur  endroit?  Rentré  en  Angleterre,  il  promulgue,  le  24  dé- 
cembre 1554,  une  dispense  générale  (Diss.,  p.  254-258)  ;  il  n'y 
est  pas  question  des  ordres  reçus  suivant  les  rites  nouveaux; 
j'ai  déjà  dit  pourquoi  ce  silence,  comme  celui  de  la  Bulle  de 
Jules  III,  n'a  pas  toute  la  signification  que  veulent  lui  attri- 
buer les  auteurs  de  la  Dissertatio.  Presque  aussitôt,  le  légat, 
usant  du  droit  de  déléguer  qui  lui  était  donné,  accorde  aux 
évêques  communication  de  ses  pouvoirs,  à  l^a  réserve  de  ceux 
qui  lui  étaient  personnels  (voir  ibid.,  258-260,  le  texte  de  la 
délégation  à  l'évêque  de  Norwich).  Les  clercs  qui  auraient 
été  Invalidement  ordonnés  devaient  recourir,  comme  les 
autres,  au  légat  ou  aux  évêques  autorisés  par  lui,  afin  de 
faire  régulariser  leur  situation,  recevoir  l'absolution  des 
censures,  et  la  dispense  des  irrégularités;  mais  en  ce  qui 
regardait  leur  ordination,  le  Cardinal  ne  pouvait  avoir  reçu 
et,  par  conséquent,  ne  pouvait  communiquer  aucun  pouvoir  ; 
bien  plus,  il  devait  exiger  que  la  réhabilitation  à  l'exercice 
des  ordres  ne  fût  accordée  qu'à  ceux  dont  l'ordination  était 
valide  ;  c'est  ce  qui  explique  l'insertion  d'une  clause  signifi- 
cative :  les  évêques  pourront  dispenser  leurs  clercs  des  irré- 
gularités encourues  pour  cause  d'hérésie,  pour  exercice  illé- 
gitime de  leurs  ordres,  etc.,  ils  pourront  leur  permettre 
d'exercer  ces  ordres  et  de  conserver  leurs  bénéfices  ;  mais  la 
mention  des  ordres  est  accompagnée  de  cette  réserve  : 
«  dummodo  in  eorum  collatione  ecclesige  forma  et  intentio 
sit  servata  ».  Voici  du  reste  le  passage  complet  : 

Gircumspectioni  igitur  vestrse...  (facultatera  concedimus)...  nec- 
215*  livraison,  novembre  1895.  185 
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non  cum  eis  super  irregularitate  per  eos  praeinissorum  occasione 
contracta,  etiam  quia  sic  ligati  raissas  et  alia  divina  officia,  etiami 
contra  ritus  et  ceremonias  hactenus  probatas  et  u&itataa,  celebrave- 
rint,  aut  illis  alias  se  imtniscuerint,  contracta  ;  quodque  irregulari- 
tate et  aliis  praemissis  non  obstantibus,  in  suis  ordinibus,  etiam  ab 
haerelicis  et  schismaticis  episcopis,  etiam  minus  rite,  dummodo  in 
eorum  collatione  ecclesiae  forma  et  intentio  sit  servata'/per  eos  sus- 
ceptis,  et  in  eorum  susceptione  etiamsi  juramentum  contra  papatum 
romanum  prsestiterint,  etiam  in  altaris  ministerio  ministrare,...  dis- 
pensandi  et  indulgendi... 

L'intention  du  légat  ne  saurait  être  douteuse  :1a réhabilita- 
tion à  l'exercice  des  ordres  ne  pourra  être  accordée  qu'à  ceux 
dont  l'ordination,  bien  qu'illégitime  de  diverses  manières, 
est  cependant  valide,  parce  qu'on  y  a  observé  l'essentiel,  la 
forme  et  l'intention  de  l'Église.  Non  pas  qu'on  veuille  refuser 
aux  autres  cette  réhabilitation  ;  mais  pour  eux  elle  devra 
être  précédée  d'une  ordination  valide  ;  sans  quoi  elle  serait 
inutile.  Par  cette  clause,  «  dummodo  in  eonim  collatione 
ecclesiae  forma  et  intentio  sit  servata  »,  le  légat  visait-il  les 
ordres  conférés  d'après  les  nouvelles  formules  ?  Cela  me 
parait  incontestable  ;  il  le  faisait  toutefois  d'une  manière 
générale  et  par  application  de  principes  théologiques  plus 
étendus.  En  d'autres  termes,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
l'oa  ne  peut  réhabiliter  à  l'exercice  de  leurs  ordres  que  des 
clercs  dont  l'ordination  n'est  pas  essentiellement  viciée  ;  les 
ordinations  conférées  d'après  l'Ordinal  sont-elles  essentielle- 
ment viciées?  Le  légat  le  laisse  entendre  clairement,  mais  il 
ne  ledit  pas  expressément. 

L'application  pratique  des  pouvoirs  du  Cardinal  Pôle  et 
des  évèques  souleva-t-elle  des  difficultés?  y  eut-il  des  hésita- 
tions sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des  clercs  qui  compo- 
saient la  troisième  catégorie  dont  nous  avons  parlé?  a-t-on 
consulté  à  Rome  ?  Je  ne  saurais  dire.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
Jules  III  étant  mort,  son  successeur,  Paul  IV,  renouvela  les 
pouvoirs  du  Cardinal  Pôle.  Da  ns  sa  Bulle,  en  date  du  19  juin 
1855,  il  copie  presque  mot  pour  mot,  autant  qu'on  peut  en 
juger  par  les  extraits,  celle  de  son  prédécesseur,  mais  il 
insère  une  clause  nouvelle  relative  aux  ordres  anglicans, 
clause  qu'il  explique  et  précise  dans  un  Bref,  postérieur  d-e 
quatre  mois.  La  Bulle  et  le  Bref  ont  été  retrouvés  par  Do.m 
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Gasquot  dans  leS' Archives  secrètes  du  Vatican;  une  partie 
de  la  Balle  avec  des  extraits  du  Bref  a  été  publiée  par  la 
Civiltà  cattolicaiV  juin  18D5)  ;  les  mômes  passages  de  la  Bulle 
et  le  texte  intégral  du  Bref  par  V American  ecdesiastical  lieview 
(juillet  1895,  p.  42  seq.).  Voici  ces  documents  : 

Pneclara  (1)  charissimi  in  Christo  filii  Nostri  Philippi  Régis  et 
ctiarissimaein  Gliristo  fliiae  Nostrae  Mari»  Reginag  Anglise  Francia; 
illustrium  in  Deum  pietas  ac  sincera  in  Nos  et  hanc  Sanctam  Sedem 
observantia  atque  in  hac  nova  Begni  Angliœ  ad  ipsius  ecclesiae  uni- 
tatem  et  vere  fldei  confessionem  ac  Noslram  et  Romani  pontiflcis 
obedientiam  reductione  studium  singulare  Nos  merito  impellunt  ut 
quae  pro  pace  et  tranquillitate  ipsius  Regni  apostolica  auctoritate 
emanarunt  Nostrae  approbationis  munimine  roboremus.  Dudum 
siquidern  cuin  dilecti  filii  supremum  concilium  ejusdem  Regni, 
parlamentum  nuncupatum,  Philippo  Régi  et  Mariae  Reginœ  prsedic- 
tis  per  suos  supplices  libelles  exposuissent  quod  antea  pernici[osi]s- 
simo  sehismale  in  eodem  Regno  vigente,  temeritate  ipsorum  parla- 
menti  nonnulli  episcopatus  divisi  et  ex  illis  aliquse  inferiores  eccle- 
siae in  Cathédrales  erectae  et  scholae  ac  hospitalia  fundata,  necnon 
plurimae  dispensationes  et  beneficiorum  provisiones  tactae  fuerant, 
ac  multae  personne  quibus  persuasum  ext.iterat  juris  canonicî  dispo- 
sitiones  in  regno  prsedicto  amplius  locum  non  habere,  inter  se  in 
gradibusconsanguinitatis  velafflnitatis  de  jure  prohibitis,  eL  aliis 
canonicis  impedimentis  sibi  obstantibus  matrimonia  per  verba  d© 
prsBsenti  contraxerant...  praidicta  auctoritate  apostolica  ex  certa 
scientia  approbamus  et  conûrmanius  ac  illis  plénum  et  perpetuum 
inviolabilis  firmitatis  robur  adjicimus,  supplentes  omnes  et  singu- 
ios  juris  etfacti  defectus,  si  qui  forsan  intervenerint...  ita  tamen  ut 
ad  ordines  praediotos  ab  alio  quam  episcopo  aut  archiepiscopo  ut 
praefertur  ordinato  promotJ,  ordines  ipsos,  ut  prsemittitur,  de  novo 
suscipere  teneantur  et  intérim,  ut  praefertur,  non  ministrent,  eadem 
apostolica  auctoritate  de  specialis  dono  gratiœ  de  novo  dispensamus 
ac  ea  omnia  quae  praefatus  Reginaldus  Gardinalis  et  Legatus  decre- 
vit,  decernimus,  etc. 

Dans  un  autre  passage  (antérieur,  Je  pense,  à  ces  derniè- 
res lignes),  on  lit  pareillement  : 

Ita  tamen  ut  qui  ad  ordines  tam  sacros  quam  non  sacros  ab  alio 
■quam   episcopo  aut  archiepiscopo  rite  ac  recte  ordinato  promoU 

(1)  Archio.  Vatic,  Regest.  Pontif.  n.  i850,  fol.  55,  lom.  1  Pauli  IV 
Laciuen. 
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fuerint,  eosdem  ordines  ab  eorum   Ordinario   de  novo   sUscipere 
teneantur,nec  intérim  in  eisdem  ordinibus  ministrent... 

Datum  Komae,  apud  Sanctum  Marcum,  anno  Incarnationis  Domi- 
nicae  millesimo  quingentesimo  quinquagesimo  quinto,  duodecimoKl. 
Julii,  Ponlificatus  Nostri  anno  primo. 

Le  Bref  explicatif  est  du  30  octobre  suivant  :  la  minute 
porte  la  note  marginale  suivante  :  «  Minuta  bene  ordinata  et 
potest  expediri.  —  la.  Gard.  Pateus  ». 

Ad  ftiluram  rei  memoriam  (1). 

Regimini  universalis  ecclesise  meritis  licet  imparibus  disponente 
Domino  prsesidentes,  ad  ea  libenter  intendimus  per  quae  singulae 
personae  ecclesiasticœ  in   ordinibus  per  eas   susceptis  puro    corde 
et   sana  conscientia  ministrare  possint.  Dudum  siquidem  dilectus 
filius  Reginaldus   sanctae   Mariœ  in  Cosmedin   diaconus  Gardinalis 
Polus   nuncupatus,    Noster   et   apostolic*   Sedis   in  Regno  Angliae 
Legatus  de  latere,  cum  compluribus  ecclesiasticis  ssecularibus  et 
diversorum  ordinum  regularibus  personis,  quse  diversas  impetra- 
tiones,  dispensationes,  gratias  et  indulta  tam  ordines  quam  bénéficia 
ecclesiaslica  seu  alias  spirituales  materias  concernentia  prastensa 
auctoritate  supremitatis  ecclesise    Anglicanae   nulliter  et  de   facto 
obtinuerant,  et  ad  cor  reversas  ecclesiae  unitati  restitutiB  fuerant,  ut 
in  suis  ordinibus  et  beneficiis  remanere  possent,  dispensasse!,  et 
cum  aliis  simili  morbo  laboranlibus  se  dispensaturum  esse  obtulis- 
set;  Nos  singulas  dispensationes  hujusmodi  ac  prout  illas  concerne- 
bant  omnia  et  singula  per  ipsum  Reginaldum  Gardinalem  Legatum 
in  prœmissis  gesta  et  facta  ac  indesuper  confectis   ipsius  Reginaldi 
Gardinalis  et  Legati  litteris  contenta,  ita  tamen  ut  qui  ad  ordines  tam 
sacros  quam  non  sacros  ab  alio  quam  episcopo  aut  archiepiscopo 
rite  et  recte    ordinato  promoti  tuissent,  eosdem  ordines  ab  eorum 
Ordinario  de  novo  suscipere  tenerentur,  nec  intérim  in  ipsis  ordini- 
bus ministrarent,   per  alias  Nostras  sub  plumbo  confectas  literas 
approbavimus  et  conflrmavimus,  et  cum  his  omnibus  cumi  quibus 
dominus  Reginaldus  Gardinalis  et  Legatus,  ut  praefertur,  dispensa- 
verat,  modo  et  forma  prsefatis,  ita  tamen  ut  ad  ordines  prœdictos  ab 
alio  quam  episcopo  aut  archiepiscopo  ut  praefertur  ordinato  prouoti, 
ordines  ipsos,  ut  preemittitur,  de  novo  suscipere  tenerentur,  et  inté- 
rim, ut  prœfertur,   non  ministrarent,  de  specialis  dono  gratiae  dis- 
pensavimus,  prout  in   singulis  tam  Nostris  quam  ipsius  Reginaldi 
Gardinalis  et  Legati  literis  plenius  continetur.  Cum  autem,  sicut 

(1)  Areldv.  secret.  Vatican.  Brev.  Original.  Panli  PP.  IV.  T.  I,  n.  301. 
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Nobis  nupei'  innotuit,  a  pluribus  haesitetur  ([ui  episcopi  et  archiepis- 

copi,  scliismate  in  ipso  Kegno   vigente,  rite  et  recte  ordinati  dici 

possinl,  Nos  hsesitationeni  hujusrnodi  toUere  et  serenitati  conscientia} 

eoruin  qui  scliismate  pricdicto  durante  ad  ordines  promoti  fuerunt 

mentem  et  intenlionem  quam  in  eisdem  litteris  Nostris  liabuimus 

clarius  exprimendo  opportune  consulere  volentes,  eos  iantum  epis- 

copos  et  archiepiscopos  qui  non  in  forma  ecclesife  ordinati  et  conse- 

crati  fuerunt.  rite  et  recte  ordinatos  dici  non  posse,  et  proyterea 

personas  ab  eis  ad  ordines  ipsos  promotas  ordines   non  récépissé 

sed  eosdem  ordines  a  suo  Ordinario,  juxta  litterarum  Nostrarum 

praedictarum  continentiam  et  tenorem,  de   novo  suscipere    debere, 

et  ad  id  teneri;  alios  vero  quibus  ordines  hujusrnodi  etiam  collati 

fuerunt  ab  episcopis  et  arcliiepisoopis  in  forma  ecclesiae  ordinatis  et 

consecratis,  licetipsi  episcopi  et  archiepiscopi  schismatici  fuerint,  et 

ecclesias   quibus  prse fuerint,    de  manu  quondam    Henrici   VIII    et 

Edwardi  VI   preetensorum    Anglise  Reguni  receperint,    caracterem 

ordinum   eis  collatorum   récépissé,    executione   ipsorum   ordinum 

caruisse  et  propterea  tam  Nostram  quam  prœfati  Reginaldi  Cardina- 

lis  et  Legati  dispensationem  çis  concessam,  eos  ad   exemptionem 

[executionem]  ordinum  hujusmodi.  ita  ut  in  eis  et  absque  eo  quod 

juxta  literarum  Nostrarum  pra-dictarum  tenorem  ordines  ipsos   a 

suo  Ordinario  de  novo  suscipiant,  libère  ministrare  possint  plene 

habilitasse  ;  sicque  ab  omnibus  censeri  et  per  quoscumque  quavis 

auctoritate  fungentes  judicari  debere  ;  ac  si  secus  super  his  a  quo- 

quam  quavis  auctoritate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari, 

irritum  et  inane  decernimus;  non  obstantibus  prsemissis  ac  consti- 

tutionibus  et  ordinationibus   apostolicis  ceterisque  contrariis  qui- 

buscumque. 

Dat.  Romîe  apud  S.  Marcum,  etc.,  die  xxx  Octobris  1555,  annp 
primo  Po[ntiftcatus]. 

Cette  clause,  plusieurs  fois  répétée,  et  ensuite  expliquée,  ne 
mentionne  pas  en  propres  termes  l'Ordinal  d'Edouard  et  les 
ordinations  invalides  du  fait  de  son  emploi  ;  mais  il  est  bien 
évident  qu'il  en  est  directement  question.  Paul  IV  n'impose 
pas  une  pratique  nouvelle  ;  il  approuve  et  confirme  en  l'expli- 
quant plus  clairement  encore,  ce  qu'avait  fait  le  Cardinal.  Ce 
texte  achève  de  mettre  hors  de  doute,  s'il  en  était  besoin,  la 
conclusion  que  j'énonçais,  à  savoir  que  la  pratique  du  Cardi-, 
nal  Pôle  et  de  la  curie  romaine  a  été,  dès  l'origine,  défavo- 
rable à  la  valeur  des  ordres  conférés  d'après  l'Ordinal.  Il 
faut  en  conclure  aussi  que  les  réserves  faites  par  le  légat  dans 
ses  lettres  de  pouvoirs  aux  évêques,  et   le  silence  même  des 
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lettres  de  Jules  III  doivent  être  interprétés  dans  le  même 
sens. 

Reprenons  par  ordre  les  propositions  que  l'on  peut  déduire 
de  ces  documents  : 

1"  Devront  recevoir  à  nouveau  de  leur  Ordinaire  les  ordres, 
sacrés  et  non  sacrés,  ceux  qui  ont  été  promus  à  ces  ordres 
par  d'autres  que  des  évêques  «  rite  ac  recte  ordinati  »  ; 

2°Sontvalidement  ordonnés  et  sont  rendus  habiles  à  l'exer- 
cice de  leurs  ordres,  par  simple  dispense  du  légat  et  sans 
nouvelle  ordination,  ceux  qui  ont  reçu  ces  ordres  d'évêques 
«  rite  ac  recte  ordinati  »,  même  schismatiques  et  ayant  reçu 
leurs  sièges  épiscopaux  du  pouvoir  royal  ; 

3o  Ne  sont  pas  «  rite  ac  recte  ordinati  »  les  évêques  dont 
l'ordination  et  consécration  n'a  pas  été  faite  «  in  forma  Eccle- 
sise  »  ; 

4°  Sont  enfin  «  rite  ac  recte  ordinati  »  (quanta  la  valeur  des 
ordres  conférés  par  eux)  les  évêques  ordonnés  et  consacrés 
«  in  forma  Ecclesise  »,  bien  qu'ils  aient  été  schismatiques. 

Cette  «  forma  Ecclesise  »  nepeutêtre  autre  chosequ'uii  rite 
d'ordination  admis  par  l'Église,  c'est-à-dire  le  Pontifical  ; 
par  contre  l'Ordinal  est  ainsi  clairement  désigné  comme  n'é- 
tant pas  la  «  forma  Ecclesise  ».  Et  si  l'on  voulait  interpréter 
autrement  ces  paroles,  quels  seraient  alors  les  évêques  d'An- 
gleterre qui  n'auraient  pas  été  «  rite  et  recte  ordinati  »  ? 

Et  cependant,  quelque  inéluctable  que  paraisse  cette  con- 
clusion, elle  ne  va  pas  sans  des  conséquences  assez  étranges. 
D'abord  que  signifie  la  mention  des  ordres  non  sacrés  coûfé- 
rés  d'après  l'Ordinal,  puisqu'on  y  a  supprimé  tous  les  ordres 
inférieurs  au  diaconat  ?  Ensuite,  à  prendre  les  paroles  du 
Pape  au  pied  de  la  lettre,  les  ordres  conférés  d'après  les  rites 
de  l'Ordinal,  mais  par  des  évêques  «rite  ac  recte  consecrati  »r 
seraient  valides.  Car,  sansaucune  mention  delà  forme  néces- 
saire pour  les  ordres  autres  que  l'épiscopat,  le  Bref  porte  : 
«  alios  vero  quibus  ordineshnjusmodi  collatifuerunt  ab  epis- 
copis  et  archiepiscopis  in  forma  Ecclesiœ  ordinatis  et  conse- 
cratis,  caracterem  ordinum  eis  collatorum  récépissé...  ». 
Strictement  interprété  ei  appliqué  à  l'Ordinal,  le  Bref  signi- 
fierait: que  l'épiscopat  conféré  d'après  les  cérémonies  del  Or- 
dinal est  nul  ;  que  le  presbytérat  et  le  diaconat,  administarés 
d'après  ce  même  Ordinal,  mais  par  des  évêques  saxîrés  d'après 
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le  rite oatliolique, sont  valides.  Est-ce  bienlapensée  duPape? 
Certes  on  ne  peut  supposer  que  les  termes  dont  il  s'est  servi 
n'aient  i)as  été  soigneusement  pesés  et  choisis.  Ce  serait  une 
•décision  entièrement  opposée  à  celle  que  j'ai  tirée  de  l'examen 
du  rite,  à  savoir  :  le  diaconat  conféré  d'aprèslOrdinal  est  nul; 
le  presbytérat  presque  aussi  sûrement  invalide  ;  l'épiscopat 
seul  probablement  valide.  Cependant  les  paroles  de  Paul  IV 
doivent  faire  foi  de  son  intention. 

Voici  pourtant  une  explication  qui  me  paraît  à  peu  près 
satisfaisante.  Au  xvi«  siècle,  l'opinion  presque  universelle 
des  théologiens  faisait  consister  les  éléments  essentiels  du 
diaconat  et  du  presbytérat  dans  la  porrection  des  instru- 
ments, accompagnée  de  paroles  adaptées  aux  pouvoirs  signi- 
fiés par  ces  instruments.  Pour  le  diaconat,  c'était  la  porrec- 
tion du  livre  des  Évangiles,  jointe  aux  paroles  :  «  Accipe 
potestatem  legendi  Evangelium  in  Ecclesia  Dei,  tam  pro 
vivis  quam  pro  defunctis  ;  in  nomine  Domini  ».  Pour  le 
presbytérat,  c'était  la  porrection  du  calice  et  de  la  patène, 
.avec  le  pain  et  le  vin,  accompagnée  des  paroles  :  «  Accipe 
potestatem  ofïerre  sacrificium  Deo  missasque  celebiare, 
tam  pro  vivis  quam  pro  defunctis  ;  in  nomine  Domini  ».  Les 
paroles  pouvaient  sans  doute  être  remplacées  par  d'autres 
équivalentes.  Or,  dans  les  cérémonies  de  l'Ordinal,  nous 
voyons  de  même  figurer,  pour  le  diaconat,  la  porrection  du 
livre  des  Évangiles,  accompagnée  des  paroles  suivantes  : 
c  Accipe  potestatem  legendi  Evangelium  in  Ecclesia  Dei, 
idque  etiam  praedicandi,  si  tibi  hoc  ordinate  mandatum  fue- 
Tit  »  (1).  De  même  pour  le  presbytérat,  dans  l'Ordinal  de  1S30 
{cette cérémonie  ayant  été  plus  tard  supprimée),  nous  lisons; 
«  Episcopîis  unicuique  eorum  Iradat  in  alteram  mamtm  Biblia, 
in  alteram  calkem  cumpane,  dicens  :  Accipe  potestatem  prse»* 
dlcandi  verbum  Dei,  et  administrandi  sancta  sacramenta  in 
ista  congregatioue  in  qua  fueris  ad  hoc  constitutus  »  (2).  Ne 
peut-on  pas  croire  que  le  Pape,  se  basant  sur  l'opinion  com- 
mune pour  en  déduire  non  une  définition  théorique,  mais  une 
décision  pratique,  tout  comme  Eugène  IV  dans  le  décret 
ad  ArmenoSi  on  il  incalquait  exactement  cette  doctrine,  ne 

(t)  De  Hierarchia  attçfliccma,  p.  225. 
(2)  Ibid.^  p.  235. 
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peut-on  croire  que  Paul  IV  a  tenu  pour  valables  les  ordina- 
tions diaconale  et  presbytérale  faites  d'après  l'Ordinal  ?  Il 
aurait  ainsi  tranché  en  pratique  les  hésitations  que  l'on  sent 
percer  à  travers  les  paroles  du  Cardinal  Pôle.  Je  donne  mon 
explication  pour  ce  qu'elle  vaut,  laissant  à  de  plus  habiles  le 
soin  d'en  trouver  une  autre.  Je  me  contente  d'y  joindre  deux 
observations.  En  premier  lieu,  si  l'Ordinal  de  1550  contient 
la  porrection  du  calice  et  du  pain,  celui  de  1559  la  supprime  ; 
en  sorte  que  si  l'explication  que  je  propose  est  fondée,  on  ne 
pourrait  plus  alléguer  le  Bref  de  Paul  IV  en  faveur  des 
ordinations  presbyiérales  anglicanes  depuis  1559.  Deuxième- 
ment, le  Pape  se  prononçant  nettement  contre  la  valeur  de 
la  consécration  épiscopale  d'après  l'Ordinal,  il  faudrait  en 
-conclure  que  bientôt  après  le  règne  d'Elisabeth,  l'Église 
anglicane  n'aurait  eu  aucun  clerc  validement  ordonné  :  les 
évêques  invalidement  consacrés  ne  pouvant  faire  d'ordina- 
tions valables,  le  rite  de  l'Ordinal  eût-il  été  suffisant  pour 
faire  des  prêtres  et  des  diacres. 

En  définitive,  la  pratique  de  l'Église  Romaine-,  lors  de  la 
première  réconciliation  de  l'Église  d'Angleterre,  a  été  assez 
explicitement  opposée  à  la  valeur  des  ordres  conférés  d'a- 
près les  rites  de  l'Ordinal  ;  il  reste  cependant  plus  d'un  point 
difficile  à  expliquer  et  à  interpréter. 


* 
*  * 


Reste  maintenant  à  nous  poser  une  dernière  question  : 
dans  quelle  mesure  la  pratique  de  l'Église  romaine,  tant 
ancienne  que  récente,  préjuge-t-elle  la  nullité  théorique  des 
ordres  anglicans?  La  controverse  théologique  est-elle  encore 
possible,  ou  l'assentiment  que  méritent  de  notre  parties  déci- 
sions, même  pratiques,  de  la  curie  Romaine,  doit-il  nous 
faire  regarder  la  controverse  comme  définitivement  close  et 
jugée  ? 

Toute  pratique  est  supportée  par  une  théorie  ;  c'est  incon- 
testable. Elle  en  fait  présumer  la  vérité  et,  dans  certains 
eas,  cette  présomption  devient  une  véritable  preuve.  Cepen- 
dant la  pratique  n'a  pas  seulement  sa  raison  d'être  dans  la 
théorie  ;  elle  tire  encore  et  surtout  sa  valeur,  sa  force  obli- 
gatoire, de  l'autorité  qui  la  traduit  en  action   et  l'impose. 
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C'est  pourquoi  on  peut  parfois  être  tenu  de  se  conformer  à 
certaines  règles  de  conduite  pratique,  précisément  parce 
qu'elles  sont  en  vigueur  et  ont  pour  elles  l'autorité,  sans 
être  pour  cela  obligé  d'accorder  à  la  théorie  qui  leur  a  donné 
naissance  un  assentiment  absolu.  Cela  est  surtout  vrai  lors- 
que l'autorité  qui  a  décidé  de  suivre  et  d'imposer  telle  ligne 
de  conduite  était,  d'une  part,  obligée  de  prendre  le  parti  le 
plus  sûr  et,  de  l'autre,  n'a  pas  fait  connaître  les  motifs  qui 
lui  dictaient  sa  décision.  On  peut  même  aller  plus  loin  :  les 
motifs  et  la  fin  d'une  loi  ne  faisant  pas  partie  de  la  loi  — 
finis  legis  ou.  encore  ratio  legis  non  cadit  sub  lege  —  on  peut 
raisonnablement  présumer  que  le  législateur  qui  requiert 
l'obéissance  pratique  à  ses  décisions  ou  à  ses  préceptes, 
n'entend  pas  faire  porter  l'adhésion  sur  les  motifs  qui  ont  pu 
le  guider.  Et  bien  que  l'on  doive  se  servir  très  prudemment 
de  ces  principes,  d'ailleurs  certains,  en  matière  de  sacre- 
ments et  d'ordinations,  il  n'est  aucunement  interdit  de  les 
y  appliquer,  le  cas  échéant  ;  parfois  même  cela  peut  devenir 
nécessaire. 

Ainsi,  nous  savons  que  dans  l'antiquité  on  a  plusieurs  fois 
réitéré  des  ordinations  faites  par  des  évêques  intrus  ou  simo- 
niaques  ;  qu'à  Rome  en  particulier,  les  successeurs  de  For- 
mose  ont  imposé  aux  clercs  ordonnés  par  des  évêques  qu'il 
avait  consacrés  de  recevoir  à  nouveau  les  ordres  ;  dirons- 
nous  que  la  pratique  a  tellement  engagé  la  théorie  que  nous 
devions  tenir  pour  tranchée,  dans  le  sens  de  la  réordination 
nécessaire,  la  question  que  peut  soulever  l'intrusion  ou  la 
simonie  d'un  évêque?  Depuis  longtemps  déjà,  l'épiscopat 
n'est  plus  conféré  dans  l'Église  latine  qu'à  des  prêtres  for- 
mellement ordonnés,  et  la  pratique  est  très  ferme  dans  ce 
sens;  devons-nous  croire  que  la  consécration  d'un  diacre 
sans  ordination  presbytérale  est  invalide?  Ou  encore,  les 
décisions  pratiques  motivées  par  l'opinion,  commune  autre- 
fois, que  laporrection  des  instruments  était  le  rite  essentiel 
de  certaines  ordinations  —  et  le  bref  de  Paul  IV  est  peut- 
être  du  nombre  —  ces  décisions  empêchent-elles  aujour- 
d'hui les  théologiens  de  voir  les  éléments  essentiels  des 
ordres-sacrements  dans  le  canon  consécratoire  joint  à  l'im- 
position des  mains? 

Non,  la  pratique  crée  en  faveur  de  la  théorie  qui  la  sup- 
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porte  une  présomption,  parfois  très  forte;  mais  cette  pré- 
somption peut  céder  à  de  puissants  motifs  en  sens  contraire  ; 
il  suffit  de  laisser  à  la  pratique  son  autorité  acquise  et  ne 
pas  s'ingérer  à  la  modifier  avant  que  l'autorité  compétente 
se  soit  prononcée. 

Conformément  à  ces  principes,  on  peut,  ce  me  semble,  for- 
muler les  conclusions  suivantes  relativement  aux  ordinations 
anglicanes  :  La  pratique  de  l'Église  est  certainement  opposée  à 
leur  validité,  ce  qui  donne  naissance  à  une  puissante  présomp- 
tion dans  ce  sens  ;  cette  pratique  a  pour  elle  une  autorité  qui 
ne  permet  pas  de  la  modifier  tant  que  le  Saint-Siège  ne  se 
sera  pas  prononcé.  Mais,  d'autre  part,  toutes  les  décisions 
relatives  à  ces  ordres  ayant  un  caractère  exclusivement  pra- 
tique, aucune  d'elles  ne  faisant  connaître  les  raisons  théoio- 
giques  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  on  ne  peut  dire  que  la 
question  théorique  soit  définitivement  tranchée.  L'attitude 
de  la  curie  Romaine,  qui  laisse  librement  discuter  le  pro- 
blème, est  à  son  tour  un  indice  ^pratique  que  ces  conclusions 
ne  sont  pas  téméraires. 

Je  serais  heureux  si  cette  nouvelle  étude,  entreprise  avec 
un  sentiment  d'absolue  sincérité  et  dans  un  but  de  cha- 
rité et  d'union,  avait  projeté  un  peu  de  lumière  sur  quelques 
aspects  de  cette  difficile  et  intéressante  controverse. 

MM  Denny  et  Lacey,  membres  de  VEnglish  Church  UnioUy 
terminent  leur  ouvrage  par  la  prière  des  monitions  du  Ven- 
dredi Saint  :  «  Oremus,  dilectissimi  nobis,  pro  Ecclesia 
sancta  Dei...  »  ;  je  me  permets  de  répéter  celle  qu'a  spécia- 
lement adoptée  V Association  catholique  pour  la  réunion  de  l'é- 
glise Anglicane,  récemment  fondée  :  «  Dumine  Jesu  Christe,.... 
ne  respicias  peccata  mea,  sed  fidem  Ecclesiae  tuse  ;  eamque 
secundum  voluntatem  tuam  paciflcare  et  coadunare  digne- 
ris  » . 

A.  BOUDINHON. 


ÉTUDE  HISTORIQUE  SUR  LES  ORIGINES  ET  LES  JDÉVELOP- 
PEMENT  DU  DROIT  MATRIMONIAL  DANS  L'ÉGLISE   (1). 

DISTINCTION   DEUXIÈME 
Des  empêchements  du  mariage. 

TITRE  DEUXIÈME. 

Des  empêchements  proprement  dits. 
XXI.  —  V  empêchement  (Tcyrdre  (2). 

L'empêchement  d'ordre  mit,  des  siècles  à  s'établir  et  à  s'u- 
niversaliser dans  l'Église.  La  notion  précise,  scientifique  de 
cet  empêchement  fut  l'œuvie  des  décrétistes  et  des  gloasa- 
teurs. 

§  1.  —  On  ne  saurait  prouver  l'existence  d'un  précepte  for- 
mel^ divin  ou  apostolique,  du  célibat  pour  les  clercs  (8).  Tous 
les  textes  d'Écriture,  tous  les  textes  des  Pères  anciens  tou- 
chant cette  matière  conseillent  le  célibat,  ils  ne  l'imposent 
pas  (4). 

(1)  Voir  Canoniste,  1889,  p.  433;  1891,  p.  214;  1892,  p.  268,344,  407,  459, 
^    584,  705;  1893,  p.  65;  1895,  p.  409. 

(2)  Les  Canonistes  c.  6,  X,   de  cler.  corij.,  III,  3  ;   Laurin,  Der  Cœlvbat 
f  der  Geistlichen^  1880   Freisen,  Zar  Lehre  vom  Cœlibat  dans  la  Quartal- 

schriftdeT:ubingue,iSS6.  —  Dans  les  temps  anciens,  avant  le  christianisme, 
chez  tous  les  peuples,  il  parut  convenable  que  les  prêtres  s'abstinssent  de 
leurs  femmes  aux  jours  de  leurs  fonctions  liturgiques.il  en  était  ainsi  des 
prêtres  Juifs. 

(3)  Voir  la  controverse  soulevée  à  ce  sujet  par  Bickel  et  Funk  en  1878. 
Bickel  dans  la  Zeitschrift  cVlnuprnck  soutient  que  le  célibat  est  d'ordon- 
nance apostolique.  Funk  dans  la  Quartalschrift  prétend,  au  contraire,  que 
le  célibat  n'est  pas  d'ordonnance  apostolique.  Il  paraît  établi,  en  taut  cas, 
et  admis  qu'il  n'y  a  sui'  ce  point  aucun  précepte  formel  et  exprès.  Laurin, 
op.  cit.,  p.  64 et  suiv. 

(4)  l^es  endroits  des  Pères  où  il  est  parlé  du  célibat  ecclésiastique  sont  dis- 
«ulés  dans  les  auteurs  nommés  notes  1  et  2,  et  dans  Zhismann,  Eherecht, 
p.  449  et  sui  Y. 
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I.  —  L'Église  orientale  suit,  à  cet  égard,  un  droit  sensi- 
blement différent  du  droit  occidental. 

En  voici  purement  les  prescriptions,  avec  l'indication  des 
autorités  qui  les  établissent.  —  a)  Tout  clerc  inférieur  peut 
contracter  mariage  et  en  user.  C.  27,  Can.  Ap.  (1).  —  b)  Tout 
clerc  majeur,  évêque,  prêtre,  diacre,  s'il  est  ordonné  étant 
déjà  marié,  peut  user  de  son  mariage,  qui  persévère.  Cotist. 
apost.,  VI,  17.  —  c)  S'il  est  ordonné  n'étant  pas  marié,  il  ne 
peut  plus  contracter  :  tous  les  clercs,  quels  qu'ils  soient,  doi- 
vent être  monogames.  Les  décisions  du  concile  m  Tru^^o  (692), 
qui  en  somme  reposent  sur  ces  principes  et  s'en  inspirent, 
immobilisèrent  le  droit  sous  ce  rapport  en  Orient.  Il  n'a  plus 
changé.  Il  faut  cependant  relever  dans  ces  décisions  qu'un 
clei'C  marié  peut  être  évêque,  mais  à  la  condition  qu'il  renon- 
cera à  tout  commerce  avec  sa  femme,  c.  48  et  c.  12,  comme 
aussi  que  les  autres  clercs  majeurs,  le  sous-diacre  compris, 
doivent  s'abstenir  des  relations  conjugales,  quand  ils  servent 
à  l'autel,  c.  6  Can.  ap.,  c.  13  conc.m  Trullo  (=c.  13,  D.  31).  Le 
droit  civil  édicta  à  ce  sujet  des  lois  dont  la  sanction  est  par- 
fois assez  sévère  :  Justinien  à  trois  reprises,  en  528,  en  531  et 
en  535,  Justinien  II  en  706  (2),  Léon  le  Philosophe  un  siècle 
après,  réglèrent  définitivement  par  des  lois  ce  point  de  disci- 
pline. L'Église  aussi  mit  une  sanction  à  plusieurs  de  celles 
qu'elle  avait  portées.  Ainsi  il  y  eut  excommunication  contre 
le  prêtre  ou  l'évèque  qui  se  sépare  de  sa  femme,  c.  6,  Can. 
aposl.  {—.  c.  14,  D.  28).  S'il  ne  la  reprend  pas,  il  est  déposé  (3). 

(1)  Il  faut  entendre  par  clerc  inférieur  celui  qui  n'est  pas  encore  promu 
au  diaconat.  Le  sous-diaconat  est  un  degré  indécis  auquel  s'appliquent  cer- 
tains textes  — non  pas  tous  avec  certitude. — Qui  reçoit  les  ordres  non  marié 
ne  peut  plus  contracter  s'il  est  promu  aux  ordres  majeurs.  Il  y  aurait  excep- 
tion, dit  Freisen,  p.  720,  pour  le  diacre  qui  ferait  ses  réserves  au  moment 
de  l'ordination,  selon  c.  10  conc.  Ancj/r.,  a.  314. 

(2)  Il  confirme  le  conc.  in  Trullo.  L'empereur  Léon  modifie  la  législation 
en  deux  points  :  il  supprime  les  deux  ans  laissés  au  clerc  majeur  après  son 
ordination  pour  se  marier  (nov.  .3);  il  rapporte  la  décision  de  Justinien 
(L.  42,  §  1,  Cod.  I,  3)  qui  exigeait  de  l'évèque  qu'il  fût  absgue  liberis. 

(3)  On  avait  voulu,  au  concile  de  Nicée.  325,  imposer  au  clergé  oriental, 
évêques,  prêtres  et  diacres  mariés  avant  leur  ordination,  de  cesser   toute 
relation  conjugale  avec  leurs  femmes,  selon  le  c»  33  du  concile  d'Elvire.-J 
Mais  s.  Paphnuce,  évêque  égyptien,  résista,  dit-on,  en  proclamant  qu'il  ne1|J 
fallait  pas  imposer  un  joug  trop  dur.  L'anecdot«  est  racontée   par  Socrate, 
Gélase  et  Sozomène.  Est-elle  authentique  ?  —  Il  n'y  a  que  les   évêques,  à 


m 
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I/opinion  quo  l'on  ne  peut  communiquer  in  divinis  avec  un 
prêtre  marié  est  condamnée  par  le  c.  4conc.  (iangr.  Disons 
cependant  que  la  discipline  n'était  pas  partout  absolument  la 
même  (1). 

L'Eglise  catholique  reconnut,  sans  la  condamner  positive- 
ment, la  pratique  des  Grecs.  Voir  en  effet  c.  14,  D.3l(2); 
(Etienne  X,  1058),  c.  G,  X,  de  deric,  conj.,  111,3;  Benoît  XIV, 
Oonst.  Etsi  pastoralisy  1742. 

II.  —  En  Occident,  dans  l'Eglise  latine,  la  loi  du  célibat 
ecclésiastique  fut  plus  stricte  et  par  conséquent  plus  parfaite. 
Non  pas  qu'elle  ait  atteint  cette  pureté  tout  d'un  coup  et 
facilement,  non,  elle  n'y  arriva,  au  contraire,  qu'après  douze 
siècles  d'efforts  opiniâtres  et  de  luttes  inouïes.  Les  papes 
furent  principalement  les  artisans  de  génie  de  cette  disci- 
pline, la  gloire  et  la  force  du  clergé  latin.  Donnons,  siècle 
par  siècle,  un  aperçu  rapide  de  cette  lente  etlaborieuse  créa- 
tion : 

IV*  SIÈCLE.  Défense  à  tous  les  clercs  qui  sont  dans  le  ministère^ 
évoques,  prêtres,  diacres,  d'avoir  commerce  avec  leur  fem,me.  Voir 
c.33conc.d'Elvire,300  env.  (3);  c.  2,  conc.de  Carthage,390  ;  c. 
29,  conc.  d'Arles  314(?).On  essaie,  au  concile  de  Nicée,  d'étendre 
cette  loi  à  toute  l'Église.  Les  Orientaux  s'y  opposent  (4).  Le 

([ui  le  commerce  conjugal  isoit  interdit.  De  là  cette  coutume  —  ce  n'est 
pas  une  loi  écrite  —  de  les  choisir  parmi  les  moines. 

(1)  Dans  quelques  provinces  par  exemple  le  mariage  était  défendu  aux 
clercs  inférieurs  après  qu'ils  avaient  été  ordonnés.  Cf.  c.  14  conc.  Chalced., 
451  (=  c.  15.  D.  32). 

(2)  Gratien  insiste  sur  cette  différence,  ainsi,  c.  13,  D.  31;  c.  14  ibid.  ; 
dictum  c.  13.  D.  28  fin.  On  dirait  qu'il  met  une  certaine  complaisance  à 
faire  ressortir  Timperfection  de  la  continence  orientale  dans  le  clergé  : 
«  Occidentalis,  non  orientalis  Ecclesia  castitatis  obtulit  votum  ».  —  «  Orien- 
talis  Ecclesia  non  suscipit  générale  votum  castitatis  ».  —  «  Orientalis  Eccle- 
sia, cui  sexta  synodus  regulam  vivendi  prajscripsit,  votum  castitatis  in 
ministris  altaris  non  suscepit  ». 

^(3)  C'est  le  concile  d'Elvire  qui  porte  le  premier  cette  loi  :«  Placuit  in 
totum  proliibore  episcopis,  presbyteris  et  diaconis  vel  omnibus  clericis 
positis  in  ministerio  abstinere  se  a  conjugibus  suis  et  non  generare  filios  ; 
quicumque  vcro  fecerit,  ab  honore  clericatus  exterminetur  »;  C.  33.  —  Les 
autres  conciles  cités  reproduisent  la  même  prohibition. 

(4)  Voir  plus  haut,  note  4.  Le  concile,  c.  3,  fait  défense  aux  clercs  de 
cohabiter  avec  des  femmes  étrangères.  Exception  est  faite  pour  leur  mère, 
leur  sœur,  leur  tante  ou  toute  autre  femme  qui  ne  prêterait  à  aucun  soup- 
çon. Ce  canon  est  célèbre  dans  le  droit. 
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pape  s.  Sirice  s'efforce  pa'-  la  sévérité  (385),  par  la  douceur, 
c.  9  coac.  de  Rome  (386),  de  la  faire  observer  en  Occideat. 

V*  et  VI"  SIÈCLES.  Exlennon  et  affermissement  de  cette  défense 
en  Afrique,  en  Espagne,  dans  les  Gaules,  en  Irlande  et  en  Italie. 
Dispositions  nouvelles  qui  en  rendent  l'oblir/ation  plus  étroite.  C. 
4,  conc.  de  Carthage  401  ;  c.  29,  70,  codex  can.  eccl.afric.  419  ; 
c.  8,  conc.  de  Tarin  401  env.  ;  C.  1  conc.  de  Tolède  400  ;  c.  3, 
conc.  de  Rome  402;  c.  9,  conc.  d'Agde,  506  ;  c.  2,  conc.  de. 
Tours,  461  ;  c.  8,  conc.  d'Orléans,  533  ;  c.  1,  conc.  de  Lyon, 
^83  [diacres  et  prêtres];  c.  2,  conc.  d'Orléans,  538;  c.  19, 
conc.de  Tours,  567;  c.  21,  conc.  d'Auxerre,  585  [sous-dia- 
cres] (1).  Voir  le  sens  qu'il  faut  donner  à  tous  ces  canons 
dans  Freisen,  p.  728,  730,  731.  Les  Pénitentiels  irlandais  de 
Vinniai,  de  Columban,  de  Cummean  renferment  les  mêmes 
défenses  (2).  —  Les  dispositions  ajoutées,  dans  cette  période, 
sont  :  1°  que  les  sous-diacres,  du  moins  pour  certaines  égli- 
ses sont  compris  parmi  les  clercs  tenus  à  la  continence,  c.  25, 
70,  codex  can.  eccl.  afric.  ;  c.  10,  D.  31  ;  c.  2,  conc.  d'Orléans, 
538;  c.  19,  conc.  de  Tours,  557;  c.  21,  conc.  d'Auxerre,  585; 
2°  que  les  diacres,  en  certains  endroits,  font  vœii  de  conti- 
nence avant  l'ordination,  ce  qui  est  exigé  aussi  des  sous-dia- 
cres (3)  ;  c.  22,  conc.  d'Orange,  441  ;  c.  16,  conc.  d'Agde,  506  ; 
c.  1,  conc.  de  Tolède,  531. 

L'opinion  se  prononçait  de  plus  en  plus  en  faveur  du  céli- 
bat. Les  grands  docteurs,  s.  Ambroise,  s.  Jérôme,  s.  Au- 
gustin, écrivaient  en  ce  sens  (4).  Les  papes  inspiraient  et  applir 


(1)  Tous  ces  canons  ont  pour  sanction  ordinaire  ou  la  déposition  ou  Tin- 
capacité  d'avancer  aux  ordres  supérieurs,  ou  l'interdiction  de  toute  fonction 
et  de  tout  service  sacré. 

Il  s'agit  au  concile  d'Agde  des  prêtres  et  des  diacres  qui  reprennent  avec 
leurs  femmes  la  vie  de  communauté  :  ils  doivent  être  punis.  On  n'exige 
pas  d'eux  qu'ils  renvoient  formellement  leurs  femmes;  on  demande  seu- 
lement, alors,  qu'ils  cessent  tout  rapport  conjugal.  Voir  le  pape  s.  Léon  1, 
«•.  10,  D.  31  :  «  Oportet  eos  nec  dihiittere  uxores  et  quasi  non  habeant  sic 
h&here,  (\\io  Qt  salva sit  <<i,ritas  connubiorwtn  et  cessent  opéra  nuptia- 
rum  ».  Voilà  une  phrase  répétée  à  satiété  dans  celte  période,  c.  44,  cod. 
Theod.  XVI,  2.  Lex  Rom.  Vi.sigoth. 

(2)  Freise.v,  p.  732,  avec  la  note  1. 

(3)  Freiskn,  p.  730,  prétend  qu'à  cette  date  on  pensait  déjà  que  le  va;a 
de  chasteté  était  joint  aux  ordres  majeurs. 

(4)  Laurin,  op.  cit..,  p  .  7-3. 
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quaient  avec  énergie  les  me-îures  diverses  réclamées  parla 
pureté  progressive  de  la  loi.  Nommous  Sirice  dans  sa  lettre 
à  Ilimerius  de  Tarragone;  Innocent  I  dans  sa  décrétale  à 
Victricius  de  Rouen,  s.  Léon  dans  deux  lettres,  écrites  l'une 
à  Anastase  de  Thessalonique,  446,  l'autre  à  Rusticus  de  Nar- 
bonne,  458  :  ces  deux  lettres  célèbres  soumettent  les  sous- 
diacres  à  la  discipline  du  célibat  et  les  rangent  parmi  les  mi- 
nislres  de  l'aïUel  ;  Pelage  II  dans  une  lettre  à  Servusdei,  588  ; 
s.  Grégoij-e  dans  divers  rescrits(l). 

vii°,  Viii%  IX*  et  X*  SIÈCLES.  Répétition  et  maintien  de  la  même 
défense.  Recrudescence  et  propagation  du  niai.  —  Les  lettres  de 
plusieurs  papes,  de  Zacharie  et  de  Léon  IV,  les  conciles 
tenus  dans  cette  période,  c.  1,  2,  conc.  de  Rome.  743;  c.  3, 
conc.  de  Vermerie,  753,  l'institution  de  la  vie  commune  des 
clercs  {Vita  canonica)  (2),  les  Pénitentiels  anglo-saxons,  et 
ceux  des  Églises  franques,  témoignent  des  efforts  généreux 
que  l'on  fait  pour  établir  et  maintenir  partout  la  discipline 
tormulée  dans  les  siècles  précédents.  Malheureusement  aussi 
il  ressort  de  ces  documents,  que  le  célibat  des  clercs  n'a 
jamais  été  moins  observé.  Plusieurs  contrées  ne  le  connais- 
sent plus  ou  presque  plus.  L'Angleterre  (3),  le  royaume 
franc,  Milan  et  la  Basse  Italie,  joignons-y  l'Allemagne  dont 
Freisen  parle  à  peine,  sont  les  pays  où  les  décisions  mention- 
nées restent  à  peu  près  partout  lettre  morte  (4). 

xi«,  XII*  et  XIII*  SIÈCLES.  Réaction  victorieuse  en  faveur  de  Van- 
cienne  défense.  Nullité  du  mariage  des  clercs  majeurs.  —  Il  fallut 
toute  la  patiente  énergie  des  papes  de  ce  temps-là  pour  ame- 


(1)  Freisen,  p.  733,  744  :  Dans  son  rescrit  à  Pierre,  son  légat  en  Sicile, 
il  décide,  entre  autres,  que  désormais  les  sous-diacres  avant  leur  ordina- 
tion feront  vœu  de  chasteté,  c.  1,  D.  31.  Et  cette  décision  il  retend  à  la 
Calabre,  c.  9,  D.  32,  Cf.  Mittermuller,  Uefjer  den  Zeitpunkt  in  welchem 
dai  verbietendes  Ehehlnderniss  der  Weihe  in  ein  tremsndes  uberging, 
dans  VArchiv  fur  Kath.  K.  R.,  vol.  XVI. 

(2)  Le  roi  Edgard  s'emploie  énergiquement  à  réformer  le  clergé  anglo- 
.saxon.  Dans  un  .synode  général  tenu  en  968,  il  fait  porter  cette  loi  :  «  Ut 
canonici  omnes  presbyteri,  diaconi,  subdiaconi  aut  caste  viverent,  aut 
ecclesias,  quas  tenebant,  diraitterent  ».  Freisen,  p.  734. 

(3)  A  la  vie  canoniale  était  attaché  le  devoir  du  célibat.  Plusieurs  con- 
ciles du  vineauxii  siècle  recommandent  instamment  ce  genre  de  vie. 

(4)  EsMEiN.  Le  mariage  en  droit  canonique.,  t.  1,  p.  290,  291  [les  autori- 
tés citées  par  lui]. 
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ner  cette  réaction  et  la  faire  triompher.  Voici  la  série  de  ces 
vaillants  pontifes  :  s.  Léon  IX,  un  pape  alsacien,  renouvelle 
dans  des  synodes  tenus  à  Rome,  1049  et  1050,  à  Reims,  1049, 
et  à  Mayence,  1049,  et  par  des  lettres  diverses,  l'ancienne  et 
sévère  défense  (1).  Victor  II,  soutenu  par  Henri  III,  applique 
avec  vigueur  les  mêmes  principes.  Etienne  X  admet  dans  ce 
grand  combat  le  secours  du  peuple,  ce  que  l'on  appelle  la 
Pataria  (2).  Nicolas  II  décide  que  nul  n'assistera  à  la  messe 
d'un  prêtre  qu'il  sait  être  concubinaire,  c.  3,  conc.  de  Rome, 
1059  (3).  Alexandre  II,  c.  3,  conc.  de  Rome,  1063;  s.  Gré- 
goire VII;  Urbain  II,  c.  12,  conc.  de  Melfi,  1089;  Pascal  II, 
c.  4,  conc.  de  Troyes,  1107;  Callixte  II,  c.  5,  conc.  de  Reims, 
1119,  c.  21,  conc.  de  Latran,  1123,  exécutent  sans  faiblir  les 
lois  portées  par  eux  ou  par  leurs  prédécesseurs  ;  s.  Gré- 
goire VII  y  apporte  une  incroyable  force  de  caractère  et 
d'autorité.  Mais,  chose  étonnante,  ils  réprouvent,  condam- 
nent, anathématisent  ces  mariages,  ils  les  punissent  très 
sévèrement  :  nul  ne  les  regarde  encore  comme  invalides. 
Freisen,  p.  742.  Innocent  II  est  le  premier,  je  crois,  qui  ait 
affirmé  cette  invalidité,  c.  7,  conc.  de  Latran,  1139  :  «  hujus- 
modi  nempe  copulationem,  quam  contra  ecclesiasticam  regu- 
lam  constat  esse  contractam,  matrimonium  non  esse  cense- 
mus  »  (4).  Mais  ses  successeurs,  Alexandre  III,  Innocent  III, 
n'ont  pas  été  aussi  explicites.  Alexandre  III  insiste  de  toutes 
ses  forces  pour  que  l'on  rompe  ces  unions  qu'il  faut  appeler 
contubernia  et   non  nuptiœ,  c.  4,  X,  III,  3  ;  cf.  c.  4,  Compil.  I, 


(1)  Il  ordonne  notamment  que  les  femmes  de  prêtres  [presbyteris  prosti- 
tutce],  trouvées  dans  l'enceinte  de  Rome,  seront  adjugées  au  Latran  comme 
servantes  [ancillse],  conc.  de  Rome,  1049. 

(2)  La  Pataria  eut  une  grande  action  au  concile  de  Rome  de  1859.  Voir 
Hefele,  Histoire  des  conciles  (en  allemand),  IV,  785. 

(3)  Nicolas  II  ajoute  contre  le  clerc  concubinaire  d'autres  peines, 
comme  l'excommunication  qui  est  encourue  i'pso  facto,  si  ie  crime  est 
notoire.  Voir  le  Dictiim  de  Gratien,  c.  6,  D.  32  :  «  Prohibentur  ergo  de 
raanibus  talium  sacerdotum  sacramenta  suscipi,  non  quin  sintvera...  sed 
quia  dum  hujusmodi  sacerdotes  se  a  populo  contemptos  viderint,  rubore 
verecundite  facilius  ad  pœnitentiam  provocantur  ». 

(4)  Voir  plus  haut.  Au  lieu  de  censemus,  au  concile  de  Pise,  le  pape 
avait  écrit  sancimiis,  mot  qui  tranchait  d'autorité  un  point  encore  incer- 
tain. Le  même  sentiment  est  exprimé  dans  les  mêmes  termes,  c.  7,  conc, 
de  Reims,  1148.  Cf.  Mittermlller,  o^j.  cit. 
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111,3.  Sont-elles  invalides?  il  ne  laisse  pas  voir  qu'il  le  pense. 
Ji'invali(lit6  de  ces  inariages  est  une  création  de  l'école  cano- 
nique de  Bologne,  dont  l'influence  était  alors  maîtresse.  Ses 
disciples  s'habituèrent  à  interpréter  les  textes  que  nous 
avons  donnés,  dans  le  sens  de  l'invalidité  (1).  Le  fait  est  que 
cette  doctrine  était  complètement  formée  au  temps  de  Gré- 
goire IX  et  de  ses  Décrétales.  Voir  les  liubriques,  c.  1,  X,  IJI, 
3;c.  4,  X,I,  21(^). 

Pour  les  clercs  inférieurs,  le  droit  n'a  pas  été  uniforme. 
Plusieurs  conciles  leur  ont  défendu  le  mariage.  D'autres, 
plus  tard,  le  leur  ont  permis,  c  .  1,  conc.  de  Tolède,  c.  5,  D. 
28.  lien  est  ainsi  présentement,  avec  cette  circonstance  qu'ils 
.sont  privés  de  leur  bénéfice,  et  cette  privation  est  de  plein 
droit.  Freisen,  p.  746,  747.  On  mit  du  temps  également  pour 
trancher  la  question  de  savoir  si  le  sous-diacre  doit  être 
compté  parmi  les  clercs  mineurs  ou  les  clercs  majeurs  :  la 
solution  dépendait  de  cette  autre  question  :  est-il,  oui  ou  non, 
obligé  au  célibat  ?  Alexandre  III,  c.  3,  X,  I,  11,  doute  encore 
et  penche  pour  en  faire  un  clerc  isolé,  ni  majeur  ni  mi  leur. 
Innocent  III,  c.  9,  X,  I,  14,  le  range  définitivement  parmi  les 
clercs  majeurs. 

Et  telles  sont  les  lois  concernant  les  ordres  sacrés  e  i  leur 
rapport  avec  le  célibat,  l'incontinence  et  le  mariage.  Il  s'agit 
maintenant  de  les  expliquer  et  même  d'en  préciser  le  sans 
selon  l'école. 

§  2.  —  Les  canonistes  suivent  natarellement  les  législateurs 
•et  s'inspirent,  pour  les  interpréter,  de  ce  qu'ils  croient 
savoir  de  leur  pensée.  Gratien  use  encore  de  beaucoup  de 
réserve.  Il  joint  l'idée  de  vœa  à  l'empêchement  d'ordre. 
Le  vœa  dont  il  parle,  est  le  vœu  exprès  et  explicite,  c'est  ce 
qu'il  entend  par  profUeri  conlinentiam  (3).  Il  ne  connaît  pas, 
dit  Freisen,  p.  751,  note  1,1e  vœu  tacite,  inclus  dans  la  récep- 
tion des  ordres.  Après  cela,  voit-il  dans  l'ordre  un  empê- 
chement diiimant  ou  seulement  prohibitif,  il  n'est  pas  facile 
de  répondre.  Lui-m.ême  ne  touche  pasla  question.  Cependant 

(i)  Freisen,  p.  743. 

(2)  Rub.,  c.  1,  X,  III,  3  :  «  Matrimonium  contractum  per  clericum  cxis- 
icntoin  in  saoris  non  tenet;  secus  in  miuoribus,  sed  tune  cogiliu'  diniittere 
honeficium  ». 

(3)  Dict.  0.  1,D.  27  ;  rubr.  c.5,  D.  28. 

215e  livraison,  novembre  1895.  IS(î 
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quelques  textes  et  l'emploi  qu'il  fait  toujours  du  mot  separari 
comme  s'il  évitait  à  dessein  le  mot  dissolvi^  qui  indiquerait 
une  invalidité  de  mariage,  permettent  d'affirmer  qu'il  le  tenait 
simplement  pour  prohibant  (1).  Pierre  Lombard  diffère  de 
Gratien  en  ce  qu'il  sépare  l'ordre  du  vœu.  Du  reste,  il  traite 
à  peine  la  question.  Maître  Roland  est  aussi  très  bref  :  il 
admet  le  vœu  impliqué  dans  l'ordre  [votum  annexum)  et  con- 
clut à  la  séparation  du  mariage,  et  non  pas  à  sa  dissolution. 
Presque  tous  les  décrétistes  reconnaissent  l'adjonction  du 
vœu  à  l'ordre,  et  posent  en  thèse  que  l'ordre  ainsi  conçu  diri- 
me  le  mariage,  en  d'autres  termes,  constitue  un  empêchement 
dirimant.  Le  premier,  Bernard  dit  :  «  Ordo  itaquenon  sacer 
matrimonium  non  impedit,  ordo  vero  sacer  et  impedit  conlra- 
hendumet  dirlmit  contraclum  »  (2).  La  raison  du  vœu  ajouté 
à  l'ordre  repose  sur  ce  principe  :  que  l'homme  a  un  droit 
inadmissible  au  mariage  et  que  seul  il  a  qualité  pour  y  renon- 
cer. Or,  il  le  fait  par  le  vœa  (3).  Et  c'est  pourquoi  l'évêque 
avertit  les  futurs  sous-diacres  du  devoir  de  la  continence, 
auquel  ils  s'obligent  par   l'ordination.   D'oîi  vient  la  force 


(i)  C'est  une  doctrine  de  Gratien  que  la  force  du  mariage  est  telle  qu'elle 
surpasse  celle  du  vœu.  Dict.  c.  1,  D.  27  :  «  Si  vero  diaconus  a  ministerio 
cessare  voluerit,  contracte  matrimonio  licite  uti  potest.  Nam  etsi  in  ordi- 
natione  sua  castitatis  votum  obtulerit,  tamen  tanta  est  vis  in  sacramanto 
c-onjugii,  quod  nec  ex  violatione  voti  potest dissolviconjugium  ipsiim  ». 
Du  moins,  c'est  ce  qu'il  pense  relativement  au  diacre. 

(2)  Voici  comme  Bernard  entend  cette  doctrine  :  «  Ordo  alius  sacer,  alius 
non...  Notandum  tamen quod  initio  continentia  nec  episcopis  nec  sacerdoti- 
hus  indicebatur  ;  postea  ero  cœpit  indici  episcopis  et  sacerdotibus 
sed  non  diaconibiis  ;  tertio  inlicta  est  etiara  diaconibus,  quarto  subdia- 
conibus.  Inde  est  quod  secundum  diversa  tempora  varie  de  his  canones 
loquuntur...  »  Et  ailleurs,  Summa  Decr.  (éd.  Laspeyres,  p.  288)  il  dit: 
<i  Diximus  autem  supra  quod  sacer  ordo  impedit  matrimonium  contrahendum 
et  dirimit  contractum;  ceterum  propter  juvenilem  incontinentiam 
invenis  erga  subdiaconum  dispensatum.»  C.  3,  5.  Comp.  I,  IV,  6,  cf.  Tan- 
crède,  Frels.  p.  756;  Uguccio,  Freis.  p.  758.  Allusion  à  deux  décrétales 
d'Alexandre  III,  dans  lesquelles  le  pape  écrit  que-l'on  doit  dissimuler^  s'il 
s'agit  d'un  sous-diacre  marié  qui  ne  pourrait,  en  cas  de  séparation,  obser- 
ver la  continence.  Ces  décrétales,  ajoutez-y  c.  4,  ibid.  où  le  même  Alexan- 
dre III,  dispense  un  sous-diacre,  sont  une  pierre  d'achoppement  ppur  tous 
les  décrétistes  qui  ne  reconnaissent  pas  au  pape  le  droit  de  dispenser  de  l'or- 
dre. 

(3)  Freisex,  p.  764. 
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irritante  dft  l'ordre,  ou  ne  saurait  le  dire  avec  certitude,  car 
il  y  a  controverse  ;  les   uns   tirent  cette   force   du   vœu,  les 
autres  de  la  constitution  de  l'Église  {constUulio  ecdesix)^  les 
autres  enfin  des  deux  réunis  (1).   Boniface  VIII  remarque  à 
cet  égard  :  V  que  le  vœu  devient  solennel  par  la  profession 
et  l'ordre  [susceptio  ordinis  sacri]  ;  et  2''  que  cette  solennité 
a  pour  seule  cause  la  constitution  de  l'Église.  C.  unie,  in  VI, 
III,  15.  Le  concile  de  Trente  ne  tranche  rien,   quand  il  dit  : 
«  non  obstante  lege  ecc\esiastica  vel  voto   »,   Sess.  24,  c.  9, 
de  Sacr.  malv.   En    somme,   il  n'existe  aucune    loi  générale 
explicite  faisant  de  l'ordre  comme  tel  un  empêchement  diri- 
mant,  et  il  est  admis  aujourd'hui,   contrairementà   l'ensei- 
gnement des  anciennes  écoles,  que  lu  pafie  peut  eu  dispenser. 
Le  mariage  contracté  en  dépit  de  cette  loi  est  puni,  en  dehors 
de  la  nullité,  par  la  suspense  encourue  ipso  jure  et  par  l'ex- 
communication   pour    les   clercs  majeurs,    selon   le   droit 
actuel,  c.  L  X,  III,   3;  c.  unie.  Clem.,  IV,  1.  Ils  sont  privés 
de  leur'bénéfice,    mais   par  sentence    du  juge.  Quant    aux 
clercs  inférieurs,  ils  sont  déchus  de  leur  bénéfice  ipso  jure, 
ainsi  que  des  privilèges  de  leur  état,  —  que  conservent  les 
autres. 

{à suivre),  E.  Philippe. 


(1)  Opinion  de  Freisen,  p.  767  :  «  Les  anciens  canonistes  s'en  tenant  à  ce 
principe  certainement  juste  que  le  législateur  ne  peut  absolument  pas  pri- 
ver un  homme  de  son  droit  au  mariage,  auquel  cependant  celui-ci  peut 
renoncer,  il  en  résulte  que  le  fondement  juridique  de  l'empêchement  d'or- 
dre n'est  pas  la  con.'slitution  de  l'Église.  Encore  moins  peut-il  être  le  vœu, 
car  il  ne  va  pas  de  soi  (jue  le  vœu  de  chasteté  soit  lié  à  l'ordre  II  est  plus 
vrai  de  dire  qu'il  se  trouve  à  la  fois  dans  le  vœu  et  la  constitution  ou  loi 
de  l'Église,  ou  plus  exictement  dans  le  vœu  joint  à  l'ordre  par  la  constitu- 
tion de  l'Eglise...  ».  Feue,  De  impedimi'ntis,  p.  383. 


ACTA    SANGT^    SEDIS 


1.  —  ACTES  DE  SA  SAINTETE. 

f*.  S.  S.  dote  une  des  chaires  de  Théologie  à  l'I'niwersifé  de  Lille. 

Spembonam  faciunt  et  consolationem  Nobis  adhibent  non  medio- 
crem  catholica  studiorum  Instiluta  quse  in  Gallia  sunt  fundata  :  probe 
enim  novimus  quam  sint  apta  atque  accomodatatemporibus,etquau- 
tam  fructuura  ubertatem  genti  (iallicse  afferant. 

Ex  iis  egregia  apud  oranes  opinione  floret  Institutum  Insulse,  in 
diœcesi  Gameracensi,  nobile  bonarum  artium  et  disciplinarum  domi- 
cilium,  a  Nobis  velnuper  laudatum,  in  quo  habent  juvenes  quo  per- 
fecte  planeque  excolant  animam  et  ingenium.  In  eo  enimpietati  pari- 
ter  ac  docti'infe  datur  opéra,  ita  ut  qui  illud  célébrant  possint  ali- 
quando  in  solem  ac  pulverem  evocati,  rem  christianam,  prsesertim 
sseculo  errorumpleno,  apte  strenueque  defendere  actueri. 

De  hoc  Instituto  optime  quidem  sunt  meriti  quum  Archiepiscopus 
Cameracensis  tum  sacri  ejusdem  septentrionalis  regionis  Antistites, 
Moderatores  et  Doctores  Institut!,  qui  nihiIadmoduinpra3termiserunt 
quod  incolumitati  ejus  ac  prosperitati  bene  verteret  ;  similemque 
meritorum  laudem  sibi  vindicant  ii  complures,  qui  si  minus  operam, 
rem  tamen  suam  atque  opem  pie  largeque  contulerunt. — Jam  vero, 
ut  illis  omnibus  coraprobationem  benevolentiamque  Nostram  aper- 
tius  testemur,  simul  autem  ut  ipsius  Instituti  rationes  in  bonum 
publicum  provehamus,  delil)eratum  est  beneflcium  quoidam  eidem 
irapertire.  Scilicet  certam  vim  pecuni;e,  quam  exliibuit  Nobis  muni- 
flca  pietas  in  optima  juventutis  studia  erogandam,  ultro  Nos  Insti- 
tuto damus  et  attribuimus,  eo  consilio  ut  inde  sunipliis  necessarli 
sitppeditentur  alleri  ex  duabus  Scholis  Theologix  dogmalicse,  qux 
adhuc  sunt  indotatœ.  —  Et  quoniam  tempora  oninino  postulant  ut 
non  modo  sanse  doctrinae  studium,  sed  etiam  solidum  christianarum 
virtutum  decus  reviviscat,  utrumque  vero  sanctus  Tliomas  Aquinas, 
alterum  doclrina,  alterum  exemplo  commode  potest  efficere,  ideo 
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place.re  Nobis  Summam  ojus  tlieologicam  in  eadein  Scliola  auditori- 
1ms  explicaiidain  adhiberi,  Pra^positis  sludioruin  sisniftcamua.  Con- 
trariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datuin  Rorna'  apud  Sanctum  l'etnim,  die  ii  Aprilis  anno  mdcccxcv, 
l'oiitilicatus  nostri  decimo  octavo. 

LEO  PI'.  XIII 


«"  Lettre  de  S.  S.  ik  Mflr  l'arche» «'que  de  Cambrai,  pourrecoroinar- 
der  rUniverMlté  de  IJlle. 

LEO  PP.  XIII 
Yenerabills  f râler  salulem  cl  Aposlolkam  benediclionem. 

Inter  Catholicas  studiorum  Universitates,  quibus  Gallia  ad  rectam 
adolescentium  institutiones  utitur,  egregia  plane  laude  lloret  quae 
Insulis  instituta  est. 

Preeclare  id  testantur  quœ  ad  sacrum  consilium  studii  moderandis 
pra^positnm  subinde  delata  sunt  de  solida  disciplinarum  traditione 
deque  navitate  qua  munus  obeunt  qui  docendo  prsesunt.  Testatur 
etiam  major  in  dies  alumnorum  frequenliaAtbenseum  celebrantium, 
qui  quidem  superiore  anno  ex  diversis  (ialliîe  regionibus  ad  amplius 
sexcentos  censebatur. 

Est  igitur  cur  sibi.jure  gratulentur  catholici,  quicumque  ad  magni 
liujus  Lycei  conservationem  amplas  elapso  temporecontulere  expen- 
sas.  Quuni  vero,  altero  abinstitutione  expleto  decennio,  iterum  indici 
collectas  necesse  sit,  abstinere  nonpossumus  quominus  hortationem 
Nostram  ad  largitatem  ftdelium  excitandam  addamus. 

Etenim,  si  ex  optima  adolescentis  setatis  doctrina  maxima  religion! 
ac  patrite  pariuntur  bona,  omnium  commendatione  dignos  haberi 
oportet  qui  instituto  operi  firmando  provehendoque  copias  suppe- 
ditabunt. 

Quam  catholicorum  liberalitatem  dum  tu,  VenerabilisFrater,  Nos- 
tro  Nomine  probandam  et  augendam  curabis,  immemorem  te  nolu- 
mus  quibus  inangustiis  Apostolica  Sedes  versetur,  utscilicetfidelium 
tuorum  animos  hortare  ad  Petrianam  stipem  large  pro  viribus  con- 
ferendamin  Ecclesife  fideique  commoda. 

Nos  vero  uberes  a  Deo  grattas  vobis  adprecati,  eamdem  gratiarum 
auspicem  paternseque  Nostrœ  benevolentiœ  testem  Apostolicam 
l)enedictionem  tibi  gregique  tu<e  vigilantite  credito  amantissime 
impertimus. 

Datum  Romœ,  apud  S.  Petrum,    die  xxxi  Mart.  mdcccxcv,  Pontifi- 

catus  Nostri  anno  decimo  octavo, 

LEO  PP.  XIIL 
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II.  —  S.  G.  DU  SAIiNT-OFFICE 

1<>  Interdiction  d'une  ptière. 

Illme  et  Rme  Domine, 

A.  R.  P.  Josepho  Calasanctio  Homs,  Scholarum  Piarum  Procura- 
tore  generali,  submissa  est  nomine  AmpUtudinis  Tuœ,  Supremae 
hujus  Congregationisjudicio  formula  queedam  orationis  «  adimpe- 
trandum  quod  omnes homines  recognoscatit  siipremum  imperiurn 
Christi  et  Marise  Immaculatœ  super  omnes  creaturas  >k  Qua  ad 
examen  vocata  fer.  IV,  die  12currentis  inensis,  Emi  Dni  Cardinales 
una  mecum  générales  Inquisitores  sequens  tulere  decretum  :  «  Ora- 
tionem  de  qua  agitur  non  esseapprobandam,  neque  inter  fidèles  pro- 
pagandam,  neque  indulgentiis  ditandam  ». 

Et  moneantur  auctores  sive  propagatores  novae  istius  devotionis  ut 
prse  oeulis  habeant  et  fideliter  observent  monitum  générale  addituni 
decreto  hujus  Supr.  Congrnis  S.  0.,  die  13  Januarii  1875  lato,  quo 
prsescriptum  fuit  :  «  Monendos  esse  alios  etiam  scriptores  qui  ingé- 
nia sua  acuunt  super  lis  aliisque  id  generis  argumentis  quse  novi- 
tatem  sapiunt,  ac  sub  pietatis  specie  insuetos  cultus  titulos  etiam  per 
ephemerides  promovere  student,  ut  ab  eorum  proposito  désistant,  ac 
perpendant  periculum,  quod  subest,  pertrahendi  fidèles  in  errorem 
etiam  circa  fidei  dogmata  et  ansam  prsebendiReligionis  osoribusad 
detrahendum  puritati  doctrinae  catholicae  ac  verae  pietati  ».  Et  ad 
menlem. 

Dum  hœcpro  meo  munere  cum  A.  T.  communico,  fausta  quaeque 
Tibi  a  Domino  precor. 

Amplitudinis  Tuae — Addictissimus  in  Domino. 

Romse,  die  19  Junii  1895. 

S.  Gard.  Vannutelli. 

Dno  Archiep.  Composlellan. 

2°  Non  licet  abortum  fœtus  procurare  ad  salvandam  matrem. 

Ut  sequentis  decreti  vis  et  sensus  rite  perpendantur, 
necesse  est  anteactœ  controversise  originem  et  phases  revo- 
care.  Viginti  quippe  abhinc  annis,  acriter  inter  theologos  dis- 
putatum  est  num  licita,  num  illicita  esset  chirurgica  operatio 
quœ  vulgo  craniotomia  audit.  Qua;ndoque  enim  contingit  fœtus 
jamnascituri  caput  aimium  esseutfauces  materni  uteritrans- 
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ire  possit  ;hinc  grave  periculum  promatris  vita,  et post  brève 
tempus,  mors  certissima.  Tune  fœtus  cranium  in  frusta  con- 
cidunt  medici  et  per  partes  extrahunt  ;  moritur  quidem 
infantuliis,  sed  matris  pretiosior  vita  salvatur.  Ilanc  vero 
licitam  esse  operationem  pro'dicabant  quidam,  tum  quia 
infantem  dicebant  esse  injustum  materna;  vitiu  aggressorem, 
quod  plane  absurdum  est,  tum  quia  fœtus  certo  moriturus 
jam  pro  mortuo  haberi  poterat,  tum  demum  quia  inter  duo 
mala,  minus  eligendum  esse,  principium  evidens  est.  Alii 
autem  rectius  concedebant  quidem  fœtus  mortui,  etiam  ali- 
quatenus  dubia  esset  mors,  craniotomiam  licite  fieri  posse  ; 
fœtus  tamen  nondum  mortui  numquam  ;  craniotomia  enim, 
aiebant,  est  in  casu  directe  occisiva  fœtus,  hominem  vero 
innocentem  directe  occidere  numquam  licet,  quantumvis 
bonus  finis  intendatur.  Horum  opinionem  amplexa  est.  post 
diuturnum  et  accuratum  examen,  S.  C.  S.  Officii,  qucp  sub 
die  28  maii  1884,  sequentem  dédit  resolutionem  :  «  An  tuto 
doceri  possit  in  scholis  catholicis  licitam  esse  operationem 
chirurgicam  quam  craniotomiam  appellant,  quando  scilicet 
ea  omissa  mater  et  filius  perituri  sint,  ea  econtra  adniissa, 
salvanda  sit  mater,  infante  pereunte? —  R.  :  Tuto  doceri  non 
posse  »  (1). 

Quantumvis  clara  sit  responsio,  nova  mox  orta  sunt  dubia, 
non  quidem  circa  ipsam  craniotomiam,  sed  circa  quasdam 
operationes  ipsi  affines.  Hac  vice,  S.  Officium  non  modo  de 
illicitate  responsum  tulit,  sed  etiam  rationem  aperte  allega- 
vit,  dicens  :  «  In  scholis  catholicis  tuto  doceri  non  posse  lici- 
tam esse  operationem  quam  craniotomiam  appellant,  sicut 
declaratam  fuit  die  38  maii  1884,  et  quamcumque  chirurgi- 
cam operationem  directe  occisivam  fœtus  vel  matris  gestan- 
tis  »  (2). 

Ulterius  procedendo,  quaeri  poterat  :  num  operatio  quîB 
eumdem  effectum  utilemhaberet,  salvationem  nempe  matris, 
nec  tamen  fœtus  directe  occisiva  esset,  aut  saltem  videretur, 
licita  foret?  Namque  matris  saluti  consuli  potest  fœtum  non 
occidendo  jam  nasciturum,  sed  immaturum  ejiciendo  ;  nec 
directe  occidebatur,  nam  etsi  brevi  moriturus,  vivus  tamen, 
quandoque  saltem,  in  lucem  prodire  posset.  Ceterum  finis 

(1)  Canoniste,  1885,  p.  67. 

(2)  Lettre  du  19  août  1889,  Canoniste,  1890,  p.  225^ 


—  (ÎSO  — 

directe  intentus  non  abortus  esset,  bene  vero  salvatio  matris; 
unde  in  casu  locus  forsan  esset  applicandi  ea  quie  tradiint 
moralist^e  de  actibus  cum  duplici  effectu. 

Vemmtamen  dissimulari  nequit  abortum  in  Casu  esse  direc- 
tum  etimmediatum  efifectampotionisaliusve  abortivœ  opera- 
tionis;  matris  autem  vitam  servandam  essefinem,  principalem 
quidem,  sed  mediatum,  quippe  qui  nonnisi  per  abortum  pro- 
curetur.  Porro  axioma  est  inconcussum  quod  finis  honestus 
illicitis  mediis  non  sit  procurandus  et  quod  «  non  sunt 
facienda  mala  ut  eveniant  bona  »,  Mains  est  autem  in  se  et 
intrinsece  abortus,  saltem  quoties  vere  abortus  est.  id  est 
immaturi  fœtus  ejectio.  Nec  licitus  evadere  potest  eo  quod 
non  sit  fœtus  directe  occisivus,  nam  etsi  aliquoraodo  indi- 
recte, occisivus  est  tatnen,  ideoqae  injustus  et  illicitus- 
Eadem  ergo  ad  quœstioneni  solvandam  valebant  principia 
qu;e  ad  dirimendam  de  craniotomia  controversiam  ;  merito 
proinde  S.  Officium  in  responsione  infra  citata  duo  anteriora 
décréta  prœ  oculis  habuit  et  retulit. 

Beatissinie  Pater, 

Stephanus  Maria  Alphonsus  Sonnois,  archiepiscopus  Cameraceii- 
sis,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuas  devotissime  provolutus,  quae  sequun- 
tur  hutniliter  exponit. 

Titius  medicus  cumad  praegnantem  graviter  decumbentem  voca- 
batur,  passim  animadvertebat  lethalis  raorbi  causam  aliam  non 
subesse  prœter  ipsani  pr^egnationem,  hoc  est,  fœtus  in  utero  praesen- 
tiam.  Una  igitur,  ut  matrem  a  certa  atque  imminent!  morte  salvaret, 
praesto  ipsi  erat  via,  procurandi  scilicet  abortum  seu  fœtus  ejectio- 
nem.  Viamhanc  consueto  ipse  inibat,  adliibitis  tamen  mediis  et  ope- 
rationibus,  per  se  atque  immédiate  non  quidem  ad  id  tendentibus  ut 
in  materno  sinu  fœtum  occiderent,  sed  solummodo  ut  vivus,  si  fieri 
posset,  ad  lucem  ederetur,  quamvis  proxime  moriturus,  utpote  qui 
immaturus  omnino  adhuc  esset. 

Jamvero  lectis  quse  die  19  augusti  1889  Sancta  Sedes  ad  Camera- 
censemArchiepiscopum  rescripsit  :  "  tuto  doceri  non  posse  licitam 
«  esse  quamcumque  operationem  directe  occisivam  fœtus,  etiamsi 
<>.  boc  necessarium  foret  ad  matrem  salvandam  >%  dubius  hœret 
Titius  circa  licitatem  operationum  chirurgicarum  quibus  non  raro 
ipse  abortum  hucusque  procurabat,  ut  prsegnantes  graviter  {pgro- 
tantes  salvaret. 
Quare,  ut  conscienlise  suae  consulat,  supplex  Titius  petit  utrum 
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enuntiatas  operationes  in  repetitis  dictis   circumstantiis   instaurare 
tuto  possit. 

Ferta  IV  aie  2/  Julii  180.-. 

In  Congr.  gêner.  S.  R.  et  Univ.  Inquisitionis,  proposita  supra- 
scripla  instantia,  Eni.  ac  Rev.  Domini  Cardinales  in  rébus  ftdei  et 
morum  Inquisitores  générales,  pra>habilo  Rev.  D.  Consultoruin  voto, 
respondendum  decreverunt  :  Négative,  ]\xxi2i  alias  décréta  diei  scili- 
eet  28  Maii  188iet  IQAugusti  is.S9. 

Sequenti  vero  feria  V  die  25  Julii,  in  audientia  R.  V.  D.  Adsessori 
impertita,  SSmus  D.  N.  relatamSibi  Em.  Patrum  resolutionem  ad- 
probavit. 

J.  Mancini  Can.  Magnoni. 

S.  R.  et  Univ.  Inquisitionis  Nol. 


III.  —  S.  C.   DU  CONCILE 
Causes  jugées  dans  la  séance  du  22  juin  1895. 

CAUSES   «   PER  SUMMARIA   PRECUM   ». 

I.  Nov ARIEN.  (Novare).  Funeram. 

On  se  rappelle  la  question  soulevée  par  un  curé  de  Novare  et  dis- 
cutée par  la  S.  G.  le  27  mai  1893  {Canonisle,  1803,  p.  543)  :  quand  on 
apporte  des  corps  pour  les  ensevelir  dans  le  cimetière  de  la  ville,  à 
qui  appartient-il  de  faire  les  funérailles,  au  curé  de  la  paroisse  où 
se  trouve  la  gare,  ou  au  chapitre?  La  S.  G.  avait  répondu  :  «  Quoad 
defunctos  qui  liabebant  domicilium  in  civitate,  vocandum  esse  paro- 
chum  respectivcP  parœcifn  :  quoad  ceteros  audiantur  in  scriptis  capi- 
tulum  cathedralis  P^cclesiœ  et  parochi  ejusdem  civitatis  ». 

En  conséquence,  l'Ordinaire  transmet  les  vota  du  chapitre  et  des 
curés.  Sur  dix  curés,  neuf  sont  d'accord  avec  le  chapitre  :  ils  préco- 
nisent, en  l'absence  de  coutume  fixe,  une  solution  assez  curieuse  : 

"  Gonsidérant  que  le  transport  des  cadavres  du  lieu  où  est  sur- 
venu le  décès  au  cimetière  de  la  ville  a  généralement  lieu  en  suite 
de  dispositions  écrites  ou  verbales  du  défunt,  dont  l'exécution  est 
confiée  aux  parents  qui  habitent  la  ville,  fait  dans  lequel  on  devrait 
voir  l'élection  de  sépulture  près  les  mêmes  parents,  et  par  consé- 
quent dans  la  paroisse  à  laquelle  ils  appartiennent; 

«  Expriment  leur  avis  en  ce  sens  que  les  fonctions  funèbres  qui 
ont  pour  objet  la  sépulture  dans  le  cimetière  de  la  ville  de  person- 
nes mortes  en  dehors  de  la  cité,  qui  n'y  possédaient  pas  domicile, 
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mais  y  avaient  seulement  des  parents,  doivent  être  attribuées  au  cure 
de  la  paroisse  duquel  relèvent  ces  mêmes  parents  >.  Tout  au  plus, 
certains  curés  voudraient-ils  t[ue  les  parents  fussent  libres  d'appe- 
ler qui  ils  voudraient.  Le  seul  curé  sur  la  paroisse  duquel  se  trouve 
la  gare,  formule  le  vœu  suivant  :  «  Parochus  illius  parœciœ  intra 
cujus  fines  statio  vise  ferre»  sita  est,  jure  sit  vocandus  et  semper  ». 

Nous  avons  donné  déjà,  h  propos  de  cette  cause,  le  résumé  des 
conclusions  du  droit  commun;  pour  la  controverse  présente,  voici 
ce  qu'on  peut  ajouter  :  le  Chapitre  a  pour  lui  la  présomption  juri- 
dique, dès  lors  que  le  défunt  n'était  sujet  d'aucun  des  curés  ;  d'autre 
part  le  curé  qui  est  invité  par  les  parents  ou  qui,  en  raison  du  domi- 
cile de  ces  derniers,  ferait  leurs  funérailles  dans  le  tombeau  de 
famille,  pourrait  invoquer  le  droit  que  lui  confère  cette  sorte  d "élec- 
tion de  sépulture.  Car  les  fidèles  peuvent  désigner  leur  sépulture; 
caj).  13,  De  Testam.;  et  si  le  père  peut  choisir  une  sépulture  pour 
ses  enfants,  «  quasi  prœsiimpto  mandata  »,  cap.  7,  de  sepult.,  on 
pourrait  peut-être  étendre  cette  présomption  aux  parents  du  défunt. 
Ajoutons  que  l'usage  du  pays  est  que  la  famille  du  défunt  fasse  les 
invitations, 

La  S.  G.  a  penché  du  côté  de  la  présomption  légale  en  faveur  du 
chapitre,  en  l'absence  d'autres  droits,  et  elle  a  répondu  :  «  Quatenus 
non  constet  de  sepuUura  légitime  electa,  nec  cadaver  ad  parœciam 
domicilii  deferri  debeat,  jus  fuyierandi  spectare  ad  Ecclesiam 
Cathedralem,  suivis  coiiventionibus  paiHicularibus  in  singulis 
casibus  ». 


11.  Vriibosnen.  seu  Sarajeven.  (Serajevo).  De  cohabitatione  et  vita 
communi  servanda  a  canonicis  capituli  cathedralis. 

Mgr  l'archevêque  de  Serajevo  a  adressé  à  Sa  Sainteté  la  supplique 
suivante  : 

«  Quando  hue  Sarajevum  veni,  conabar  ut  mei  canonici  commu- 
nem  vitam  ducerent.  Très  taliter  fecerunt  :  habitabant  simul  in 
eadem  domo  simulque  manducabant,  utentes  omnes  eodem  servitio 
atque  viventes  prout  in  monasterio.  Quando  quartum  canonicum 
denominandum  a  Sua  Majestate  Imperatore  Francisco  Josepho  l  pro- 
ponebam,  dixi  eidem,  me  velle,  ut  ille  quoque  communem  vitam 
ducat,  eo  vel  magis,  quod  canonicorum  domus  facta  sit  taliter,  ut  in 
eadem  quatuor  personae,  quibus  Gapitulum  meum  constat,  commode 
habitare  possint.  Ego  puto,  me  quasi  necessariam  conditionem  deno- 
minationis  in  canonicum  posuisse,  ut  communem  cum  ceteris  cano- 
nicis vitam  duceret;  ille  vero  modo  affirmât,  me  in  primis  litteris 
nihil  locutum  esse  de  tali  conditione;  verum  postea  qua  desiderium 
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id  protulisse.  Factum  est,  quod  etiam  iste  quartus  canonicus  circiter 
per  duotlecim  annos  jam  communem  vitam  cum  ceteris  ducat. 

«  Quuni  canonieorum  donius  liodiernainhabitabilis  sit  atque  valde 
ilistans  ab  Ecclesia  catliedrali,  decreverunt  canonici  mei  non  pro- 
cul  ab  eadem  Ecclesia  pt-opriis  expensis  novani  domuni,  in  (jua 
omnes  canonici  iterum  habitarent,  exœdificare.  Unus  ex  quatuor 
canonicis  est  rfiortuus.  In  mortui  canonici  locum  proposui  alium» 
(lui  nondum  denominatus  est,  ast  spes  est  ut  post  aliquot  menses 
(lenominetur.  Huic  quoque  dixi  illum  a  me  nec  propositum  iri  in 
canonicum,  nisi  mihi  promittat,  se  velle  cum  ceteris  vitam  commu- 
nem ducere,  quod  mihi  promisit.  Ast  modo  quando  omnia  jam 
parata  sunt,ut  nova  domus  exœdiftcetur,  unus  ex  illis  tribus  canoni- 
cis, et  quidem  ille  ultimo  (quarto)  loco  denominatus,  vult  quidem  in 
eadem  domo  habitare,  non  tamen  vult  simul  communem  vitam 
ducere  cum  al'is. 

«  Quum  itaque  res  summi  momenti  sit  vita  communis  inter  cano- 
nicos  ;  quum  mei  canonici  jam  ab  anno  1882  hucusque  vitam  com- 
munem ducant;  quum  meo  judicio  talis  canonieorum  vita  sediflca- 
tioni  sit  non  modo  fidelibus  verum  etiam  infidelibus  ;  quum  talis 
Vivendi  ratio  valde  conférât  ad  fovendum  spiritum  Christi  alque 
conservandam  mutuam  caritatem  ;  quum  modo  primas  casus  esset, 
quando  unus  ex  canonicis  contra  meam  voluntatem  et  contra  volun- 
tatem  aliorum  canonieorum  vultseparari  a  vita  communi,  quod  non 
est  in  melius  sed  in  deterius  progredi  :  rogo  humillime  Beatitudinem 
ïuam,  ut  pro  Sua  auctoritate  dècernere  velit  : 

«  1.  An  Archiepiscopus  Vrhbosnensis  antequam  proponat  aliquera 
in  canonicum,  possit  apponere  conditionem,  ut  ducat  communem 
vilam  cum  ceteris  canonicis  :  et  an  talis  canonicus,  qui  appositam 
conditionem  approbavit  ante  denominationem,  post  denominationem 
teneatur  in  conscientia  vitam  ducere  communem  cum  ceteris  cano- 
nicis ; 

«  2.  An  ille  canonicus,  qui  secundum  meum  consilium  hucusque 
per  duodecim  annos  vitam  communem  cum  ceteris  canonicis  duxit, 
cogendus  sit  ad  earadem  continuandam,  aut  an  melius  sit^  ut  ipse 
quidem  relinquatur  in  suo  proposito,  in  posterum  vero  ut  ejus  suc- 
cessor  cogatur  ad  vitam  communem  ducendam. 

a  Ab  utriusque  puncti  solutione  dependet  quoque,  qua  ratione 
nova  domus  erigenda  sit.  Aliter  enim  id  fiet,  si  decernatur  necessa- 
ria  in  casu  sola  cohabitatio,  aliter  si  communis  quoque  vita  conti. 
nuetur  ». 

La  supplique  fut  remise  à  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  qui 
répondit  le  20  novembre  1894:  «  Archiepiscopo  qui  audiatin  scriptis 
Gapitulum  et  seorsim  Canonicum  qui  vitam  communem  agere  récu- 
sât i>. 
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Après  avoir  reçu  les  réponses  de  l'ai^chevêque  et  des  chanoines, 
la  S.  G.  décréta  le  26  avril  1895  :  «  Transmittatur  ad  S.  Congregatio- 
nem  Goncilii  '>. 

Le  rapport  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  vie  commune  à  la 
façon  des  religieux;  les  chanoines  habitant  la  même  maison  auraient 
la  t.ible  commune  ;  ils  l'ont  ainsi  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  à  la  grande 
édiflcation  des  fidèles  :  les  chanoines  actuels  seraient  tenus  à  con- 
tinuer la  vie  commune  qu'ils  ont  déjà  acceptée  et  pour  les  futurs 
chanoines,  ce  serait  une  condition  h  leur  nomination. 

I.  Des  quatre  chanoines,  deux  répondent  qu'ils  désirent  la  vie 
commune,  qu'ils  en  espèrent  grand  bien  tant  pour  eux  que  pour  les 
fidèles.  Les  deux  autres  disent  que  pour  les  chanoines  en  charge,  on 
ne  peut  leur  imposer  une  obligation  qui  n'existait  pas  au  moment  de 
leur  nomination;  à  l'avenir  l'Ordinaire  pourra  en  taire  une  condi- 
tion; mais  ce  ne  sera  utile  ni  au  chapitre,  où  cela  amènera  des  dis- 
sensions, ni  au  diocèse,  car  cela  empêchera  d'excellentes  nomina- 
tions. 

D'ailleurs  en  imposant  la  vie  commune,  on  risque  de  la  faire 
mal  observer;  on  y  réussirait  mieux  en  y  invitant  les  chanoines. 

II.  De  son  côté,  l'archevêque  explique  comment  il  a  toujours  favo- 
risé la  vie  en  commun  parmi  ses  clianoines  ;  il  y  a  amené  doucement 
les  premiers,  il  en  a  fait  une  condition  expresse  lors  de  la  nomina- 
tion des  suivants.  Répondant  à  l'un  des  chanoines,  il  dit  que  l'obli- 
gation de  la  vie  commune  est  une  perfection  nouvelle,  comme  celle 
des  vœux  de  religion  ;  il  ajoute  que  l'on  ne  doit  pas  plus  craindre  les 
discussions  entre  chanoines,  puisque  chacun  a  ses  appartements;  il 
assure  que  le  diocèse  en  recevra  avantage;  il  réfute  ensuite  la 
crainte  chimérique  d'après  lui,  de  voir  jamais  ces  chanoines  se  trans- 
former en  religieux,  enfin  il  termine  par  les  vœux  suivants  : 

V  1.  Ut,  permittente  et  approbante  Sacra  Congregatione,  CapiuU 
hujus  statutis  adderetur  clausula,  quod  abhinc  singuli  canonici  tene- 
antur  ad  viLam  communem,  id  est  ad  communem  habilationem  in 
eadem  domo,  ad  commune  famulitium  et  ad  communem  mensam  ;  2. 
Ut  canonicis  nunc  vitam  communem  observantibus  ab  ista  Sacra 
Congregatione  suadeatur,  ne  a  tali  vita  libère  susceptaunquam  recé- 
dant ;  3.  utimprimis  canonicus,  qui  ultimis  diebus  jam  recessit,  ab 
ista  Sacra  Congregatione  suaviter  siraul  et  forLiter  admoneatur,  ut  ad 
vitam  communem  redeat  y. 

La  S  C.  a  répondu  en  ces  termes  :  Atfenlis  peculiaribus  circums- 
tantiis,  supplicandu?n  Sstno  ut  canonici  hodierni  graviter  horten- 
tur  ad  communem  habitationem  et  victum  servandum,  successores 
vero  omnino  obligentur. 
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CAUSKîS  H  l.\  FOLIO 


1.  Annecien.  seu  llAdULSTADKN.  ef  NovocASTRRN.  (Aniiecy  o/^Hexliain 
et  Newcastle).  Dispensationis  matrimonii. 

Si  cette  cause  revient  une  troisième  fois  devant  la  S.  C.  (cf.  11 
août  1894,  C«/«onw/e,  1894,  p.  72()  et26janvier  ISO."),  Canonisle,  1895, 
p.  297);  c'est  que  le  défenseur  usantde  son  droit,  a  cru  devoir  réclamer 
une  deuxième  sentence  conforme.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  ni 
l'avocat  du  demandeur  ni  le  défenseur  aient  ajouté  aucun  argument 
important  à  ceux  qu'ils  avaient  produits  la  première  fois.  Aussi  à  la 
question  accoutumée  :  An  ail  slandum  vel  receclendum  a  decisis  in 
(•asu,  les  Emes  Pères  ont-ils  répondu  :  In  decisis. 

II.  BuRDiGALEN.    (Bordeaux).   NuUitatis  Matrimonii. 

Cette  cause  se  présentait  dans- des  circonstances  assez  étranges  : 
outre  les  difficultés  que  soulèvent  toujours  les  nullités  pour  défaut 
de  consentement,  celle-ci  était  introduite  par  le  mari,  pour  défaut  de 
consentement  de  sa  femme,  sans  que  celle-ci  ait  paru  au  procès. 

Maurice  F.,  négociant  bordelais,  était  en  relations  d'affaires 
avec  la  famille  V.;  il  vit  là  Joséphine  dont  il  sollicita  et  obtint  la 
main;  le  mariage  eut  lieu  le  12  janvier  1886.  S'il  faut  en  croire  le 
mari,  Joséphine  se  serait  montrée  très  froide  envers  lui,  lui  aurait 
déclaré  dès  le  premier  jour  qu'elle  ne  l'avait  épousé  que  sur  la  pres- 
sion de  ses  parents,  qu'elle  en  aimait  un  autre,  etc.  Bientôt,  comme 
Maurice  eut  refusé  deprendre  des  engagements  d'argent  pour  son  beau- 
père,  celui-ci  le  menaça  de  lui  retirer  sa  fille  ;  il  comprit  alors,  dit-il, 
qu'on  l'avait  poussée  à  ce  mariage  dans  l'espoir  d'arranger  la  situation 
d'affaires  difficile  où  se  débattait  la  famille  ;  de  là  nouvelles  discus- 
sions à  la  suite  desquelles  Joséphine  se  retire  chez  son  père, 
demande  et  obtient  le  divorce  civil,  prononcé  contre  le  mari  pour 
adultère  et  sévices. 

Maurice  introduit  alors  devant  rarchevêché  de  Bordeaux  une 
demande  en  nullité  pour  défaut  de  consentement  de  sa  femme  ;  la 
curie  après  diverses  tentatives  inutiles  pour  retrouver  la  femme, 
instruisit  l'alTaire,  et  porta  un  jugement  en  faveur  du  mariage  ;  Mau- 
rice fit  appel  à  Rome. 

I.  L'avocat  du  mari  s'efforce  d'abord  d'écarter  la  difficulté  qui 
résulte  de  la  contumace  de  la  femme,  qui  serait,  d'après  lui,  un  aveu 
implicite  de  nullité  ;  il  voudrait  interpréter  en  sa  faveur  cette  cons- 
tatation du  tribunal  de  Bordeaux:  «  Considérantque  les  témoignages 
les  plus  capables  de  faire  connaître  les  pensées  intimes  de  l'épouse. 
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savoir  celui  de  l'épouse  elle-même  et  le  témoignage  de  ses  parents, 
n'ont  pas  été  tournis,  et  qu'ils  pourraient  dans  Tavenir  se  produire 
en  un  sens  contraire  aux  dépositions  reçues......  On  doit,  dit-il,  en 

toute  liypothèse,  juger  ex  allegalis  et  probatis.  Il  veut  ensuite 
démontrer  que  .Joséphine  n'a  pas  donné  un  véritable  consentement 
au  mariage.  Des  témoins  l'ont  entendue  dire  qu'elle  ne  se  mariait 
pas  librement,  qu'elle  en  aimait  un  autre,  qu'elle  cédait  à  la  pression 
de  ses  parents  ;  on  en  aurait  trouvé  la  déclaration  écrite  par  elle 
dans  un  calepin  ;  toutes  choses,  d'après  l'avocat,  qui  excluent  un 
consentement  interne,  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  L'avo- 
cat accumule  les  déclarations  et  témoignages  du  mari,  de  différents 
témoins,  d'où  il  résulterait  queJoséphine  a  été  contrainte  au  mariage 
par  son  père  pour  des  questions  d'intérêt.  Elle-même  s'est  adressée 
à  un  curé  pour  s'informer  sur  les  nullités  de  mariage.  Enfin  l'avocat 
essaie  de  réfuter  les  objections  et  difficultés  soulevées  par  le  défen- 
seur du  lien. 

II.  D'autre  part,  le  défenseur  du  lien  tire  un  premier  argument  de 
ce  que  Joséphine  elle-même  a  voulu  faire  casser  son  mariage,  mais 
a  reconnu  que  c'était  impossible.  Car  elle  a  célébré  son  mariage 
avec  toutes  les  solennités,  et  le  consentement  clairement  donné  dans 
la  forme  légale  possède,  à  moins  de  raisons  évidentes  contraires,  cf. 
Instr.  S.  Office,  1883,  §  39.  Or  ces  raisons  n'existent  pas  :  les  menaces 
n'étaient  pas,  d'après  les  témoignages,  de  nature  à  vicier  ou  forcer 
le  consentement  ;  il  s'agissait  seulement  d'j'  engager  la  jeune  lille. 
D'ailleurs  Joséphine  avait  un  caractère  très  entier,  très  volontaire, 
elle  s'est  même  échappée  de  chez  ses  parents  en  leur  emportant  de 
l'argent.  —  Un  témoin  est  fort  suspect,  ayant  été  produit  après  la 
sentence  ;  les  autres  donnent  seulement  des  appréciations  généri- 
ques, et  ne  mentionnent  pas  des  menaces  et  des  faits  de  pression 
circon.stanciés.  Enfin  le  choix  de  l'église  Notre-Dame,  qui  se  prêtait 
mieux  aux  cérémonies  solennelles,  prouve  la  liberté  du  consentement. 
La  S.  C.  n'a  pas  admis  la  nullité  de  ce  mariage  :  A71  seatentia 
Cariai  Burdigalensis  sit  co7ifinnanda  vel  infirmanda  in  casu.  — 
R.  :  Sententiam  esse  conflrmandam. 

III.  Vasten.  (Vasto).  —  Matrimonii. 

Marie  Florence,  du  diocèse  de  Vasto,  âgée  de  22  ans,  et  Antoine, 
épris  l'un  de  l'autre,  avaient  décidé  de  se  marier.  Le  père  de  la 
jeune  fille,  opposé  à  ce  mariage,  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen 
de  l'empêcher  que  de  fiancer  sa  fille  à  un  certain  Florinde,  âgé  de 
16  ans  seulement.  Et  comme  on  craignait  que  Marie  ne  s'enfuît  avec 
Antoine,  on  hâta  le  mariage  reli^^ieux,  saufà  retarder  la  vie  com- 
mune jusqu'à  ce   que  Florinde   eût  atteint   l'âge  requis  pour  le 
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mariage  civil.  En  eft'et,  le  mariage  eut  lieu  le  18  lévrier  1888,  Mais 
le  2i  mai  suivant,  Marie  s'enfuit  avec  Antoine,  vécut  maritalement 
avec  lui  et  1  épousa  civilement  le  27  décembre  1K90.  (î'est  alors  que 
Florinde  introduisit  devant  la  curie  de  Chieti  (l'archevùquede  Chieti 
est  administrateur  perpétuel  du  diocèsQ,  de  Vasto)  une  demande 
pour  faire  déclarer  son  mariage  nul  pour  défaut  de  consentement 
de  Marie,  ou  du  moins  obtenir  une  dispense  parce  qu'il  était  demeuré 
ralum  et  no7i  consummaUim.  Les  deux  questions  turent  étudiées 
ensemble  et  au  mois  de  juin  1892,  le  juge  délégué  rendit  la  sentence 
suivante  :  "...  dicimus,  pronunciamus  et  définitive  sententiamus 
matrimonium  initum...  validum,  et  ratum  esse  :  idem  vero  matri- 
monium,  validum  et  ratum  tantum  esse,  non  vero  consumma- 
tum,  etc.  ". 

Sur  appel  de  cette  sentence,  l'alfaire  est  venue  devant  la  S.  C.  ; 
elle  est  jugée  œconojnice. 

I.  Dans  son  votum,  le  Canoniste  relève  d'abord  des  irrégularités 
de  procédure  :  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  na  pas  consenti  d'allé- 
guer son  défaut  de  consentement;  Ins(r.  S.  0.  a.  1883,  tif.  6,  art. 
2;  de  plus  la  curie  ne  pouvait,  sans  autorisation  spéciale,  instruire 
le  procès  de  no)i  consummato,  cf.  Varsavien.,  16  juin  i89i  iCano- 
niste,  1894,  p.  592). 

En  ce  qui  regarde  la  validité  du  mariage,  le  consulteur  partage 
la  manière  de  voir  de  la  curie.  La  crainte  subie  par  la  jeune  flUe  a 
été  purement  révérentielle,  sans  menaces  ni  pression  violente,  ni 
mauvais  traitements  ;  le  père  lui-même  affirme:  "  si  ma  fille  m'a- 
vait déclaré  et  affirmé  ne  pas  vouloir  épouser  Florinde,  je  n'aurais 
pas,  bien  qu'à  contre-cœur,  violenté  ma  fille  en  choses  qui  regar- 
dent son  état  »;  le  procès  ne  mentionne  aucune  résistance  de  la  part 
de  Marie. 

Mais  en  revanche,  la  non-consommation  du  mariage.est  certaine. 
Sans  doute  les  preuves  ordinaires  font  défaut;  mais  le  serment  des 
deux  jeunes  gens,  les  dépositions  très  formelles  des  témoins,  la  con- 
dition apposée  lors  du  mariage  religieux,  l'âge  même  et  la  timidité 
du  jeune  homme,  tout  cela  constitue  une  preuve  très  certaine  que 
Florinde  et  Marie  n'ont  jamais  été  un  instant  seuls  et  n'ont  même 
pas  songé  à  avoir  des  relations.  Enfin,  les  motifs  de  dispense  sont 
également  certains  et  évidents.  Le  consulteur  théologien  donne  un 
votzan  parfaitement  semblable. 

II.  — Le  défenseur  du  mariage  n'avait  pas  à  prouver  la  validité, 
admise  par  le  juge  et  par  les  consulteurs  ;  il  se  contente  d'élever 
des  doutes  sur  la  non-consommation.  La  procédure,  dit-il,  est  irré- 
gulière, sinon  nulle;  déplus,  certains  témoins  affir.ment,  contraire- 
ment aux  dires  des  époux,  que  Florinde  est  venu  plusieurs  fois  dans 
la  maison  de  Marie  après  le  mariage. 
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La  Congrégation  a  rejeté  la  demande  en  nullité,  mais  a  accordé  la 
dispense  :  1.  An  senlentia  Curise  Vasten.  quoad  validUatem  niatri- 
nionii  sit  con/irmanda  vel  infirmanda  in  casu. —  Et  quatenus  con- 
firmanda  :  II.  An  consulendiim  sil  Ssmo  pro  dispensatione  a  niatri- 
niouio  ralo  et  non  consummalo  i7i  casu.  —  R.  :  Ad  I.  Sententiam 
esse  eonfirmcmdam .  —  Ad  II.  Prsevia,  quatenus  opus  sit,  sana- 
t'ione  acloriim.  Affirmative. 

IV.  OvETEN.  (Oviedo).  Matrimonii. 

Voici  une  autre  cause  où  la  nullité  n'a  pas  été  admise  et  qui  s'est 
terminée  par  une  concession  de  dispense  ;  il  s'agit  d'un  mariage  par 
procureur. 

Le;5  mars  1884,  Damasa  G.  épousait  à  Oviedo  Pierre  Emmanuel 
D.,  natif  de  la  Havane  et  y  demeurant  ;  il  avait  constitué  un  de  ses 
^mis  comme  procureur.  Cela  n'empêcha  pas  le  mari  d'épouser  le 
7  juillet  de  la  même  année  Anna  G.  En  janvier  1885,  il  écrivit  à 
Daniasa  qu'il  pensait  venir  dans  quelques  mois  à  Oviedo,  Damasa 
répondit  qu'elle  préférait  aller  le  rejoindre  à  la  Havane;  mais  au 
mois  de  novembre  Pierre  écrivit  qu'il  s'étonnait  de  ce  désir  ;  qu'il 
n'était  aucunement  lié  envers  elle  et  que  depuis  plus  dun  an  il 
vivait  très  heureux  avec  sa  femme. 

Les  informations  prises  par  Damasa  lui  donnèrent  la  triste  certi- 
tude de  son  malheur.  Aussi  s'adressa-t-elle  en  1890  à  la  curie  d'O- 
viedo  pour  obtenir,  sinon  une  sentence  de  nullité,  au  moins  la  dis- 
pense de  son  mariage  non-consommé.  La  curie  instruisit  l'afifaire  ; 
Pierre  interrogé  à  la  Havane,  prétendit  entre  autres  choses,  avoir 
révoque  à  temps  le  mandat  donné  à  son  procureur.  La  curie  d"0- 
viedo  entendit  plusieurs  témoins  qui  affirmèrent  que  Damasa  n'a- 
vait pas  quitté  Oviedo  depuis  son  mariage  et  que  Pierre  n'était  pas 
depuis  lors  venu  en  Espagne.  Toutes  ces  pièces  furent  transmises 
à  la  S.  C.  Celle-ci  chargea  l'évèque  d'Oviedo,  le  15  décembre  1891, 
d'instruire  le  procès  "  tam  super  asserta  nuUitate  ob  revocationem 
mandati,  quani  super  non  consummatione  coavclata  temporis  (idest 
defectu  cujuslibet  conventus  sponsorum)  probata  per  testes  septimae 
manus  ex  utraque  parte  inducendos,  cum  facultate  etiam  subdele- 
gandi  pro  examine  partium  ac  testium,  qui  extra  suam  diœcesim 
morentur...  ».  Le  5  octobre  1892.  l'évèque  d'Oviedo  écrivait  que  ses 
lettres  réitérées  à  la  Havane  n'avaient  reçu  aucune  réponse,  Pierre 
ayant  pris  la  fuite  ets'opposant  au  procès.  La  Congrégation  répon- 
dit par  l'instruction  suivante  :  «  ut  oraissa  quaBstione  de  nullitate 
matrimonii  ex  revocatione  mandati,  si  haec  tractariprudenteret  utili- 
ter  non  possit,  ad  tramitem  Constit.  Dei  miseratione  et  Instruct.  S. 
C.  anni  1840...    processus    flat  ad    evincendum    sponsos     nun- 
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quam  simul  convenisse  ;  ad  qucm  edectum  examinabitur  primum 
;^cli'ix  :  deiiide  nonnulli,  ef,  si  fieri  potest,  septem  ab  ea  proponendi 
testes  rogabuntur  an  liœc  mulierdigna  fide  sit,  et  an  rêvera  a  die 
8  Martii  188i  nunquam  Oveto  discesserit,  aut  saltem  in  Americam 
profectasit.  Kodem  temporecommittatur  (^ui'iœ  Ilabanensi  examen 
Emmanuelis  D.  et  testium  ab  eodem  inducendorum,  ut  vicissim 
praestabiliatur  eurndem  Emmanuelem  a  die  3  Martii  1884  ex  Haba- 
nensi  insula  non  discessisse,  aut  saltem  in  Europam  non  venisse. 
Quod  si  reus  conventus  etiam  omissa  inquisitione  de  revocatione 
mandati,  judici  se  sistere  et  testes  proponere  recuset,  mandetur 
judici  subdelegatout  nonnullos  testes  inter  consanguineos  et  amicos 
ejusilem  Emmanuelis  ex  officio  accersat  et  excutiat.  Quibus  ad 
exitum  perductis  acta  universa  ad  S.  C.  mittantur  ». 

Après  bien  des  longueurs,  le  dossier  a  été  suffisamment  com- 
plété. 

Les  consulteurs,  canoniste  et  théologien,  arrivent  à  des  conclu- 
sions identiques  sur  la  validité  du  mariage.  Ils  rappellent  l'enseigne- 
ment bien  connu  sur  les  mariages  contractés  par  procureur  et  les 
conditions  auxquelles  ils  doivent  satisfaire,  sur  la  révocation  du 
mandat  et  les  preuves  à  en  fournir.  Faisant  l'application  de  la  théo- 
rie au  cas  présent,  ils  concluent  que  le  mandat  donné  par  Pierre 
était  absolument  régulier  et  que  le  mariage  a  été  célébré  dans  toutes 
les  conditions  de  validité.  Quant  à  la  révocation,  il  est  bien  vrai  que 
Pierre  l'afftrme,  mais  il  n'en  donne  aucune  preuve.  Bien  plus,  son 
assertion  est  suspecte,  car  il  a  commencé  à  soutenir  qu'il  n'avait 
jamais  constitué  procureur  et  ne  s'est  rendu  que  lorsqu'on  lui  a 
présenté  l'acte  signé  par  lui. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  n'offre  aucune  difticulté  :  les 
dépositions  des  témoins  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  les  jeunes 
gens  sont  demeurés  Pun  en  Amérique,  l'autre  en  Espagne,  et  n'ont 
jamais  passé  de  l'un  à  l'autre  pays;  ils  n'ont  jamai.s  pu  se  rencon- 
trer, et  par  conséquent  le  mariage  est  resté  purement  ratum. 

La  S.  G.  a  admis  la  valeur  du  mariage  et  accordé  la  dispense  :  — 
L  An  constet  de  nullilate  malrimonii  ex  revocatione  mandati  in 
casu  :  —  et  quatenus  négative  :  II.  A7i  consulendum  sit  SSmo,  pro 
dispensatiofie  a  matrimonio  rato  et  non  connimmalo  in  casu.  — 
R.  :  Prœvia  sanntione  actornm,  Ad  I :  Négative;  Ad  II :  Affirma- 
tive . 

V.  Veliterna  (Velletri).  Jurisdictionis  parochialis. 

11  s'agit  d'une  maison,  celle  de  la  famille  Graziosi,  qui  est  située 
sur  la  limite  des  deux  paroisses  de  Ste-Marie  et  de  St-Michel,  dans 
la  cité  de  Velletri.  Naturellement  chacun  des  deux  curés  la  revendi- 
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que  pour  sa  paroisse  ;  la  controverse  est  dé;ià  très  ancienne.  On  avait 
tourné. jusqu'alors  la  difficulté  en  accordant  aux  deux  curés  la  juri- 
diction cumulative.  Mais  cela  n'allait  pas  sans  occasionner  des 
ennuis  aux  liabitants  et  aux  curés.  Aussi  ces  derniers  tentèrent-ils 
plus  d'une  fois  d'arriver  à  une  solution  définitive.  En  1730,  la  ques- 
tion fut  jugée  au  poftsessoire,  et  les  deux  curés  maintenus  dans  la 
possession  de  leurs  droits.  On  souleva  ensuite  le  procès  au  pëti- 
toire;  les  curés  choisirent  pour  arbitre  le  vicaire  général  de  \'elle- 
tri,  qui  rendit,  le  27  octobi'e  1752,  une  sentence  arbitrale,  reproduite 
in  extenso  dans  le  folio.  Après  avoir  résumé  les  raisons  de  part 
et  d'autre,  il  concluait  à  l'égalité  des  droits  des  deux  curés  et  au 
partage  des  émoluments  qui  leur  seraient  attribués  pour  les  actes 
de  leur  ministore,  décision  qu'acceptèrent  alors,  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  les  deux  intéressés. 

En  1870,  on  proposa  à  la  S.  G.  des  Evêques  et  Réguliers  la  ques- 
tion suivante,  discutée  le  6  mai  1870  :  «  Josephus  Graziosi,  domus 
controversée  dominus.  duplex  cum  haberet  domicilium,  Romas  alte- 
rum,  alterum  Yelitris,  qua  in  urbe  propriam  habet  domum  intra 
limites  duarum  parœciarum  videlicet  S.  Mariae  et  S.  Michaelis 
Archangeli,  Velilris  idem  .Josephus  diem  obiit  supremum  ».  Dubio  : 
cui  quarta  funeris  cecleret,  Emi  Patres  responderunt  :  <>  Quo  vero 
ad  quartam  funeris,  eam  esse  dividendam  inter  eumdem  parochum 
Urbis  et  alterum  e  parocliis  ^'eliternis  in  cujus  finibus  extat  janua 
principalis  ». 

Mais  cette  décision  ne  servit  à  rien,  chacun  des  deux  curés  pré- 
tendant que  la  porte  principale  de  la  maison  est  sur  son  territoire. 
En  1893,  un  locataire  de  la  maison  étant  mort,  le  curé  de  Ste-Marie 
fit  les  funérailles,  mais  refusa  de  remettre  la  moitié  des  droits  au 
curé  de  St  -Michel,  exprès  pour  amener  une  solution.  C'est  ainsi  que 
l'affaire  est  venue  devant  la  S.  G. 

Les  raisons  des  deux  curés  sont  à  peu  près  identiques  :  le  curé  de 
Ste-Marie  revendique  la  maison,  qui,  d'après  lui,  est  située  en 
majeure  partie,  sur  sa  paroisse;  elle  est  d'ailleurs  plus  rapprochée 
de  son  église  paroissiale  que  de  St-Michel  ;  enfin  les  habitants  de  la 
maison  contestée  désirent  appartenir  à  Ste-Marie. 

Par  contre,  le  curé  do  St-Michel  prouve  sa  juridiction  par  les 
registres  de  sa  paroisse  sur  lesquels  on  lit  le  nom  des  Graziosi.  Le 
désir  des  paroissiens  d'appartenir  à  une  paroisse  plutôt  qu'à  l'autre  ne 
sert  de  rien  en  cette  matière  ;  d'ailleurs  les  Graziosi  sont  bien  de 
Bt-Michel,  puisqu'ils  ont  jadis  exercé  diverses  fonctions  au  nom  de 
celte  paroisse;  l'union  des  deux  maisons  en  une  seule  a  fait  naître 
la  promiscuité  de  juridiction;  mais  la  partie  principale  est  toujours 
sur  la  paroisse  de  St-Michel. 

Il  était  bien  difficile  à  la  S.   G.  de  prendre  parti  dans   une  pure 
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question   de   fait;    au.s«i    a-t-clle    inainterui   la    décision    arbitrale 
de  1752  : 

An  et  ciijus  fuvore  constel  de  Jurisdictione  parochiali  in  f:asn.  — 
II.  :  Servelu)'  arbilriunt-diel  :i7  oclobris  i7.~»'3. 

\[.  NicosiEN.  (Nicosia).  Renunciationis  parœciae  — (Sub  secrète). 

VII.  Andriex.  (Andria).  Circa  nominalionem  quorumdam  canonicorum 
et  mansionariorum  cathedralis  ad  honorem.  — R.  :  Dilata. 


IV.  —  S.  C.  DES  EVÈQUE3  ET  RÉGULIERS 
NiciEN.  (Nice).  Ganonicatus. 

5  avril -1895. 
Le  prêtre  Eugène  Spitalieri  avait  fondé  à  Nice  un  Hospice,  nommé 
de  la  Providence,  pour  recevoir  les  filles  qui  se  trouvent  exposées 
aux  périls  du  monde.  II  obtint  de  Victor-Emmanuel  l«'',  par  décret 
du  30  mai  I8i0,  la  cession  de  l'ancien  Monastère  de  la  Visitation,  et 
l'approbation  des  statuts.  Selon  ces  statuts  le  gouvernement  liscipli- 
naire-administratif  de  l'Hospice  de  la  Providence  était  lègK-.  comme 
il^uit:  il  y  a  une  administration  principale  de  l'œuvre,  for.aée  par 
l'évêque  et  parles  deux  consuls  de  la  ville  (Ar^.  8)  auxqials  est 
adjoint  depuis  plusieurs  années  un  des  membres  de  la  famille  du 
fondateur.  Cette  administration  choisit,  parmi  les  filles  qui  deman- 
dent à  rester  définitivement  dans  le  refuge,  un  nombre  suffisant  de 
directrices  {Art.  6),  et  parmi  ces  dernières  l'Administration  en  pro- 
pose une  pour  remplir  la  charge  de  supérieure  (Ai^l.  7).  L'adminis- 
tration nomme  également  le  Trésorier  del'CEavre  (Art.  10)  et  le  pro- 
tecteur, qui  doit  être  une  personne  connue  par  ses  bonnes  mœurs, 
sa  prudence  et  sa  charité,  de  préférence  un  ecclésiastique  (Art.  9). 
Ce  dernier  devra  chercher  des  aumônes  pour  l'Œuvre,  surveiller 
l'administration,  veiller  à  la  conservation  des  propriétés,  faire 
rentrer  régulièrement  les  revenus,  et  se  charger  de  placer  dans  des 
familles  honnêtes  les  personnes  qui  quittent  l'hospice. 

Il  est  nécessaire  défaire  observer  ici  que  l'abbé  Spitalieri  voulant, 
pendant  sa  vie,  diriger  lui  seul  l'Œuvre  qu'il  avait  fondée,  se  fit 
nommer  par  le  roi  Victor-Emmanuel  1er  (décret  du  11  juillet  1820), 
protecteur  ad  vitam  de  l'hospice  de  la  Providence. 

Di.\-sept  ans  aprèSj  le  28  avril  1837,  Mme  Angela  Pazeri,  veuve  de 
Jean  Blanchi  d'Aiglun,  fondait  dans  la  cathédrale  de  Nice  par  acte 
notarié  un  canonicat  ayant  une  rente  annuelle  de  (300  francs.  Le  Rec- 
teur pro  lemxjore  de  l'hospice  de  la  Providence  fut  désigné  par  elle 
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pour  jouir  de  ce  canonicat  ;  elle  s'en  réserva  la  nomination  pendant 
sa  vie  ;  mais  elle  voulut  qu'après  sa  mort  le  chapitre  de  la  Cathé- 
drale de  Nice  dût  élire  au  scrutin  une  des  trois  personnes  qui 
lui  seraient  désignées  par  l'administration  de  l'Œivre.  L'élu  de- 
vait posséder  les  qualités  suivantes:  1' avoir  quarante  ans  accom- 
plis ;  2°  n'avoir  jamais  reçu  de  réprimande  ;  3°  avoir  une  capacité 
suffisante  et  les  pouvoirs  pour  entendre  les  confessions.  Par  con- 
tre, ce  chanoine  devait  :  \°  célébrer  la  sainte  messe  au  refuge  tous 
les  jours  sans  exception  à  l'heure  la  plus  convenable  pour  les  pen- 
sionnaires ;  20  donner  l'instruction  religieuse  aux  jeunes  filles 
les  jours  de  fête  ;  faire  le  catéchisme  une  fois  par  semaine  aux  jours 
et  heures  les  plus  convenables  afin  de  ne  point  distraire  les  enfants 
du  travail  et  tous  les  jours  pendant  le  carême  ;  3°  entendre  les  con- 
fessions au  moins  une  lois  par  semaine  au  jour  fixé  par  le  règle- 
ment. 

Par  acte  de  sa  Chancellerie  épiscopale  du  il  mai  1837,  Mgr  l'Evê- 
que  de  Nice  créa  le  Canonicat  ;  mais  il  ne  faisait  dans  la  bulle  aucu- 
ne mention  ni  du  droit  passif  en  laveur  du  Recteur  pro  tempore  de 
l'Hospice  de  la  Providence,  ni  du  droit  de  présentation  de  l'adminis- 
tration de  l'Œuvre;  il  déclara  simplement  qu'il  érigeait  et  instituait 
le  Canonicat,  «  imposito  sacerdoti,  qui  de  eodem  erit  provisus,  onere 
celebrandi  quotidiein  Hospitio  Providentiae  hujuscivitatis  sacrosanc- 
tum  Missœ  sacrificiura,  tum  singulis  festis  ibidem  catholicae  Religio- 
nis  nostr»  dogmata  et  moral' a  praecepta  explanandi  et  catechesin 
semel  in  hebdoraada  omnibusque  Sacrap;  quadragesimae  diebus 
puellas  ibi  commorantes  edocendi,  ac  tandem  una  saltem  vice 
in  hebdomada  earum  confessiones  audiendi  in  die  a  regulis  ejus- 
dem  Hospitii  prescripta  ..  In  perpetuum  jus  praBsentendi  perso- 
nasidoneas  ad  dictum  canonicatum  ut  supra  erectum  et  institutum, 
quoties  illum  yacare  contigerit  eadem  auctoritate  nostra  ordinaria 
ac  alias  omni  raeliori  modo  quo  possumus  juxta  ipsius  fundatricis 
mentem  ad  Capitulum  ejusdem  Ecclesise  Cathedralis  reservamus, 
concedimus  et  assignamus  ;  ita  ut  nominationes  et  praesentationes 
quaecumque  tempore  debito  ab  Illmis  et  Adm.  Rev.  Canonicis  pro 
tempore  existentibus  faciendse,  per  Nos  seu  Episcopum  pro  tempore 
existentem,  vel  etiam,  Sede  Episcopali  vacante,  per  Vicarium  capitu- 
larem  seu  Apostolicura  Administratorem  recipiendae  et  admittendee, 
validse  et  efficaces  semper  sint  suosque  plenarios  et  intègres  effec- 
tus  sortiri  et  obtinere  debeant  », 

La  fondatrice  ayant  nommé  à  ce  canonicat  D.  Luigi  Brès,  déjà 
chanoine  honoraire  de  Nice,  l'évêque,  dans  le  rescrit  ci-dessus, 
approuvait  et  confirmait  cette  nomination. 

Quelques  années  après,  le  12  janvier  1841,  le  chanoine  Louis  Bi'ès 
démissionna,  sauf  certaines  réserves,  entre  les  mains  de  la  fondatrice 
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sans  aucune  intervention  de  l'autorité  ecclésiasti(iue.  Aussitôt  la  fon- 
datrice nomma  au  canonicat  Joseph  Hrès,  cousin  germain  du  démis- 
sionnaire. 

A  la  mort  de  la  fondatrice,  qui  arriva  le  3  octobre  1841,  le  chapitre 
considérant  comme  nul  et  sans  valeur  l'acte  du  12  janvier,  soit  pour 
la  démission  de  Louis  Hrès,  soit  pour  la  nomination  de  .Joseph  Brès, 
se  refusa  d'admettre  ce  dernier  au  canonicat.  Ce  fut  l'occasion  d'un 
appel  à  cette  S.  Congrégation  qui  discuta,  le  7  février  18i5,  le  doute 
suivant  :  «  Si  et  comment  on  pouvait  régulariser  la  nomination  du 
Révérend  .Joseph  Brès  et  le  dispenser  du  défaut  d"àge  demandé  dans 
la  fondation,  ou  s'il  valait  mieux  faire  une  nouvelle  nomination  et 
avec  quelles  formalités  ?  «Elle  répondit:  '(  Negati\e  ad  primam  par- 
tem  ;  Affirmative  au  secundam  ad  forrnam  a  fundatrice  prs&scriptam, 
juxta  votum  Episcopi  :  ita  ul  in  prsesentatione  trium  Candidatorum  ab 
adminisiratione  pii  operis  Providentise  recenseatur  Joseph  Brès  cum 
dispensatione  super  defectu  aetatis  » . 

En  exécution  de  cette  décision,  l'abbé Spitalieri,  fondateur  de  l'Hos- 
pice, présenta  au  chapitre  de  la  cathédrale  une  liste  de  trois  candi- 
dats ;  le  chapitre  nomma  Joseph  Brès  au  canonicat  d'Aiglun  et  l'y 
installa  le  20  mars  1845. 

Le  28  mars  1864,  lepieux  fondateur  rendait  son  âme  à  Dieu  ;  le  cha- 
noine Joseph  Brès  lui  'succéda  comme  Protecteur  de  l'Hospice  et  y 
resta  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le  2  septembre  1893. 

A  la  mort  du  chanoine  Biès,  radministration  de  l'Hospice  ne  se 
crut  pas  obligée  de  présenter  au  chapitre  une  liste  detrois  candidats, 
mais  s'appuyant  sur  l'article  9  des  statuts  qui  lui  réservait  exclusi- 
vement et  de  plein  droit  la  nomination  du  protecteur,  elle  nomma 
protecteur  de  l'Hospice,  le  10  novembre  1893,  l'abbé  Joseph  Fabre, 
vicaire  général  de  Mgr  l'évêque  de  Nice,  avec  droit  exclusif  au  cano- 
nicat d'Aiglun. 

M.  Josepli  Fabre  prit  possession  de  son  nouvel  emploi  le  13  du 
même  mois;  en  même  temps  il  adressait  au  chapitre  une  lettre  où 
il  demandait  in  forma  pnelnnclenlis  d'être  investi  du  canonicat  d'Ai- 
glun. Le  chapitre  s'opposa  à  cette  demande,  exigeant  qu'on  lui  pré- 
sentât les  trois  candidats,  selon  l'acte  de  fondation  du  Canonicat. 

Telle  est  l'origine  du  conflit  entre  M.Joseph  Fabre  et  l'administra- 
tion de  l'Hospice  d'une  part,  le  chapitre  de  l'autre  :  les  premiers 
croient  que  le  chapitre  ne  peut  se  refuser  à  accepter  le  nouveau  cha- 
noine, parce  que  le  canonicat  d'Aiglun  a  été  érigé  par  la  fondatrice 
en  faveur  du  protecteur  de  l'Hospice  et  l'article  9  des  statuts  attri- 
bue la  nomination  exclusive  du'protecteur  à  l'administration  ;  le 
second,  au  contraire,  prétend  que  le  dit  canonicat  a  été  créé,  non  pas 
en  faveur  du  protecteur,  mais  pour  le  Recteur  spirituel  de  l'Hospice, 
et  que  la  nomination  en  est  exp.'-essément  réservée  au  chapitre  de  la 
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cathédrale.   Ce  différent  n'ayant  pu  être   arrangé  à  l'amiable,  les 
deux  parties  l'ont  déféré  à  la  S.  Congrégation. 

Voici  le  résumé  des  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre. 

I.  L'administration  de  l'hospice  fait  remarquer  qu'il  y  aunedoulîle 
question  de  droit.  D'abord  le  droit  passif  au  canonicat  d'Aiglun,,  à 
savoir  si,  d'après  l'acte  de  foiidaliun  et  d'érection  canonique  du  dit 
canonicat,  on  doit  le  considérer  comijie  annexé  à  la  charge  de  Pro- 
tecteur de  l'Hospice  de  la  Providence  ou  bien  à  celle  de  Directeur 
spirituel,  laquelle  a  été  créée  par  la  fondatrice  du  canonicat  et  n'a 
pas  été  prévue  par  les  statuts  ;  en  second  lieu  le  droit  et  la  modalité 
de  nomination  au  dit  canonicat.  Or,  l'Administration  assure  que  le 
canonicat  d'Aiglun  est  annexé  à  la  charge  de  Protecteur  de  l'Hospice, 
de  sorte  que  le  Protecteur  désigné  par  l'Administration  selon  les  sta- 
tuts, est  de  droit  nommé  au  canonicat  d'Aiglun  et  le  Chapitre  doit 
l'accepter.  Malgré  la  prétendue  distinction  que  la  partie  adverse 
établit  entre  Protecteur  et  Recteur,  ils  ne  sont  en  fait  qu'une  même 
chose  et  une  même  personne.  L'abbé  Spitalieri  fut  nommé  par  Décret 
royal  Protecteur  de  l'Hospice;  d'autre  part  il  est  dit  dans  l'acte  de 
fondation  que  l'on  crée  un  canonicat  en  faveur  du  Recteur  pro  tem- 
pore  de  l'Hospice.  Qui  devrait-on  considérer  comme  Recteur  j)rO 
lenipoi-e  ?  Lafondatrice  elle-même,  dans  sa  lettre  du  11  juin  1837,  le 
déclare  explicitemant  :  «  Considérant  que  s\  M.  l'abbé  Spitalieri 
venait  à  mourir,  l'Œuvre  de  la  Providence,  qu'il  a  fondée  lui-même, 
perdrait  son  principal  appui,  j'ai  pensé  à  y  pourvoir  en  fondant  un 
canonicat  pour  le  Recteur  pro  tempore  qui  lui  succéderait  dans 
l'admininistration  de  ce  pieux  établissement  ».  Si  donc  le  Recteur  pro 
lempore,  en  faveur  de  qui  était  fondé  le  canonicat,  n'était  autre, 
selon  la  volonté  de  la  fondatrice,  que  celui  qui  devait  succédera 
l'abbé  Spitalieri  dan.«radminislration  de  cette  charitable  institution, 
il  est  par  trop  évident  que  le  Protecteur  et  le  Recteur  ne  sont  que 
una  eademqiie  persona  et  non  pas  deux. 

La  séparation  du  canonicat  d'avec  la  charge  de  Protecteur,  qui  a 
existé  pendant  la  vie  de  l'abbé  Spitalieri,  fut  une  concession  spéciale 
et  temporaire,  qui  ne  détruit  pas  la  valeur  de  la  règle. 

En  second  lieu,  l'Administration  rappelle  que  le  Décret  royal  du 
30  mai  1X20  attribue  la  nominal  ion  du  Protecteur  à  l'Administration 
sans  y  mettre  aucune  condition  ;  le  Décret  royal  du  20juillet  de  la  mô- 
me année,  en  nommant  comme  Protecteur  de  l'Hospice  le  fondateur, 
déclare  le  faire  en  dérogeant  pour  cette  seule  fois  aux  dispositions 
de  l'art.  9  des  statuts.  Or,  on  ne  saurait  comprendre  comment  l'Ad- 
ministration pourrait  exercer  le  droit  de  nommer  le  Protecteur,  si 
elle  était  obligée,  selon  la  demande  du  Chapitre,  à  présenter  trois 
candidats  pour  la  nomination  au  canonicat  d'Aiglun  annexé  au  Pro- 
tectorat. Cette  prétendue  obligation  est  en  opposition  au  droit  anté- 
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rieur  fondé  sur  l'Art.  9  des  statuts.  Or,  de  deux  droits,  c'est  le  plus 
ancien  qui  doit  prévaloir  sur  le  moins  ancien  que  l'on  peut  tenir 
pour  nul.  La  Ibndatrice  du  canonicat  d'Aiglun  ne  pouvait  pas,  par 
un  acte  postérieur,  même  public,  détruire  et  diminuer  un  droit 
acquis  antérieurement  par  l'Administration.  La  condition  delà  pré- 
sentation de  trois  candidats  est  donc  une  contradiction,  un  non- 
sens,  qui  n'a  aucune  raison  d'être  et  doit  demeurer  sans  valeur. 

II.  De  son  côté,  le  délenseur  du  Chapitre  s'appuie  sur  la  prati- 
que suivie  jusqu'à  ce  jour  :  sauf  la  désignation  laite  par  la  fonda- 
trice, on  a  toujours  présenté  au  cliapitre  trois  candidats  ;  et  tout  le 
monde  était  persuadé  qu'il  fallait  procéder  ainsi.  Telle  a]été  toujours 
la  manière  de  voir  du  Cliapitre  de  l'administration  de  l'Hospice,  et 
de  révoque  de  Nice  jusqu'à  la  mort  du  chanoine  Joseph  Brès.  C'est 
ainsi  qu'on  entendait  la  décision  du  7  février  1845.  En  eiret,  l'acte 
de  fondation  du  canonicat  est  clair  et  le  droit  de  nomination  est 
réservé  au  Chapitre  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée  par  l'ad- 
ministration de  l'Hospice.  L'acte  d'érection  canonique  est  également 
très  explicite,  le  capital  donné  par  la  fondatrice  devint  propriété  de 
l'Eglise  et  a  donné  naissance  à  un  nouvel  être  ecclésiastique  •  un 
nouveau  canonicat  régi  par  la  loi  immuable  que  le  titulaire  devait 
être  nommé  par  le  Chapitre  de  la  cathédrale.  Donc  toute  élection 
faite  d'autre  manière  est  nulle  de  plein  droit. 

Le  défenseur  du  Chapitre  n'admet  pas  que  le  canonicat  ait  été 
créé  en  faveur  du  Protecteur  de  l'Hospice  ;  dans  l'acte  de  fondation 
on  parle  toujours  du  Recteur  pro  ternpore,  jamais  du  Protecteur. 
Recteur  et  Protecteur  sont  deux  charges  distinctes,  ce  qui  se  conclut 
aisément  des  devoirs  que  la  fondatrice  imposait  au  chanoine  Recteur, 
créé  par  elle  pour  l'Hospice  de  la  Providence.  Ces  devoirs  sont  par- 
faitement dilfférents  de  la  charge  confiée  au  Protecteur  par  les  Sta- 
tuts. Ce  dernier  est  supérieur  de  l'Hospice,  le  Recteur  en  est  le 
Directeur  spirituel.  Le  premier  surveille  la  ])onne  administration  de 
l'Œuvre,  s'occupe  du  placement  des  jeunes  filles  ;  le  second  prend 
soin  de  leurs  âmes,  les  instruit  dans  les  vérités  de  la  Religion  et  leur 
administre  les  Sacrements.  Un  laïque  peut  être  nommé  Protecteur  ; 
le  Recteur  doit  nécessairement  être  ecclésiastique.  Les  deux  diar- 
ges,  étant  si  parfaitement  distinctes,  peuvent  être  conférées  de  deux 
manières  différentes. 

Quant  à  la  lettre  de  la  fondatrice,  du  il  juin  1837,  elle  est  posté- 
rieure de  deux  mois  à  l'acte  de  fondation,  et  par  suite  sans  valeur. 

Mais  admettons  que  le  Recteur  en  faveur  de  qui  la  veuve  d'Aiglun 
institua  le  canonicat  ne  fût  autre,  dans  sa  pensée,  que  le  Protecteur 
de  l'Hospice  ;  il  y  aurait  alors  contradiction  entre  les  statuts  qui  exi- 
gent que  le  Pi^otecleur  soit  élu  par  les  Administrateurs  et  l'acte  de 
fondation  du  canonicat  ordonnant  qu'il  soit  nommé  par  le  Chapitre. 
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Le  meilleur  moyen  pour  résoudre  la  question  serait  de  diviser  les 
charges  entre  deux  personnes,  de  laisser  l'élection  de  l'une  à  l'Ad- 
ministration selon  les  statuts  et  l'autre  au  Chapitre  suivant  l'acte  de 
fondation  du  canonicat.  Rien  ne  s'opposerait  à  cet  arrangement  ;  il 
serait  même  utile  à  l'œuvre,  et  continuerait  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
ce  jour.  On  pourrait  même  recourir  à  une  modification  des  statuts, 
et  sauvegarder  ainsi  le  droit  de  possession  du  chapitre. 

Entre  des  prétentions  en  apparence  si  irréductibles,  la  S.  C.  a 
trouvé  une  solution  qui  sauvegarde  les  droits  de  l'Administration  et 
du  chapitre.  Voici  les  doutes,  traduits  de  l'italien,  et  la  réponse. 

I.  Si  le  Canonicat  d'Aiglun,  canoniquement  érigé  dans  la  cathé- 
drale de  Nice,  doit  être  considéré  comme  annexé  à  la  charge  de 
Protecteur  ou  'plutôt  à  la  charge  distincte  de  Recteur  ou  de  Direc- 
teur spirituel  de  V Hospice  de  la  Providence  in  casu.  —  II.  Si  et  com- 
ment in  casu  le  Chapitre  de  la  cathédrale  a  le  droit  de  7iomination 
au  dit  Canonicat.  —  R.  :  Ad  I.  Affirmative  quoad  Protectorem,  né- 
gative quoad  capiellanum  vulgo  aumônier.  —  Ad  II.  Affirmative,  ita 
ut  capitulumjus  haheat  exigendi  prsesentationem  Iriuni  candida- 
toruvi  tantummodo  in  casu  quo  Protector  sive  Rector  prœsentari 
nolit  vel  non  habeat  qualitates  requisitas  a  fundatrice.  Quatejius 
aulem  Protector  sive  Rector  prsedictas  qualitates  habeat,  et  c.ano- 
nicatum  conseqxd  velit,  eligi  debeat  a  Capit,ulo  tanquam  passive 
vocatus. 

V.  —  S.  C.  DES  RITES 

Uebis  et  orbis.  Messe  votive  solennelle  du  Patronage  de  S.  Joseph, 
le  dimanche  15  décembre. 

Le  15  décembre  prochain  ramènera  le  vingt-cinquième 
anniversaire  de  l'acte  solennel  par  lequel  Pie  IX  proclamait 
S.Joseph  patron  de  l'Église  Universelle.  Un  comité  s'est  formé 
à  Rome  pour  fêter  avec  un  plus  grand  éclat  ce  jubilé  ;  il  est 
placé  sous  la  direction  de  S.  Éminence-le  Cardinal  Vicaire  et 
a  reçu  la  bénédiction  du  Souverain  Pontife.  Mgr  Valérien 
Sébastiani,  président  de  ce  comité,  a  demandé  que  &.  S.  dai- 
gnât permettre  la  célébration  d'une  messe  votive  solennelle 
du  Patronage  de  S.  Joseph,  le  15  décembre  prochain,  troi- 
sième dimanche  de  l'Avent,  dans  toutes  les  églises  où  on 
aurait  fait  à  cette  occasion  quelques  exercices  de  dévotion  pré- 
paratoires, triduum,  neuvaine,  etc.  Le  suppliant  demandait 
encore  la  permission  pour  tous  les  prêtres  de  faire  à  la  messe 
de  ce  jour,  mémoire  du  Patronage  de  S.  Joseph.  Sa  Sainteté 
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a  permis  la  messe  votive  solennelle,  servalis  servandis  ;  elle 
a  imposé  la  mémoire  à  faire  à  toutes  les  messes.  Voici  le 
texte  du  décret: 

SSmusDominus  Noster, haspreces abinfrascripto  Sacrorum  Riluum 
Congregationis  Secretario  relatas,  et  amplissimo  commendationis 
offlcio  Emi  et  Rmi  L)ominiGarJinalisinUrbe\'icarii  coinmunitas  pera- 
manter  excipiens,  bénigne  indulgere  dignatus  est  : 

I.  Ut  Dominica  tertia  sacri  adventus,  hoc  anno  tantum,  in  cunctis 
Urbis  et  Orbis  Ecclesiis,  ubi  pia  exercitia  in  precibus  enunliata  pera- 
gentur,  unica  Missa  votiva  solemnis  de  Patrocinio  S.  Joseph,  Dei- 
parœ  Virginis  Sponsi,  cum  GlO)'ia  et  Credo  cantari  valeat  ;  dum- 
modo  nc>n  occurrat  Duplexprirnœ  classis,  nequeomittatur  Missacon- 
ventualis  aut  parochialis,  officio  diei  respondens,  ubi  onus  adsit  eam 
celebrandi  ; 

II.  Ut  memorata  Dominica  in  singulis  Missis  lectis  ubique  terra- 
rum,  non  occurrente  Duplici  primse  classis,  addatur  commemoratio 
ejusdem  S.  Joseph  per  orationes  ex  Missa  Patrociniidesumptas  ;  ser- 
vais Rurbicis.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Die  12  Augusti  1893. 

Ga.j.  Gard.  Aloisi-Masella,  S.  R.  C.  Prxf. 
Aloisius  Tripepi,  s.  R.  C.  Secret. 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

Cours  élémentaire  de  Liturgie  sacrée  d'après  le  rite  romain,  par  le  P. 
A.  Velgiie,  SS.  ce.,  professeur  au  grand  séminaire  de  Versailles. 
Deux  in-8o  de  176  et  180  p.  —  Paris,  Lethielieux,  1895. 

Dans  sa  lettre  d'approbation,  qui  figure  en  tête  de  l'ouvrage,  le 
R.  P.  Bousquet  a  très  bien  caractérisé  ce  ^  Cours  élémentaire  de 
liturgie  »,  que  vient  de  publier  le  R.  P.  Velghe.  «.  Il  me  semble,  dit- 
il,  qu'il  pourra  être  très  utile  aux  jeunes  séminaristes  et  même  aux 
prêtres  employés  au  saint  ministère.  Sans  être  obligés  de  recourir  à 
des  Manuels  plus  volumineux,  ils  trouveront  dans  le  vôtre  des 
réponses  courtes,  mais  précises  et  très  claires,  sur  les  Rubriques 
du  Missel,  du  Bréviaire  et  du  Rituel  «. 

C'est  qu'en  effet,  si  l'auteur  n'a  voulu  faire  qu'un  traité  élémen- 
taire et  pratique,  il  l'a  fait  excellent.  Il  enseigne  la  manière  d'obser- 
ver exactement  les  rubriques  ;  mais  il  bannit  de  son  cours  les  dis- 
sertations historiques,  les  considérations  sur  le  sens  mystique  des 
cérémonies,  bien  souvent  trouvé  après  coup,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  retarderait  sa  marche.  Les  divisions  et  subdivisions  sont  claires 
et  faciles  ;  la  disposition  par  questions  numérotées,  par  demandes 
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et  réponses  est  très  commode  pour  l'enseignement  élémentaire  et 
tacilite  les  recherches  ultérieures. 

Que  l'auteur  me  permette  de  lui  signaler  quelques  légères  rectifi- 
cations ou  additions  ;  elles  lui  prouveront  du  moins  que  j'ai  lu  très 
attentivement  son  manuel.  —  Au  lieu  de  demander  :  «  Combien  de 
sortes  de  rubriques  distingui-t-on  ?  R.  On  distingue  les  rubriques 
du  Missel,  du  Bi'éviaire  et  du  Rituel  );  ;  il  aurait  été  mieux  de  poser 
la  question  :  «  Où  se  trouvent  les  rubriques?  »  et  répondre  :  «  Elles 
se  trouvent  d^ns  les  livres  liturgiques,  qui  sont,...  etc.  »,  ce  qui 
aurait  amené  à  dire  quelque^  mots,  fort  utiles,  sur  les  livres  liturgi- 
ques. —  P.  14,  ajouter  la  récente  concession  de  la  missa  exequialis, 
«  corpore  jam  sepulto  ob  morbum  contagiosum  vel  civile  praecep- 
tum  ».  —  P.  21  ;  aux  jours  où  les  chapitres  doivent  célébrer  plus 
d'une  messe  capitulaire,  ajouter  l'anniversaire  de  l'élection  et  de  la 
consécration  de  l'évêque  du  lieu.  — T.  II,  p.  108,  Je  n'ai  jamais  vu 
dans  les  cérémonies  du  baptême  des  signes  de  croix  à  faire  sur  la 
paume  de  la  main  du  baptisé.  —  L'onction  des  mains,  pour  l'admi- 
nistration de  l'Extrême-Onction.  se  fait,  '<  pour  les  prêtres  sur  le  haut 
de  la  main  ».  L'expression  laisse  à  désirer  ;  le  Rituel  dit  «  exterius  », 
sur  le  revers  de  la  main,  à  l'extérieur.  —  Enfin  j'exprimerai  le  sou- 
hait de  voir  figurer  dans  une  prochaine  édition  une  table  alphabéti- 
que bien  faite  ;  elle  est  indispensable  pour  les  recherches  et  consul- 
tations. 

A.  B. 

^Igr  IsoARn,  Evèque  dAnnecj'.  —  Le  système  du  moins  possible  et 
demain  dans  la  société  chrétienne.  —  In-18  de  3i6  p.  —  Paris, 
Lethielleux,  s.  d. 

C'est  au  minimisme,  non  plus  doctrinal,  mais  pratique,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  vie  chrétienne,  que  Mgr  l'Evêque  d'Annecy  s'attaque 
dans  ce  livre.  On  y  retrouve  des  idées  plusieurs  fois  émises,  des 
observations  déjà  formulées,  des  craintes  souvent  manifestées  par  le 
vaillant  prélat;  mais  elles  sont  présentées  sous  un  aspect  particulier 
et,  il  faut  le  reconnaître,  attristant.  Que  sera  demain  dans  la  société 
chrétienne?  Que  sera  la  pratique  de  la  vie  catholique  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années,  si  l'on  continue  à  descendre  la  pente,  à  se 
contenter  du  moins  possible,  à  faire  bon  marché  des  prescriptions 
de  l'Eglise,  dès  lors  qu'elles  sont  le  moins  du  monde  gênantes  ?  Déjà 
le  christianisme  a  presque  totalement  disparu  de  la  vie  publique  des 
chrétiens,  son  influence  sur  leur  vie  privée  va  de  mêni3  en  s'affaiblis- 
sant.  Tandis  que  l'esprit  chrétien  est  un  esprit  de  pénitence  et  de 
mortification,  on  écarte  de  parti  pris  tout  ce  qui  peut  elTrayer la  nature 
et  éloigner  les  chrétiens  timides  et  affaiblis.  On  nous  prêche  un 
christianisme  tronqué,  dont  on  a  soin  d'éliminer  toutes  les  vérités 
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anst('t'es;  on  nous  fait  une  piéLé  sans  force,  parce  (pi'elle  est  sans 
cll'oi'ts,  et  dans  railininis'ration  des  sacrements  de  Péniience  et 
(l'Kucharistie,  on  se  monti'e  d'une  l'acilité  ([ui  mérite  plutôt  le  nom  de 
laiblesse. 

Voilà  ce  que  rappelle  et  décrit,  avec  sa  vigueur  accoutumée,  Mgr 
l'évèque  d'Annecy  ;  voilà  les  abus  contre  lesquels  il  faut  réagir, 
sous  peine  de  compromettre  la  vie  chrétienne  de  demain.  Même  en 
l'aisant  la  part  de  l'entraînement  et  de  quelques  généralisations  un 
l)eu  excessives,  il  faut  reconnîntre  que  le  mal  existe  et  qu'il  est 
grave.  On  lira  certainement  ces  piges,  animées  d'un  zélé  tout  apos- 
tolique ;  puissent-elles  atteindre  le  but  pour  lequel  elles  ont  été 

écrites,  et  nous  arrêter  sur  la  pente  du  moins  possible  ! 

A.  B. 

Les  Amitiés  de  Jésus,  simple  étude  par  le  R.  P.  m.-.t.  Ollivier,  des 
Frères  Prêcheurs.  —  1  vol.  in-8^  de  436  pages.  Paris,  Lethielleux 
et  Roger-Cliernoviz. 

Ce  nouvel  ouvrage  du  R.  P.  Ollivier  rappelle  aussi  bien  par  sa 
(  omposition  que  parla  forme  extérieure  du  volume  l'étude  hislori- 
(iue  sur  la  Passion  écrite  par  le  même  religieux.  C'est  avant  tout  un 
livre  de  piété.  11  réunit  dans  une  mosaïque  assez  intéressante  des 
textes  de  l'Évangile,  des  réflexions  pieuses  de  l'auteur,  des  citations 
de  sainte  Thérèse,  de  Lacordaire,  de  Kossuet,  des  anciens  chroni- 
queurs. La  lecture  en  est  agréable  autant  qu'édifiante  Et  l'on  sait  que 
le  Révérend  Père  Ollivier  s'entend  à  semer  les  fleurs  sur  son  chemin. 
Au  reste  chaque  chaoitre  est,  pour  ainsi  dire,  un  ouvrage  dans  l'ou- 
vrage et  peut  aisément  se  détacher  de  l'ensemble.  C'est  une  difTé- 
rence  notable  et  peu  heureuse  d'avec  la  Passion  du  même  auteur  et 
qui  tient  au  caractère  un  peu  artificiel  de  la  composition.  «  L'amour, 
(lit  le  Père  Ollivier,  a  trois  principes  :  le  sang  ou  les  origines,  le  goût 
ou  le  tempérament,  le  choix  ou  la  mission  particulière  ».  Le  sang, 
la  commune  origine  fait  naître  les  affections  de  famille.  Or,  dans 
une  famille  il  y  a  une  mère,  un  père,  des  frères  et  soeurs,  des  cou- 
sins et  des  cousines.  D'où  chapitre  sur  la  sainte  Vierge,  chapitre 
sur  s.  Joseph,  chapitre  sur  les  frères  et  soeurs  de  Jésus,  chapitres 
concernant  Zacharie,  Elisabeth,  Jean-Baptiste.  Cette  famille  vit  dans 
un  pays  déterminé.  D'où  chapitre  de  la  Patrie  de  Jésus.  Il  semble 
bien  que  toute  cette  première  partie  du  livre  ne  mérite  pas  de  venir 
sous  la  rubrique  des  Amitiés  de  Jésus.  Car  enfin  l'amitié  et  l'amour 
de  la  famille  sont  des  genres  d'alfectioii  bien  difTérents  l'un  de  l'au- 
tre. El  l'on  ne  voit  pas  ce  qu'un  ti'avail  gagne  en  clarté  à  cjnfondre 
la  signification  des  mots.  La  seconde  partie  répond  mieux  au  titre  du 
livre.  Il  y  est  question  de  Lazare,  de  Marthe  et  de  Marie-Madeleine. 
Ces  trois  chapitres  représentent  à  peine  une  centaine  de  pages,  pas 
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le  quart  du  volume.  Puis  viennent  les  amitiés  de   mission,  les  apô- 
tres, les  convertis  deJésus-Christ,  l'Église. 

De  l'exactitude  historique  du  R.  P.  OUivier  nous  ne  dirons  rien, 
sinon  qu'il  donne,  sous  le  nom  très  vague  et  mal  défini  de  tradition, 
des  affirmations  bien  hasardées  et  qui  seraient  de  nature  à  faire 
perdre  à  la  tradition  ecclésiastique  son  prestige.  Il  raconte  la  fin  de 
Marthe  et  de  Marie-Madeleine  avec  un  luxe  de  détails  inquiétant. 
Du  moins  faut-il  lui  savoir  gré  de  ne  pas  anathématiser  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  lui  sur  l'arrivée  d«s  saintes  Femmes  en 
Provence. 

H.  M.  Hemmer. 

Breviarium  Romanum,  —  Editio  septima  post  typicam,  4  vol.  in-i8, 
format  de  15X9  1/2  centimètres.  —  Ratisbonne,  New-York  et 
Cincinnati,  Fr.  Pustet,  Imprimeur  du  S.  Siège  et  de  la  S.  G.  des 
Rites,  MDCCGxc.  —  Pr.  broché,  21  francs. 

Tout  le  monde  ecclésiastique  sait  quelle  perfection  ont  atteint  les 
nombreuses  éditions  liturgiques  de  la  maison  Pustet.  Non  seulement 
elle  a  été  auxiliaire  de  la  S.  G.  pour  la  publication  des  éditions 
typiques  des  livres  officiels  de  la  liturgie  romaine,  mais  encore  elle 
s'est  constamment  préoccupée  de  rendre  ses  éditions  plus  magnifi- 
ques et  plus  commodes. 

Sous  ce  rapport,  il  est  difficile  d'imaginer  mieux  que  ce  charmant 
Bréviaire,  in-18.  L'impression  en  est  merveilleuse  ;  le  choix  du  papier, 
très  mince,  bien  que  solide,  a  permis  de  faire  des  volumes  très  por- 
tatifs ;  on  a  évité  autant  que  possible,  les  renvois  ;  on  a  pris  soin 
par  exemple,  de  ne  pas  couper  une  oraison  en  deux  parties  dont  l'une 
se  trouve  au  recto,  l'autre  au  verso  d'une  feuille;  on  a  adopté,  en  un 
mot,  toutes  les  dispositions  typograpliiques  qui  peuvent  rendre  facile 
l'usage  de  ce  Bréviaire. 

Ajoutons  que  cette  élition  est  complétée  d'après  les  plus  récents 
décrets  de  la  S.  G-  des  Rites  ;  on  y  trouvera,  par  exemple,  la  classi- 
fication des  fêtes  en  primaires  et  secondaires,  la  fête  de  l'Annoncia- 
tion marquée  comme  double  de  1'°  classe,  etc.  L'accueil  fait  aux 
éditions  précédentes  est  une  garantie  du  succès  de  celle-ci. 

A.  B. 

Riluale  Romanum,  Pauli  V  P.  M.  jussu  editum  et  a  Benedictio  XIV 
auctumet  contigatum,  cui  novissimaaccedit  Benedictionum  et  1ns- 
tructionum  appeudix.  Editio  quinta  post  typicam.  —  Gr.  in-4  de 
viii-228  et  148*  p.  Ratisbonne,  New -York  et  Gincinnati,  Fred.  Pus- 
tet, Imprimeur  du  S.  Siège  et  de  la  S.  G.  des  Rites,  mdcccxc.  — 
Pr.  broché,  7  fr.  50. 

Gelte  splendide  édition  du  Rituel  mérite  des  éloges  sans  réserves. 
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Pour  lescérùmoniesun  peu  solennelles,  on  ne  saurait  trouver  mieux. 
C'est  l'aire  désormais  un  éloge  banal  des  éditions  typiques  de  Ratis- 
bonne  que  d'en  redire  l'absolue  correction  typographique,  l'impres- 
sion très  nette,  et  les  soins  minutieux  qui  en  rendent  l'usage  très 
agréable  et  très  commode. 

Ce  que  je  ferai  remarquer  de  préférence,  c'est  la  richesse  des 
appendices,  où  l'on  trouve  les  formules  de  bénédictions  diverses  le 
plus  récemment  approuvées  par  le  S.  Siège.  Sous  la  rubrique  «  Bene- 
dictiones  novissima;  »,  je  ne  compte  pas  moins  de  30  numéros  ;  un 
second  appendice  en  a  encore  18.  J'y  signale  en  particulier  une  for- 
mule pour  la  bénédiction  de  l'eau  en  la  vigile  de  l'Epiphanie,  desti- 
née évidemment  à  remplacer  celle  que  la  S.  C.  des  Rites  avait  xlésap- 
prouvée. 

A.  B. 

Les  funérailles  des  chrétiens,  leur  beauté  et  leur  sainteté,  suivi  de 
l'Ordinaire  de  la  messe  pour  les  défunts.  —  In-32  de  160  p.  texte 
encadré.  —  Société  de  S.  Augustin,  Désolée,  de  Brouwer  et  C'e  s. 
1.  n.  a. 

Charmant  petit  volume,  comme  on  aime  de  nos  jours  à  en  avoir 
aux  offices  de  l'Église,  et  qui  permettra  de  mieux  sanctifier  les  heu- 
res que  nous  avons  tous  à  donner  aux  convois  et  aux  services  funè- 
bres. D'abord  parce  qu'il  explique  d'une  manière  excellente  les 
cérémonies  des  funérailles,  tant  des  adultes  que  des  enfants,  à  la 
maison  mortuaire,  le  convoi,  à  l'église,  l'absoute,  l'inhumation,  après 
l'enterrement.  Ensuite  parce  qu'il  donne  les  textes  liturgiques  très 
bien  traduits,  ce  qui  permettra  aux  fidèles  de  s'unir  de  plus  près 
aux  prières  de  l'Église.  Puissent-ils,  suivant  le  souhait  de  l'auteur, 
«  y  puiser,  pour  les  moments  les  plus  douloureux  de  la  vie,  la  seule 
consolation  qui  soit  efficace  et  durable  ». 

A.  B. 

Livres  nouveaux. 

284.  —  De  Vévêque  et  de  V administration  diocésaine.  —  In-8  de 
202  p.  Besançon,  imp.  Jacquin. 

285.  —  A.  Lapôtre.  S.  J.  L'Europe  et  le  S.  Siège  à  Vépoque  caro- 
lingienne ;  l"  partie.  Le  pape  .Jean  V 111  (872-882).  —  In-8  de  xi-327 
p.  Paris,  Picard,  1895. 

Articles  de  Revues. 

286.  —A^nerican  ecclesiastical Revieio.  Juillet.  —  Th.  Hughes,  S.  J. 
Bibliotlièque  du  prêtre  ;  Pédagogie.  —  Heuser.  L'aUilude  du  S. 
Siège  à  f  égard  des  ordres  anglicans.  —  Mgr  Spai-ding.  Bibliothèque 
du  prêtre  ;  livres  sur  V éducation .  —  \V.  Croke.    Sermo?is  anglais 
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inspirés  par  les  tombeaux  de  Rome.  —  .1.  Quinn.  La  Critique  bibli- 
que. —  Mélanges.  —  Analecta.  —  Bibliographie. 

257.  —  Id.  août..—  Heuser.  Voffir:e  de  N.  D.de  Guadalupe.  —  A. 
J.  Maas.  s.  J.  Le  problème  synoptique.  — Les  intentions  du  Délégué 
Aposlolique.  — W.  Poland,  S.  .J.  Le  suicide  devant  la  morale.  —  F. 
DOAVLiNG.  Bibliothèque  du  prêtre  :  Histoire  de  l'Eglise.  — Mélanges. 

—  Analecta.  —  Bibliographie. 

258.  —  Id.  septembre.  —  Etiielred  L.  Taunton.  Lludes  du  Bré- 
viaire. —  A  Maas,  S.  J.  Le  problème  synoptique.  —  J.  V.  Tracy. 
Une  question  à  propos  de  V Oraison  dominicale.  —  L?  <.(  defensor 
vinculi  »  dans  les  causes  matrimoyiiales .  —  W.  Poland,  S.  J. 
Bibliothèque  du  prêtre  ;  Plalosophie.  —  Analecta.  —  Bibliographie. 

289.  — Id.  octobre.  — A.Sabetti,  S.  J.  Dé  confessione  generica 
(casus  moralis).  —  Th.  Hughes,  S.  .1.  Bibliothèque  du  prêtre  :  Con- 
naissances  générales.  — G.  Péries,  Titulus  ordinationis.  — J.  Gox- 
AVAY  :  Le  prêtre  et  la  dévotion  au  S.  C.  de  Jéstis.  —  Mélanges.  — 
.Vnalecta.  —  Bibliograpliie. 

290.  —  Archiv  fiir  halh.  Kirchenreclit,  5.  — D' Porsch.  La  sup- 
2)ressio7i  de  l'ordre  des  Jésuites  en  Silésiesous  Fr(kUric  le  Grand; 
transfert  des  biens  à  VEtat,  et  droit  de  patronat  de  l'Etat  qui  en 
résulte.  —  D""  Halbax-Blumenstok.  Trésor  et  revenus  (à  propos  do 
l'étude  sur  le  Liber  Ceyisuum  de  M.  P.  Fabre).  —  Prof.  Vering.  Négo- 
ciations entre  Vépiscopat  autrichien  et  le  gouvernement  sur  la  ques- 
tion de  la  congrua  (1885-1894).  —Actes  du  S.  Siège.  —  Bibliographie. 

291.  —  Archivio  slorico  Lombardo,  série  111.  —  Documents  sur  le 
S.  Office  en  Lombardie. 

292. —  Association  catholique,  septembre.  —H.  Savatier,  Les 
revendications  légitimes  des  travailleurs,  d'après  les  enseignements 
du  S.  Sièqe.  — G.  De  Pascal.  La  morale  sociale  ;  le  pouvoir,  sa 
nécessité,  ses  origines. 

293;  —  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique des  diocèses  de  Valeti- 

ce,  Gap,  etc.  septembre-octobre.  —  Ghan.  Albanès.  Evèché  de  Gap^ 
notice  géograpliique  et  historique. 

294.  —  Dé)nocratie  chrétietine,  octobre.  —  Compte-rendu  de  la 
réunion  d'études  sociales  de  St-Quenlin.  —  Raux.  L'éducation 
sociale  du  clergé.  —  R.  P.  Dehon.  Lhisure  moderne.  —  Lemire.  Le 
bien  de  famille,  —  Perriot.  L'éducation.  —  Le  catéchisme  social. 

—  Basset.  Les  associations . 

295.  —  Ecclesiasticum  Arfjentinense,  12  sept.  —Actes  du  S.  Siège. 

—  Sur  l'abstinence.  — Di  la  confirmation  et  de  l'âge  des  confw- 
mands.  —  Bibliographie. 

296.  —  Id.  G  octobre.  —  Le  recrutement  du  Clergé  dans  le  diocèse 
de  Strasbourg.  —  Léon  XIII aux  évêques  du  Brésil  et  du  Pérou  — 
Notes  d'exégèse.  —  Crit'ique  biblique  protestante.  —  Bibliographie. 
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297.  —  E/jhonrrides  liliir(ji<Mi\  octobre.  —  S.  R.  G.  décréta.  —  J. 
Gasgiom.  Defaucvalibusrilihiis  oelcnini  Ckrislianonim.  —  Quîest. 
Acad.  liturg.  l'oinanîe.  De  Inanslalione  inilulyeiiHx  f'ealo  aditeux. 

—  Super  decreto  de  luce  eleclrica.  —  Dubioruin  liturfficoum  solu- 
tiq.  —  Ad  diibia  super  sacris  cœremoniis  respoiisa.  —  Supci'  ordi- 
nalioncpro  musica  sacra.  — Diseertatiuncula  c^e  sr/cro  l'aLlio. 

298.  —  Noîcvelle  Hevue  Ihéologiquc,  n.  4.  —  Actes  du  S.  Sièf,'-e.  — 
Actes  duR.  P.  (iénéral  de  l'Ordre  de  S.  Dominique  sur  la  bénédic- 
Uon  des  rosaires,  etc.  —  Solution  de  la  G*  et  7^  conférence  de  mora- 
le. —  Condonation  des  biens  enlevés  à  V Eglise  par  la  révolution 
française. —  Bibliographie.  —  Consultations. 

299.  — Revue  adininislratire  du  culte  catholique,  septembre.  — 
La  circulaire  inimstérielle  du  iO  août  contre  les  fabriifues.  —  Les 
relir/ieux  et  le  fisc.  Droit  d'accroissement  et  impôt  sur  le  revenu.  — 
L'exercice  public  du  culte  dans  les  églises  ou  chapelles  récemmeyil 
construites.  — Le  port  du  Saint  Viatique.  —  Arrêtes  municipaux  et 
recours  pour  abus.  —  Indivision  n'est  ni  société  ni  association.  — 
Mémento  des  fabriciens.  —  Questions  choisies. 

300.  —  Id.  octobre.  —  En  face  delà  loi  d'abonné  tuent .  — La  voix- 
del'Episcopat.  —  Les  fabriques  et  la  franchise  postale.  —  Le  port 
du  Saint  Viatique.  Arrêtés  m,unicipaux  et  recours  pour  abus.  — 
Notes  sommaires  de  jurisprudence.  — La 'mise  en  vente  d'mi  ciboire 
donné  avec  affectation  perpétuelle  au  culte.  — Lts  vœux  des  novices 
et  l'interventioji  des  officiers  de  l'état  civil.  —  Mémento  des  fabri- 
ciens.  —  Questions  choisies. 

381.   —  Revue  bénédictine,  octobre.  — D.  U.  Berlière.  Notes  sur 
quelques  écrivains  de  l'abbaye  de   St-Laurent  de  Liège.  —  D.    P. 
Bastien.  Des  origines  des  Etats  Pontificaux.   —  D.    B.   Gamji.  ie 
Vén.  Jean  Roberts,  0.  S.  B.  —  Les  fêles  de  Cava. 

302.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  septembre. 

—  Procès-verbal  du  congrès  desJurisco?isultes  chrétiens.  —  A  Ro- 
bert. Rapport  sur  les  voies  et  moyens  de  préservation  des  œuvres 
congréganistes.  — J,  Lucien-brun.  Rapport  sur  les  congrégations  et 
les  finances  de  la  France.  — A.  Rivet.  Lalaxe  d' abonnement  et  les 
lois  fiscales  sur  les  congrégations. 

303.  —  Id.  octobre.  —  Les  impôts  sur  les  congrégations  religieuses. 

—  La  loi  sur  les  fabriques.  —  A.  Rivet.  La  taxe  d'abonnement  {fin) . 
-  A.  PoiDEBAUD.  Le  socialisme  et  la  taxe  d'abonnement. 

304.  —  Revue  du  Clergé  français,  le'  octobre.  —  E.  Allain.  L'Uni- 
versité de  Paris  aux  XI  I°  et  XIII^  siècles.  —  (Josselin.  L'Eglise  du 
Canada  (fin).  — H.  Gayraud.  Le  prédéterminisme  de  S.  Thomas.  — 
E.  Langevin.  Chronique  biblique.  —  Birot.  Survivance  des  âmes. 

—  Romanus.  Casus  matrimonialis. 

305.  —  Id.  15   octobre.  —  E.  Allain.   L'université  de  Paris  aux 
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Xlh  et  XI  Ht  siècles.  —H,  Lesètre.  Les  écoles  de  Chartres.  —  D. 
Plaine.  La  piété  envers  les  morts  pendant  les  cinq  premiers  siècles 
de  l'Eglise.  —  Guesdon.  La  Sainte  Messe.  —  G.  Lassaux.  Consulta- 
tion sur  les  honoraires  de  messes. 

306.  —Revue  ecclésiastique  de  Metz,  Octobre.  —  Actes  du  S.  Siège. 
--  L.  FiNOT.  Les  Eglises  d'Orient.  —  J.  B.  P.  Questions  de  théologie 
pratique.  —  A.  G.  La  doctrine  du  Sacrifice  de  la  messe  dans  les 
trois  premiers  siècles  de  l'Eglise.  —  Mélanges.  —  Bibliographie. 

307.  —  Revue  du  monde  catholique,  septembre.  —  P.  Moniquet. 
Le  pouvoir  dans  ses  rapports  avec  le  gallicanisme.  —  Tilloy.  Le 
droit  chrétien. 

308.  —  Revue  des  questions  historiques,  octobre.  —  Ghan.  Allain. 
VEglise  de  Bordeaux  au  dernier  siècle  du  moyen-âge.  —  R.  P.  J. 
Foubes-Leith.  La  réuoZw^ion  religieuse  en  Angleterre  à  V avène- 
ment d'Elisabeth  et  la  résistance  du  clergé  catholique. 

309.  — Revue  des  sciences  ecclésiastiques.  —  R  P.  Gaudron,S.  J.  Des 
opinions  de  quelques  modernes  sur  la  fin  de  VElat.  —  A.  Chollet. 
Morale  de  V Evangile  et  morale  stoïcienne.  —  B.  Dolhagaray.  Le 
S.  Siège  et  les  propositions  condamnées.  — H.  Quilliet.  Le  servant 
de  messe.  —  Bibliographie.  —  Actes  du  S.  Siège. 

310.  —  Rivistadi  diritto  ecclesiastico,  n.  53.  —  Avv.  Orlandi.  De 
Vinaliénahilité  du  droit  de  patronat  dans  la  législation  en  vigueur. 

311.  —  Science-  catholique,  25  octobre.  —  D.  Paul  Renaudin.  5. 
Joseph,  patron  de  VEglise  îiniver selle.  —  E.  Dubois.  La  conception 
delà  loi  dans  la  théorie  catholique  et  dans  le  système  révolutionnai- 
tre.  —  Clian.  Allègre.  Bulletin  juridique . 

312.  —  Sociologie  catholique,  octohve.  —  L'enseignement  des 
sciences  sociales  à  l'Université  catholique  de  Lille. —  P.  Guiraudox. 
Les  pouvoirs  publics  à  l'école  de  la  Théologie.  —  J.  B.  Réunion 
d'études  sociales  à  St-Quentin.  —  Institutions  de  sociologie  par  le 
R.  P.  Weiss. 

313.  —  Université  catholique.  15  sept.  —  E.  Jacquier.  Yaleur  his- 
torique des  Actes  des  Apôtres. 

314.  —  Id.  15  octobre.  —  P.  Ragey.  La  lettre  apostolique  de  Léon 
XIIT  au  peuple  anglais  et  la  conversion  de  l'Angleterre.  —  Bellet. 
Les  origines  des  Eglises  de  France  et  les  fastes  épiscopaux.  —  Es. 
JACt,uiER,  \aliur  historique  des  Actes  des  Apôtres. 


IMPRIMATUR 
Parisiis,  die  12  Novemhris  1895. 
t  Franciscus  Gard.  Richard  Arch.  Parisiensis. 


Le  Propriétaire  Gérant  :  P.  Lethielleux. 
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I.  —  De  peccato  soUicitationis;  appcndix  ad  art.  X  Constit.  A-postolicoi 
Sedis  {suite  et  fin). 

II.  —  Acta  Sanctœ  Sedis.  —  I.  Secrëtairerie  des  Brefs.  —  Concession 
d'indulgences  pour  le  25e  anniversaire  de  la  proclamation  du  Patronage  de 
S.  Joseph  —  II.  S.  G.  du  Concile.  —  Causes  jugées  dans  la  séance  du  20 
juillet  1895. 

III.  — Bulletin  bibliographique.  —  Aug.  Arxdt.  De  rituum  juridica  rela- 
tione  ad  inviceni.  —  Azibert.  Étude  historique  sur  les  huit  derniers  mois 
de  la  vie  publique  de  N.  S.  —  Chan.  Joder.  Das  Beichtsiegel.  —  Agenda 
ecclésiastique  ijour  1896.  —  Livres  nouveaux.  —  Articles  de  Revues. 
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DE   PECCATO    SOLLICITATIONIS 

APPENDIX   AD    ART.    X   CONST.    ((    APOSTOLICiE    SEDIS    ». 

IL  —  De  dexuntiatione  coxfessarii  sollicitantis. 

I.  —  Num  et  qualis  sit  ohligalio  illum  denuntiandl.  Cam  sol- 
licitationis  crimen,  per  quod  sacerdos,  sacro  Pœ  litentiiu 
sacramento  ad  salvandas  animas  destinato,  abutitur  ad  eas 
perdendas,  énorme  sit  omnino  et  horrendum»  et  plurium 
malorum  causa,  in  perniciem  tum  sacerdotis,  tum  multa- 
rum  l'orsan  aniraarum,  nulli  dubium  esse  potest,  quin,  ex 
ipsa  lege  naturali,  ii  qui  certo  cognoscunt  sollicitationem,  et 
imprimis  personse  sollicitatse,  gravi  teiieaatur  obligatioiie 
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sollicitantem  denuntiandi.  Hanc  obligationem  naturalem 
positive  prsecepto  confirmarunt  et  sanxerunt  R.  Pontifices  5 
de  quo  prsecepto  positive  nunc  agendum. 

Primus  illud  notavit  Gregorius  XV  in  Bulla  Universi,  §  7  ; 
deiiide  illud  graviter  intimaverunt  duo  Edicta  S.  Officii, 
unum,  diei  3  januarii  1623  ;  alterum,  10  raartii  1677  (apud 
Rota,  n°  386)  ;  postea  in  memoriam  revocavit  Benedictus 
XIV,  in  Bulla  Sacramentum  Pœnitentiœ,  §  2,  verbis  supra 
citatis,  p.  514.  Quod  idem  prsestitit  S.  Officium,  in  Ins- 
tructione  anni  1867,  §  1-5  ;  demum  in  Bulla  Apostolicœ  Sedis^ 
De  excommunicationibu'i,  c.  4,  §  4,  hanc  obligationem  sanxit 
Plus  IX,  négligentes  puniens  excommunicationis  pœna. 

Dubitari  nequit  quiii  illa  denuntiandi  obligatio  sit  gravis^ 
tum  quia  agitur  de  re  maxime  gravi,  et  quœ  pluiimi  refert 
ad  boDum  animarum,  ad  reverentiam  sacramentis  debitam 
et  ad  honorem  Sacerdotii  et  Ecclesiae;  tum  quia  omittentes 
puniuntur  pœna  gravissima,  nempe  excommunicatione,  quse 
supponit  peccatum  grave.  Uude  recte  dixit  S.  Officium,  in 
histruclione  anni  1867,  §  3:  «  Hujusmodi  denuntiationes  a 
Demine^absque  culpa  lethali  omitti  possuut». 

Hinc  sequitur  non  posse  absolvi  pœnitentem  qui  omnino 
renuit  facere  denuntiationem,  violât  enim  obligationem  gra- 
vem,  unde  manet  in  statu  et  affectu  peccati  mortaiis;  quod 
insuper  sic  declaravit  Benedictus  XIV,  Bulla Sacram.  Pœnit., 
§  2  :  «:  Caveant  insuper  diligenter  confessarii,  ne  pœnitenti- 
bus  quos  noverint  jam  ab  alio  sollicitatos,  saciamentalem 
absolutionem  impertiant,  nisi  prius,  denuntiationem  praedic- 
tam  adeffectumperducentes,  delinquentem  indicaverint  com- 
petenti  judici,  vel  saltem  se,  cum  primum  poterunt,  delatu- 
ros  spondeantac  promittant  ». 

Unde,  juxta  ipsum  Benedictum,  ut  dari  posait  absolutio, 
requiritur  vel  ut  jam  pœnitens  denuntiationem  fecerit,  vel 
saltem  ut  serio  promittat  se  quam  primum  hanc  facturura  : 
«  Pœnitentes  admoniti,  ait  S.  Officium  in  histruclione  1867, 
ad  V,  et  omnino  renuentes,  nequeunt  absolvi,  qui  vero  ob 
justam  causam  denuntiationem  differre  debent,  eamque,  quo 
citius  poterunt,  faciendam  spondent  serioque  promittunt, 
possuut  absolvi  >. 

Quoad  tempus,  intra  quod  facienda  est  illa  denuntiatio, 
S.  Officium,  Decreto  10  martii  1677,  loquens  in  génère  de 
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suspectis  de  hseresi  jussit  fieri  denuntiationem  infra  men- 
som,  sub  pœua  Gxcoiiimiinicatioiiis  latee  senlenti»  (R.  Ligo- 
rius,  n*  093).  Ex  altéra  parte,  Benedictus  XIV,  loqiieiis  in 
specie  de  nostra  materia,  dixit,  in  Bulla  Sacram.  Pœnit.,  ^  2: 
Cuvx  primum  poteruiit,  et  S.  Oflicium  in  Inslruclione  18G7,  §5: 
Quo  citius  polerunt.  Quum  h»  locutiones  aliquam  prtBbeant 
latitudinein,  illas  commuiiiter  Theologi  interprétât!  sunt, 
juxta  supradictum  decretum  S.  Officii,  de  imo  mensie,  prœ- 
sertim  postquam  Pins  IX,  in  Bulla  Aposiolicœ  Sedis,  De  Excom- 
vncmcationibus,  c,  4,  §  4,  eumdem  prrefixit  terminnm,  pro 
incurrenda  censura,  de  qua  infra  dicemus,  in  H*  quaistione. 

II.  —  Quinam  teneantur,  vel  non,  ad  denuntiationem . 

1"  De  his  qui  tenentiir  : 

1.  Iinpriinis  tenetur  ad  denuntiationem  persona  sol'ici- 
tata;  constat  ex  hucnsque  dictis;  nec  eximuntur  ab  onere 
denunliationis  ipsi  mi/5u6ere.s  sollicitati,  ut  constat  exDecreto 
S.  Officii,  11  maii  1707,  supra  relato,  p.  516.  Unde,  postquam 
pubères  facti  sunt,  tenentur  denuntiare,  ita  ut  cogi  posslnt  ; 
antequam  pubertatem  adepti  sunt,  non  possunt,  juxta  qaos- 
dam  auctores,  cogi,  et,  si  ultro  compareant,  admitti  quidem 
possunt,  sed,  quum  nequeat  ipsis  propter  aetatem  ju' amen- 
tum  deferri,  eorum  testimonium  non  facit  fidem  juridicam, 
et  prtebet  tantum  judicibus  aliquod  indicium  ad  ulterius 
inquirendum.  Cf.  Rota,  n'*  888-389. 

2.  lasuper  tenetur  ad  denuntiationem  omnii  persona  quœ 
certo  cognoscit  sollicitationem,  modo  non  cognoscat  sub  secrète 
commisso,  ut  infra  explicabitur.  Ratio  obligationis  est,  tum 
jus  naturale  quod,  in  re  tam  gravissima,  non  distinguit  inter 
personas  ipsas  soUicitatas,  et  alias  non  sol'icitatas,  modo 
hse.  certo  sciant  sollicitationem;  tum  jus  positivum,  in  quo 
habemus  : 

a)  Edictum  S.  Officii,  10  martii  1677,  in  quo  obligatio  denuQ- 
tiationis  clarissime  imponitur  omnibus  qui  sciunt  solli- 
citationem (Berardi,  De  sollicitatione,  i\°  189). 

6)  Decretum  S.  Officii,  anno  1661,  ad  XIV,  ubi  haec  obliga- 
tio certo  supponitur;  sic  se  habet:  An  quis  teneatur  denun- 
tiare confessirium  sollicitantem,  si  hoc  audivit  non  a  fide 
dignis,  sed  solum  a  levibus  personis  ?  Censuerunt  (Qualifi- 
tatores)  opinionem  negativam  non  carere  probabilitate  v. 

Unde  circahancobligationem  prsefatis  personis  impositam, 
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nullum  omnîno  videris  auctorem  dissenlientem;  sed  nota 
bene  quod  requiritur,  ut  adsit  onus  denuntiationis,  certitudo 
moralis  quod  rêvera  talis  sacerdos  sollicitaverit  pœnitentem, 
Cf.  S.  Lig.,n°  695  ;  Berardi,  n'*  189-202;  Rota,  n*»  381-384. 

Diximus  :  modo  hœ personœ  non  cognoscant  sollicitationem  sub 
secrelo  commisso.  Si  enim  parocho,  vel  alii  presbytero,  vel 
theologo,  persona  sollicitata  manifestât  sollicitationem  ad 
petendum  ab  ipsis  consilium,  hi  non  tenentur  denuntiare  ; 
imo  tenentur  servare  secretum  quod  illis  commissum  est. 
Ratio  est  jus  naturale  quod  jubet  ut  hoc  secretum,  quod  plu- 
rimi  interest  ad  bonum  publicum,  diligenter  servetur.  Idem 
dicendum,  si  persona  sollicitata  consilium  petat  a  persona 
priva  ta  ;  nam  auctores  non  distinguunt  (S.  Lig.,  n*  698;  Rota, 
no  370).  Non  idem  dicendum,  si  agatur  tantummodo,  vel  de 
secreto  naturali,  etiamsi  promissione  jurata  firmatum  sit, 
vel  etiam  probabiliter  (quamvis  aliter  alii  sentiant)  de  secreto 
simpliciter  inter  amicos  commisso,  absque  petitione  consilii  ; 
•ratio  est  quia  tune  gravius  urget  jus  natarale  et  positivum, 
imperansdenuntiationem  pro  bono  communi.  Cf.  Bacceroni, 
De  sollicitations,  no  34. 

2o  De  his  qui  non  tenentur.  Eximuntur  autem  ab  onere  de- 
nuntiationis : 

1 .  Ipse  confessarius  sollicitans,  ut  patet,  quia  nemo  tenetur 
prodere  seipsum,  unde  et  ipse,  si  persona,  quam  soUicitavit, 
rursus  adeum  accedit  ad  accusandapeccata,  non  tenetur  eam 
monere  de  onere  denuntiationis. 

2.  Juxta  graves  auctores.  De  Lugo  {De  Justilia,  XXXVIII, 
II,  35),  Potestas  (Examen  confessariorum,  no266),  Salmanticen- 
ses  (Tract.  XXI,  c.  iv,  p.  4,  no  89),  Ferraris  {Bibliotheca,  etc., 
vo  Sollicitatio,  no  39),  Rota,  no  373,  et  alios,  eximuntur  ab 
onere  denuntiationis  etiam  consanguinei  et  affines  sacerdotis 
soliicitantis  (saltem  in  primis  gradibus),  prsesertim  si  in 
eadem  domo  vivant,  quia  censentur  una  persona  moralis  cum 
sacerdote  sollicitante,  et  giaviora  mala  sequi  ordinarie  pos- 
sent  ex  denuntiatione  ;  et  boc  valde  humanum  est. 

3o  De  causis  qux  excu?are  possunt  aliquem  a  facienda  denun- 
iiat'one  ad  quam  alnmde  leneretur. 
Non  excusatur  quis  a  denuntiatione  facienda: 
—  Nec,  quidquid  dicant  aliqui,  ex  eo  quod  sollicitatio  oc- 
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ciilta  remanserit,  nec  ullas  rumor  de  ea  sit  exorsus  ;  alias 
enim  lex  deauntiationis  fere  inutilis  redderetiir  ; 

—  Nec,  quidquidsit  de  aliis  delictis,  ex  eo  qiiod  demintians 
soUicitationem  probare  nequeat  ;  in  causis  eriim  fidei  et  an- 
nexis  (ut  est  sollicitallo,  jiixta  Ballam  Univerai  Gregorii  XV, 
qui  vult  in  hac  causa  piocedi  sicut  in  causis  fidei),  non  requi- 
ritur  ut  denuntians  probare  possit  delictum,  uti  constat  ex 
damnatioiie  hujus  propositionis  ab  Alexaudro  VII  :  Quaravis 
evidenler  tibi  constet  Petrum  e^se  hiereticum ,  non  lencris  denun- 
tiare  si  probare  nonpossis.  Alias  insuper  lex  fere  inutilis  redde- 
retur,  qunm  circa  singula  facta  sollicilationum,  non  sit  ordi- 
narie  nisi  unus  testis,  nempe  persona  sollicitata  ; 

—  Nec  •itiamsi  longum  tempus  post  ipsain  sollicit alionem  jam 
effîuxerit,  ut  clare  constat  exclausula  totidem  verbis  expressa, 
quam  suœBullœ  inseruit  Benedictus  XIV  ad  tollendum  omne 
dubium.  Quidquid  ergo  plures  dixerint,  non  admiltitur  con- 
tra hanc  pœnani  denuntiaiionis,  qua  plectitur  sacerdos  solli- 
citans,  praîscriptio  nec  t' iuin,  nec  quinque  annorum,  nec  alia 
etiani  longior;  unde,  quamdiu  persona  sollicitata  non  denun- 
tiavit,  semper  manet  hac  obligatione  adstricta  ; 

—  Necexeoquod  sacerdos  sollicitansjam  fnerit  ementfa^ws; 
ita  saltem  probabilius  et  communius,  contra  plures,  non 
mediocris  notse,  doctores,  qui  tenent  non  esse  amplius  locura 
denuntiationi  in  hoc  casu.  Cf.  S.  Ligoriam,  no  686  ;  Rota,  nis 
362-364;  Berardi,   nis  230-233;    Bucceroni.  no  42; 

—  Nec  ex  eo  quod  sacerdos  sponte  compartdt  coram  judici- 
bus,  uti  constat  ex  Decreto  S.  Officii,  20  Julii  1628  (apud  Gi- 
raldi,  Exi  ositio  Juris  Poniijîcii,  sect.  809,  AppendLv,  p.  641, 
ad.  VI). 

En  autem  légitimas  causas  quœ  aliquem  excusant  a  denun- 
tiatione  : 

1.  Pen'culum  grave  vitse,  famaî,  bonorum,  etc.,  quod  ex 
denuntiatione  oriluruni  esse  prœvidetur,  modo  tamen,  nota 
bene,  hoc  periculum  sit:  1.  Vere  grave^  proportione  habita 
ad  gravitatem  legis  denuntiationis  (ande  plerique  auctores 
loquuntur  de  graviori,,  vel  admodum  gravi  incommodo);  —  2. 
Exlrinseaum  denuntiationi  ;  sunt  enim  qusedam  incommoda,  et 
quidem  aliquando  satgravia,  intrinseca  ipsi  denuntiationi,  ut 
timor,  pudor,  etc.;  et  h?ec,  ut  patet,  non  excusant;  — ■  3. 
Verum,  aut  saltem  prudenler  existirnatuni  ;  non  sufficeret  enim 
fictum  periculum,   ut  soient   sibi  fingeie  multi,   prœsertim 
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mulieres;  —  4.  Necaliquo  modo  evilabile ;  si  enim  aliquo  modo 
hoc  periculum  vitari  possit,  persona  sollicitata  tenetur  adhi- 
bere  média  ut  vitet  periculum,  et  sic  facere  possit  denuntia- 
tionem  :  qui  enim  tenetur  ad  finem,  tenetur  ad  média.  — 
Stante  porro  prsefato  periculo,  cnm  his  conditionibus,  nullum 
videLur  esse  dubium,  quin  cesset  aut  saltem  suspendatur 
obligatio  denuntiationis,  tum  quia  piseceptum  positivum  non 
obligat  cum  tanto  incommodo  (proportione  habita  ad  gravi- 
tatem  obligationis)  ;  tum  quia  bonum  publicum,  propter  quod 
lata  fuit  lex  de  denuntiatione  facienda,  non  adeo  urgere  vide- 
tur,  ut  non  sinat  omitti  usquam  ullam  denuntiationem  (aljo- 
quin,  nec  ipsa  Ecclesia  dispensare  posset  in  hac  obligatione)  ; 
tum  quiaipsum  S.  Officium  inpluribus  resolutionibus  hujus- 
modi  causas  excusantes  admittit  (de  quo  cf.  Berardi,  n»* 
258-274)  ;  tum  quia  de  facto  ita  tenent  plerique  doctores,  S. 
Lig.,  n'«681,099;  De  Lugo  {De  Juslitia,  XXXVIII,  ii,  15); 
Berardi,  n'«  273-283;  Rota,  n»  372;  Bucceroni,  n"  37;,  d'Anni- 
bale,  tum  in  Commentario  Bullœ  Apostolicx  Sedis,  n"  173  (3'* 
edit.,  p.  104),  tum  in  Summula,  t.  3,  n»  368,  nota  30  (3  édit., 
p.  300)  ;  Balierjni,  Opus  morale^  t.  5,  n    1152-1153. 

3.  Impedimenlum  adeundi  perso naliter  judicem  competen- 
tem  eximit  in  aliquo  sensu  ab  onere  denuntiationis.  Quum 
enim,  uti  infra  dicemus,  denuntiatio  quse  prsecipitur  lege 
ecclesiastica,  est  denuntiatio,  non  simplex,  aut  evangelica, 
sed  judicialis,  et  ista  judicialis  denuntiatio  debeat  necessario 
fîeri  personaliter  et  viva  voce,  sub  pœna  nuUitatis,  hinc  fit  quod 
qui  impediuntur  adiré  personaliter iwAxcQia  competentem,  tam- 
diu  eximuntur  ab  hac  denuntiatione  facienda,  quaradiu  durât 
impedimentum.  Sed  nota  bene:  quamvis  hi  impediti  non 
teneantur  ad  denuntiationem  quse  esset  impossibilis,  tenen- 
tur  adhibere  média  quse  iliam  possibilem  reddere  queunt; 
scilicet  tenentur,  vel  per  epistolam,  vel  per  procuratorem, 
vel  per  confessarium,  consulere  Episcopum,  ut  hic  providere 
possit,  V.  g.,  delegando  virum  ecclesiasticum,  coram  quo  sol- 
\\cii2i\.n^  personaliter  et  viva  voce  facere  possit  denuntiationem. 
Cf.  Rota,  nsî'412-414  ;  431-439.  Aliqui  tamen  dicunt  impeditos 
nullo  modo  excusari  a  denuntiatione,  ita  ut,  si  nulio  modo 
possunt  facere  denuntiationem  judicialem,  teneantur  denun- 
tiare  per  epistolam  aut  per  procuratorem,  Ita  Berardi,  n'» 
161-172.  Patet  autem  hanc   denuntiationem    simplicem   (uti 
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vocaiit)nori  prodesse,  nisi  ut  judex  conipetens  iuvigilet,  cavea 
et  inquirat. 

3.  Periculum  publicUatis  et  scandait;  hic  casus  sat  improba- 
bilis  est,  cum  denuntiationes  fieri  secretissimo  debeant  ;  si 
tanien  casus  verificatur,  non  potest  esse  dubium  quiii  cesset 
obligatio  denuntiationis  ;  nam,  si  propter  periculum  privatum 
cesset  aliquHiido,  ut  diximus,  obligatio  denuntiationis,  a  for- 
tiori propter  periculum  publicum.  Cf.  JJerardi,  n»256. 

4.  Mors  sacerdotis  qui  sollicitavit ;  quamvis  in  hoc  casu  graves 
doctores,  v.  g.,  Salmanticenses,  olirn  docuerint,  adhucurgere 
onus  denuntiationis,  taraen  hodie  nulluinamplius  dubium  est, 
quin,  defuncto  sacerdote  sollicitante,  cesset  obligatio  eum 
denuntiandi,  cessante  totaliter  fine  legis.  Ita  responsam  fuit, 
tum  a  S.  Ofticio,  6  martii  1839,  tum  a  S.  Pœnitentiaria,  24 
aprilis  1884.  Cf.  Bucceroni,  n'  42  ;  Rota,  n'  367  ;  Berardi,  n" 
229. 

5.  Dispensatio.  Aliquando  pœnitens,  onere  denuntiationis 
adstrictus,  nullam  habetcausam,  velnon  nisi  insufficientem, 
qua  excusetur  a  denuntiatione,  quam  tamen  facere  omnino 
renuit  ;  tune,  si  confessarius  nullam  aliam  viara  inveniat 
consulendi  conscientise  hujus  pœnitenlis,  recurrat  ad  dispen- 
sationem.  Sancta  Sedes,  per  organum  S.  Officii  vel  S.  Pœni- 
tentiariae,  dispensare  potest,  modo  causai  non  d^sint.  Quoad 
Episcoporum  potestatem  circa  hujusmodi  dispensationes 
concedendas,  distinguendum  est  inter  dispensationem  sw6- 
stantialem  et  accidenialem  ;  dispensatio  substantialis  locum 
habet,  quando  tollitur  onus  denuntiandi,  vel  totaliter,  vel 
quoad  partem  quai  habetar  a  Doctoribus  ut  pars  substantia- 
lis denuntiationis  judicialis,  v.  g.,  comparitio  personalis, 
expressio  nominis,  juramentum,aliave  id  genus  ;  dispensa- 
tio autem  accidentalis  locum  habet,  quando  onus  denuntia- 
tionis non  tollitur  nisi  quoad  aliqua  non  substantialia,  v.  g., 
tempus  prœflxum  ad  faciendam  denuntiationem. 

Quoad  dispensationem  substantialem,  certum  est  quod 
Episcopus  eam  concedere  nequit,  nisi  habeat  indultum,  vel 
nisi  casus  sit  omnino  urgens  ;  quod  ultimum  deducitur  ex 
doctrina  generali  de  potestate  Episcopi  dispensandi  in  casu 
necessitatis.  Cf.  Rota,  n»  455  ;  Berardi,  n»  305.  Quoad  dispen- 
sationem accidentalem,  eam  Episcopus  concedere  potest, 
modo  adsint  causge  ;  quod  deducitur  ex  doctrina  canonica 
circa  potestatem  Episcopi  dispensandi  in  rébus  levioribus  et 
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quse  passim  occurrunt.  — Nota  autem  quod  Episcopus  potest 
dispensare  ah interventu  nolarnin  recipienda  denuntiatione  ; 
quodpatettum  exepistola  S.  Officii,  jussu  Urbani  VlIImissa, 
27  sept.  1624  (apud  Berardi,  n°  143)  tum  prœsertim  ex  Instruc- 
tione  B,  Officii,  anni  1867,  §  VIII,  ubi  id  diserte  exprimitur. 

4"  De  offtcio  confessarii  in  materia  denuntiatiormm . 

Ex  his  omnibus  qu^e  dicta  sunt,  facile  deducitur  quodnam 
sit  officium  confessarii  relative  ad  pœnitentes  ab  aliis  solli- 
citatos.  Hoc  officiam  sic  indicat  Gregorius  XV  in  Balla  Uni- 
versi,  §  7  :  «  Mandantes  omnibus  confessariis,  ut  suos  pœni- 
tentes, quos  noverint  faisse  ab  aliis  ut  supra  soUicitatos, 
moneant  de  obligatione  denuntiandi  sollicitantes,  seu,  ut 
praefertur,  tractantes,  Inquisitoribus  seu  locorum  Ordinariis 
praedictis.  Quod  si  hoc  officinal  prsetermiserint,  vel  pœni- 
tentes flocuerint  non  teneri  ad  denuntiandum  confessarios 
sollicitantes  seu  tractantes,  ut  supra,  iidem  locorum  Ordi- 
narii  et  Inquisitores  illos  pro  modo  culpse  punire  non  negli- 
gant.  »  His  autem  addidit,in  sua  BuUa  Sacram.  Pœnit., 
Benedictus  XIV,  quœ  jam  supra  exscripsimus  p.  514.  Unde  : 

1.  Ante  omnia,  quando  pœnitens,  in  sua  confessione,  expo- 
nit  aliquodfactum,  quodredolet  sollicitationem,  confessarius 
tenetur  cautissime  inquirere  num  pœnitens  recte  intellexerit 
quid  dixerit  aut  fecerit  suus  confessarius;  et  num  adsit  vera 
et  proprie  dicta  soUicitatio,  in  sensu  juris,  juxta  clausulas 
supra  explicatas.  Nota  bene  quod  confessarius  non  tenetur, 
imo  non  débet,  propria  sponte,  interrogare  pœnitentes  de 
hac  materia,  nisi  ipse  pœaitens,  in  sua  accusatione  motiva 
probabilia  prsebeatconfessario  judicandi  ipsum  fuisse  soUici- 
tatum  ;  aliter  talis  interrogatio  esset  scandalosa. 

2.  Confessarius  tenetur  monere  pœnitentem,  quem.  rêvera 
reperit  faisse  sollicitatum  ab  alio  confessario.  Ha3c  obligatio 
confessario  non  oritur  tantum  ex  lege  generali,  vi  cujus  con- 
fessarius, ut  doclor,  tenetur,  juxta  régulas  prudentiœ,  pœni- 
tentem docere  suas  obligationes,  sed  etiam  ex  praecepto 
spécial!,  quo,  in  praisenti  materia  gravissima  et  spectante 
adbonum  commune,  teneturpœnitentem  sollicitatum  monere 
de  obligatione  denuntiandi  :  quod  pneceptum  continetur  in 
duabus  BuUis  memoratis.  Nota  quod  hoc  pneceptum  spé- 
ciale non  refertur  nisi  ad  pœnitentem  sollicitatum,  non  vero 
ad  alios,  qui  forte  cognoscerent  sollicitationem. 

3.  Confessarius  tenetur  monere  pœnitentem,   etiamsi  iste 
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sit  i)i  bona  fide,  et  nwnilio  prœvidealur  innlilis.  liegiila  qiiidem 
yenoralis  est  quod,  in  tali  casu,  confessaiias  non  teuealur, 
iino  nondebeat  monere,  ne  bona  fides  pœnitentis,  quseillura 
perducet  in  paradisiim,  miitetar  in  inalam  fidem,  qua;  illum 
ininfcr  iQUi  detrudat  ;  sed,  in  pr:esenti  niateria,  qiiuj  lanti 
refertad  bonum  piiblicum,  bonuni  hoc  publicum  débet  praiva- 
lere  bono  privato  ;  et  ideo,  juxta  omnes  Doctores,  confessa- 
rius  tenelur  moaere.  S.  Officinni,  in  Inslructione  1867,  §3, 
ait:  «  Qua  de  re  pœniteutes  debent  admoiieri,  neque  ab  iis 
admonendis  instruendisque  eorum  bona  fides  excusât  ».  Cf. 
S.  LiK-,  lib.VI,  n°694. 

4.  Num,  in  ornai  omnino  casu,  confessarius  debeal  raonere 
pœnilea'em  in  bona  fidi,  quando  monitio  prœvidelur  inutilis. 

a)  In  articulo  mortis,  non  urget  prœceptuin  monendi,qiiia, 
ex  una  parte,  pœnitetis  versatur  in  extrema  necessitate,et,ex 
altéra  parte,  monitio  omnino  inutilis  erit  pro  bono  publico. 
Cf.  Bucceroni,  noSâ;  Berardi,  n''329. 

6)  Extra  articulum  mortis,  si  pœnitensiii  lalibus  circum- 
stantiis  versetur  quod  rêvera,  juxta  supra  dicta,  excusetur 
par  aliquod  tempns  a  denuntiatioue,  confessarius  débet  eum 
docere  obligationera,  sedsimul  monere  eam  nonstatini  urge- 
re.  Hoc  pra'sertim  sit  dictuin  in  casu  quo  pœnitens  ad  eum- 
dem  non  ampliusreversurusestconfessarium.  Ratio  est  quia, 
si  pœnitens  hodie  non  monetur  de  sua  obligatione,  non  am- 
plius  loquetur  in  confessione  de  hoc  facto  soUicitationis,  et  sic 
alius  confessirius  non  poterit  eum  amplius  monere  :  u.ide 
evanesceret  lex  de  deimniiatione  facienda.  —  Si  pœnitens 
nibil  habet  quo  excusetur  a  deuuiitiatione,  sed  tautum  quasi 
invincibiliter  reluctetur,  putamus  nihiloniinus  eum  esse 
monendum  ;  saiie  urget  lex  monitionis  faciendse,  et  sperari 
potest  quod  pœnitens,  adjuvante  gratia  Dei,  non  permanebit 
in  sua  mala  voluntate.  Tamenaddi  posse  opinamur  quod  con- 
fessarius non  teuetur  statim  illam  facere  monitionem,  sed 
expectare  potest  tempus  opportuuius,  ut  simul  et  bono  pri- 
vato pœniteatis,  et  bono  publico  melius  provideatur;  unde, 
si  pœnitens  ad  eumdem  confessarium  non  sit  amplius  rever- 
surus,  moneri  débet  ut  de  bac  eadem  re  adhuc  eum  suo  ordi- 
nario  confessario  loquatur,  paratu-;  facere  qute  ille  consulu- 
erit.  Cf.  Bucceroni,  n"  32;  Berardi,  n^S'iO. 

5.  «  Saceï'dotes  ad  sacras  audiendas  confessiones  constitu- 
ti,  qui  de  hac  obligatione  (denuntiandi)  pœnitentes  suos  non 
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admonent  debent  puniri  ».  Sic  S.    Officium,  in    Instruclione, 
1867,  §  4,  quod  desumpsit  ex  BuJla  f/niuem  Gregorii  XV. 

6.  Quoad  absolutionem,  hgec  tenenda  : 

«)  Si  pœnitensmonitus  recuset  mordicus  facere  denuntia- 
tionem,  non  potest  absolvi,  nisi  habeatur  a  S.  Sede  dispen- 
satio  et  postquam  fuerit  obteûta. 

b)  Si  pœnitens  promittatse  denuntiaturum,  et  plena  fida- 
cia  possit  in  eum  haberi,  absolvi  potest. 

c)  Si  promittat,  et  non  nisi  dubite  fiducige  digiius  sit,  abso- 
lutio  differri  débet,  nisi  argeat  nécessitas  earn  statim  conce- 
dendi. 

7.  Quoad  faciendara.  denuntiationem  a  pœnitente,  utile  est 
et  laudabile,  quod  ei  confessarius  operam  suam  et  consilia 
praebeat,  v.  g.,  docendo  de  modo  denuntiandi,  de  viro  eccle- 
siastico  coram  que  denuntiare  débet,  vel  etiam  aliquando 
acceptando  ab  Episcopo  munus  recipiendœ  denuntiationis. 
Tamen  hsec  omnia,  pro  confessario,  non  sunt  de  prsecepto, 
sed  tantum  deconsilio;  duo  tantum  ei  [irgecipiuntur,  nempe 
ut  moneat  pœnitentem  de  sua  obligatione,  et  ut  eum  non 
absolvat,  nisi  adimpleta  obligatione,  vel  saltem  accepta  séria 
promissione  ejus  quamprimum  adimplendse. 

III.  —  Cuinam  et  quomodo  facienda  sitdenuntiatio. 

Ante  omnia,  notandum  est  quod  denuntiatio,  quae  praecipi- 
tur,nonestdenuntiatio  quselibet,  necevangelica,  sed^udicMes; 
probatur  :  1.  Exduobus  edictis  seuDecretis  S.  Offtcii,  3  jan. 
1623,  et  10  martii  1677,  inquibus  intimatur  obligatio  jwr^ 
dice,  judicialiter  revelandi  Ordinariis  suspectes  de  haeresi  et 
sacerdotes  sollicitantes  ;  2.  Ex  bulla  Sacram.  Pœnit.,  §  2,  in 
qua  declaratur  obligatio  eosdem  indicandi  competenti  jiidici  ; 
ergo  fieri  débet  Ordinario,  non  ut  superiori  sed  ut  judici, 
quod  dénotât  formam  judicialem;  3.  S.  Officium,  in  Instruc- 
lione 1867,  §  6,  ideo  expresse  ù.Qc\2iVd.\,  \  Denuntiationes  fieri 
debent  in  judicio,  etc.  Unde  nulla  potest  esse  difflcultas. 
Quod  autem,  posito  quod  illa  diQnm\iÏ3,\\o  judicialis  sit  in  aliquo 
casu  impossibilis,  pœnitens  sollicitatus  teneatur  vel  non  ad 
id  quod  potest,  nempe  ad  denuntiationem  extrajudicialem  (v. 
g.,  per  epistolam,  per  procuratorem,  etc.),  est  alla  quaestio 
inter  Doctores  controversa,  ut  jam  vidimus,  p.  49-50. 

Quaeritur  ergo  cui  facienda  sit  illa  denuntiatio.  Juxta  Gre- 
gorium  et  Benedictum,  fieri  débet  Ordinariis  locorum  vel 
Inquisitoribus  ;  quum  autem,  de  facto,  prsesertim  in  Gallia, 
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non  sint  amplius  Inquisitores,  dcniintiatio  fieri  débet  Ordi- 
nariis.  Cuinuni  autem  Ordinario  ?  Quum,  juxta  Benedic- 
tuniXIVetrei  naturam,  fieri  debeat  judici  compelenti,  fieri 
débet  iili  Ordinario,  qui  est  jiidex  competens  juxta  refoulas 
ordinariascom})etentiœ,  ot  quidem  relative  ad  reum,  nempc 
sacerdotem  sollicitantem,  quia,  juxta  axioma,  actor  sequi 
débet  forum  rei.  Hinc  duplex  Ordinarius  est  competens, 
nempe  Ordinarius  sacerdotis,  scilicet  Ordinarius  diœcesis,  in 
qua  domicilium  habet  sacerdos,  et  Ordinarius  loci  delicti, 
scilicet  Ordinarius  illius  diœcesis,  in  qua  sacerdos  delictum 
sollicitationis  commisit.  Juxta  Rota,  n°  411,  et  alios,  fieri 
potest  adhuc  denuntiatio  apud  Ordinarium  pœnitentis  solli- 
cilati  ;  si  hic  Ordinarius  est  diversus  sive  ab  uno,  sive  ab 
altero  Ordinario,  de  quo  supra,  non  video  quomodo  hoc 
teneri  possit,  nisi  forsan  propter  consuetudinem,  de  qua 
tanien  non  mihi  bene  constat. 

Per  Ordinarium  autem  intelligitur  Vicarivs  capilularis,  quia 
hic  succedit  in  omneni  jurisdictionem  ordinariam  Episcopï; 
ita  omues  doctores.  Vicario  autem  generali  non  potest  fieri 
denuntiatio,  nisi  ad  hoc  spéciale  mandatum  habeat.  Nam  : 
1.  HfB  causse  sollicitationis  tractari  debent  sicut  causse  fidei, 
juxta  Bieve  Pii  IV,  16  april.  1561,  a  Gregorio  XV^confirma- 
tum  in  BuUa  Universi ;  porro,  in  causis  fidei, solusEpiscopus, 
exclusive  ad  Vicarium  generalem,  est  judex  competens;  cf. 
Reiffenstuel,  De  Hœreticis,  n"  439;  —  2.  Certissimum  est  quod 
Vicarius  generalis  nequit  delegare  sacerdotem  ad  recipien- 
dam  denuntiationem,  uti  constat  tum  ex  Decreto  S.  Officii  14 
julii  1753  (apud  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  643  ;  tum  ex  Instruclione 
S.  Officii,  1867,  quae  semper  requirit  aut  supponit  Episcopi 
delegationem.  Ergo  signum  est  evidens  quod  non  potest  illam 
recipere  per  se  ipsum,  ut  Ordinarius:  alioquin,  quod  posset 
facere  per  se,  posset  per  alium  ;  —  3.  Bonifacius  VIII,  c. 
Licet,  De  Officio  Vicaril,  in  VI,  déclarât  requiri  mandatum 
spéciale  ut  Vicarius  generalis  possit  inquirere  et  corrigera 
in  causis  criminalibus.  —  Duo  notanda:  1.  Episcopus  est 
judex  competens  in  hac  materia,  etiam  quoad  regulares, 
quomodolibet  exemptos  ;  constat  ex  duabus  Bullis  Gregorii 
et  Benedicti  ;  procedit  autem  contra  eos  ut  delegatus  a 
Romano  Pontifice  ;  —  2.  In  locis  missionum,  Vicarius  Apo- 
stolicus  est  judex  competens  in  causis  sollicitationis,  uti  con- 
stat ex  Instruclione  S.  C.   de  Propaganda  Fide  ad  Vie.  apost. 
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Cocincinae  ,  junii  1775,  quie  extensa  fuit  ad  omnes  Vicarios 
apostolicos  Decreto  S.  Officii  20  junii  1883,  confirmato  a 
Leone  XIII  (apud  Zitelli,  Apparatus juris  ecclesiastici,  Romœ, 
1888,  p.  360-362). 

Quomodo  facienda  sit  dcnuntiatio.  Responsum  praebet  /ws- 
tructio  S.  Officii,  1867,  §  6:  «Denuntiationes  fieri  debent  in 
judicio  nempe  coram  Episcopo,  ejusve  delegato,  eu  m  inter- 
ventu  ecclesiastici  viri,  qui  notarii  partes  teneat,  et  cumjura- 
mento  et  cum  expressione  et  subscriptione  sui  uominis;  nec 
sufficit  si  fiât  per  apochas,  vel  per  litteras  sine  nomine  et 
cognomine  auctoris.  Cseterum  prohibetur  ne,  in  recipiendis 
denuntiationibus,  prteterjudicem  et  notarium,  virum  utrum- 
que  ecclesiasticum,  speciali  et  scripto  exarata  Episcopi  depu- 
tatione  munitum,  testes intersint  ». 

Quod  si  pœnitens  sollicitatus,  ut  fit  ordinarie,  multum 
répugnât  adiré  Episcopuni,  vel  illum  virum,  quem  ille  depu- 
tavit  ad  recipiendas  hujusmodi  denuntiationes,  tune,  ut  monet 
eadara  Instructio  S.  Officii,  §  7,  vel  per  epistolam  vel  per  pro- 
curatorem,  v.  g.,  confessaiiuin  suum,  consulat  Episcopum, 
rogabitque  ut  judicem  notariumque  deputet,  quos  commode 
possit  adiré  ;  quod  si  nec  hoc  etia  m  Confessarius  possit  obti- 
nere  a  suo  pœnitente,  tune  rogandus  est  Episcopus  ut  depu- 
tet virum  aliquem  ecclesiasticum,  v.  g.,  parochum  aut  etia  m 
(quaravis  non  sit  sine  multis  incommodis)  ipsum  coafessa- 
riuni  qui,  etiam  absque  interventu  notarii,  recipiat  juridicam 
denuntiationem  pœnitenîis.  Hsec  potestas  deputandi  judicem 
sine  notariocompetit  cerloEpiscopis,uti  jam  diximus,  exipsa 
Instructione  S.  Officii,  1867,  §8.  —  In  omni  autem  casu  essen- 
tialia  suntet  substantialia  denuntiationi  judiciali  sequéntia  : 

1.  Delegatus  ad  recipiendam  denuntiationem  deputari 
débet  m  scrif,to  ;  insuper  litteras  delegationis  suse  ostendére 
débet  denuntiaturo,  nisl  tamen  sit  delegatus  habitualiter  ad 
hoc  spéciale  muaus.  Quidam  auctores  requirunt  specialem 
delegationem  pro  unoquoque  casu  ;  hujus  specialissimse  dele- 
gationis non  video  necessitatem,  quia  Episcopus  ut  Ordina- 
rius,  potest  delegare,  etiam  habitualiter  ;  Instructio  quidem 
S.  Officii,  1867,  §  6,  exigit  specialem  delegationem  ;  sed  hsec 
loeutio,  quse  includit  necessitatem  delegationis  ad  munus  hoc 
spéciale  recipiendi  denunciaiiones,  non  videtur  exigere  dele- 
gationem pro  unoquoque  casu;  delegatio  specialis  excludit  tan- 
tum  mandatum  générale^  quod  est  in  vieario  generali. 
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2.  Delegatus,  et  notarius  (si  adhibeatiir),  emittere  debent, 
coram  dclogante,  juraraentuni  de  secreto  servando,  quia  hrc 
causit  secretissiiue  tractari  debent.  InstmctioS.  Oflicii,  1867, 

§  U. 

3.  Denuntians,  qui  adesse  débet  personaliter,  tenetur 
emittere  jnranientuin  de  verilate  dicenda  ;  aliter  ejus  denun- 
tiatio  esset  nulla.  Sic  omnia  jura  prsescribunt,  et  in  memo- 
riamrevocat  ipvef-dta Instructio,  §§  6,  14. 

4.  Describi  debetit  in  actis  :  ipsa  dies,  quia  fit  denuntiatio  ; 
deinde  locus  delicti,  tempus  ejus  (annus,  mensis,  et,  si  potest, 
dies),  qualilates  et  circumstantise  ejusdem),  testes  qui  forte  vi- 
derunt  et  audierunt  :  hîec  necessaria  sunt  omnino  ut  constet 
de  corpore  delicti.  Hi  testes  postea,  si  expedire  judicaverit 
'îpiscopus,  citandi  et  interrogandi  erunt. 

5.  Iiiauper  exprimi  débet  nomen  sacerdotis  sollicitantis  ; 
quod  si  ignoretur,  supplendum  est  per  œquivalentia,  v.  g., 
officiura  aut  munus,  statura,   aetas,  signa  specialia,  etc.,  etc. 

6.  Denuntians  exprimere  débet  suum  nomen,  et  subscri- 
bere  ;  quod  si  scribere  nesciat,  hoc  notetur  in  actis,  et  denun- 
tians apponat   signum  crucis. 

7.  Demum  denuntians  débet  juramentum  emittere  de  secre 
to  religiose  servando  super  hsec  omnia  quse  facta  sunt.  Ins- 
tructio  S.  Officii,  §  14. 

Abstinemushicab  inserenda  formula,  juxtaquam  fieri  pos- 
sunt  acto  denuntiationis,  tumquiahgec  formula  invenitur  in 
multis  libris  (Rota  ;  Berardi,  De  Sollicilatione  ;  Bucceroni,  De 
SoUicitatione  ;  Planchard,  De  constUutione  Sacr.  Pœnil.,  etc.  — 
Cf.  Etiam  novam  formulam  quam  publicavit  S.  Officium,  die 
20  julii  1890,  Canonzs/e  contemporain,  t.  XVI,  année  1893,  p. 
652-655),  tum  quia,  quando  Ordinarii  delegant  aliquem  vi- 
rum  ecclesiasticum  ad  recipiendam  denuntiationem,  soient 
ei  tradere  formulam,  juxta  quam  agere  et  iaterrogare  débet. 

Duo  tandem  notanda. 

1.  Utdenuntiatiorecte  procédât,  judex  delegatus  cavere  débet 
«  ne  ex  denuntiantibus  quseratur,  num  sollicitationiconsense- 
rint  :  et  convenientissimum  foret,  si  de  hujusmodi  consensu, 
quantumvis  sponte  manifestato,  nihil  notetur  in  tabulis». 
Instruclio  S.  Officii,  §  6.  —  Quod  si  delegatus  sit  ipse  pœni- 
tentis  confessarius,  sedulo  caveat  ne  ullo  modo  violet  sigillum 
sacramentale.  —   Quaravis  optandumsit   ut  denuntiatio  non 
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recipiatur  in  ipso  confessionali,  tamen  in  rigore  ibi  potest 
recipi,  si  alibi  non  potest,  modo  tamen  servetitur  quse  dicta 
sunt  supra,  p.  716-717. 

2.  Delegatus,  statim  ac  recepit  denuntiationem,  eam  con- 
tinue débet  transmittere  ad  episcopum  a  quo  fuit  delegatus, 
nec  potest  retinere  exemplar  actorum,  iraouec  aliquod  horum 
vestigium,  ut  ait  S.  Officium  in  Instruciione,  1867,  §  8. 


III. —  QuiENAM  SIT  PŒNA  CONTRA  NEGLIGENTES  FACERE  DENUN- 
TIATIONEM. 

Jam,  per  duo  Edicta  S.  Officii  syepe  raemorata,  nempe 
3  januar.  1623  et  10  martii  1677,  pœna  excommunicationis 
majoris  lalœ  sententiso  plectebat  eos  qui,  cognosceiites  aliquod 
factum  soUicitationis,  illud  non  revelabant  S.  Officio,  vel 
Ordinario,  juxta  tune  recentissimam  Bullam  Universi  Gre- 
gorii  XV  (30aprilis  1622).—  Nunc  vero,  vi  Bullse  Apostolicœ 
Serfis,  hsec  pœna  excommunicationis  latae  sententise  remanet 
quidem,  sed  aliquo  modo  restricta  ;  plectuntur  nempe 
excommunicatione  majore  latse  senientiae  nemini  i-eservata  : 
Négligentes,  sive  culpabiliter  omillentes^  denuntiare  infra  rnen- 
sem  confessarios  seu  sacerdotes  a  quitus  sollicitatî  fuerint  ad  tur- 
pitty  in  quibuslibet  casibus  erpressis  a  Prœdecessoribus  nostris 
Gregorio  XV,  Constit.  Universi,  20  aug.  1622,  et  Benedicto  XIV, 
Constit.  Sacramentum  Pœnitentiœ,  \ju7iii  llAl  (BuUa  Apostoli- 
cx  Sedis.  De  Excommunicationibus,  c.  4,  §  4).  Quia  plura  ad 
hune  articulum  spectantia  jam  fuere  supra  explicata,  pauca 
tantum  nunc  rémanent  dicenda  : 

1.  Nunc  restricta  est  excommunicatio  ad  solos  pœiîitentes 
sollicitatos  in  confessione,  ut  patet  ipsis  terminis  articuli  : 
a  quitus  solUcitati  fuerint.  Unde  qui  certo  cognoscunt  aliunde 
factum  soUicitationis,  tenentur  quidem  denuntiare,  sed  jam 
non  sub  pœna  excommunicationis. 

2.  Censura  non  incurritur  nisi  elapso  mense  qui  datur  ad 
denuntiandum  ;  quum  autem,  juxta  axioma  juris,  tempus  non 
currit  ignoranti,  sequitur  hune  mensem  computari  debere, 
non  a  die  faetœ  soUicitationis,  sed  a  die  cognitse  obligationis 
denuntiandi.  Si  quis  cognoscit  obligationem,  non  vero  pœnam 
excommunicationis,  banc  non  incurrit  (modo  ignorantia  non 
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ùt  crassa  aut  supina)  ;  siquis  cognoscit  obligationem  et  pœ- 
iiaiii,  igaorato  taiitum  termine  uuius  nieiisis,  tmic  vel  putat 
so  teneri  ad  deiiuntiandum  stalim,  et  tune  incurrit  pœnam 
post  mensem  ;  vel  putat  se  posse  denuntiare  quando  libuerit, 
et  tune  non  incurrit  pœnam,  etiam  post  mensem,  sed  solum 
(juando  gravis  ne<,'ligentiLC  rcus  est  circa  adimpletionem  suœ 
obligationis.  Cf.  D'Annibale,  Comment,  in  BuUam  Apostolicx 
Sedis,  n"  174  (3=edit.,p.  104),  eiSummula,  t.  Ill,  WSm  (3'édit., 
|).  300)i  —  Nota  quod  pœna  excommunicationis  supponitpec- 
catum  mortale.  unde  quidquid  excusabit  pœnitentem  a  pec- 
eato  mortali,  eum  exeusabit  et  a  pœna. 

3.  Htec  exeommunieatio  contra  omittentes  denuntiationem 
fuit  olira  re^ervata,  uttestatur  Giraldi  (Expositio  Juris  Pon- 
tifîcu,  De  hœreticis^  sect.  809,  p.  627-628);  reservatio  autem 
sublatafuit  Decretis  S.  Officii  1735  et  1758  (Giraldi,  ibidem). 
Quod  autem  nune  nulla  pariter  adsit  reservatio,  patet  ex 
]i\ji\lsi  A poslolicx  Sedis,  in  quaprsefata  censura  recensetur  inter 
cxcommunicationes  nemini  reservatas.  Unde  quilibet  confes- 
sariuspotest  ab  ea  absolve  pœnitentem. 

4.  Uti  vidimus,  datur  prœceptumpro  confessario,  monendi 
pœnitentem  de  obligatione  denuyiliationis  faciendœ  ;  non  sic 
autem  de  censura  incurrenda  ;  unde,  pro  sua  prudentia  et 
attentis  omnibus  circumstantiis,  judicabit  confessarius, 
utrum  expédiât,  vel  non,  monere  pœnitentem  de  censura 
quam  incurret  in  casu  omissœ  denuntiationis. 


IV.     —  QUA  PŒNA  PLECTAXTUR    II    QUI    IXNOXIUM  SACERDOTEM 
FALSO  INSIMULAXT  SOLLICITATIONIS. 

Infandum  profecto  est  crimen  eorum,  qui,  odio  vel  alia 
nefaria  passione  moti,  innoxium  sacerdotem  coram  superio- 
rioribus  traducunt  et  denuntiant  quasi  delictum  sollicitatio- 
nis  in  confessione  patrarit  ;  unde  fama  ejus  obnubilatur,  aut 
etiam  decidit,  et  tota  vita  ejus  amaritudinibus  repletur.  Con- 
tra hoc  delictum  animadvertit  Benedictus  XIV  in  Bulla 
Sacram.  Pœnit.,  §  3,  his  verbis  :  «  Ut  igitur  tam  nefaria  auda- 
cia  et  tam  detestabile  facinusmetumagnitudinis  pœnse  coer- 
eeatur,  qusecumque  persona  quae  execrabili  hujusmodi  fiagi- 
tio  se  inquinaverit,  vel  per  se  ipsam  innocentes  confessarios 
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impie  calumniando,  vel  sceleste  procurando,  ut  id  ab  aliis  fiât, 
a  quocumque  sacerdote,  quovis  privilégie,  auctoritate  et 
dignitate  munito,  praeterquam  aNobis,  Nostrisque  successo- 
ribus,  nisi  in  fine  vits  et  excepto  mortis  articulo,  spe  abso- 
lutionis  obtiiiendœ  quam  Nobis  et  successoribus  praedictis 
reservamus,  perpetuo  careat  ». 

Qu^eritur  ergo  : 

1°  Quodnam  delictum  subjaceat  huic  pœnie  resevvationis  a 
Benedicto  XIV  statulœ.  Est  falsadenuntiatio  juridica  sacerdo- 
tis,  ut  sollicitantis.  Unde  tria  requiruntur  ut  adsit  praefatum 
delictum  : 

1.  Qaod  aliquisdenuntiet  sacerdotem,  prieciseut  sollicitan- 
tem,  nempe  ut  qui  crimen  soUicitationis  juxta  clausulas 
BuUœ  Benedictinœ  commiserit,  non  vero  ut  alterius  criminis 
etiam  analogi,  aut  gravioris,  reum. 

2.  Quod  hc"ec  denuûtiatio  sit  falsa  seu  calumniosa,  ita  ut 
sacerdos  insimulatus  sit  innocens  relative  ad  delictum  de  quo 
accusatur,  quamvis  aliunde  esset  reus  aliorum  delictorum, 
imo  alterius  delicti  soUicitationis,  divers!  ab  eo  de  quo  accu- 
satur. 

3.  Quod  hœc  à.Qrmni\dX\o  sit  juridica,  id  est,  quod  fiât  juxta 
conditiones  quœ  supra  enumeratae  fuerunt,  id  est,  quod  fiât 
coram  judice  compétente,  viva  voce,  emisso  juramento,  etc. 
Ratio  est  quia,  in  tota  sua  Bulla,  Benedictus  non  agit  nisi 
de  denuntiatione  juridica,  quam  praecipit  in  casu  verae  soUi- 
citationis ;  ut  ergo  prœcaveat  abusum  hujus  praecepti,  mina- 
tur  gravissimam  pœnam  contra  falso  denuntiantes.  Hinc,  ad 
incurrendam  pœnam  de  quaagitur,  non  sufficit  denuutiatio 
evangelica,  nec  epistola  aiionyma,  quse  nihil  valet,  imo  nec 
forsan,  ut  puto,  epistola  simplex,  saltem  donec  denuntians 
citatus  compareat  otjuridice  denuntiet  ;  hic  enim  agitur  de 
pœna  gravissima,  in  qua  strictior  interpretatio  facienda  est. 
Scio  quosdam  auctoresdicere  quod  sufficiat  epistola  simplex, 
sed  hoc  ideo  dicunt,  quia  putantepistolamsimplicemsufflce- 
re  ad  implendum  onus  denuntiationis  a  Benedicto  XIV  prœ- 
scriptse  :  quod  ex  supradictis,  falsum  videtur.  Non  vero  negan- 
dum  est,  illum  qui  falso  denuntiat  sacerdotem  etiam  per  epis- 
tolam  simplicem,  grave  delictum  admittere,et  teneri  nontan- 
tumad  retractandum  mendaciam.sed  etiam  adresarciendum 
omne  dam  lum  quod  inde  sacerdoti  innoxio  evenire  potest. 


;2'j  (Juinam  doUnquentes  pr.vfatain  pœnam,  incurvant.  Pœna 
plectuntur  du;r  speciea  delinquentium  : 

1.  Qai  falso  demmtiaiit,  ut  supra  ;  de  quo  satis  dictum. 

2.  Qui  sceleste  procurant  ut  id  ah  aliis  fiât,  ut  ait  Beuedictus 
in  Bulla.  Vocab  u  lu  m  procîtmre  est  generalissirnum  etcompie- 
clitur  omnes  (\\\\inanimum  aiteriusagunt,  illum  ad  hoc  faci- 
nus  uiovendo.  Unde  pœnas  incurrunt  jubentes,  mandantes, 
consilium  dautes,  rogantes  ;  promittentes  aliquod,  si  illud 
faciat  ;  comminantes,  si  non  faciat  ;  confessarii  absolutionem 
denegantes,  vel  minitantes  se  denegaturos,  si  pœnitens  non 
denuntiet,  etc.,  etc.  :  hi  enini  omnes  vere  procurant  ut  faisa 
denuntiatio  ab  aliis  fiât. Qui  vero  agunl  non  in  animumalterius, 
sed  tantum  in  opus  externum,  cadere  non  videntur  in  pœnam; 
si,  V.  g.,  theologus,  ad  petitionem  alterius  jam  ad  falsam 
denuntiationem  determinati,  dat  consilia,  ut  denuntiatiojuri- 
dice  fiât,  nonincurrit  pœnam,  quia  non  prsecise  procurât, 
ut  fiât  denuntiatio,  sed  tantum  ut  tali  modo  fiât.  Cf.  Rota, 
n»  10(5  ;  Berardi  n^' 360-361.  —  Notandum  est  :  l.  pœnam  non 
incurri  a  procurante,  nisi  de  facto  locum  habeat  faisa  denun- 
tiatio, quia  haex  denuntiatio  est  principaliter  a  lege  intenta, 
cietera  autem,  jussio,  consilium,  etc.,  non  nisi  accessorie  ;  si 
ergo  déficit  quod  principale  est,  non  attenditur  accessorium  ; 
2.  si  jubensaut  mandans  revocavit  mandatum  tempore  utiii, 
non  incurnt  pœnam,  etiamsi  denuntiator,  post  revocationem 
mandati,  ex  propria  malitia  denuntiationem  compleat  ;  item 
de  eo  qui  consilium  revocat  efficaciter,  id  est,  destruendo 
argumenta  quœ  prius  dédit,  ita  ut  nullus  jam  ex  lioc  oriatur 
influxus  in  denuntiationem. 

3°  Quœnam  sit  indoles  hujus  pœnœ  reservationis .  Prœfatum 
delictum  ita  reservatur  R.  Pontifici,  ut  a  nemine  possit 
remitti,  nisi  in  fine  vitx  et  excepta  mortis  articula,  ad  quod  decla- 
randum,  sequentia  animadvertenda  sunt  : 

1.  Etiamsi  hoc  peccatura  sit  occultum,  Episcopi  non  pos- 
sunt  ab  eo  absolvere,  non  obstante  c.  Liceat,  6,  sess.  24,  de 
Réf.,  concilii  Tridentini.  Ratio  est  quia  Benedictus  XIV,  scri- 
bens  post  concilium  Tridentinum,  derogavit  in  hac  parte 
huicconcilio,  non  quidem  nominatim,  sed  implicite,  prseci- 
piens  quod  nullus  sacerdos,  quanlavis  auctorilate  et  dignitate 
munitus,  p^xter  H.  Fontificem,  [ossit  ab  eo  peccato  absol- 
vere, nisi  in  fine  vil.v  ;  quod  esset  inefficax,  si  non  fuisset  dero- 
216''  livraison,  décembre  1895.  189 
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gatum  capitî  Liceat.  Quod  confirmatur  ex  Declaratione  Gre- 
gorii  XIII,  qua,  in  simili  prorsus  casu,  nempe  ob  clausulam. 
in  fine  vitœ,  pronuutiavit  adesse  derogalionem  capiti  Liceat: 
quam  Declarationem  vide  apud  Fagnan,  in  c.  Quoniam,  De 
Constit.  ni«  29-30,  aut  S.  Ligori,  lib.  6,  n°  594,  dub.  7.  Caete- 
rum  ut  supra  diximus,  p.  407,  juxta  plura  Décréta  S.  Officii, 
potestas  Episcopis  in  capite  Liceat  concessa  non  extenditur 
ad  casus  post  concilium  Tridentiniim  reservatos. 

2.  Reservatio  ista  est  specialis,  id  est,  qu  ando  dantur  Epis- 
copis vel  aliis  facultates  absolvendi  ab  omnibus  casibus  R, 
Pontifici  reservatis,  semper  excipitur  iste  casus  ;  imo  etsi 
daretur  Episcopis  facultas  absolvendi  ab  omnibus  casibus 
etiam  speciali  modo  reservatis  R.  Pontifici,  semper  exciperetur 
iste  casus.  Constat  expresse  ex  Decreto  S.  Officii  17  Junii 
1866,  supra  relato,  p.  407.  Unde  sequitur  reservationem  islam 
esse  specialissimam,  et  non  posse  alicui  concedi  facultatem  ab 
hocpeccato  absolvendi,  nisi  vel  in  individao  concedatur,  vel 
alicui  permittatur  absolvi  a  casibus  reservatis  a  Bénédicte  X IV , 
in  Bulla  Sacram.  Pœnit  > 

3.  Absolutio  directa  hujus  peccati  nunquam  dari  potest  nisi 
a  Sacra  Pœnitentiaria,  ita  ut  etiam  impediti,  etiam  ad  longum 
tempiis,  aut  inperpetuum,  non  possint  directe  absolvi,  nisi  per 
litteras  aut  procuratorem  adeant  S.  Pœnitentiariam.  Constat 
ex  Decreto  S.  Officii,  23  junii  1886  (in  Mandata  Em.  Cardi- 
naiis  Richard,  Parisiis,  1890,  p.  45-46),  quod  intelligitur,  ex 
ipsis  terminis,  sive  de  censuris  R.  Pootifici  reservatis,  sive 
de  peccatis  etiam  sine  censura  reservatis.  Confirmatur  re- 
sponso  S.  Pœnitentiariœ,  7  nov.1888,  apud Buceroni  (Comment. 
in  Constit.  Sacram.  Pœnit.,  Romœ,  1890,  p.  137).—  Sedhaec  bene 
notanda: 

a)  In  quibuscumque  casibus,  in  quibus,  juxta  probatorum 
auctoium  doctrinam,  pœnitens,  habens  reservatum  casum, 
potest  frui  beneficio  absolutionis  indirecte,  v.  g.:  1.  In  casi- 
bus urgentioribus,  in  quibus  periclitaretur  fama;  2.  In  casi- 
bus gravibus,  in  quibus  urget  pr?eceptum,  v.  g.,  communio- 
nis;  3.  Imo  qaoties  alioquin  pœnitens  diutius  (v.  g.  ultra  tri- 
duum  aut  biduum)  remaneret  in  peccato  mortali;  in  his, 
inquam,  casibus,  pœnitens  potest  petere  abolutionem  indirec- 
tam,  remittens  ad  tempus  opportunam  petitionem  absolutio- 
nis directœ. 
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6)Nullum  temporis  s])a(,ium  praflnitur  ad  petendam  hanc 
absolutionem  directam,  quia  pr-iifixio  spatii  uriius  mensis 
(in  DecretoS.  Officii,  1S8G)  respicit  taiituin  censuras,  utpatet 
ex  ipsis  Decreti  terminis.  Unde  potest  expectari,  sod  non 
pructeriri,  tempos  annuji;  confessionis. 

c)  Si  pœnitens  teneatur  communicare  vel  celebrare,  et 
habeat  aliud  mortale  non  reservatum,  debebit  confitei  i  hoc 
mortale,  leticito,  si  velit,  casu  reservato,cujusabsolutioneni 
indirectam  tantum  recipiet. 

d)  In  lioc  ultimo  casu  sacerdos  qui  sic  celebravit,  sola 
indîrecla  absolutione  munitus,  debebit  probabilius  quampri- 
nium  curare  de  obtinenda  absolutione  directa. 

4.  In  articule  mortis,  nulla  est  reservatio  :  quod  etiam 
cavet  expresse  pro  isto  casu  Benedictus  XIV.  Quod  si  sic 
absolutus  convalescat,  non  tenetur  ullo  onere  se  sistendi 
coram  Superiore,  aut  scribendi  ad  S.  Pœnitentiariam  ;  quia 
reservatio  pure  et  simpliciter  tollitur  in  articuio  mortis. 
Sane,  si  agiturde  censuris  reservatis,aliquando  dutnr  onus 
sic  absolutis  comparendi  coram  superiore,  sed  nmquam 
aliquid  taie  prœceptum  est  pro  peccatis.  Cf.  S.  "L  ^i,  .  îib.  7, 
no  91  ;  Berardi,  De SolUcitatione, no 3(j4:  ;  Bucceroni,  i>c  'asibus 
reservatis,  n"  38  ;  D'Annibale,  Summula,  t.  3,  n»  323  (3'  edit., 
p.  268). 

5.  Num  ista  reservatio  lollatur  ignorantia  jjœnilentis,  gravis 
qua3stio  est.  Quum  non  sit  hic  locus  eam  tractandi,  dicemus 
tantum  hic  agi  certo  de  reservationepœna/^',  ut  palet  ex  ipsis 
terminis  Constitutionis  Benedjctina,'  :  Ui  tam  nefaria  audacia 
et  tam  detestabile  facinus  melu  magnitudinis  "pœnse  coercealur, 
etc.  Porro,  in  hoc  casu,  nempe,  ubi  agitur  de  réservations 
pœnali,  vere  probabilisestopinio  dicentium  ignorantiam  pœ- 
nitentis  excusare  ab  hac  reservatione,  ita  ut  etiam  multi  au- 
ctoresqui  id  negant  de  reservatione  in  génère,  id  concédant 
de  reservatione  pœnali.  Cf.  D'Anaiba,le,  Summula,  t.  I,  n''343 
(3a  edit.,  p.  329)  ;  Berardi,  n°  362  ;  Lehmkuhl,  Theol.  Mor.,  t. 
II,  no  407  (6^  edit.,  p.  295). 


ACTA    SANGTiE   SEDIS 


I.    —  SECRÉTAIRERIE  DES  BREFS 

Concession    d'indulgrncrs    pour   le     S5*    anniversaire    du 
Patronage  de  S.  Josepli. 

LEO  PP.  XIII. 

Universis  Christi  fidelibus  prseserites  litteras  inspectuis  salulem  et 
Apostolicam  benedictionem. 

Cum  sicut  ad  Nos  relatum  pluribus  in  Catholici  orbis  diœcesibus 
hoc  anno  die  decimaquinta  proximi  Decembris  mensis  solemni  ritu 
jubilare  festum  patronale  S.  Josephi  Virginis  Mariae  Sponsi  sit  conce- 
lebrandum,  Nos  quibus  nihil  est  mafjis  gratùm  quam  ut  tam  gravi- 
bus  potissimum  pro  Ecclesia  Dei  temporibus  fldelium  piotas  erga 
caelestem  suum  Patronum  excitetur,  ac  majora  in  dies  suscipiat 
incrementa,  hac  ipsa  auspicatissima  occasione  caelestes  thesauros 
quorum  Nobis  Altissimus  dispensationem  commisit,  reserare  bénigne 
censuimus.  Quare  de  Omnipotentis  Dei  misericordia.ac  HH.  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  ejus  auctoritate  confisi,  omnibus  et  singulis  in 
toto  terrarum  orbe  degentibus  fidelibus  utriusque  sexus,  qui  vere 
pœnitentes  ac  confessi  ac  S.  Communione  refecti  supramemorata 
decimaquinta  mensis  Decembris  die  vel  uno  e  septem  continuis  im- 
médiate sequentibus  ad  cujusque  eorumiubitum  sibi  eligendo  quam- 
libet  Ecclesiam  in  qua  Sancti  Josephi  Patriarchae  festum  agetur, 
dummodo  tamen  quinquiesnovemdialibus  aut  singulis  triduanis  die- 
bus  praecedentibus  supplicationibus  solemnibus  adfuerint,  seeus  rite 
Parocliialem  propriam  cujusque  ecclesiam  dévote  visitarint,  ibique 
pro  Cliristianorum  Principum  concordia,  liaeresum  extirpatione,  pec- 
catorum  conversione,  ac  S.  MatrisEcdesiae  exaltationepias  ad  Deura 
preces  elïuderint,  Plenariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
liam  et  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus.  lisdem 
vero  fidelibus  saltem  corde  contritis,  quo  die  novemdialibus  vel 
triduanis  iiisce  precibus  intererint,  biscentum  dies  de  injunctis  eis 
seu  alias  quoniodolibet  debitis  pœnitentiis  in   forma  Ecclesiae   con- 
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sueta  relaxamus.  Quas  omnes  ac  singulas  indul^'enlias,  peccatorum 
remissiones  et  pœnitentiarum  relaxaliones  etiam  anlmabus  fldelium 
in  Purgatorio  dctentis  per  mùduin  sufTragii  applicari  posse  iiidulge- 
mus.  Prœsentibus  liac  vice  tantiim  valituris.  Volumus  au'em  ut 
prœsentiuin  titterarum  traiisumplis  seu  exempUs  eti;im  impressis 
manu  alicujus  Notarii  public!  subscriptis,  et  personîB  in  ecclesias- 
tica  dignitate  constitutae  sigillo  praemunitis  eadein  prorsus  adliibea- 
tur  ftdes,  quai  adliiberetur  ipsis  prsesentibus,  si  forent  exliibitae  vel 
ostensse. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  xxiv  Sep- 
tembris  mdcccxgv  Pontificatus  Nostri  anno  decimo  octavo. 

Pro  Dno  Gard,  de  Ruggiero 
NicoLAUS  Marini,  Subst. 


IIÏ.  —  S.  G.  DU  CONCILE 

Causes  jugées  dans  la  séance  du  20  juillet  1895. 

Cause  «  per  summaria  precum  » 

NoLANA  (Noie).  Solutionis  mediae  annatae. 

L'évêque  de  Noie  expose  à  la  S.  G.  :  «La  bulle  Plus  et  miser  icors  de 
Benoit  XIII  enjoint  de  prélever  une  demi-annate  sir  tout  bénéfice 
simple  q  li  n'est  point  conféré  par  le  Saint-Siège,  étil  en  est  de  même 
pour  les  bénéfices  curiaux.  s'ils  ne  dépassent  pas  100  écus  romains 
(537,  40).  Or  les  chanoines  de  la  cathédrale  et  de  la  collégiale  de 
son  diocèse  n'oni  jamais  fait  ce  payement,  les  autres  bénéfi- 
ciers  imitent  depuis  nombre  d'années  cette  conluite  et  ne  seraient 
pas  disposés  à  ce  payement.  De  plus,  eu  égard  à  la  cherté  des  vivres 
qui  est.  le  double  de  ce  qu'elle  était  aux  temps  de  la  Bulle,  à  la  somme 
considérable  que  Ton  paye  pour  droits  de  succession  et  pour  le  Pla- 
cet  Royal,  considérant  qu'il  faut  presque  toujours  faire  une  obliga- 
tion aux  clercs  d'accepter  les  bénéfices  paroissiaux  avec  charge 
d'âmes,  on  ne  peut  nier  qu3  les  coniitioas  ne  soient  changées.  Ce 
payement  d'autre  r,art  serait  très  utile  pour  la  construction  de  la 
cathédrale,  les  sommes  allouées  par  le  gouvernement  à  ce  travail 
étant  loin  de  suffire. 

«  Ceci  posé,  il  demande  humblement  pour  la  tranquillité  de  sa 
conscience  : 

«  l.  Vu  la  clause  siiblala  et  le  décret  irritant,  doit-on  obliger  m 
génère  tous  les  nouveaux  bénéficiers  au  payement  de  la  demi-onnate, 
en  y  comprenant  ceux]qul  ne  l'ont  point  payée  dans  les  dix  derniè- 
res années  ? 


—  720  — 

«  2.  Si  les  revenus  devant  être  nets,  suivant  la  teneur  de  la  Bulle, 
laut-il  défalquer  ce  que  l'on  doit  payer  pour  les  droits  de  succes- 
sion et  pour  le  Placet  regiuin  ? 

«  3.  Vu  la  cherté  des  vivres,  peut-on  se  contenter  d'exiger  la  demi- 
annate  des  bénéfices  curiaux  seulement  lorsque  la  rente  nette  du 
bénéfice  dépassera  200  écus  romains,  soit  4075  francs  ?  » 

La  S.  Congrégation  crut  devoir  répondre  le  9  septembre  1893  : 
a  Attentis  peculiaribus  temporum  rerumque  adjunctis,  iisque  per- 
durantibus,  nihil  esse  innovandum  »  (1). 

Le  chapitre,  peu  satisfait  de  cette  réponse,  présenta  à  ce  sujet  des 
observations. 

Il  déplore  l'abolition  d'une  coutume  et  d'un  privilège  très  anciens, 
plus  de  quatre  et  cinq  fois  séculaires,  confirmés  par  les  Souverains 
Pontifes.  Vers  1524,  Clément  Vil  confirme  par  bref  le  payement  des 
demi-annates  pour  vingt-neuf  ans.  Jules  II  proroge  la  continua- 
tion de  ce  payement  pour  une  autre  période  de  vingt-neuf  ans.  Au 
commencement  de  1582,  Grégoire  Xlll  accorde,  pour  toujours,  ce 
privilège  au  chapitre  de  Noie.  Le  Concile  romain  de  17:5,  tit.  xxvii 
de  Ecclesiis  œdificandis  vel  reparandis,  cap.  unie, dit  pareillement: 
«Sin^uUsltaliee  insularumqueadjacentium  episcopis  concedimus(No- 
strteecclesiaeBeneventansB  concessit  Plus  II  et  Catliedralem  Nolanam 
in  antiqua  sua  esse  consuetudine  novimus)  utscilicetin  quibuscum- 
bue  ecclesiasticis  beneficiis  ab  eis  inferioribus  conferendis,  dimidios 
primi  anni  cujusque  boneficii  fructus  sibi  respective  reservent  ». 

Ce  droit  d'exiger  les  demi-annates  est  inhérent  au  Chapitre  et  non 
à  l'évêque,  bien  que  ce  chapitre  confiât  la  perception  aux  évêques, 
par  actes  publics  périodiquement  renouvelés.  Ce  qui  constitue  une 
présomption  légale  que  ce  droit,  fortifié  par  un  privilège  apostolique, 
doit  être  tenu  pour  le  meilleur  titre  du  monde. 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'en  1861  ;  alors  le  chapitre  révo- 
qua à  lui  cette  faculté  et  l'exerça  par  le  moyen  de  trois  chanoines 
abbés  nommés  à  l'élection,  dont  deux  étaient  attachés  aux  recouvre- 
ments et  le  troisième  exerçait  l'office  de  trésorier.  La  perception  a 
été  continuée  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1892  et  les  sommes  recueillies 
depuis  1867  jusqu'à  cette  époque  s'élèvent  au  chiffre  de  GOOO  francs. 
Le  Chapitre  de  Nçle  demande  donc  à  être  réintégré  dans  le  droit  et  la 
pleine  possession  d'exiger  des  curés,  qui  seront  pourvus  par  l'Ordi- 
naire diocésain  d'un  bénéfice  qui  dépassera  cent  écus  romains,  sa 
moitié  des  fruits  de  la  première  année,  suivant  les  règles  indiquées 
par  Benoît  Xlll  dans  sa  bulle  Pius  et  Misericors,  pour  les  appliquer 
à  la  restauration  de  la  cathédrale,  et  cela  suivant  la  forme  de  cette 
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possession  immémoriale;  il  n  ya  d'ailleurs   aucuiKi  autre  ressource. 

La  (leinaïule  e.st  ainsi  formulée  : 

<i  i"  An  capituluin  Ecclesiœ  Catiiedralis  Nolana;  manutenendum 
»it  in  immemorabili  privilegio  seu  consuetudine  a  Romanis  Foiitidci- 
bus  conflrmata.  quaeque  adhuc  est  in  viridi  sua  observantia,  exigendi 
a  beneficiatis  l)i(pcesanis  médias  annalas,  juxta  tamen  formam  et  mo- 
dum  a  f.  r.  Benedicto  P.  XIII  prœscriptum? 

«  2»  p:t  quatcnus  affirmative,  an  possit  servari  ratio  et  modus  eas 
exigendi  liactenus  seivatus,  requirendonempe  ab  lis  qui  eas  praesenti 
pecunia  non  solvunt  aliquam  syngrapUam,qua  se  obligent  eas  quam- 
primum  soluturos? 

«  3'^  An  delectu  solutionis  possint  Ganonici  a  Capitulo  deputatibe- 
neficiatos  adigere  ad  eam  peragendam,  sive  coram  judice  ecclesiasti- 
co,  sive  coram  judice  laico  ?  » 

L'évêque  interrogé  pro  biformatione  et  voto,  répond  que  l'exposé 
du  chapitre  est  exact,  que  récemment  le  chapitre  s'occupait  de  perce- 
voir lui-même  les  annates  ;  l'évêque  arrivé  dans  le  diocèse,  trouva 
que  cela  n'était  pas  suivant  les  règles  de  la  constitution  Pî».ît'<m?.se- 
ricors  de  l'.enoît  XIII,  et  forma  le  projet  de  consulter  la  Congrégation 
sur  la  manière  dont  il  devait  agir  à  l'avenir.  Mais  auparavant  il  crut 
devoir  proposer  les  doutes  qui  furent  discutés  en  1893;  la  réponse  a 
provoqué  les  plaintes  du  chapitre.  «  Qu'il  soit  nècesaire,dit  l'évêque, 
d'avoir  les  demi-annales  pour  la  construction  de  la  cathédrale,  c'est 
une  cliose  indéniable,  car  on  n'a  pas  d'autres  ressources.  Je  désire- 
rais donc  que  l'on  continuât  la  perception.  Mais  il  me  faut  prier  à 
nouveau  cette  S.  Congrégation  de  ra'éclairer  sur  les  trois  doutes  que 
j'ai  alors  exposés  et  que  j'ai  rappelés  ci-dessus.  Je  désire  encore  avoir 
une  réponse  sur  le  quatrième  doute,  ainsi  conçu  :  «  Si  l'on  doit  con- 
tinuer la  perception  des  demi-annates,  le  Chapitre  doit-il  s'en  occuper, 
ou  faut-il  s'en  tenir  à  ce  que  prescrit  la  bulle  BénéLlictine,  c'est-à-dire 
que  la  perception  et  l'emploi  des  fonds  se  fasse  par  l'évêque,  cum 
scienlia  elconsensu  Capilulaynum  ?  n 

Le  rapport  cherche  les  éléments  de  la  solution  dans  la  Bulle  de  Be 
noît  Xlll,  PiMS  et  inisevicors,  dont  l'intention  est  très  claire;  elle 
oblige  au  payement  de  la  demi-annate  «  omnia  bénéficia  Ecclesias- 
tica  cujuscumque  generis,  etiam  curata,  duraraodo  hœc  una  cum  in- 
cerlis  anmiujn  redditum  seutatorum  centum  ruonetx  Romanse 
excédant,  etiam  quando  coUationis,  institutionis  et  provisionis  S. 
Sedis  existant  î.  —  Pour  l'exécution  de  la  Bulle,  le  pape  veut:  a  quod 
mediae  annatse  liuju.smodi  deponantur  pênes  personam  idoneam  ab 
Episcopis  cum  scientia  et  consensu  capituli  deputandam  et  successive 
ab  eisdem,  déficiente  necessitate  occurrendi  reparationi  Ecclesiae, 
investiantur,  etc.  »  Et  la  bulle  contient  la  clause  sublata  dont  l'effet 
est  précisément  d'empêcher  les  coutumes  contraires.  —  Quant  aux 
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cliarges  à  défalquer  du  revenu  brut  du  bénéfice,  la  règle  a  été  posée 
par  la  S.  C.  in  Tibur.  Med.  annat.,  4  Mail  1754  :  «  An  et  quae  onera 
et  quse  expensse  doducendœ  sint  ex  reditibus  beneficiorum  tam  curaa 
^orum  quam  non  curatorum  in  casu  »  ;  R.  :  «  deducenda  es&e  oner- 
mera  fixa  et  reajia,  non  vero  personaliain  beneflciis  curatis,  ad  effec- 
tiim  ut  subjiciantur  taxse  etamplius». 

D'autre  part  la  réponse  de  la  S.  G.:  «  attentis  pecularibus  temporum 
rerumque  adjunctis  iisque  perdurantibus  nibil  esse  innovandum  », 
implique  bien  que  malgré  la  clause  une  coutume  légitime  a  pu  pré- 
valoir à  cause  des  circonstances  particulières. 

Mais  ces  circonstances,  l'évêque  semblait  dire  dans  la  première 
proposition  de  l'affaire,  qu'elles  existaient  pour  son  diocèse  ;  aujour- 
d'hui il  est  d'accord  avec  le  chapitre  pour  reconnaître  l'observation 
de  la  taxe  et  en  demander  le  maintien.  Ce  serait  alors  dans  ce  sens 
tout  opposé,  qu'il  faudrait  entendre  le  décret  :  nihil  esse  innovan- 
dum. Quant  aux  autres  questions  accessoires,  elles  sont  tranchées 
d'avance  par  le  texte  de  la  Bulle. 

Voici  maintenant  la  solution  : 

(n  Attentis  noviter  deductis,  et  reassumptis  dubiis  ab  Episcopo  pro- 
positis  anno  1893,  (Canowis/e,  1894, 1.  c,  et  ci-dessus)  :  —  Ad  I:  Quoad 
futurum  adigi  posse  ad  solu(io?ieni  omnes  beneficiatos  in  Const. 
Plus  et  Misericors  JSewed.  XIII  designatos  ;  ideoque  etiam  canoni- 
cos  et  beneflciaios  Cathedralis  et  Collegiatarum.  —  Ad  II.  Attentis 
pecuLiaribus  circicmstantiis,  iisque  perdurantibus,  affirmative,  facto 
verbo  ciiin'  Sanctissiyno.  — kà.\\\. Négative,  et  standum  constitu- 
tioni  Benedictinge  salvo  jure  parochorum  recurrendi  in  singulis 
casibtfs  pro  reductione  medix  ayinatx.  —  Quoad  quaesita  a  Gapitulo 
proposita  (reproduits  ci-dessus)  :  Ad  I  et  II  :  Servetur  Constitutio 
Plus  et  Misericors.  —  Ad  III.  Affirinalive,coram  Judice  Ecclesias- 
tico  ». 


Causes  «  ix  folio  ». 
I.  Varsaviex.  (V^arsovie).  Dispensationis  matrimonii. 

Posttrimestralem  conjugalem  vitam,  cum  ad  consummandum  raatri- 
monium  frusta  operam  dederit  maritus,  uxor  MariaS.  recessit  apud 
proprium  patrem  et  Varsaviensem  curiam  adivit,  petens  ut  nuUum 
declararetur  suum  conjugium  cum  Conrado  .T.,  ob  hujus  impoten- 
tiam.  Curia  causam  instruxit  ;  mulier  ab  obstetricibus  inspecta  ;  tes- 
tes ab  ea  producti  sunt  ;  vir  inconsummationem  et  propriam  debilita- 
tem  confessus  est  ;  ast  nemo  ex  parte  ipsius  interrogatus.  Tune  ini- 
tum  est  consilium  derelinquendi  causam  nullitatis  ex  capite  impo- 
tentiae  et  recurrendi  ad  SSmum  pro  dispensatione  super  matrimonio 


—  7-.^'.l  — 

rato  et  non  consuminato.  Ast  cum  acta  Roniam  missa  fuerunt,  uxor 
causam  cleseruit  et  ipse  vir  faclus  est  actor. 

llinc  suspiciones  in  menteni  defensoris  viiiculi  ortae  sunt;  qui 
arguitde  absenlia  testium  ex  parte  viri,  de  mirabili  muta'ione  quam 
causa  passa  est;  dcinurn  de  prol'abili  collusione  inter  conjures. 

Solito  dubio  :  A?i  consulendum  sil  SSnio  pro  dispimsalione  a 
matrinionio  rato  et  non  consummalo  in  casu,  nescimus  quld  re- 
sponderit  S.  Gongregatio  ;  responsum  vuigatum  non  fuit. 


II,  Treviren.  (Trêves).  Dispensationis  matrimonii. 

Le  mariage  contracté  à  Trêves,  le  19  Mars  1886,  par  François  B.  et 
Susanne  S.  fut  dès  le  premier  jour  malheureux.  A  diverses  reprises 
la  jeune  femme  abandonna  le  lit  et  le  domicile  conjugal;  ramenée 
par  ses  parents,  elle  finit  par  refuser  de  revenir  auprès  d'un  mari 
brutal.  Le  père  demanda  et  obtint  facilement  le  divorce  civil  pour  sa 
fille.  Plusieurs  années  après,  on  présenta  à  l'Ordinaire  de  Trêves 
une  demande  poup  obtenir  dispense  de  mariage  non  consommé.  Sans 
attendre  ni  solliciter  une  comission  de  Rome,  FOrdinaire  instrui-  ' 
sit  la  cause  et  la  termina  par-  une  sentence  solennelle,  déclarant  que 
le  mariage  n'était  pas  consommé,  qu'il  y  avait  des  causes  de  dis- 
pense, et  par  suite,  que  l'Ordinaire  devait  demander  au  Saint  Père 
la  dispense.  L'évèque  transmet  les  actes  avec  des  lettres  de  recom- 
mandation. La  cause  est  traitée  conœomice. 

Le  consulteur  théologien  co.nmence  par  relever  de  nombreuses 
irrégularités  de  procédure  :  la  curie  devait  tout  d'abord  recourir  à 
Rome  pour  obtenir  l'autorisation  d'instruire  la  cause  ;  en  aucune 
hypothèse  elle  ne  devait  porter  de  sentence  ;  les  règles  pour  l'ex- 
pertise médicale  n'ont  pas  été  rigoureusement  observées  ;  on  n'a 
examiné  les  témoins  septimx  manas  que  d'un  seul  côte  et  en  l'ab- 
sence du  défenseur  du  lien  ;  ce  dernier  n'a  pas  émis  de  votum.  Exa- 
minant ensuite  la  cause  en  elle-même,  le  consulteur  relève  entre  les 
dépositions  des  contradictions  flagrantes;  il  insiste  surtout  sur  ce 
que  les  médecins  n'ont  pu  constater  les  signes  ordinaires  de  virgi- 
nité ;  en  sorte  que  la  preuve  de  la  non  consommation  est  à  tout  le 
moins  douteuse. 

Le  consulteur  canoniste  croit  pouvoir  admettre  l'impuissance  ex 
maleficio  ;  mais  son  argumentation  paraît  bien  faible  et  le  défenseur. 
du  mariage  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  la  réfuter  ;  il  s'en  rap- 
porte aux  conclusions  du  théologien. 

La  S.  G.  a  refusé  la  dispense  par  la  sentence  suivante  :  An  sit  con- 
sulendum SSmo  pro  dispensatione  a  mairimonio  rato   et  non  con- 
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swnmato  in  cassu.  —  R.  ;  Non  consiare  de   non  consummalione 
matrimonii. 


m.  PiNNEN,  (Penne).  Jurinm  confraternitati». 

Nous  avons  donné  les  deux  sentences  déjà  rendues  par  la  S.  G. 
en  cette  cause,  à  savoir  le  14  avril  1894  {Canoniste,  1894,  p.  365)  et 
le  23  février  1895  {Canoniste,  1895,  p.  461)  La  confrérie  de  N.  D.  des 
Sept  Douleurs  a  fait  appel  de  cette  dernière  décision,  mais  elle  n'a 
produit  aucun  document.  L'autre  partie  a  tenté  de  défendre  d'avan- 
ce ses  droits  contre  les  objections  possibles  de  l'appelant.  La  S.  G. 
a  simplement  maintenu  sa  dernière  sentence  :  An  sit  slandum  vel 
recedendum  a  decisis  in  casu-  —  R.  :  In  decisis  et  amplius. 


IV.  Januen.  (Gènes).  Jarium. 

Sur  le  sommet  du  mont  Ficogna,  non  loin  de  Gênes,  est  une  cha- 
pelle dédiée  à  la  S.  Vierge.  Elle  fut  construite  en  1490  par  un  cer- 
tain Benoît  Pareto,  dont  la  famille  sembl  avoir  exercé  depuis 
un  droit  de  patronat  sur  la  cliapelle  ;  l'administration  en  était  confiée 
à  des  massiers  de  la  paroisse,  et  le  curé  du  lieu,  Livellato,  y  faisait 
certaines  cérémonies.  Entre  les  massiers  et  le  curé  les  discussions 
sont  déjà  anciennes  ;  dès  1596  on  recourt  à  un  arbitrage  :  tous  les 
dons  faits  à  la  chapelle  devront  être  recueillis  par  les  massiers  ;  on 
prélèvera  d'abord  les  honoraires  du  chapelain  qui  fait  le  service  pen- 
dant l'été  ;  le  reste  sera  diversement  affecté  ;  il  y  aura  entre  autres 
une  partie  des  offrandes  pour  le  curé.  On  conservera  les  fonds 
dans  une  armoire  à  trois  clefs,  etc.  En  1626,  la  famille  Pareto  s'étei- 
gnit ;  ses  droits  passèrent  aux  Massiers.  En  cette  même  année,  nou- 
velle convention  pour  déterminer  la  première  et  apaiser  de  nouvel- 
les discussions.  En  1696,  autre  composition,  approuvée,  comme  les 
précédentes,  par  la  curie  de  Gênes. 

Cependant  le  sénat  de  la  République  de  Gênes  prit  sous  sa  protec- 
tion le  sanctuaire,  et  donna,  le  4  juin  1700,  un  règlement  très  minu- 
tieux sur  l'administration  des  biens  et  des  aumônes,  les  droits  et 
devoirs  du  chapelain,  des  massiers  et  du  protecteur,  noble  citoyen 
de  Gênes.  Plusieurs  des  protecteurs  se  montrèrent  très  généreux 
pour  le  sanctuaire,  entre  autres  ceux  de  la  famille  Durazzo  ;  on 
construisit,  grâce  à  leurs  libéralités,  un  hospice  pour  les  pèlerins 
auprès  delà  chapelle.  Mais  aux  causes  de  discussion  déjà  anciennes 
vint  alors  s'en  ajouter  une  autre  :  le  curé  de  Ste-Marierfei  Ceranesi 
prétendit  qu'une  partie  des  édifices  était  située  sur  sa  paroisse.  Sous 


les  auspicus  du  la  famille  Dura/.zo,  on  fit  on  1787  une  nouvelle  con- 
vention ;  on  fixa  à  108  f.  par  an  la  somme  à  verser  au  curé  de  Livel- 
lato  :  on  lui  versa  32 1  Ir.  pour  le  passé  et  il  renonva  à  toute  autre 
répétition,  comme  aussi  à  toute  ingérence  dans  l'administration  des 
) liens  du  sanctuaire.  Cette  convention  n'eut  pas  plus  de  succès  que 
les  précédentes  ;  en  183'J,  l'archevêque,  Cardinal  Tadini,  porte  en 
cours  de  visite  pastorale,  un  long  décret,  dont  voici  les  principales 
dispositions  :  Sauf  les  processions  paroissiales,  le  curé  de  Livellato 
ne  doit  s'immiscer  en  rien  dans  les  cérémonies  de  la  chapelle  ; 
celle-ci  lui  versera  120  livres  par  an  ;  les  invitations  pour  les  céré- 
monies seront  faites  par  les  administrateurs;  ils  présenteront  à 
l'Ordinaire  les  prêtres  qui  devront  exercer  les  fonctions  de  custode 
et  chapelain  ;  le  custode  recevra  un  traitement  de  1450  1.,  les  cha- 
pelains de  880,  etc.  L'autorité  civile  ftt  à  son  tour,  en  1844,  unnou 
veau  règlement. 

En  1872,  comme  les  massiers  étaient  en  retard -pour  verser  au  curé 
de  Livellato  les  sommes  qui  lui  étaient  dues,  celui-ci  les  assigna- 
devant  le  tribunal  civil  de  Gènes,  lequel  rendit  le  4  juin  une  sen- 
tence contraire  aux  prétentions  du  curé.  11  était  intervenu,  dit  le  tri- 
bunal, un  pacte  bilatéral  entre  les  curés  de  Livellato  et  l'adminis- 
tration du  sanctuaire  ;  que  si  les  curés  devaient  en  recevoir  120  1. 
par  an,  c'était  ù  la  condition  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  cérémo- 
nies de  la  chapelle  ;  mais  comme  le  curé  demandeur  n'avait  pas 
observé  cette  condition,  il  ne  pouvait^  se  plaindre  que  les  massiers 
à  leur  tour  lui  aient  refusé  la  redevance  annuelle. 

En  1873,  nouvelle  convention  :  on  remettait  au  curé,  pour  le  pas- 
sé, la  somme  de  mille  1.  ;  on  réduisait  à  108  L  pour  l'avenir  le 
canon  annuel;  mais  on  autorisait  le  curé  à  se  rendre  à  la  chapelle 
poury  faire  les  cérémonies.  Cependant  le  sanctuaire  était  déplus  en 
plus  fréquenté;  une  nouvelle  église  plusbelle  fut  inaugurée  en  1890, 
et  à  cette  occasion  l'archevêque  promulgua  un  nouveau  r.^glement. 
Le  sanctuaire  était  placé  sous  la  juridiction  archiépiscopale ,  l'arche- 
vêque nommait  le  recteur  qui  devait  y  exercer  tous  les  droits  des 
recteurs  ordinaires  des  églises  ;  les  curés  pouvaient  entrer  dans  l'é- 
glise avec  l'étole  et  la  croix  et  y  faire  des  cérémonies,  à  condition  de 
s'être  d'abord  entendus  avec  le  recteur  ;  l'administration  temporelle 
n'était  pas  modifiée.  C'est  contre  ce  décret  que  le  curé  de  Livellato 
a  protesté  devant  la  S.  C,  L'archevêque  insiste  dans  ses  lettres  à  la 
S.  C,  pour  qu'on  ne  reconnaisse  pas  au  curé  de  Lirvellato  le  droit  de 
faire  les  cérémonies  de  la  fête  solennelle  et  de  l'octave:  ce  serait  rou- 
vrir la  porte  aux  discussions  passées.  Mais,  pour  couper  court  à  tout 
procès,  l'archevêque  demanda  à  la  S.  G.,  au  cours  de  l'instance  l'au- 
torisation  d'ériger  en  paroisse  le  sanctuaire  de  la  Guardia. 

Finalement,  la  controverse  porte  sur  les  trois  questions,  suivan- 
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tés:  1"  Le  sanctuaire  et  les  édifices  voisins  sont-ils  entièrement  sur 
la  paroisse  de  Livellato  ?  io  La  transaction  de  1873  est-elle  valable, 
tant  en  ce  qui  concerne  le  canon  annuel  de  l.i08  qu'en  ce  qui  regarde 
l'autorisation  pour  le  curé  de  faire  les  cérémonies  dans  la  chapelle? 
3°  Y  a-t-il  lieu  d'ériger  le  sanctuaire  ? 

I.  Les  avocats  du  curé  de  Livellato  disent  que  le  territoire  sur  le- 
quel sont  construits  le  sanctuaire,  l'hôpital  et  toutes  les  annexes 
appartient  à  sa  paroisse  ;  il  n'est  question  des  prétentions  du  curé  de 
Ceranesi  qu'à  partir  de  1792,  et  sans  aucun  succès.  Le  curé  a  donc 
pour  lui  la  possession. 

Sur  le  second  point,  ils  disent  qu'autrefois  la  chapelle  était  une 
annexe  de  l'église  paroissiale  de  Livellato  ;  le  curé  avait  charge  des 
deux,  l'inventaire  fait  lors  des  cliangements  de  curé  à  Livellato  com- 
prenait les  objets  de  l'église  délia  Guardia  ;  le  curé  avait  l'une  des 
trois  clefs  du  coffre  où  étaient  déposés  l'argent  elles  objets  précieux; 
les  massiers  devaient  lui  rendre  compte  de  leur  administration  et 
n'engager  aucune  dépense  sans  son  autorisation  ;  c'est  lui  qui  faisait 
ou  dirigeait  les  réparations  ;  il  disait  une  seconde  messe  au  sanc- 
tuaire les  jours  de  fête  ;  il  recevait  une  partie  des  offrandes,  etc. 
Bref  il  était  recteur  de  l'église  jusqu'à  la  promulgation  des  règle- 
ments dus  à  l'autorité  civile  au  xviif  siècle,  et  c'est  par  prudence  et 
par  nécessité  que  les  curés  se  résignèrent  à  ne  plus  prendre  part  à 
l'administration  et  à  certaines  cérémonies  de  la  chapelle.  Mais  ils 
gardèrent  au  moins  le  droit  de  célébrer  la  principale  fête  et  malgré 
l'édit  du  cardinal  Tadini,  ils  continuèrent  à  le  faire,  soutenus  par 
leurs  paroissiens.  Telle  est  l'origine  de  la  convention  de  1873  obser- 
vée jusqu'en  1890  et  troublée  par  le  décret  inopiné  de  Mgr  Magnasco, 
Mais  ce  décret  est  sans  valeur,  porté  sans  procès  ni  formalités  et 
contraire  aux  droits  certains  du  curé,  au  pacte  de  1873,  aux  désirs 
des  paroissiens. 

Entroisième  lieu,  les  avocats  s'opposent  vivement  à  l'érection  de 
la  paroisse.  Mais  ils  assurent  que  malgré  cette  érection,  le  curé  au- 
rait le  droit  de  célébrer  la  fête  solennelle  dans  le  sanctuaire  qui  serait 
alors  une  église  filiale  détachée  de  sa  paroisse,  comme  aussi  en  ver- 
tu de  la  convention  de  1873  et  de  la  possession  antérieure.  D'ailleurs 
il  n'y  a  pas  de  raison  d'ériger  une  paroisse  ;  il  ne  se  trouve  pas 
auprès  du  sanctuaire,  une  population  stable,  surtout  Thiver.  Cette 
érection  serait  même  de  nature,  assurent-ils,  à  nuire  au  concours 
de  pèlerins  qui  fréquentent  la  chapelle. 

II.  D'autre  part,  l'avocat  chargé  de  défendre  la  chapelle  soutient 
que  le  curé  de  Livellato  n'j-  a  aucun  droit;  fondée  par  un  laïque, 
avec  des  biens  delaïques,  n'ayant  jamais  été  offerte  à  l'évêque,  elle 
est  de  droit  de  patronat  laïque  comme  elle  l'a  toujours  été.  Si  le  curé 
de  Livellato  y  a  fait  des  cérémonies,  c'a  été  en  qualité  de  chapelain, 
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invité  par  les  massiers,  non  en  vertu  de  sa  juridiction  ;  c'est  pour- 
quoi il  recevait  un  salaire  annuel  en  compensation  de  son  travail, 
non  comme  reconnaissance  de  sa  juridiction.  Cf.  le  décret  général  du 
10  décembre  1703,  Benoit  XIV,  Inst.  105,  §  G,  n.,  100,  etc.  Donc  le  curé 
ne  peut  invoquer  aucune  autorité  sur  la  clmpelle,ni  par  suite  aucune 
prescription.  On  cite  à  l'appui  une  intéressante  décision  de  la  S.  G. 
Balneorc(jie7i.,  '28  mai  186i.  11  s'agissait  d'une  propriété  au  centre  de 
laquelle  se  trouvait  une  chapelle  où  le  seigneur  voulait  faire  célé- 
brer la  messe  en  faveur  des  paysans  des  alentours.  Le  curé  voulait 
se  réserver  la  célébration  de  la  fête  principale  le  lundi  de  Pentecôte  ; 
il  alléguait  un  usage  de  04  ans.  On  proposa  les  dubia  suivants  :  a  I. 
Anliceat  Kquiti  celebrare  facere  missas  solemnes  aliasque  functiones 
non  parochiales,  praesertim  ferla  II  Pentecostes  in  publico  Oratorio 
per  capellanum  aliosque  presbyteros  independenter  a  parocho  in 
casu. —  11.  An  et  quomodoeidemEquiti  retinere  liceat  claves  Orato- 
rii  in  casu  ?  —  Ad  1  :  Affirmative,  ad  formam  Decreti  Urbis  et  Orbis  S. 
G.  Rituum  diei  10  Decembris  1703.  —  Ad  II   :  Affirmative  ». 

G'est  ainsi  que  l'administration  du  san  ctuaire  a  passé  aux  mains 
des  massiers,  sous  la  protection  de  la  Rép  ublique  de  Gènes  d'abord, 
ensuite  du  pouvoir  royal.  Le  sanctuaire  est  devenu  en  quelque  sorte 
national,  et  l'on  sait  que  les  institutions  dô  patronal  royal  sont 
exemptées  de  la  juridiction  ecclésiastique  ordinaire  ;  Gonc.  Trid. 
sess.  XXII,  cap.  8.  de  réf.  Le  dernier  décret^  signé  par  le  roi  Hum- 
bert,  est  du  6  avril  1890. 

On  se  rend  bien  compte,  dit  l'avocat,  comment  les  curés  ont  eu  à 
s'occuper  du  sanctuaire  ;  les  fondateurs  du  sanctuaire,  pauvres  pay- 
sans, n'avaient  aucun  chapelain  à  leur  disposition  ;  ils  invitaient  leur 
curé  et  lui  donnaient  quelque  casuel.  Les  curés  étendirent  sans 
cesse  leurs  attributions,  s'ingérèrent  dans  l'administration,  dans 
l'élection  de  massiers,  etc.  G'est  pourquoi  les  conventions  successi- 
ves sont  très  suspectes,  pour  ne  pas  dire  nulles.  Elles  ont  été,  sans 
doute,  approuvées  par  l'autorité  épiscopale  ;  mais,  outre  que  les 
évêques  ne  peuvent  modifier  le  droit  commun,  ils  étaient  circonve- 
nus par  les  curés  de  Livellato.  G'est  pourquoi  le  gouvernement  de 
la  République  de  Gênes  déclara  inacceptable  le  compromis  de  1696, 
prit  le  sanctuaire  sous  sa  protection  et  accorda  aux  massiers,  confor- 
mément au  droit  commun,  le  choix  de  leur  chapelain.  Enfin  la  pré- 
tendue transaction  de  1873,  à  la  suite  du  procès  perdu  l'année  pré  - 
cédente  par  le  curé,  fut  un  piège  et  un  vol  :  on  ne  transige  pas  sur 
un  droit  certain,  sans  parler  d'autres  motifs  de  nullité. 

Enfin  l'avocat  assure  que  l'érection  d'une  paroisse  est  non  seule- 
ment utile,  mais  nécessaire  pour  supprimer  toute  juridiction  dou- 
teuse, suivant  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  cap.  18.  Toutes  les 
autres  conditions  se  trouvent  réunies  :  l'église,  les  ressources,  le 
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clergé,  et  une  population  considérable,  bien  qu  une  partie  seulement] 
soit  à  demeure. 

Voici  enfin  les  dubia  et  la  sentence  de  la  S.  C.  —  I.  An  Ecclesta] 
B.  M.  a  Guardia  cum  omnibus  suis  parlibus  sedificiisque  annexis 
coyitineanlur  intra  limites  Parœciœ  S.  BarlhoLomœi  Livellati  in 
casu.  —  II.  An  transactio  mita  die  8  Aprilis  1S73  inter  Massa- 
rios  Ecclesice  B.  Marix  a  Guardia  et  Rev.  PrœpositumS.  Dartholo- 
mœi  Livellati  sustineatur,  nempe  :  lo  Quoad  anuHuin  canonem 
libel  arum  januensium  108  memorato  Prxposito  a  Massariis  sol- 
ve7idum  ;  2o  Quoad  jus  ejusdem  Prœpositi  Ecclesiam  B.  Marix  a 
Guardia  adeundi  et  sacras  functiones  ibi  peragendi,  juxta  antiquas 
consuetudines,  in  casu.  —  III,  An  deniqtie  annuendum  sil  votis 
Ep'scopi  postulantis  erectionem  Sanctuarii  B.  Marie  a  Guardia  in 
parœciam  in  casu.  —  R.  :  Ad  I.  —  Non  proposita,  et  partes,  quale- 
nus  velint,  utanlur  jure  suo  coram  curia  Archiepiscopali.  — Ad  II  : 
Négative  in  omnibus.  —  Ad  III  :  Juxta  exposita,  non  expedire  ;  et 
servetur  Decretum  diei  20  Maii  i890. 


V.  Oritana  (Orià).  Jurium  confrateinitatum. 

A  Fra?icavilla-Fontana,  diocèse  d'Oria,  sont  deux  confréries,  sous 
le  vocable  de  l'Immaculée  Conception  et  de  s.  Bernardin,  qui  célè- 
brent l'une  et  l'autFe  par  une  fête  et  une  procession  solennelles,  les 
ss.  Martyrs  Gosme  et  Damien.  Chacune  prétend  y  avoir  un  droit 
exclusif.  La  confrérie  de  s.  Hernardin  s'adressa  d'abord  à  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers,  qui  répondit,  le  25  juillet  1890  :  «  Orator  uta- 
tur  jure  suo  cum  Curia  Episcopali  prout  et  quatenus  de  jure  ».  La 
sentence  de  la  curie  épiscopale,  le  26  septembre  1893,  fut  contraire 
aux  deux  confréries  :  ((  Considérant....  que  cette  fête  (des  ss.  Cosme 
et  Damien)  n'est  pas  dans  la  liste  des  fonctions  obligatoires  de  l'une 
et  l'autre  confrérie  et  qu'elle  relève  de  la  dévotion  privée  ;  que  tant 
à  Francavilla  Fontana  que  dans  toutes  les  paroisses  de  ce  diocèse 
les  fonctions  que  font  les  confréries,  et  spécialement  les  processions, 
sont  souvent  cause  de  litiges,  de  sérieux  inconvénients,  d'actes  blâ- 
mables et  de  rixes  ;  que  les  confréries  sont  toutes  soumises  h  l'au- 
torité de  l'Ordinaire  à  qui  est  confié  le  culte  intérieur  et  extérieur 
dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse....  Déclarons  dépourvues  de 
tout  droit,  tant  la  confrérie  de  Saint-Bernardin  de  Sienne  que  celle 
de  l'Immaculée  Conception  de  Francavilla  Fontana  pour  faire  la  pro- 
cession lors  de  la  fête  des  saints  martyrs  Cosme  et  Damien,  ce  droit 
dépendant  exclusivement  de  la  volonté  de  l'évèque  du  diocèse  h  l'au- 
torité duquel  est  confié  son  gouvernement  ». 

La  confrérie  de  S.  Bernardin  interjeta  appel  h  la  curie  métropoli- 
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taine  de  Tarente;  mais  elle  ne  le  fit  pas  dans  le  délai  légal  de  dix 
jours;  en  sorte  que  la  curie  do  Tarente  dut  se  poser  la  question  pré- 
judicielle de  la  valeur  do  l'appel.  Kilo  conclut  que  l'appel  n'était  pas 
régulièrement  valable,  mais  qu'on  pouvait  exciper  de  la  bonne  foi 
des  appelants.  Pour  le  Ibnd,  elle  examina  les  trois  questions  suivan- 
tes : 

lo  Les  deux  confréries  ont-elles  le  droit  de  faire  la  solennité  exté- 
rieure et  la  procession  le  jour  de  la  fête  des  ss.  Gosme  et  Damien, 
sauf  la  permission  de  l'autorité  ecclésiastique  ?  Ce  droit  est  évident.  Il 
appartient  aux  chrétiens,  et  par  suite  aux  associations  de  chrétiens 
(confréries).  Le  corps  moral  est  capalDle  des  mêmes  droits  et  devoirs 
que  les  individus  qui  le  composent.  Sans  doute,  pour  prévenir  les 
conflits  et  les  abus,  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  au  bon  plaisir  de 
l'autorité  ecclésiastique  qui  peut  le  suspendre.  Mais  la  permission 
de  l'autorité  ecclésiastique  est  simplement  un  acte  de  modération 
dans  l'exerci -e  d'un  droit.  Aussi  les  Congrégations  Romaines  défen- 
dent-elles à  l'autorité  ecclésiastique  d'en  empêcher  l'exercice  sine 
cognita  causa  (S.  C  R.  14  janvier  1617).  Il  s'ensuitque  la  sentence  de 
la  Curie  d'Oria  qui  déclare  privées  de  droits  l'une  et  l'autre  confré- 
ries, parce  que  ce  droit  appartient  exclusivement  à  l'évèque,  se  base 
sur  un  faux  pi  incipe. 

2°  Les  deux  confréries  peuvent-elles  faire  la  même  fête  extérieure 
et  procession  le  même  jour  en  solennité  des  saints  martyrs  ?Gela  est 
régulièrement  défendu,  suivant  la  décision  de  la  S.  G.  des  Évêques 
et  Réguliers,  du  19  mars  1581,  in  Messanen.  et  in  Sabinen.dn  20  nov. 
1684  où  il  est  dit  :  «  Non  débet  eadem  die  celebrari  festum  in  duabus 
ecclesiis  vicinis,  sed  moderna  débet  eligere  alium  diem  »,  La  double 
fête  diviserait  la  paroisse,  rendrait  les  aumônes  plus  rares,  ne  serait 
d'aucune  utilité  pour  les  fidèles  et  donnerait  lieu  ù  des  litiges  qui 
semblent  inévitables. 

La  question  est  encore  plus  claire  pour  la  procession  ;  quand  une 
église  a  une  procession  établie  à  jour  fixe,  une  autre  église  ne  peut 
la  faire  le  même  jour  dans  le  même  endroit.  S,  G.  Rit.  24  janvier  1643, 
in  Cremonen.  :  «  Processiones  duas  eodem  loco  habendas  non  esse  ; 
sed  illos  manutenendos  esse  in  quasi  possessione  qui  in  processione 
facienda  sunt  antiquiores  ;  recentiores  vero  aliam  diem  non  impedi- 
tam  eligi  debere  ».  Même  décision  le  23  février  1893  in  Parmen.  Or, 
les  chapelles  des  deux  confréries  sont  très  voisines  l'une  de  l'autre  et 
dans  la  même  rue;  elles  ne  peuvent  donc  faire  la  même  procession 
le  même  jour. 

3°  Dans  la  négative,  quelle  confrérie  doit  avoir  la  préséance?  Les 
deux  confréries  en  conflit  sont  égales  en  dignité,  en  antiquité,  et  il 
n'y  a  pour  aucune  d'elles  obligation  de  célébrer  cette  fête,  car  ces 
saints  ne  sont  pas  leurs  titulaires,  et  cette  obligation  ne  résulte  pas 
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de  la  fondation.  Il  faut  recourir  à  la  règle  de  la  Chancellerie  :  Prior 
in  tempore,  potior  in  jure,  et  en  vertu  de  cet  axiome,  décider^en 
faveur  de  la  confrérie  de  s.  Bernardin.  Celle-ci  a  commencé  il  y  a  35 
ans,  à  célébrer  la  fête  extérieure  des  ss.  Martyrs  avec  la  procession, 
autorisée  par  l'autorité  ecclésiastique.  Si  la  confrérie  de  l'immacolata 
a  en  sa  faveur  l'antériorité  de  la  dévotion  aux  saints  Martyrs,  il  faut 
remarquer  la  modalité  de  cette  dévotion,  la  priorité  se  devant  consi- 
dérer i7i  eadem  re  eodemqiie  modo;  or,  la  question  de  priorité  ne 
porte  pas  sur  la  dévotion,  mais  sur  la  fête  extérieure  et  la  procession. 

La  conclusion  est  l'accueil  de  l'appel  ni  7Hto  ;  on  annule  in  merito 
la  sentence  du  premier  juge;  on  reconnaît  le  droit  acquis  à  la  con- 
frérie de  s.  Bernardin  à  faire  la  fête  avec  procession,  sauf  permis- 
sion de  l'Ordinaire;  on  condamne  la  confrérie  de  l'immacolata  aux 
frais  et  dépens  du  premier  jugement  et  de  l'appel. 

Contre  cette  sentence,  la  confrérie  de  l'immacolata  a  fait  appel  à 
la  S.  C.  Elle  attaque  d'abord  la  décision  métropolitaine  comme  illé- 
gale, l'appel  ayant  été  reçu  à  Tarente  après  les  délais  légaux.  Les  dis- 
positions rigoureuses  du  droit  obligeaient  à  rejeter  l'appel.  Pour  le 
fonds,  elle  soutient  que  les  processions  et  fêles  extérieures  relèvent 
uniquement  et  exclusivement  du  droit  épiscopal,  suivant  le  conc  de 
Trente,  sess.  25,  cap.  13,  de  regul.  Elle  réfute  les  raisons  sur  lesquel- 
les s'appuie  la  sentence  de  la  Curie  de  Tarente.  Enfin  elle  produit  de 
nouveaux  documents  pour  prouver  que  la  confrérie  de  l'immacolata 
a  fait  la  procession  et  la  fête  avant  celle  de  s.  Bernardin. 

La  S.  C.  s'est  bornée  à  juger  la  cause  sous  le  rapport  de  la  procé- 
dure, sans  aborder  la  question  de  fond  :  An  sententia  Curise  Metro- 
polilanx  sit  confinnanda  vel  infirmanda  in  casu.  —  R.  :  Nullam 
esse  appellalionem. 


VI.  ViGiLiEN.  (Bisceglie).  Jurium  beneficialium. 

La  prébende  de  théologal  dans  l'église  cathédrale  de  Bisceglie  étant 
vacante  depuis  le  mois  de  février  1892,  l'Administrateur  apostoli- 
que du  diocèse,  conformément  à  la  const.  Pastoralis  officii  de  Benoît 
XIII,  indiqua  un  concours  pour  le  19  février  1894.  Deux  concurrents 
se  présentèrent,  Ange  D.  et  François  G.  Mais  le  matin  du  19  le  pre- 
mier se  trouva  souffrant  et  le  concours  fut  renvoyé  au  surlende- 
main, malgré  la  protestation  de  François  D.  Le  21,  à  9  heures  du 
matin,  les  deux  concurrents  se  retrouvèrent;  cette  fois,  ce  fut  un 
des  quatre  examinateurs  qui  ne  put  arriver  qu'à  11  heures.  Les 
autres  proposèrent  leurs  questions  dès  le  début,  le  quatrième  dès 
son  arrivée.  Mais  voici  qu'après  six  heures  de  travail,  Ange  C,  qui 
n'avait  encore  traité  que  deux  questions,  fut  pris  d'un  accès  de  fiè_ 
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vroet  dut  se  retirer.  Les  examinateurs  attribuèrent  à  Ange  C,  pour 
ses  deux  question-?,  7  points,  à  François  D.,  pour  ses  quatre  ques- 
tions, Il  points.  Pour  les  autres  qualités,  on  donna  au  premier  6 
points,  au  second  3,  au  total  13  et  14  respectivement. 

L'administrateur  apostolique  fut  très  anxieux  sur  la  valeur  de  ce 
concours  ;  car  on  avait  préalablement  décidé  que  les  notes  devaient 
atteindre  un  minimum  de  12  points  pour  l'examen,  de  3  pour  le  reste  ; 
en  sorte  que  le  minimum  de  l'examen  écrit  n'avait  pas  été  atteint. 
Aux  questions  posées  par  l'Administrateur,  la  S.  C.  répondit,  le  17 
mars  I89i  :  «  Quatenus  constiterit  neutrum  ex  concurrentibus 
fuisse  approbalum  ab  examinatoribus,  renovandum  esse  concur- 
sum  :  quatenus  vero  contrarium  constiterit,  Ordinarius  utatur  jure 
suo,  seligendo  inter  approbatos  quem  magis  in  Domino  expedire  ju- 
dicaverit  ». 

Réfléchissant  qu'après  tout  les  deux  candidats  avaient  été  approu- 
vés, l'administrateur  se  décida  à  conférer  la  prébende  à  Ange  G.  ;  il 
adressa  à  cet  effet  des  lettres  à  la  Daterie;  car  le  bénéfice  était 
devenu  vacant  pendant  l'un  des  menses  papales,  ce  que  l'Ordinaire 
n'avait  pas  dit  à  la  S.  C.  François  s'empressa  d'opposer  aux  actes  de 
la  Daterie  un  nihil  transeal  ;  ce  qui  fit  naître  une  question  de  com- 
pétence: l'affaire  était-elle  du  ressort  de  la  Daterie  ou  de  la  S.  C? 
Sur  l'ordre  de  Sa  Sainteté,  elle  fut  dévolue  à  celle-ci. 

1.  François  G.  commence  par  dire  qu'il  a  des  ennemis  qui  lui  ont 
nui  dans  ce  concours;  il  en  voit  un  indice  dans  ce  fait  que  la  Daterie 
ayant  demandé  les  actes  du  concours,  la  curie  ne  les  a  pas  transmis. 
11  ajoute  que  les  lettres  apostoliques  doivent  être  expédiées  en  sa 
faveur,  car  il  a  obtenu  plus  de  pjints  qu3  son  concurrent  ;.on  ne 
pouvait  d'ailleurs  apprécier  sainement  la  science  de  celui-ci,  puis- 
qu'il n'a  résolu  que  deux  questions  sur  quatre.  L'accès  de  fièvre  de 
D.  Angelo  lui  semble  avoir  été  simulé,  et  il  apporte  à  l'appui  une 
lettre  d'un  médecin.  En  ce  qui  le  concerne,  François  D.  assure 
qu'il  possède  toutes  les  qualités  requises  par  la  Gonstitution  Pa'ito- 
ralis  ;  il  allègue  à  cet  effet  des  témoignages  favorables  de  Bis- 
ceglie  et  de  Frascati  ;  ienfin,  le  recours  pendant  devant  la  S.  G.  du 
Goncile  ne  peut  lui  ôter  ses  droits. 

II.  De  son  côté,  Ange  G.  verse  au  dossier  un  certificat  médical 
constatant  que  sa  maladie  n'était  pas  une  feinte  ;  il  ajoute  que  l'évê- 
que  avait  tout  pouvoir  pour  remattre  à  un  autre  jour  le  concours, 
qui  lui  a  été  en  définitive  favorable. 

1(1.  Le  folio  fait  ensuite  dofdce  les  observations  suivantes  :  il  ne 
semble  pas  que  les  actes  du  concours  soient  sans  valeur  ;  il  est  pos- 
sible de  porter  un  jugemant  motivé  sur  la  science  d'un  concurrent 
qui  a  bien  traité  deux  questions  sur  quatre,  et  qu'un  empêchement 
probable  a  mis  dans  l'impossibilité  de  traiter  les  deux  autres.  De 
216"  livraison,  décembre  1805.  190 
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plus,  les  concours  pour  les  prébendes  ne  sont  pas  soumis  à  des  for- 
malités aussi  rigoureuses  que  les  concours  paroissiaux.  On  ne  sau- 
rait reprocher  à  l'Ordinaire  d'avoir  choisi  le  candidat  qui  avait  le 
moins  de  points  ;  car  Ange  G.  avait  le  maximum  pour  les  qualités 
morales,  et  sa  note  d'examen  était  relativement  meilleure  que  celle 
de  son  concurrent  ;  d'ailleurs  l'évêque  n'est  pas  tenu  de  choisir 
celui  que  les  examinateurs  ont  placé  au  premier  rang,  mais  celui 
qu'il  juge  le  plus  digne  parmi  les  approuvés  ;  cf.  S.  G.  t..  in  Urbeve- 
ta?ia,  Concursus,  11  juillet  18 i6,  Aversana,  Goncursus  theologalis  et 
Pœnitentiariie,  21  novembre  1829,  etc.  La  véritable  objection  vient 
de  ce  que,  le  bénéfice  étant  à  Ja  collation  du  Saint-Siège,  l'adminis- 
trateur n'avait  pas  le  droit  de  choisir  lui-même  ;  il  devait  se  conten- 
ter de  transmettre  les  actes  du  concours  à  la  Daterie.  C'est  ce  qui 
a  motivé  sans  doute  la  décision  de  la  S.  G. 

An  et  ciijus  favore  expediendae  sint  literx  apostolicx  in  casu.  — 
R.  :  Fiat  7iovus  concursus,  servalis  odamussitn  omnibus  de  jure 
servandis,  et  acta  concursus  (vammittantur  ad  Datariam  Aposto- 
licam. 

BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 

Bibliothèque  des  Analecta  Ecclesiastica,  no  5.  —  De  rituum  juridica 
relatione  ad  invicem,  auctore  Augustino  Arndt,  S,J.—  In-8'^  de  96p. 
Rome,  bureaux  des   Analecta.  Pr.  :  1,  25. 

Cette  dissertation  du  savant  professeur  de  Cracovie  venait  de  pa- 
raître eh  allemand  dans  VArchiv  fiir  katholisches  Kirchenrecht, 
lorsque  fut  promulguée  la  Constitution  «  Orientalium  dignitas  Eccle- 
siarum  ».  L'auteur  a  donc  pu  tenir  compte  des  dispositions  nouvelles 
introduites  par  la  Bulle  de  Léon  XIII,  dans  cette  traduction  latine, 
plus  développée,  de  son  travail  primitif. 

Après  avoir  énuméré  les  différents  rites  reconnus  et  soigneuse- 
ment conservés  par  le  Saint-Siège,  après  avoir  brièvement  rappelé 
les  emprunts  qae  les  rites  orientaux  ont  faits  au  rite  latin,  et  réci- 
proquement, le  P.  Arndt  expose  la  règle  bien  co  nnue  qui  défend 
sévèrement  le  mélange  des  rites.  Il  étudie  ensuite^  les  lois  spéciales 
qui  régissent  les  relations  des  rites  entre  eux  ;  par  exemple,  dans 
quelles  circonstances  les  fidèles  peuvent  recevoir  les  sacrements, 
surtout  ceux  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  de  prêtres  d'un  autre  ri- 
te ;  dans  quelles  circonstances,  moyennant  quelles  solennités 
peut  être  autorisé  le  passage  d'un  rite  à  un  autre,  régulièrement 
prohibé.  Il  décrit  dans  un  autre  chapitre  l'organisation  territoriale^ 
patriarcale,  diocésaine,  paroissiale,  des  rites  divers,  dont  les  adeptes 
habitent  les  mêmes  lieux  ;  une  étude  spéciale  est  consacrée  au  rite 
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rutliéne,  quo  l'auteur  a  pu  observer  de  ses  yeux  h  Cracovie,  aux  chré- 
tiens de  rite  grec  demeurant  parmi  des  populations  de  rite  latin,  en- 
fin aux  Italo-Gi-ecs. 

L'auteur  utilise  et  cite  h  propos  les  nombreux  documents  émanés 
de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  les  constitutions  de  Benoît  XIV  et  la 
récente  Bulle  Orlentalium.  Bref,  ce  petit  volume  sera  très  utile 
pour  faire  connaître  parmi  nous  la  législation  ecclésiastique  sur  les 
rites  orientaux  et  les  principes  qui  dirigent  les  relations  des  Congré- 
gations romaines  avec  les  prélats  et  les  fidèles  de  ces  communions. 

A.  B. 

Étude  historique  sur  les  huit  derniers  mois  de  la  vie  publique  de  Notre 

Seigneur(par  l'abbé  Azibert).  Extraitdes'^  Études    ecclésiastiques  ». 
—  Brocli.  in-8^  de  52  p.—  Paris,  imprimerie  G.  Bicquoin,  1895. 

Deux  parties  dans  cette  brochure  :  plein  échec  des  concordances  , 
accord  historique  des  évangélistes.  En  d'autres  termes,  l'auteur  pro- 
pose une  concordance  nouvelle,  qu'il  croit  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  difficultés  sur  lesquelles  ont  pâli,  sans  succès,  de  nombreux 
écrivains.  Gageons  que  celle-ci  ne  rencontre  pas  un  assentiment 
unanime...  Quoi  quil  en  soit,  l'objet  de  cette  étude  spéciale  s'éloigne 
trop  des  préoccupations  ordinaires  du  Canonute  pour  que  nous  osions 
prendre  un  parti  ;  nous  préférons  laisser  le  problème  au  jugement 
de  savants  plus  compétents. 

Das  Beichtsiegel  vor  dem  Schwurgericht  zu  Muelhausen  i.  E.  ;  von 
Dr  juris  can.  .T.  Chr.  Joder.  —  Plaquette  in-8°  de  22 p.  —  Strasbourg, 
F.  X.  Le  Roux,  1895.  —  Pr.  ;  M.  0,  30. 

La  cour  d'assises  de  Mulhouse  condamnait  récemment  comme  cou- 
pable de  parjure  un  prêtre  qui,  se  retranchant  derrière  le  secret  pro- 
fessionnel, jurait  ne  rien  savoir  d'une  chose  qui  lui  avait  été  con- 
fiée, non  pas  précisément  en  confession,  mais  sous  le  sceau  de  la 
confession. 

C'est  contre  cet  étrange  jugement  que  M.  le  Chanoine  Joder  publie 
cette  excellente  dissertation.  L'intérêt  de  la  société  exige  que  l'on  res- 
pecte le  secret  professionnel,  à  plus  forte  raison  le  secret  inviola- 
ble du  ministre  de  la  Pénitence.  L'auteur  démontre  que  les  lois 
civiles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  le  principe  du  secret  de  la  con- 
fession iqa3:  jamais  un  pçètre  ne  saurait  être  autorisé  à  violer  le 
secre^t  qui  lui  incombe  comme  confesseur  ;  enfin,  que  cela  ne  l'empê- 
che pas  d'être  un  témoin  digne  de  foi,  sans  préjudice  du  sceau  de 
la  confession. 
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Agenda  ecclésiastique  pour  l'an  de  grâce  1896,  septième  année.  In-12 
de  304  p.,  relié  toile,  avec  fermoir.—  Paris,  Lethielleux,  1896.  Pr.  : 
1,  50. 

Les  années  ne  font  que  confirmer  le  succès  de  cet  agenda  qui,  des- 
tiné spécialement  au  clergé,  a  reçu  de  lui  le  meilleur  accueil.  On  y 
a  accumulé  les  renseignements  utiles  pour  les  prêtres  du  ministère, 
auxquels  nous  le  recommandons  à  nouveau. 

Livres  nouveaux. 

315.  —  The  Roman  Court  (La  Curie  romaine),  traité  sur  les  car- 
dinaux, les  congrégations,  les  tribunaux,  les  légats,  vicaires  aposto- 
liques, protonotaires  et  autres  prélats  de  la  S.  Église  Romaine;  par 
le  Rev.  Pierre  A.  Baart,  S.  T.  L.  —  In-8  de  333  p.  Milwaukee,  Hoff- 
mann Bros.  Co.  1895, 

316.  —  Hisiory  of  the  Church  in  England  (Histoire  de  l'Église  en 
Angleterre)  1509-lt?03,  par  Mary  H.  Allies.  —  In-8  de  255  p.  Lon- 
dres, Burns  and  Oates,  1895. 

317.—  A  History  ofthe  Romayicatholic  Church  in  the  United  Sta- 
tes (Histoire  de  l'Église  catholique  romaine  aux  Etats-Unis),  par  Th. 
O'GoRMAN.  —  In-8  de  viii-515p.  New-York,  the  Christian  Literature 
Go.,  1895. 

318.  —  D.  J.  Klausen.  Papst  Honorius  III  (1216-1227)  —  In-8 
de  viii-416  p.  Bonn,  P.  Hauptmann,  1895. 

319.  —  ch.  Van  Duerm.S.  J.  Un  peu  plus  de  lumière  sur  le  con- 
clave de  Yeniae  et  sur  les  commencement,»  du  pontificat  de  Pie  VIj 
(1799-1800).  In-8.de  x-700  p.  Paris,  Lecoffi^e  ;  Louvain,    Peters,  1896. 

320.  —  G.  M.  Dreves,  S.  J.  Analecta  hymnica  medii  œvi.  —  XIX. 
Liturgische  Hymnendes  Mittelalters  aus  Handschriflen  tend  Wie- 
gendrucken,  4e  Folge  (Hymnes  liturgiques  du  moyen-âge  tirées  de 
manuscrits  et  d'incunables,  4^  série).  —  In-S"  de  280  p.  Leipsig,  Reis- 
land,  1895. 

321.  —  Id.  —  XX.  Lieder  und  Motetten  des  Mittelalters.  Erste 
Folge.  Cantiones  -Natalitix  et  Parlheniœ  (cantiques  et  motets  du 
moyen-âge.  1«  série  :  cantiques  de  Noël  et  à  la  Vierge).  —  ln-8  de  264 
p.  Leipsig,  Reisland,  1895. 

Articles  de  Revues. 

322.  —  American  ecclesiastical  Review,  novembre.  —  J.  Hogan.  S. 
S.  Etudes  cléricales  ;  l'étude  de  la  liturgie.  —  G.  Fériés.  Titulus 
ordinationis.  —  Hommage  sacerdotal  au  1\  S.  Sacrement.  —  Mé- 
langes. —  Analecta.  — Bibliographie. 

323.  —  Analecla  juris  Pontificii,  novembre.  —  Actes  du  S.  Siège, 
—  Mgr  Barbier  dk  Montault.  Le  costume  et  les  usages  ecclésiasti- 
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ques.  —  Académies  romaines.  — Annales  romaines.  —  Le  rachat  do 
Rome.  —  Revues. 

324.  —  Annales  de  philosophie  chrétienne,  septembre.  —  M.  Gos- 
SARD.  Les  limites  théoriques  de  l'autorité  politique  dans  ses  rapports 
avec  la  conscience. 

325.  —  Bulletin  de  la  société  générale  d'éducation  et  d'enseigne- 
ment^ 15  novembre.  —  Deydon.  L'i^diccation  morale  dans  les  écoles 
p)'i)naires.  —  P.  dk  Monvallier.  De  renseignement  supérieur  et 
du  rôle  des  Universités  catholiques. 

326.  -  Catliolic  University  Bulletin,  octobre.  —  D.  Quinn,  Tir. 
Shahan.  L'élude  du  grec.  —  Th.  Bouquillon.  L'Université  de  Paris. 

—  M^r  Keane.  L'inauguration  de  «  Mac  Mahon  Hall  »  (facultés  de 
Philosophie  et  des   sciences  sociales).  —  Chronique  de  l'Université. 

—  Tli.  Bouquillon.   La  Bibliothèque  Amhrosienne  à  Mila?i.  —  Fr. 
SciKEFER.  S.  Patrice  et  Palladius.  —  Bibliographie.  —  Analecta. 

327.  —  Démocratie  chrétienne,  novembre.  —  E.  Dépéne.  Le  card. 
Gifibons  et  VEglise  de  France.  —  A.  Ninke.  La  société  civile;  saper- 
sonnalité  et  ses  dévoilas.  —  Réunion  d'études  d'Hazebrouck.  —  H.  G. 
Le  Tiers-Ordre  et  la  question  sociale. 

328.  —  Ecclesiasticum  Argentinense,  26 octobre.  —  Fête  jubilaire 
du  Patronage  de  S.  Joseph.  —  J.  Gh.  Joder.  Interprétation  pratique 
de  Vi7iduU  apostolique  perrjiettant  le  binage.  —  Actes  du  S.  Siège.  — 
Léon  XIII  aux  évêques  du  Brésil  et  du  Pérou.  —  A.  Adam.  Notes 
d'exégèse.  —  Bibliographie, 

32.).  —  Id.  19  novembre.  —  J.  Ciir.  Joder.  Le  sceau  de  la  confession 
devant  la  cour  d'assises  de  Mulhouse.  —  A.  Adam.  Notes  d'exégèse. 

—  Bibliographie. 

330  — Ephemerideslilurgicse.  novembre.  — J.Gascioli,  Deveteri 
Basilica  Vaticana.  —  Manuale  novissimura  pro  visitandis  ecclesiis  a 
vicariis  episcopalibus  et  locaneis.  —  Quœst.  acad.  liturg.  Romanae. 
De  verba  dislribuendi  ralione  in  thure  adolendo  ad  missam.  —  F. 
Ravanat.  Dissertatiuncula  de  sacro  Pallio.  —  Dubiorum  liturgico- 
rum  solutio. 

331.  —  Etudes  religieuses,  \b  novembre.  —  H.  L.  Méchineau.  Les 
origines  de  la  Bible  latine.  —  P.  J.  Burnichon.  De  la  mitigation 
des  peines. 

332.  —  Month,  octobre  —  Sidney  F.  Smith.  Les  deux  récents  dis- 
cours sur  la  réunion  des  Eglises.  —  Le  congrès  de  la  ^^  catholic 
Truth  »  en  1895. 

333.  —  Reforme  sociale,  novembre.  —  Frantz  Funck-Brentano. 
La  famille  fait  l'Etat.  —  A.  D.  Les  associations.  —  A.  B. Le  chrisna' 
nisme  et  la  morale  antique. 

334.  —  Revue  bénédictine,  novembre.  — D.  U.  Berlière.  Notes 
sur  quelques  écrivains  de  l'abbaye  de  S.  Laurent  de  Liège.  —  G.  A. 
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Les  martyrs  anglais  bénédictions  du  xvi^  siècle.  —  D.  U.  Berlièrk. 
Bulletin  d' histoire  bénédictine.  —  Bibliographie. 

335.  —  Revue  biblique,  Octobre.  —  P.  Hatiffol.  VEglisc  naissante; 
les  institutions  hiérarchiques. 

336.  —  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit,  novembre.— 
Anat.  Béré.  De  la  mainmorte.  —  DesnoyErs.  Congrégations  reli- 
gieuses. —  L.  M.  Delamarre. Z)e  to  tactique  da7ts  la  défense  des  co?i- 
gréga lions.— De  Vareilles-Sommières,  La  synthèse  d>i  droit  interna- 
tional privé.—  De  Luçay.  Le  comité  de  défense  et  de  progrès  social. 

337.  —  Revue  des  Facultés  catholiques  de  l'Ouest,  octobre.  — 
A.  Gavouyère.  Les  rapports  du  S.  Siège  avec  les  Etats  sont-ils  régis 
par  les  prindj^es  du  droit   inter?îational  public  ? 

338.  —  Revue  du  clergé  français,  l^f  novembre.  —  Mgr  Péche- 
NARD.  Les  conférences  ecclésiastiques  au  xix^  siècle.  —  Un  sémina- 
riste soldat.  Les  séminaristes  à  la  caserne.  —  DeZabiello.  Chroni- 
que religieuse  :  choses  d'Angleterre.  —  Colomb.  Causeries  sur  les 
sciences.  Louis  Pasteur.  —  L.  Goxdal.  Réflexions  sur  Vart  de  bien 
dire.  —  Vaumônerie  des  xorisons.  —  Actes  du  S.  Siège. 

339.  —  Id.  15  novembre.  —  Gard.  Gibbons.  L'Amérique  et  la  Fran- 
ce. —  P.  Lejay.  <S.  Césaù^e  d'Arles.  —  De  Lâchât.  Les  cours  de  vacan- 
ces à  Oxford.—  G.  Douais.  Les  maîtres  de  l'histoire  ecclésiastique- 
—  Verret.  Rapport  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

340.  —  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  août.  —  E.  Mangenot. 
Le  Déluge  devant  la  critique  historique.  —  Th.  Leuridan.  Les  théo- 
logiens de  Douai,  Guillaume  Estius.  —  H.  Goujon.  Un  examen  du 
socialisme.  —  A.  Sagâry.  Une  histoire  générale  du  iv«  siècle  à  nos 
jours.  —  Bibliographie.  —  Actes  du  S.  Siège. 

341.  —  Revue  ecclésiastique  de  Metz,  novembre.  —  Actes  du  St. 
Siège.  —  L.  Faust.  La  moyenne  pratique  du  catéchiste.  -  A.  G. 
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G  juillet  1894,  Tertii  Ord.  S.  Dominici.  solennité  de  s.  Dominique 
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■  concession  d'un  office  propre  du  s.  Nom  de  Marie 494 

20  juillet  1894,  Cowgrr.    5.  Spiritus,  concession  d'un  office  votif 

du  S.  Esprit 180 

14  août  1894,  decretum  générale,  sur  la  translation  des  fêtes  du 

S    C,  de  s.  Joseph,  de  s.   Jean-Baptiste  et  de  l'Annon- 
ciation     52.184 

14  août  1894,  sur  les  fêtes  primaires  et  secondaires 52 

17  août  1894,  Angelopotitana,  sur  certaines  observances  chorales.      49 

27  août  1894,  decretum  générale,  sur  l'émission  et  le  renouvelle- 

ment des  vœux  de  religion  intra  missam 4G 

27  août  1894,  dncretum,  générale,  sur  les  représentations  pure- 
ment historiques  des  serviteurs  de  Dieu  non  béatifiés  dans 

les  églises 50 

26  septembre  1894,  Argentinen.,  induit  pour  l'anticipation  de  la 

solennité  du  patron 180 

12  novembre  1894,  Congr.  Missionis.  Autorisation  de  faire  la  fête 

de  la  Médaille  miraculeuse  dans  une  autre  église  que 

celle  des  Lazaristes  ou  des  Filles  de  la  Gliarité 236 

12  novembre  1894,  Congr.   Missionis  ;  autorisation  de  transférer 

la  fête  de  la  Médaille  miraculeuse 235 

14  décembre  1894,  Granaten.,  sur  diverses  observances  chorales.    234 

15  janvier  1895,  decretum,  sur  la  prohibition  de  la  récitation  pu- 

blique de  litanies  non  liturgiques 240 

29  janvier  1895,  Brugen.,  concession  de  la  messe  et  de  l'office  de 

s.  Idesbald 611 

5  février  1895,  decretum  générale,  sur  les  octaves  pendant  le  ca- 
rême  .' 238 

5  février  1895,  decretum  générale,  sur  l'ordre  des  mémoires  à 

vêpres 237 

5  février  1895,  Bellunen.  etFeltren.,  sur  les  offices  de  la  Semai- 
ne sainte 367 

5  février  1895,  Romana,  Varia  dubia 309 

11  mars  1895,  Romana,  concession  à  l'occasion  du  Ille  centenaire 

de  s.  Philippe  de  Néri 499 

15  mars  1895,  Brugen. ,  sur  le  titulaire  de  la  cathédrale 496 
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15  mars  1895,  Januen.,  sur  le  costume  de  chœur  de  certain»  cha- 
noines  ; 490 

15  mars  1895,  Ord.  S.  Benedicti  ;   quelle  fête  de  la  dédicace  les 

réguliers  doivent-ils  célébrer  en  France  ? 495 

23  mars  1895,  Cadurcen.,  sur  les   titulaires  des  églises  tombant 

aux  jours  empêchés  dans  le  calendrier  diocésain 497 

10  mai  1895,  Macaonen.^  Varia  dubia G12 

10  mai  1895,  Urgellen.,  Varia  dubia 614 

24  mai  1895,  Tkelesina  seu  Cei-retana,  sur  la  consécration  de  cer- 

tains autels 015 

27  mai  1895,  UrlAs  et  Orbù,  la  iète  de  l'Annonciation  double  de 

1  re  classe 016 

<£  juin  1895,  decretiim  générale,  sur  la  lumière  électrique  dans  les 

églises 610 

22  juin  1895,  Or-d.  Caiyuccinorum,  Varia  dubia 017 

12  août  1895,  Vrhis  et  Orbis,  concessions  pour  le  25e  anniversaire 

du  patronage  de  S.  Josepli 697 

Vicariat  bE  Rome. 

24  septembre  1894,  règlement  de  la  prédication 110 

Bulletin  iubliographique. 

Agenda  ecclésiastique > 7  iu 

André-Condis-Wagner,    Dicliounaire  de  droit  canonique 124 

Arndt  Aug.  S.  J.,  De  libris  prohibitis  commenlarii  , 314 

Arndt,  Aug.  S.  J.  De  rituuui  relatione  juridiea  ad  invicem 738 

Articles  de  Revues 62,126,190,154,318.382.509,634,701,70 

Azibert,  Etude  historique  sur  les  huit  derniers  mois  de  la  vie  pu- 
blique de  N.  S. . . . 739 

Breviarium,  romanum,  e  l.  Pustet 700 

Gabrol,  1).  Fernand,  Etude  siu'  la  Peregrinatio  Silviœ 252 

Chabot  (Mgr),  Grammaire  hébraïque,  4*  édition 632 

Deshayes,  Mémento  juris  ecclesiastici 122 

Fourié,  Justice  pour  les  enfants 380 

Fournier,  (P.),  Le  premier  manuel  canonique  de  la  réforme  du  xi' 

siècle 57 

Funérailles  des  chrétiens 701 

Gihr,  Le  s.  Sacrifice  de  la  Messe. 316 

Gay  (Mgr),  Sermons  d'Avent "  189 

Goyau,  Pératé,  P.  Fabre.  Le  Vatican,  les  Papes  et  la  civilisation. .  249 

Halifax  (Lord),  De  l'union  des  Eglises 507 

Isoard  (Mgr),  Le  système  du  moins  possible  et  demain  dans  la 

société  chrétienne 698 

Joder,  Das  Beichtsiegel 739 

Jungmann,  Tractatus  de  vera  Religione. . .'. 188 

Klein,  AiUour  du  dilettantisme 253 

Launav,  Histoire  générale  delà  Société  des  Missions  Etrangères. .  375 

Livres  nouveaux! 62,125,189,253,318,381,508,632,701,70 

Malnory,  De  raonachis  Luxoviensibus 628 

Ollivier,  R.  P.,  Les  amitiés  de  Jésus 699 

Paroles  de  jubilé,  par  un  pèlerin  •    60 

Quilliet,  De  civilis  potestatis  theoria  catholica 61 

Rituale  romanimi,  éd.  Pustet 700' 
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Sahatier,  l'Eplisc  et  le  travail  niannol G31 

Si'hiieidci',  Kdiilcs  juris  ccclesiaslici  novisfsimi 500 

SibeuU,  La  lui  d'âge  divine  et  canonique  pour  la  première  coniniu- 

nion 18»; 

Vacant,  Histoire  de  la  conception    dn  sacrifice  de  la  messe  dans 

l'Eglise  laiine... 58 

Velghe,  Eléinenl s  de  liturgie  sacrée 697 


Abjuration  de<!  itrofeslants  ;  formule 121 

Absolution  du  complice,  tiisserlation 328,402 

Al)Solulions  générales  concédées  aux  Oblats  bénédictins 610 

Abstinence  ;  assaisonnement  à  la  graisse  des  aliments  maigres, 

453  ;  —  disjtense  en  faveur  des  ouvriers  aux  Etats-Unis.     374 

Administration  des  biens  ecclésiastiques 34 

Agonie  de  N.  S.  (Arcliiconfrérie  de  la  sainte)  ;  deux  brefs  d'indul- 
gences      444,44? 

Ambrosien  (rite)  ;  les  prêtres  tenus  à  la  récitation  de  l'office  des 

morts  peuvent-ils  recevoir  un  bonoraire  ? G05 

Ange  gardien  ;  fête  en  Espagne  ;  leçons  de  l'bynme 614 

Angleterre  ;  lettre  a])ostolique,  282  ;  prière  pour  les  Anglais,  291  ; 
étude  sur  les  ordinations  anglicanes,  422,531,641  ;  des 
ordinations  anglicanes  à  propos  des  ordinations  coptes.     213,263 

Annate  ;  solution  d'une  demi-annate 724 

Annonciation,  translation  de  la  fête,  52,184  ;  transférée  avec  pré- 
cepte, 613  ;  élevée  au  rite  double  de  Ire  classe 616 

Antoine  de  Padoue  (s.)  ;  le  Général  des  Franciscains  peut  déléguer 

des  prêtres  pour  les  admissions  dans  la  pieuse  union. . ..    .500 
Apostolicie  Sedis;  commentaire  de  la  Const.  ;  art.  X,  de  absolu- 
tione   complicis,   328,    402  ;  —  appendice,   de  sollicita- 

tione 513,705 

Archéologie  sacrée  ;  lettre  de  S.  S.  au  Cardinal  Oreglia 30 

Arménienne  (église),  13  ;  —  rites  de  l'ordination  des  diacres,  prê- 
tres, évéques 543,  5i8,  555 

Article  de  la  mort  ;  profession  religieuse  anticipée 1 

Association  ouvrière  ;  l'évèque  ne  peut  apjjrouver  les  statuts,  s'ils 

ne  contiennent  rien  de  religieux 503 

Autel;  consécration  douteuse,  615  ;  —  on  doit  changer  le  titulaire 
de  l'autel,  s'il  est  le  même  que  celui  d'un  autel  déjà  exis- 
tant dans  la  même  église,  615  ;  —  on  ne  doit  pas  consa- 
crer solennellement  d'autel  dans  un  oratoire  privé,  615  ; 
—  pour  le  dépouillement  des  autels,  le  Jeudi  saint,  il  ne 

suffit  pas  de  replier  les  nappes 368 

Autriche  ;  adresse  de  l'épiscopat  au  S.  Père  sur  le  duel 503 

Avorlement  ;  n'est  pas  permis  pour  sauver  la  mère 678 

Béatification  et  canonisation  (causes  de)  ;  divers  décrets  du  12  no-  . 
vembre  1893  au  4  décembre  1894,  53  ;  —  statistique  des 
causes   pendantes   devant  la   S.  G.  au  1er  janvier    1895, 

311  ;  —  décret  sur  la  constitution  des  notaires 45 

Belgique  ;  lettre  de  S.  S.  sur  la  question  social ^, 578 

Bénédictins  (oblats),  assimilés  aux  Tertiaires  des  autres  ordres. 
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310  ;  —  reçoivent  des  concessions  analogues,  619  ;  —  or- 
dre bénédictin  restauré  au  Brésil 443 

Bénédiction  avec  le  s.  Ciboire,  à  la  fin  de  la  messe. . , 46 

Binage,  permission  accordée 456 

Brésil  ;  lettre  de  S.  S,  sur  la  restitution  de  l'ordre  bénédictin  au 

Brésil 443 

Calendrier  ;  on  omet'  les  compagnons  d'un  saint  patron  ou  titulaire 
s'il  n'y  a  plus  de  jours  libres,  617  ;  —  on  fait  du  titulaire 
quand  même  le  calendrier  diocésain  aurait  ce  jour-là  une 

autre  fête,  à  moins  qu'elle  ne  soit  très  solennelle 497 

Canonicat,  avec  droit  d'élection  passive   pour  le  protecteur  d'un 

hospice 691 

Carême  ;  ses  privilèges  pour  l'exclusion  des  octaves 238 

Garmel  ;  réceptions  validées  (et  voir  scapulaire) 179 

Causes  criminelles  mixti  fori  à  l'Equateur 484 

Gérémoniaire,   ne  doit   pas  remplir  ses  fonctions  en  costume  de 

chanoine ^ 234 

Cérémonial  des  Evèques,  obligatoire  pour  les  fonctions  chorales..  49 
Chanoines  ;  de  fondation  récente  et  non  reconnus,  ne  participent 
pas  aux  droits  des  anciens,  466  ;  —  certains  chanoines 
obligés  à  la  vie  commune,  682  ;  —  costume  de  chœur, 
496  ;  —  chanoines  honoraires  de  présentation  laïque,  doi- 
vent être  soumis  à  l'acceptation  de  l'Ordinaire,  472  ;  — 
clianoines  honoraires  de  Reims  ont  droit  aux  mêmes  insi- 
gnes que  les  titulaires,  mais  seulement  aux  fonctions  ca- 

pitulaires 468 

Cliapelle,  exempte  des  droits  curiaux 730 

Chapitre  dont  les  dignités  sont  tenues  au  service  hebdomadaire, 
112  ;  —  dont  tous  les  membres  ont  disparu,  sauf  l'archi- 

prêtre,  exerce  ses  droits  par  ce  seul  membre 33 

Clandestinité  (et  v.  mariage)  ;  la  loi  du  décret  Tametsi  est  terri- 
toriale et  personnelle 4  49 

Communicatio  hi  sacris,  par   l'assistance  de  jeunes  gens  à  des 

cérémonies  schismatiques 452 

Communion,  suivant  des  rites  différents,  20,  26  ;  —  âge  pour  la 

première  communion 186 

Complice  in  peccato  turpi  et  absolution  prohibée 328,  402 

Concours  annulé 736 

Confesseur  soUicitans  ad  turpia 513,  705 

Confréries  ;  discussion  entre  curé  et  mimicipe  ;  461,  730  ;  — 
deux  confréries  ne  peuvent   faire  la  même  procession,  le 

même  jour  734 

Congrès  eucharistique  de  Turin  ;  lettre  de  S.  S 231 

Constitutions  apostoliques;  liturgie  pour  l'ordination  des  diacres, 

prêtres,  évêques 543,  549.  556 

Contrat  passé  par  un  évêque  lie  son  successeur 172 

Coptes  ;  église  copte,  13  ;  —  lettre  apostolique  aux  Coptes,  435  ;  — 
lettre  sur  les  missions  de  la  Comiiagnie  de  Jésus  chez  les 
Coptes,  584  ; — ordinations  schismatiques  copies,  213,263  ; 
—  liturgie  de  l'ordination  des  diacres,  275,541  ;  —  des 

prêtres,  269,545  ;  —  des  évêques 551 

Crémation,  décret  du  S.  Office 161 

Croisades,  Ville  centenaire  ;  lettre  de  S.  S 232 

Curé,  suspens  pour  abus  de  pouvoir  à  l'égard  d'autres  curés  et 

désobéissance  à  l'évéqv.e , 346 
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Dtidieaco  ;  on  France,  les  rojïiiliors  Ibnl  la  fôle  Cm  la  dodifacc  de 
loutes  les  églises,  495  ;  —  en  Hollande  certains  doivent, 
sculenjent  l'aire  la  dédicace  de  toutes  les  églises  de  leur 
ordi'0 617 

Desservants  ;  translation  et  suspense 103,354 

Dispenses  niairinioniales  ;  modifications  dans  les  clauses,  454  ;  — 
(juand  l'Ordinaire  dit  par  erreur  que  les  suppliants  sont 
ses   diocésains 502 

Domicile  d'origine   d'un  clerc  pour  l'aire  partie  du  clergé   d'une 

église 009 

Doxologie  projjre,  se  dit  à  Compiles,  même  quand  on  n'aurait  pas 

fait  mémoire  à  vêpres 369 

Duel  ;  adresse  de  l'épiscopat  autrichien  au  S.  Père 503 

Ecoles  caiholifiues  ;  peut-on  priver  de  sacrements  les  parents  qui 
n'y  envoient  pas  leurs  entants  ?  372  ;  —  écoles  neutres 
au  Manitoha • 623 

Eglises  orientales  ;  notes,  10  ;  —  allocution  pontificale,  226  ;  — 
Une  église  ne  perd  pas  sa  consécration  par  suite  du  re- 
nouvellement du  revêtement  intérieur  des  murs 239 

Elections  d'administrateurs  dé  biens  ecclésiastiques,  appartient  au 

chapitre,  non  à  l'évéque 479 

Electricité  ;  la  lumière  électrique  est  permise  pour  l'éclairage  et 

l'ornement  des  églises,  non  pour  le  culte 010 

Encensement,  à  vêpres,  est  obligatoire  toutes  les  fois  que  le  célé- 
b'"ant  est  paré,  369  ;  —  mais  on  peut  omettre  l'encense- 
ment de  l'autel  du  S.  S.  trop  éloigné,  à  moins  qu'il  ne 
soit  exposé 59 

Episcopat  :  sa  nature  ;  est-il  valide  sans  presbytérat  ? 65 

Equateur  (république  de  1')  ;  instruction  sur  les  causes  mixtifori, 
484  ;  —  réduction  des  fêles,  des  jeûnes,  des  messes  pro 
populo 344 

Erythrée,  décret  d'érection  de  la  Préfecture  apostolique 56 

Esprit  saint  ;  office  volif 180 

Etals-Unis  ;  encyclique  à  l'épiscopat,  92  ;  —  dispense  de  l'absti- 
nence en  faveur  des  ouvriers,  374  ;  —  lettre  sur  la  nou- 
velle faculté  de  })hilosophie  deWashington,  581  ;  —  les 
évêques  peuvent-ils  priver  de  sacrements  les  parents  qui 
n'envoient  pas  leurs  enfants  aux  écoles  catholiques  ?  372  ; 
—  trois  sociétés  secrètes  condanmées 119,591 

Etudes  cléricales.  Philosophie,  129,385  ;  —  association  pour  l'en- 
couragement des  études  supérieures   dans  le  clergé 242 

Evangile  (dernier)  ;  on  doit  dire  celui  de  la  vigile  de  s.  Thomas 

co'incidant  avec  le  mercredi  des  quatre-temps 370 

Evêqiie  ;  le  droit  d'approuver  des  élections  n'entraîne  pas  pour 
lui  le  droit  de  les  faire,  479  ;  —  peut-il  obliger,  sous 
peine  de  refus  des  sacrements,  des  parents  catholiques 
à  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  catholiques  ?  372  ;  — 
ne  peut  pas  réguHèrement  imposer  à  ses  clercs  la  vie  com- 
mune, 2V)2  ;  —  la  met  pour  condition  à  la  nomination  de 
certains  clianoines 682 

Expulsion  des  réguliers  ;  recours  à  la  S.  G.  pour  procès  sommaire;    306 

Exsécration  d'une  éghse,  ne  résulte  pas  du  renouvellement  du 

revêtement  intérieur  des  murs ;-..••    ~39 

Fêtes  primaires  et  secondaires  ;  la  distinction  s'applique  même 

aux  semi-doubles , 52 
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Fiançailles,  valides,   mais  rompues  moyennanf  une  indemnité....     16'J 
Funérailles,  dans  une  église  de  religieux  iransforrnée  en  cimetière 
commun,  droits  des  religieux  et  du  curé,  171  ;  —  des 
étrangers  dont  le  corps  est  apjwrté  dans  une  ville  appar- 
tiennent, non  au  curé  de  la  gare,  mais  au  chapitre,  sauf 

conventions 681 

Gallicane  (ancienne  liturgie),  formes  de  l'ordination  des  diacres, 

prêtres,  évê<iues 5'iO,  544,  550 

Grecque  (Eglise)  et  ses  cinq  branches,  10  ;  liturgie  ;  formes  de  l'or- 
dination des  diacres,  prêtres,  évêques 540,  545,  551 

Hérétiques,  Tindult  de  les  absoudre  ne  fait  exception  que  pour 

le.S'  dogmatisantes 311 

Hollande  ;  lettre  de  S.  S.  à  l'occasion  de  la  consécration  du  nouvel 

archevêque  scliismatique  d'Utrecht 441 

Hongrie,  lois  sur  le  mariage  civil  ;  allocution  consistoriale 228 

Hôpital  et  son  église  soustraits  à  la  juridiction  curiale 478 

Hymnes  propres,  manière  de  les  réunir 369 

Idesbald  (B.)  ;  concession  de  la  messe  et  de  l'offlce  au  diocèse  de 

Bruges 611 

Index  ;  remarques  sur  l'index 314 

Indulgences  ne  sont  pas  compromises  par  des  modifications  non 
substantielles  aux  statuts  de  l'archiconfrérie,  618  ;  —  pour 
la  prière  «  0  bon  et  très  doux  Jésus  »,  li9,  183  ;  —  accor- 
dées à  l'association  de  la  jeunesse  catliolique,  160  ;  —  à 
l'archiconfrérie  de  la  sainte  agonie,  444,  447  ;  —  aux 
oblats  bénédictins,  619  ;  —  pour  le  25e  anniversaire  du 
patronage  de  s.  Joseph,  72i  ;  —  aux  prières  pour  l'union 
des  Eglises,  à  la  Pentecôte,  342  ;  —  à  des  invocations  à 

la  s.  Vierge. , . .  .* '  372 

Insignes  canoniaux,  appartiennent  à  des  chanoines  honoraires, 
mais  pour  les  fonctions  capitulaires  seulement,  468;  — 
pontificaux  ;  n'appartiennent  plus  à  un  prévôt,  seul  reste 

d'un  chapitre  supprimé 474 

Irrégularité,  défaut  de  la  main  gauche,  dispensée 604 

Italie  ;  lettre  de  S.  S.  à  l'occasion  des  fêtes  du  20  septembre  1895.    586 

Jean-Baptiste  (S.),  règles  pour  la  translation  de  sa  fête 52,  184 

Jeudi  saint  ;  on  ne  peut  faire  le  reposoir  s'il  ne  doit  pas  y  avoir 
le  lendemain  l'office  des  présanctifiés,  368  ;  —  mais  on 
peut  dire  la  messe,  sans  autre  cérémonie.  368  ;  —  pour 
le  dépouillement  de  l'autel,  il  ne  suffit  pas  de  replier  les 
nappes,  368  ;  —  les  diacre,  sous-diacre,  assistants, 
seraient-ils  prêtres,  ne  doivent  pas  prendre  l'étole  pour 

communier 612 

Jefme  et  abstinence  ;   les  évêques  peuvent,  dans  certains  cas,  les 

anticiper  ou  en  dispenser 163 

Jeunesse  catholique,  association  indulgenciée 160 

Joseph  (S.)  ;  règle  pour  la  translation  de  sa  fête,  52,  184  ;  —  con- 
cessions pour  le  25»  anniversaire  de  son  patronage,  696, 

724  ;  —  scapulaire 621 

Jubilation  de  chanoines 164,  455 

Legs  pieux,  perdus  par  la  faute  d'un  religieux  ;  la  communauté 

en  est  responsable 114 

Lille  (université  de)  ;  lettres  de  S.  S 676,  677 

Litanies  des  livres  liturgiques  peuvent  seules  servir  à  la  récita- 
tion publique.. 240 
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Liiiiijiii'.s  ;  ^^)l•lln'^  (les  ordinal  ions ,'(.'j,  ôij'j 

Maiisionnaires,  participant  uxer  les  clianoiiies  h  une  masse  do 

mes  H's .    . . 351 

Mariafj;c.  EIikJi' iiisloriqiio  sur  le  droil  iiialriindniaJ.  -iO'J,  <>()7  ;  — 
lo  inariajie  t'iitro  éiioiix  inlidèlos  (.•oiivei'li.s  csl-il  un  sacre- 
niotifM'ii; —   pouvoirs  des   vicaires  paroissiaux,  liH  ; 

—  Mariajre  civil  en  Hongrie,  allocution  consisloriale,  ;;ii!S; 

—  prèlre  calliolique,  niinislre  i\n  niariaf^e  civil  enti'e  pro- 
test.ints,  501  ;  —  Causes  d(î  nullité  d<i  niai'iaj^e  ;  ex  capite 
vis  et  iiietus,  105,  3U,  457,  085  ;  —  rapt  el  défaut  de  con- 
senleiuent,  37  ;  —  pour  aflinité  illicite,  457  ;  —  pour  im- 
puissance, accordée  à  tort,  et  transformée  en  disjjense, 
4.59  ;  —  pour  clandestinité,  3')(),  449  ;  —  jiar  procureur, 
300,  ()88  ;  —  Dispenses  de  mariage  non  consommé,  37, 
108.  ()08,  :i97,  085,  299,  459,  474,  008,  080,  088,  729 

Maronite  (Eglise),  13  ;   —  liturgie  pour  l'ordination  des  diacres, 

prêtres,  évêques 541,  546,  553 

Martyrologe  ;  additions  récentes 55 

Matines  ;  qui  doit  dire  les  leçons  au  chœur 234 

Médaille  mii-aculeuse  ;  autorisation  de  transférer  la  fête,  235  ;  — 

et  de  la  célébrer  dans  une  autre  église , . . . .    236 

Mémoire  ;  ordre  à  suivre  à  vêpres,  237  ;  —  doit  se  Faire  le  ven- 
dredi après  l'octave  de  l'Ascension  à  vêpres,  cpiand  même 
on  l'aurait  omise  à  laudes,  309  ;  —  au  temi)s  pascal,  la 
mémoire  de  la  croix  s'omet  à  l'office  votif  de  l.i  Passion  et 

du  S.  Sacrement 369 

Messes.  Induit  d'accepter  des  fondations  et  de  les  transiérer  dans 
d'autres  églises  du  diocèse,  35  ;  —  réduction  et  retenue 
pour  les  honoraires  du  remplaçant,  163  ;  —  Messe  capitu- 
laire  à  un  autel  latéral,  pour  la  fête  du  saint,  368  ;  — 
messe  conventuelle,  on  ne  dit  pas  les  prières  au  bas  de 
l'autel,  121.  —  Mesîie  pro populo  ;  un  curé  n'est  pas  tenu 
de  la  dire  aux  jours  qui  n'ont  été  d'obligation  que  dans 
une  autre  partie  du  diocèse.  600  ;  —  Messe  pro  defunC' 
tis,  prescrite  par  les  rubriques  doit  se  dire  quand  même 
le  chapitre  ne  récite  pas  l'office  des  morts  ;  014,  —  la 
messe  de  funérailles,  dite  sans  honoraire,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  appliquée  au  défunt,  471  ;  —  le  prê- 
tre, autorisé  à  dire  trois  messes  le  jour  des  morts,  peut 
n'en  dire  qu'une  ou  deux,  012  ;  —  Messes  votives  ;  du  S, 
C,  le  premier  vendredi  du  mois,  n'est  pas  permise  le  2 
novembre,  012  ;  —  messe  votive  solennelle  pour  le  25 

anniversaire  du  patronage  de  S.  Joseph, •     696 

Mitre  ;  ne  doit  pas  être  prise  par  des  prêtres  qui  remplacent  les 

évêques  assistants  à  un  sacre  d'évêque 45 

Nestorienne  (liturgie),  formes  des  ordinations  des  diacres,  prêtres, 

évêques , 542,547,555 

Noël,  si  on  dit  les  trois  messes  sans  interruption,  on  ne  dit  qu'une 

fois  les  prières  au  bas  de  l'autel,  après  la  dernière 612 

Nom  de  Marie  (s.)  ;  office  propre  concédé  aux  Trinitaii'es 494 

Notaires  dans  les  causes  de  béatification 45 

Notre-Dame  du  Sacré-Cœur  ;  forme  de  la  statue  et  deux  opuscu- 
les prohibés 592 

Obédience  annuelle  du  clergé  de  Noie  à  l'évêque 113 

Oblats  bénédictins,  assimilés  aux  tertiaires  des  auti'es  ordres,  310  ; 
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—  concession  d'indulgences  et  absolutions  générales 619 

«  0  bon  et  très  doux  Jésus  »  ;  la  leçon  requise  est-elle  nécessaire 

pour  les  indulgences  ? 119,183 

Octaves  pendant  le  carême 238 

Œuvre  expi  itoire  de  la  Chapelle-Montligeon  érigée  en  prima-pri- 

maria 590 

Office  des  morts  ;  le  prêtre  ambrosien  tenu  à  le  réciter  peut-il 

accepter  un  honoraire  ? : 605 

Offices  votifs  ne  sont  pas  permis  au  jour  où  Ton  fait  d'un  diman- 
che anticipé,  309;  —  à  l'office  du  S.  Sacrement,  on  omet 
le  suffrage  de  la  croix  au  temps  pascal,  369  ;  —  les  offi- 
ces votifs  des  capucins  ne  sont  pas  permis  après  le  17 
décembre,  ni  au  temps  de  la  Passion,  ni  aux  vigiles  et 

quatre-lemps 617 

Oraisons  à  changer  quand  elles  sont  semblables 369 

Oratoire  privé,  on  ne  doit  pas  y  consacrer  solennellement  un  au  el.  615 
Ordinations.  Etude  sur  les  ordinations  anglicanes,  422,531,  641  ;  — 
ordinations  schismatiques  coptes  et  ordinations  anglicanes 
213,  2)3  ;  —  renouvellement  des  ordinations,  étude  his- 
torique, 193;  —  Induit  au  supérieur  des  Assomptionnistes 
pour  exemption  et  dimissoires,  600  ;  —  Ordination  d'un 
prêtre  qui  doute  d'avoir  touché  le  calice,  593  ;  des  clercs 

qui  ont  fait  leur  service  militaire 295 

Ouvriers  aux  Etats-Unis,  dispense  d'abstinence 374 

Paroisse,  confiée  par  un  évêque  à  des  religieux,  ne  peut  leur  être 

retirée  par  son  successeur,  172  ;  —  juridiction  crmiulati- 

ve  sur  une  maison  située  à  la  limite  de  deux  paroisses, 

689  ;  —  plusieurs  paroisses  se  servant  de  la  même  église.    346 

Parrain  ;  un  catholique  ne  peut  être  parrain  au  baptême  d'un  non 

catholique 70 

Passion  ;  chant  de  la  passion. 367 

Patron  ;  la  solennité  peut  être  anticipée  par  induit,  180  ;  —  on 
omet  les  compagnons  du  patron  ou  titulaire,  quand  on  ne 

peut  ou  doit  les  transférer 617 

Paul  IV,  Bref  du  30  octobre  1555  sur  les  ordinations  anglicanes. .     660 
Pentecôte  ;  à  la  vigile,  on  dit  la  neuvième  leçon  d'une  fête  simpli- 
fiée, 370  ;  —  prières  au  temps  de  la  Pentecôte  pour  l'u- 
nion des  Eglis  es 342 

Philippe  de  Néri  (s.)  ;  troisième  centenaire  ;  lettre  de  S.  S.,  439  ; 

—  concession  de  la  G.  des  Rites 499 

Pie  V  (s.)  ;  const.  Summi  sacerdotii,  sur  la  profession  religieuse 

in  articula  tnortis 2 

Portugal  ;  les  trésoreries  paroissiales  peuvent  servir  de  titre  d'or- 
dination, 293  ;  —  la  fête  du  S.  Cœur  est  primaire  per 

accidens 612 

Prédicateur,  demandant  la  bénédiction  du  célébrant 44,612 

Prédication  ;  règlement  du  Vicariat  de  Rome 1 16 

Préséance  entre  réguliers 595 

Prières  ;  au  bas  de  l'autel,  ne  se  disent  pas  après  les  messes  con- 
ventuelles, 121  ;  —  ne  se  disent  qu'une  fois  à  Noël,  si 
on  dit  les  trois  messes  sans  interruption,  612  ;  —  prières 
pour  l'union  des  Eglises  à  la  Pentecôte,  342  ;  —  prières 
indulïenciées  à  la  s.  Vierge,  291,  372  ;  —  Prière  interdite 

par  le  S.  l'Office,, 678 

Privation  de  paroisse  pour  inconduite, 1 13,301 
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Frocès  soinmairo  pour  rcxiJiilsion  dos  régiiliei-s ;j(jfj 

Profession  relif^iiHist».  anticii)é(i  i?i  articiilo  mortis,  1  ;  —  alla(iuée 

coiiiiiui  niill«  par  l'Unlre 485 

Propagaliuii  du  la  Foi  ;  IcMlre  encyclique  de  S.  S.,  88  ;  —  lettre 

aux  conseils  centraux 9f) 

Question  sociale  ;  lettre  do  S.  S,  à  l'épiscopat  de  Belgique 578 

Réduction  de  cliarges  pour  cause  do  perte  au  ciiange,  refusée  à 
la  Fabrique  de  St-Pierre,  UYJ  ;  —  de  fêtes,  de  jeûnes  et 
de  messes  pro  populo  à  la  République  de  rE(iualeur..  .>. .  344 
Réguliers  ;  ont  besoin,  extra  claustra,  mais  non  intra,  de  l'au- 
torisalion  de  l'Ordinaire  pour  indulgenrier  les  objets  de 
piété,  IJO'.)  ;  —  dans  les  processions,  se  rangent  d'après  la 
dignité  de  leur  Ordre,  ensuite  par  ancienneté  de  fondation 
dans  le  lieu  ,  595  ;  —  célèbrent  en  P'rance  la  dédicace 
de  toutes  les  églises,  495  ;  —  en  Hollande,  celle  des  égli- 
ses de  l'Ordre,  617  ;  —  expulsion 306 

Religieuses,  les  supérieures  générales  peuvent  déplacer  les  reli- 
gieuses sans  l'autorisation  de  l'évèque 602 

Réordinations,  étude  historique 193 

Représentations  historiques  des  serviteurs  de  Dieu  non  béatifiés 

dorénavant  permises  dans  les  églises 50 

Rites  orientaux 10 

Romaine  (ancienne  liturgie),    forme  des  ordinations  des  diacres, 

prêtres,  évêques 539,554,549 

Rosaire  ;  encyclique  Adjutricem,  571  ;  —  église  de  N.  D.  du 
Rosaire  à  Pompéi  placée  sous  la  juridiction  immédiate  du 
S.  Siège,  158  ;  —  Rosaire  perpétuel  en  Dalmatie,  les  modi- 
fications   introduites    ne  nuisent  pas   aux   indulgences, 

618  ;  —  Rosaire  vivant,  doutes  divers 370 

Russie,  assistance  des  enfants  catholiques  à  des  cérémonies  reli- 

•  ses  schismatiques 452 

Sacré-Cœur  ;  sur  les  représentations  du  S.  G.  isolé,  31  -,  —  règle 
pour  la  translation  de  la  fête,  52,  184;  —  la  fêle  est  primaire 
per  accidens  en  Portugal,  612  ;  —  la  messe  votive  du 
premier  vendredi  du  mois  n'est  pas  permise  le  2  novem- 
bre    612 

Sacrement  (Saint)  ;  doit-il  être  '  gardé  dans  une  chapelle  parois- 
siale ou  canoniale  dans  une  cathédrale  ?  476.  —  Approba- 
tion des  statuts  des  Prêtres  du  S.  Sacrement 594 

Scapulaire  du  Mont  Carmel,  doit  être  en  laine  tissée  et  non  en 
feutre,  621  ;  —  de  s.  Joseph  peut  n'être  pas  en  laine  tissée, 
certaines  différences  de  formes  ne  nuisent  pas  aux  indul- 
gences       621 

Serviteurs  de  Dieu  non  béatifiés  ;  on  permet  les  représentations 

purement  historiques  dans  les  églises 50 

Sociétés  secrètes  condamnées  aux  Etats-Unis 119,591 

Sollicitation  ad  turpia,  dénonciation,  etc 513,705 

Statue  de  N.  D.  du  S.  G.  prohibée 592 

Suspense  d'un   curé  pour   désobéissance  à   l'évèque,  346  ;  —  ex 

informata  conscientia  et  retrait  d'emplois  maintenus.. . .    302 

Syrienne  (église)  et  ses  trois  branches 12 

Téléphone  ;  usage  autorisé  dans  un  couvent  cloîtré  pour  avertir 

le  confesseur 603 

Terre-Sainte  ;  œuvre  enrichie  d'indulgences 178 

[Testament  d'un  curé  discuté 481 
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Testimoniales  pour  l'ordination  des  clercs  qui  ont  fait  le   service 

militaire  sont  exigées  pour  tout  séjour  de  trois  mois 295 

Théorie  et  pratique 257,  3âl 

Tiers  Ordres.  Les  Pères  du  Tiers  Ordre  de  s.  Dominique  peuvent 
faire  la  solennité  de  s.  Dominitpie  dans  leurs  collèges 
l'un  des  dimanches  de  juillet,  iUS  ;  —  les  Tiers  Ordres 
ont  la  préséance  sur  les  confréries  dans  les  processions, 
463  ;  —  un  tiers-Ordre  franciscain  ne  peut  être  dissous 
par  le  Général  des  Franciscains,  ses  membres  peuvent 
se  joindre  à  ceux  du  premier  ordre  dans  les  processions  ; 
ils  peuvent  faire  leurs  élections 40 

Titulaire  d'une  église  n'est  pas  modifié  par  le  vocable  postérieXi- 
rement  ajouté,  16  ;  —  d'une  église  dédiée  au  Sauveur,  se 
fait  le  jour  de  la  Transfiguration,  496  ;  —  se  fait  le  jour 
même  de  l'incidence,  bien  que  la  fête  soit  déplacée  au 
calendrier  diocésain  sauf  pour  une  fête  très  solennelle, 
497  ;  —  d'un  autel  ou  d'une  cliapelle,  ne  peut  être  le 
même  que  celui  d'un  autre  autel  ou  chapelle  de  la  même 
église 615 

Transfiguration  ;     on    fait   ce    jour    du  titulaire    d'une    église 

dédiée  au  Sauveur 496 

Trésoreries    paroissiales,    en  l^ortugal  ;  peuvent  servir  de  titre 

d'ordination 293 

Trinitaires  ;    concessions  de  diverses  fêtes,  493  ;  —  d'un  office 

propre  pour  le  s.  Nom  de  Marie 491 

Union  des  Églises  ;  prières • 342 

Ursulines  ;  solennité  des  vœux .• 488 

Vélocipède  ;  interdiction  épiscopale  ai)prouvée  par  la  S.  G i  15 

Vendredi  saint  ;  a  l'adoration  de   la  Groix,  on  ne   doit  pas  faire  de 

prostration  après 61 J 

Vêpres;  ordre  à  suivre  pour  les  mémoires,  237  ;  —  encensements 

.., 369,50 

Vicaires,  leur  pouvoir  pour  le  mariage 118 

Vie  commune,  ne  peut  être  imposée  par  un  évêque  à  ses  clercs, 

292  ;  —  imposée  à  certains  chanoines 118 

Vœux  de  religion,  émis  à  l'article  de  la  mort,  1  ;  —  émis  ou 
renouvelés  intra  missam,  46  ;  —  vœux  solennels  dans 
un  monastère  provisoire 488 

Washington  ;  faculté  de  philosophie 581 
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